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publique. 

573.  Le  ministère  public  n’est  soumis  pour  former  son  action  à aucune  autorisation 

préalable. 

574.  S'il  découvre  un  nouveau  délit  dans  l'exercice  d'une  poursuite , il  n'a  pas  besoin  qua 

des  réserves  lui  soient  accordées  par  le  juge. 

575.  Il  exerce  seul  l’action  en  vertu  de  fa  délégation  de  la  loi. 
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582.  En  cas  de  règlement  de  juges  . le  ministère  publie  peut  renoncer  À l'appel. 

583.  Ci?  qu'il  faut  entendre  par  l'unité  du  ministère  public,  et  on  quoi  elle  consiste. 

584.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  l’indivisibilité  du  ministèro  public. 

585.  En  quel  sens  la  miuistèrc  public  doit  être  considéré  comfhc  indivisible. 
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588.  Fonctions  du  procureur  général  et  règles  relative*  À l’exercice  des  fonctions  du  mi- 

nistère public. 

589.  Les  procureurs  impériaux  ne  doivent  poursuivre  d’office  que  sur  les  plaintes  qui 

intéressent  essentiellement  l’ordre  public.  * 

590.  Dans  les  affaires  correctionnelles  , ils  doivent  agir  par  voie  de  citation  directe  et  ne 

pas  provoquer  d’instruction. 

591.  Conséquences  du  principe  de  l’indivisibilité  du  ministère  public.  Remplacement  des 

membres  du  parquet  les  uns  par  les  autres. 

592.  Responsabilité  des  officiers  du  ministère  public.  Peuveut-ils  être  récusés?  Question 

controversée  dans  l'ancien  droit. 

593.  Us  ne  peuvent  être  récusés  quand  ils  agissent  comme  parties  principales.  Observa- 

tions sur  cette  règle  de  notre  législation. 

594.  S’ils  sont  responsables  des  fautes  qu’ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

595.  Ils  peuvent  être  pris  à partie  dans  les  métrirs  cas  que  les  juges. 

596.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fait  ait  le  caractère  d'un  délit  pour  donner  lieu  à la 

prise  à partie. 

597.  Jurisprudence  sur  ce  point. 

598.  Les  membres  du  ministère  public  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  légères  qu’ils 

commettent  dans  leurs  fouctions  en  dehors  des  cas  de  prise  à partie. 

599.  Ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  condamnés  aux  dépens. 


5G5.  Nous  avons  énuméré  les  personnes  qui  peuvent  mettre  en 
mouvement  ou  exercer  l'action  publique  et  l'action  civile,  et  les 
droits  distincts  de  chacune  d'elles.  Nous  devons  exposer  mainte- 
nant les  régies  générales  qui  sont  relatives  à l’exercice  même  de 
ces  deux  actions. 

En  effet,  après  avoir  reconnu  le  droit,  il  est  naturel  de  recher- 
cher le  mode  de  son  exercice , après  avoir  posé  le  principe,  les 
formes  de  son  application.  La  partie  publique,  d’une  part,  et,  de 
l'autre,  la  partie  civile,  sont  armées  du  pouvoir  de  saisir  la  jus- 
tice. Quelles  sont  les  conditions,  les  formes  qu’elles  doivent  ob- 
server dans  la  pratique  de  ce  pouvoir?  De  quelle  manière  peu- 
vent-elles en  disposer? 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l’action  publique,  il  faut  examiner 
dans  quels  cas  le  ministère  public  dojt  saisir  les  tribunaux  ; quelles 
sont  les  limites  et  les  conséquences  du  principe  qui  veut  l’indé- 
pendance de  son  action;  quels  sont  les  droits  des  juges  lorsqu’ils 
sont  saisis;  quels  sont  les  effets  du  désistement,  de  la  renoncia- 
tion ou  de  l’acquiescement  de  la  partie  poursuivante  ; quels  sont  le 
sens  et  les  conséquences  des  principes  de  l'unité  et  l'indivisibilité 
du  ministère  public;  enfin,  si  les  officiers  qui  exercent  ces  fonc- 
tions peuvent  être  récusés,  s'ils  sont  responsables  de  leurs  actes  et 
s’ils  peuvent  être  pris  é partie. 

En  ce  qui  concerne  l'action  civile,  il  faut  également  examiner 
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devant  quelle  juridiction  celte  action  doit  être  portée;  quelles 
sont  les  conséquences  de  l’option  que  la  partie  aurait  fuite  entre 
deux  juridictions;  si  sa  plainte  est  indépendante  de  l’action  publi- 
que, en  ce"  sens  qu’elle  puisse  se  désister  et  y renoncer;  si  elle  a 
le  pouvoir  soit  de  transiger  sur  ses  droits,  soit  de  lés  céder; 
enfin,  quelle  est  la  responsabilité  qui  peut  peser  sur  elle  si  son 
action  est  rejetée. 

Telles  sont  les  questions  qui  vont  faire  l’objet  de  ce  chapitre  et 
du  chapitre  suivant;  car  si  l’action  publique  et  l’action  civile  sont 
séparées,  comme  nous  l’avons  démontré  précédemment,  par  leur 
nature  et  par  le  but  distinct  qu’elles  poursuivent , bien  qu’elles 
procèdent  d’une  source  commune,  elfes  demeurent  également  sé- 
parées dans  leur  exercice  même,  bien  qu’elles  soient  exercées 
simultanément  et  devant  les  mêmes  juges. 

, Nous  exposerons  donc,  dans  ce  chapitre,  les  règles  relatives  à 
l’exercice  de  l’action  publique,  et  dans  le  suivant  celles’relatives 
à l’exercice  de  l’action  civile. 

566.  Nous  devons,  en  premier  lieu,  reprendre  un  principe  que 
nous  avons  déjà  posé,  pour  le  suivre  dans  son  application  et  dans 
scs  conséquences. 

En  général,  les  officiers  du  ministère  public  peuvent  exercer 
d 'office  l’action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  dans 
l’étendue  de  leur  ressort,  soient  qu’ils  en  soient  informés  par  une 
dénonciation,  par  une  plainte  écrite  ou  verbale,  par  la  clameur 
publique  ou  par  un  procès-verbal  dressé  par  les  agents  compétents. 

Nous  avons  vu,  eircffet,  que  le  ministère  public  est  investi  de 
deux  droits  tout  à fait  distincts  : 1*  le  droit  de  mettre  en  mouve- 
ment l’action  publique*;  2°  le  droit  de  l’exercer  par  ses  réquisi- 
tions devant  les  tribunaux ’.  • 

Le  droit  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique  ne  lui 
appartient  pas  exclusivement.  Celle  attribution,  ainsi  que  nous 
l’avons  démontré  ’,  peut  être  également  exercée,  1*  par  les  cham- 
bres d’accusation  et  les  chambres  réunies  des  cours  impériales  1 ; 
2“ par  les  parties  civiles4;  3°  par  le  ministre  de  la  justice4.  Mais 

1 Voy.  suprà  n°*  476,  477,  487. 

a Voy.  *uprà  n°  481. 

* Voy.  suprà  n°‘  528  et  527-531. 

* Voy.  suprà  n°  514. 

8 Voy.  suprà  n"  533. 
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cette  attribution,  bien  qu’elle  Gablisse  à certains  égards  un  pou- 
voir parallèle  au  pouvoir  du  ministère  public,  ne  lui  apporte  aucune 
entrave.  Le  ministre,  les  cours  et  les  parties  se  bornent  à provo- 
quer l'exercice  de  l’action  publique,  quand  le  ministère  public 
ne  l'a  pas  exercée,  à saisir  ou  à ordonner  de  saisir  les  tribunaux, 
quand  le  ministère  public  ne  les  a pas  encore  saisis.  Leur  inter- 
vention a donc  pour  but  principal  soit  de  suppléer  à sa  vigilance, 
soit  de  lui  apporter  un  concours  utile.  Ils  ue  lui  font  pas  concur- 
rence; ils  ne  mettent  pas  on  mouvement  une  autre  action  que  la 
sienne;  c’est  sa  propre  action  qu’ils  placent  dans  ses  mains,  en 
lui  prescrivant  ou  en  le  requérant  de  l’exercer.  Ainsi",  le  ministère 
public  est  complètement  maître  de  mettre  l'action  publique  en 
mouvement,  mais  il  n'est  pas  également  maître  de  s'abstenir  de 
l’exercer.  La  loi  a multiplié  les  sentinelles  de  l’ordre  public;  elle 
n’a  pas  voulu  qu'un  intérêt  aussi  sacré  put  être  compromis  par 
l’inertie  ou  la  volonté  d’un  seul  fonctionnaire.  Elle  l’a  rendu 
tout-puissant  pour  agir;  elle  n'a  cnchaiué  et  restreint  que  sa 
seule  inaction. 

5G7.  Celte  restriction  a-t-elle  pour  effet  de  diminuer,  de  cir- 
conscrire l’indépendance  même  du  ministère  public?  Nous  nous 
sommes  expliqué  déjà  sur  cette  question1.  Le  ministère  public 
n'est  pas  libre  de  ne  pas  remplir  les  actes  de  sa  fonction,  mais  il 
est  libre  de  les  remplir  suivant  les  résolutions  de  son  jugement 
et  les  inspirations  de  sa  conscience.  Il  n’a  point  la  faculté  souve- 
raine de  fermer  l’accès  des  tribunaux,  mais  il  conserve  le  droit 
de  prendre  dans  toutes  les  circonstances  les  réquisitions  qu’il  juge 
convenables.  Il  n'a  point  la  propriété  de  l'action  publique  et  ne 
peut  arbitrairement  en  suspendre  le  cours,  mais  il  en  a l’entier 
exercice,  et  il  peut,  dès  lors,  lors  même  qu’elle  a été  mise  en 
mouvement  sans  son  concours,  la  diriger  par  ses  conclusions  et 
la  combattre  même  par  sa  parole.  C’est  dans  ces  termes  que  se 
formule  son  indépendance,  et  nous  n’hésitons  pas  à la  déclarer 
complète.  Car  l’indépendance  d’une  fonction  consiste,  non  point 
à s’abstenir  de  l’exercer,  mais  seulement  à ne  l’exercer  que  sui- 
vant les  suggestions  du  devoir  et  d’une  conviction  éclairée. 

Le  ministère  public,  lors  même  qu’en  sa  qualité  d'agent  du 
pouvoir  exécutif  il  obéit  aux  ordres  du  ministre  de  la  justice,  en 

1 Voy.  suprà  n°*  519  et  472. 
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entamant  une  poursuite,  n'abdique  pas  son  indépendance,  car 
l'ordre  qui  enchaîne  ses  actes  u'cnchaine  pas  scs  conclusions,  et 
s'il  ne  croit  pas  la  poursuite  fondée,  il  a le  droit  et  le  devoir  de 
requérir  le  renvoi  du  prévenu1.  Il  en  est  de  même  lorsqu’une 
cour  impériale  lui  enjoint  de  poursuivre  : il  est  tenu,  pour  exécuter 
l’arrêt,  de  saisir  les  tribunaux,  mais  il  conserve  le  droit  de  prendre 
toutes  les  réquisitions  que  lui  dicte  sa  conscience,  et  il  peut  con- 
clure, devant  la  cour  qui  aordounéde  former  l'action,  à ce  qu'elle 
soit  abandonnée.  11  en  est  de  meme,  enfin,  lorsque  la  partie  lésée 
se  constitue  partie  civile:  il  est  tenu  soit  de  donner  ses  conclu- 
sions à l'audience,  si  la  partie  a saisi  directement  1e  tribunal,  soit 
de  les  donner  par  écrit  en  transmettant  la  plainte  au  juge  d'in- 
struction, si  clic  a été  déposée  à son  parquet.  Mais,  dans  l’un  et 
dans  l'autre  cas,  il  est  le  maître  de  ces  conclusions  ; il  peut  requérir 
qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à la  plainte;  il  demeure  donc 
complètement  indépendant  de  l'action  des  parties*. 

568.  Cette  obligation  de  saisir  le  juge  n'existe,  d'ailleurs,  que 
dans  ces  trois  cas  seulement.  Lorsque  le  ministère  public  n’est  lié 
ni  par  un  ordre  du  ministre,  ni  par  une  injonction  de  la  cour 
ropdc,  ni  par  la  constitution  d'une  partie,  il  est  entièrement  libre 
soit  de  mettre  en  mouvement,  soit  de  garder  oisive  l’action  qui 
lui  a clé  déléguée  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  peut,  d'une  part, 
poursuivre  d’office  tous  les  crimes  et  délits  qui  parviennent  à sa 
connaissance,  sans  attendre  la  provocation  d’une  plainte  ou  d'une 
dénonciation  quelconque,  sauf  quelques  exceptions  qui  seront 
mentionnées  ultérieurement;  et,  d’une  autre  part,  s'abstenir  de 
saisir  les  tribunaux  et  de  requérir  information,  lorsque  les  dénon- 
ciations et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  lui  paraissent  dénuées 
de  fondement  ou  que  les  faits  qu’elles  révèlent  n'intéressent  pas 
essentiellement  l'ordre  public.  Nous  avons  développé  précédem- 
ment ce  dernier  point 3 . . 

Le  droit  de  poursuivre  d'office  les  crimes  et  délits  qui  parvien- 
nent à sa  connaissance  n'est  soumis  à aucune  condition,  à aucune 
formalité  préalable.  En  effet,  d'une  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les 

* Voy.  s u [j ri  ii°  *88. 

2 Voy.  supra  n»«  549  et  sni*. 

2 Voy.  supra  n°  514.  — Voy.  aussi  les  circul.  du  ministre  de  la  justice  des 
8 mars  1817,  20  nov.  1829  et  août  1842. 
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officiers  du  mii>istère  public  sont  investis  de  la  libre  disposition 
de  l’action  publique;  et,  d’un  autre  côté,  ils  ne. relèvent  que  de 
leurs  supérieurs  dans  l’ordre  hiérarchique,  et  par  conséquent 
ils  sont  indépendants  des  tribunaux  près  desquels  ils  sont  placés. 

569.  Cette  dernière  règle  n’était  pas  nettement  établie  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Henris  s’exprimait  en  ces  termes 
au  commencement  du  dix-septième  siècle:  « On  doit  soustraire 
les  gens  du  roi  aux  inquiétudes,  aux  mouvements,  aux  recherches, 
aux  troubles,  à la  discussion  même  des  compagnies;  d’autant 
plus  que  leurs  fonctions,  les  instructions  particulières  qu’ils 
reçoivent  du  roi  et  de  scs  ministres  les  mettent  souvent  dans. le 
cas  de  s’opposer  aux  vues  dp  ces  compagnies;  il  peut  souvent 
arriver  qu’ils  déplaisent  et  qu’on-cherche  à les  traverser1.  « Ce 
n’était  là  qu’un  vœu  impuissant  encore  et  qui  ne  fait  qu’attester 
le  pouvoir  que  s'attribuaient  les  juges.  Ce  pouvoir  fut  peu  à peu 
circonscrit  par  les  arrêts  des  parlements  et  du  conseil  du  roi.  I n 
avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  d’Angers,  ayant  formé  appel  d’un 
jugement  à la  face  des  juges,  avait  été.  publiquement  réprimandé 
avec  défenses  de  plus  appeler  à l’audience.  I.’affaire  ayant  été 
portée  a la  grand’chambrc  du  parlement  de  Paris,  M.  Pascal 
général  Talon  établit  en  principe  que  les  juges  inférieurs  n’ont 
aucune  juridiction  sur  l’avocat  du  roi  pour  ce  qui  est  de  l’exer- 
cice de  sa  charge , et  l’arrêt  fit  défenses  aux  juges  d’Angers  de 
prendre  connaissance  des  actions  des  gens  du  roi,  en  cas  de  pré- 
tendue contravention  aux  édits  et  ordonnances,  sinon  en  dresser 
procès-verbal  et  l'envoyer  à la  cour,  pour,  sur  icelui  vu  et  com- 
muniqué au  procureur  général  du  roi,  y être fait  droit  ainsi  que 
de  raison  *.  Dans  une  autre  espèce,  le  parlement  de  Dijon  avait 
ordonné,  par  arrêt  du  2 mars  1656,  que  les  deux  avocats  géné- 
raux et  le  procureur  général  du  roi  près  cette  cour  se  trouveraient 
à l’audience  pour  y déclarer  que  témérairement  et  malicieuse- 
ment ils  avaient  tenu  des  propos  téméraires  et  injurieux  contre 
V honneur  et  le  respect  qu’ils  devaient  A la  justice  souveraine  du 
roi,  et  jusqu’à  après  avoir  satisfait,  les  interdisait  de  toutes 
fonctions.  L’affaire  fut  évoquée  au  conseil  du  roi  et  l’arrêt  cassé 
avec  défenses  de  rendre  à l'avenir  de  pareils  arrêts  ; interdire 

1 Henris,  lom.  IV,  lit.  S. 

sArr.  part.  Paris,  24  févr.  1628. 
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lesdits  avocats  et  procureurs  généraux  de  Sa  Majesté  ; les  trou- 
bler ni  empêcher  dans  l’exercice  de  leurs  charges;  donner  des 
permissions  d’informer  sans  communication;  décréter  les  infor- 
mations sans  conclusions  dudit  procureur  général , à peine  de 
nullité  et  cassation  des  procédures  et  arrêts  qui  interviendront 
en  conséquence'.  Un  aulrc  arrêt  du  conseil  casse  également  un 
arrêt  du  parlement  de  Metz  qui  avait  condamné  le  procureur 
général  à faire  satisfaction  à la  cour,  derrière  le  barreau,  de 
termes  injurieux  dont  il  s’était  servi,  et,  jusqu'à  ce  qu’il  eiit  satis- 
fait, ordonnait  qu’il  demeurerait  interdit  de  l’exercice  et  des 
fondions  de  sa  charge.  L’arrêt  du  conseil  ajoute  toutefois  : sauf 
audit  parlement,  lorsqu’il  aura  des  sujets  de  plainte  contre  ledit 
procureur  général,  de  les  porter  à Sa  Majesté  pour  y être  par 
elle. pourvu  ainsi  que  de  raison  *.  Nous  pourrions  multiplier  ces 
citations. 

Il  résulte  de  ces  arrêts  que  le  pouvoir  royal  ne  perdait  aucune 
occasion  de  poser  une  ligne  de  démarcation  entre  les  cours  et  le 
ministère  public  et  d'assurer  l’indépendance  légale  de  celui-ci. 
Cette  doctrine,  il  faut  le  dire,  était  fondée  sur  une  saine  expé- 
rience des  choses.  Comptent  le  ministère  public  aurait-il  pu  dé- 
ployer quelque  autorité,  quelque  vigueur,  s’il  n’avait  pas  été  libre 
d6  ses  opinions  et  de  ses  actes?  Comment  aurait-il  pu,  comme 
une  vigilante  sentinelle,  signaler  les  abus  que  pouvaient  recéler 
les  compagnies  elles-mêmes  prés  desquelles  il  exerçait  scs  fonc- 
tions, si  celles-ci  avaient  pu  l'arrêter  à chaque  pas  par  la  censure, 
la  réprimande  ou  l’interdiction?  Enfin,  comment  la  justice  aurait- 
elle  suivi  un  cours  impartial  au  milieu  des  débats  et  des  conti- 
nuels démêlés  des  deux  pouvoirs  que  chaque  compagnie  réunissait 
en  elle-même?  Louis  XVI,  dans  une  ordonnance  de  novembre  ] 77i, 
concernant  la  discipline  du  parlement  de  Paris,  essaya  de  conci- 
lier enfin  les  deux  intérêts  qui  continuaient  de  s'agiter  dans  cette 
difficulté  toujours  renaissante.  Les  articles  5,  6 et  7 de  cette 
ordonnance  portaient  que:  a dans  le  cas  où  il  surviendrait  quel- 
ques difficultés  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des  chambres 
de  notre  parlement,  et  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  rela- 
tivement à leurs  fonctions,  aux  droits  et  aux  privilèges  de  leurs 
offices,  elles  seraient  portées  aux  chambres  assemblées,  et  que, 

1 Arr.  du  conseil  du  13  juin  1656,  rendu  en  la  présence  du  roi. 

2 Arr.  du  conseil  du  2 déc.  1679,  rendu  en  in  présence  du  roi. 
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dans  le  cas  où  elles  11e  pourraient  être  conciliées,  un  mémoire, 
contenant  l’exposé  de  la  difficulté  et  les  motifs  des  prétentions 
respectives,  serait  envoyé  à notre  garde  des  sceaux,  pour,  sur  le 
compte  qu'il  nous  en  rendra,  être  par  nous  statué  ce  qu’il 
appartiendra.  » 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  celle  doctrine  de  l’indé- 
pendance légale  des  gens  du  roi  n'avait  rapport  qu’au  mode 
d’exercice  de  leurs  fonctions,  aux  paroles,  aux  actes,  qu’ils  de- 
vaient prononcer  ou  remplir  dans  la  pleine  liberté  de  leur  con- 
science et  de  leur  volonté.  Mais  elle  ne  s’étendait  pas  jusqu’au 
pouvoir  de  s’abstenir  des  actes  de  ces  fonctions.  Ainsi,  lorsque 
leur  ministère  était  nécessaire  pour  que  les  juges  pussent  pro- 
noncer sur  une  affaire  de  leur  compétence , les  cours  étaient  daus 
l’usage  de  les  mander,  de  leur  communiquer  l’affaire  et  de  .leur 
ordonner  de  prendre  des  conclusions.  Jousse  constate,  comme 
des  régies  de  pratique,  que,  lorsqu’un  procureur  du  roi  néglige 
de  poursuivre  des  infractions,  le  juge  peut  en  dresser  procès- 
verbal  et  eu  ordonner  la  poursuite;  que  s’il  refuse  de  donner  ses 
conclusions,  les  juges  du  siège  doivent  le  mander  en  la  chambre 
du  conseil  et  lui  adresser  des  injonctions.;  enfin,  que  s’il  n’a  point 
assuré  l’exécution  d’un  décret  ou  d’un  jugement,  les  juges  des- 
quels est  émané  ce  jugement-ou  ce  décret  peuvent  le  contraindre 
d’agir  ou  agir  en  sa  place  ’. 

570.  I.a  ligne  de  séparation  entre  les  deux  fonctions  n’a  été 
nettement  tracée  que  par  notre  législation  nouvelle.  Le  principe, 
bien  qu'il  se  trouvât  au  fond  des  lois  de  1791  *,  n’avait  point 
encore  été  formulé,  lorsque  les  articles  00  et  01  de  la  loi  du 
20  avril  1810  firent  revivre  dans  leur  complète  teneur  les  arrêts 
du  conseil  et  l’ordonnance  que  nous  avons  rapportés.  L’article  60 
n’attribue,  en  effet,  qu’au  procureur  général  et  au  ministre  de 
la  justice  le  droit  de  rappeler  à leur  devoir  les  officiers  du  minis- 
tère public  dont  la  conduite  est  répréhensible  3,  et  l’article  61 
ajoute  : « Les  cours  impériales  ou  d’assises  sont  tenues  d’iustruire 
le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public,  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces 

1 Jousse,  Traité  de  just.  crim.,  tom.  III , p.  G7,  68  et  69,  cl  loin.  1er,  p.  390. 

2 Arr.  cass.  6 août  1791.  (Journ.  du  Pal.,  tom.  I,  p.  7.) 

3 Voy.  le  texte  de  cet  article,  suprà  n°  533. 
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cours,  s’écartent  du  devoir  de  leur  état,  et  qu’ils  en  compromet- 
tent l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  instruiront  le  premier  président  et  le  procureur 
général  de  la  conr  impériale  des  reproches  qu’ils  se  croient  en 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans 
l’étendue  de  l’arrondissement,  soit  auprès  de  ces  tribunaux;  soit 
auprès  des  tribunaux  de  police,  i>  Ainsi,  les  juges,  à quelque 
degré  qu’ils  soient  placés,  ne  pensent  que  transmettre  une  dénon- 
ciation, un  rapport,  un  procès-verbal,  à l’autorité  supérieure: 
les  cours  impériales  et  les  cours  d’assises  transmettent  ce  rapport 
directement  au  ministre  de  la  justice,  les  tribunaux  de  première 
instance  au  premier  président  et  au  procureur  général,  les  tri- 
bunaux de  police  aux  tribunaux  de  première  instance,  qui  sont 
leurs  intermédiaires  avec  le  procureur  général  ‘.  Les  juges  sont, 
il  est  vrai , investis  du  droit  d’examiner  la  conduite  des  membres 
des  parquets,  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  espèce  d’impro- 
bation directe;  leur  mission  se  borne  à signaler  les  actes  répré- 
hensibles,- les  atteintes  à la  dignité. de  la  fonction;  ce  n'est  qu’au 
ministre  ou  nu  procureur  général  qu'il  appartient  de  décerner  ie 
blâme,  la  censure  ou  la  réprimande.  La  loi,  en  suivant  la  voie 
sagement  ouverte  par  le  législateur  du  dix-huitième  siècle,  a 
évité,  en  général,  les  froissements  et  les  luttes  qui,  lorsqu’ils  se 
déclarent  dans  le  sein  d’une  compagnie,  peuvent  quelquefois 
égarer  les  juges,  et  ne  servent  jamais  les  intérêts  «de  la  justice. 
Elle  a voulu  placer  l’une  à côté  de  l’autre  deux  autorités  paral- 
lèles, indépendantes  l’une  de  l’autre,  et  qui  doivent,  avec  une 
puissance  différente,  concourir,  sans  se  heurter  jamais,  à l'ac- 
complissement de  la  même  mission. 

En  second  lieu,  nulle  disposition  de  notre  législation  ne  donne 
aux  juges,  comme  sous  l’ancienne  jurisprudence,  le  pouvoir  de 
mauder  l'officier  du  ministère  public  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  lui  adresser  des  injonctions,  ou  de  prendre  des  réquisitions 
en  son  lieu  et  place,  en  cas  d’inertie  ou  de  négligence  de  sa  part. 
L’article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l’article  235-  du  Code 
d’instruction  criminelle  n'attribuent  à la  chambre  d’accusation  et 
aux  chambres  assemblées  de  la  cour  impériale  d’autre  droit  que 
celui  d’ordonner  des-  poursuites,  de  mettre  l’action  publique  en 
mouvement,  de  prescrire  des  actes  de  procédure.  Ainsi,  d’une  part, 

1 Voy.,  sur  cc  dernier  point,  arr.  cass.  20  oct.  1835,  rapporté  ci-après,  p.  13. 
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les  tribunaux  inférieurs  n'ont  aucune  attribution  de  cette  nature,  et, 
d’une  autre  part,  les  cours  impériales  n’ont  qu'une  simple  initiative, 
le  droit  de  saisir  la  justice  quand  le  ministère  public  ne  l’a  pas 
saisie.  Il  suit  de  là  que  les  juges  ne  peuvent  plus  aujourd’hui  lui 
enjoindre  de  procéder  à tel  ou  tel  acte  de  ses  fonctions,  de  même 
qu’ils  ne  peuvent  lui  exprimer  leur  improbation  ou  leur  censure; 
et  que,  dans  ses  relations  avec  les  compagnies  auprès  desquelles 
il  est  placé,  il  ne  doit  obéir  à aucune  contrainte,  de  même  qu’il 
ne  doit  subir  aucune  admonestation.  Sous  ce  second  rapport,  les 
règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  doivent  être  considérées 
comme  pleinement  abrogées. 

571.  La  Cour  de  cassation  a maintenu  cette  doctrine  avec  soin. 
Le  tribunal  de  Carcassonne  avait  inséré  dans  un  jugement  la  dis- 
position suivante  : « Considérant  qu’il  est  à propos  de  dissiper  la 
mauvaise  impression  faite  sur  le  public  par  la  dissertation  qui 
vient  d’avoir  lieu,  le  tribunal  invite  M.  le  substitut  du  procureur 
du  roi  à ne  pas  oublier  le  respect  dû  à la  chose  jugée,  » La  Cour 
de  cassation  a cassé  ce  jugement  : <*  attendu  que  cet  avertissement 
n’était  point  autorisé  par  les  articles  60  et  61  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  eL  qu’il  en  avait  été  une  violation  ’.  » Un  tribunal  de  police 
avait  déclaré  dans  un  jugement  que  le  ministère  public,  en  faisant 
assigner  des  témoins  qui  ne  devaient  pas  l’être,  avait  aggravé  la 
position  des  prévenus  ou  blessé  les  intérêts  du  gouvernement.  La 
Cour  de  cassation  a annulé  cette  disposition  : « attendu  qu’elle 
contient  la  censure  des  conclusions,  du  ministère  public,  et  un 
reproche  qui  lui  est  adressé  directement  et  personnellement  sur 
la  nature  des  motifs  qui  les  ont  déterminées;  qu’un  semblable 
considérant  n’était  autorisé  ni  par  les  articles  cités  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  ni  par  aucune  autre  loi,  et  que  le  tribunal  de 
police  n’a  pu  l’insérer  dans  son  jugement  sans  sortir  des  limites 
de  scs  attributions  *.  » Le  tribunal  d’Issoire  avait  pris  une  déli- 
bération pour  décider  que  le  procureur  général  serait  instruit  de 
la  conduite  du  substitut,  lequel,  dans  des  conclusions,  avait 
allégué  que  les  parties  abusaient  de  la  facilité  des  juges  et  trom- 
paient leur  religion  ; mais  le  tribunal  avait  en  même  temps  décidé 
que  celte  délibération  serait  lue  à l’audience,  attendu  que  la 

1 Arr.  cass.  7 août  1818.  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  970.) 

5 Arr.  cas».  8 mars  1821.  (J.  P.,  tom.  XVI , p.  431.) 
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diffamation  à laquelle  s'était  livré  le  substitut  ayant  été  publique, 
il  convenait  que  la  délibération  eut  la  même  publicité.  Cet  exoès 
de  pouvoir  a été  réprimé  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a déclaré  : 
a que  la  délibération  du  tribunal  d'Issoire,  lue  publiquement  en 
l’audience  de  ce  tribunal,  est  une  véritable  censure  infligée  au 
substitut  du  procureur  du  roi;  qu’aucune  loi  ne  confère  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  censurer  les  officiers  du  ministère  public;  que 
l'article  60  de  la  loi  du  20  avril  1810  attribue  exclusivement  ce 
pouvoir  au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur  général;  que 
l’article  6l' restreint  les  attributions  des  tribunaux  de  première 
instance  à la  faculté  d'instruire  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  de  ce  qu’ils  jugeht  répréhensible  dans  la  conduite 
desdits  officiers  du  ministère  public1.  » La  cour  royale  d’Agen, 
chambre  correctionnelle,  avait  déclaré  que  le  ministère  public 
avait  méconnu  ses  obligations  en  ne  poursuivant  pas  sur  une 
dénonciation,  et  lui  avait  ordonné  d’informer.  Le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  a signalé  ce  double  excès  de  pou- 
voir. # Le  droit  de  censurer  les  officiers  du  ministère  public, 
porte  le  réquisitoire,  n’appartient  point  aux  tribunaux  : la  loi  ne 
le  confère  qu’au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  justice. 

* Ensuite,  en  ordonnant  au  procureur  du  roi  d’informer  sur  une 
dénonciation,  la  cour  royale  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
méconnu  les  limites  de  la  compétence;  elle  a usé  d’un  droit  qui 
n’appartenait  qu’à  la  chambré  des  mises  en  accusation  et  à l’as- 
semblée générale  des  chambres  de  la  Cour.  » La  Cour  de  cassa- 
tion a purement  et  simplement  adopté  les  motifs  de  ce  réquisi- 
toire *.  Enfin,  un  tribunal  de  police  avait  donné  acte  à un  prévenu 
de  divers  passages  d’un  réquisitoire  du  ministère  public,  et 
ordonné,  avec  l'adhésion  de  celui-ci,  le  dépôt  de  ce  réquisitoire 
au  greffe.  Cette  disposition  a été  annulée  par  les -motifs  déjà 
énoncés  et  par  les  suivants  : « que  les  discours  prononcés  ou  les 
réquisitions  prises  à l’audience  par  les  officiers  du  ministère  public 
ne  sauraient  donner  lieu,  contre  eux,  dans  aucun  cas,  à une 
action  en  diffamation  ou  en  injure,  puisqu'elle  n'est  ouverte  par 
la  loi  qu’aux  parties  privées;  qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de 
renoncer  à la  protection  qu’ils  reçoivent  de  ces  principes  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  public  dont  ils  sont  les  organes;  que  le  tri— 

1 Arr.  cass.  24  sept.  1824.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1044.) 

5 Arr.  cass.  8 déc.  1826.  (J.  P.,  (om.  XX,  p.  1016.) 
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banal  de  police , s’il  pensait,  dans  r espèce,  que  le  commissaire 
de  police  avait  provoqué  de  sa  part  celte  démarche,  devait  se 
borner  à informer  le  procureur  général  ou  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  des  faits  susceptibles  de  leur  être  signalés  » 

572.  La  ligne  de  démarcation  ainsi  posée,  plusieurs  consé- 
quences se  présentent  naturellement. 

La  première,  c’est  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  entraver  la  mise  eu  mouvement  de  l’action  publique.  Ils  ne 
sont  pas  liés,  comme  nous  l’avons  vu  précédemment*,  par  les 
conclusions  du  ministère  public  ; ils  peuvent  les  adopter  ou  les 
rejéter;  leur  autorité  est  indépendante  et  souveraine;  mais  ils  sont 
tenus  de  statuer  sur  ces  conclusions  ; ils  sont  saisis , il  faut  qu’ils 
jugent;  ils  sont  requis  d’agir,  il  faut  qu'ils  agissent.  Ils  ne  sont 
même  point  enchaînés  dans  le  dilamne  inflexible  de  l’adoption 
ou  du  rejet  : ils  peuvent  ordonner  d'office  des  mesures  d’instruc- 
tion qui  n'ont  point  été  proposées,  prononcer  une  peine  qui  n’a 
point  été  requise;  mais  ils  sont  tenus  d’examiner  les  éléments 
de  l’action  qui  est  portée  devant  eux,  et  de  lui  assurer  son 
libre  cours. 

573.  Une  autre  conséquence  non  moins  directe  de  notre  prin- 
cipe, c’est  que  le  ministère  public  n’est  soumis,  pour  former  son 
action,  à aucune  autorisation  préalable  des  tribunaux,  à aucune 
formalité  de  justice.  Cette  action,  en  effet,  lui  est  déléguée  direc- 
tement par  la  loi;  elle  n’appartient  point  aux  tribunaux;  ceux-ci 
ne  sont  point  appelés  à approuver  ou  à critiquer  son  exercice, 
mais  seulement  à déclarer,  lorsqu’elle  a été  exercée,  si  elle  est 
ou  si  elle  n’est  pas  fondée.  Ils  n’en  sont  point  dépositaires,  et  par 
conséquent  ils  ne  trouvent  point  en  eux  le  droit  d’en  suspendre 
ou  d” en  permettre  l'application. 

574.  Une  troisième  conséquence,  qui  n’est  qu’un  corollaire  de 
la  précédente,  c’est  que  le  ministère  public  qui,  dans  le  cours 
d'une  première  poursuite,  découvre  un  nouveau  délit,  n'a  nul 
besoin,  pour  l'exercice  ultérieur  de  l’action  publique,  que  des 

1 Arr.  cass.  20  ocl.  1835.  (J.  P.,  lom.  XWI,  p.  654.)  — Voy.  encore  arr. 
cass.  20  avril  1844,  Bull.,  n°  146,  et  14  lev.  1845,  Bull.,  n°  50 

3 Voy,  suprà  n°  518.  — Voy.  aussi  Merlin,  Questions  (te  droit,  ru  Ministère 
public,  S 5. 
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réserves  lui  soient  accordées  par  le  juge.  En  effet,  le  juge  ne 
crée  point  l'action,  puisqu’elle  n'est  pas  en  sa  puissance;  il  ne 
peut  la  frapper  de  déchéance,  puisqu'elle  ne  peut  être  éteinte  que 
par  les  causes  établies  par  la  loi;  il  ne  peut  même  apprécier  si 
cette  action  est  fondée,  puisqu'il  n’en  est  pas  saisi  et  qu’elle  n'est 
pas  même  encore  formée.  Quel  est  donc , dès  lors , l’effet  des 
réserves  dopnées  au  ministère  public?  Elles  n’en  ont  qu’nn  seul 
qui  a été  spécifié  par  l’article  3G1  du  Code*  d’instruction  crimi- 
nelle, et  qui  est  de  retenir  en  état  d’arrestation,  nonobstant  l’or- 
donnance d'acquittement,  l’accusé  que  les  révélations  des  débats 
inculpent  d’nn  nouveau  délit.  Cette  formalité  n’ajoute  ni  ne 
retranche  rien  aux  droits  du  ministère  public;  elle  place  seule- 
ment l’accusé  sous  la  main  de  la  justice.  Le  ministère  public  au- 
rait-il omis  de  prendre  des  réserves,  le  juge  aurait-il  refusé  de 
les  lui  accorder,  toute  la  conséquence  serait  que  l'accusé  aurait 
été  mis  en  liberté;  mais  l’action  n’en  serait  pas  moins  ouverte  à 
raison  du  fait  nouveau,  et  le  ministère  public  n’aurait  pas  moins 
le  droit  d’en  saisir  les  tribunaux  compétents.  Les  réserves  n'im- 
pliquent donc  aucun  pouvoir  du  juge,  sur  le  droit  d’exercer  l'ac- 
tion ; elles  sont  une  formalité  inutile  si  elles  n’ont  pas  pour  but 
direct  et  spécial  la  détention  provisoire  de  l’inculpé 

575.  Ainsi  donc,  il  est  bien  établi  que  le  ministère  public, 
lorsqu’il  intente  une  poursuite,  lorsqu'il  met  l’action  publique  en 
mouvement,  est  complètement  indépendant  de  l’autorité  judi- 
ciaire qu’il  saisit  par  scs  réquisitions.  S’il  agit  proprio  motu  et 
d’office,  il  puise  dans  la  délégation  directe  que  lui  a faite  la  loi  le 
droit  absolu  de  créer  l’action  et  d’en  saisir  les  tribunaux  ; il  n’est 
responsable  de  la  manière  dont  il  exerce  ce  droit  qn’cnvers  scs 
supérieurs  hiérarchiques.  S'il  agit  sous  l'impulsion  soit  d’un 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  soit  «l’une  injonction  de  la  cour 
impériale,  soit  d’une  réquisition  de  la  partie  civile,  il  se  borne  à 
prêter  son  ministère  aux  actes  qui  sont  ordonnés  ou  requis,  et  par 
conséquent  sa  responsabilité  personnelle  n’est  plus  engagée.  Mais,* 
vis-à-vis  des  tribunaux  répressifs,  l’action  publique,  qu’il  ne  cesse 
pas  de  diriger,  conserve  son  caractère  et  ses  effets  ; ils  ne  peu- 

l Arr.  cas».  28  fcv.  1828  (Bull.,  p.  131);  2 avril  1829  (Ikll.,  29,  1,  207). 
Bourguignon,  Jurisp.  du  Cod.  crim.,  sur  l'art.  361.  Carnot,  Instr.  crim.,.eod. 
toc.  Mangin,  n°  4tO,  loin.  II,  p.  371. 
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vent,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la  première,  ni  l'étendre 
ni  l'arrêter. 

Enfin,  si  le  ministère  public  partage  avec  d’autres  personnes 
le  droit  de  mettre. l’action  publique  en  mouvement,  le  droit  de 
l’exercer  ^appartient  qu’à  lui;  seul  il  peut  prendre  des  réquisi- 
tions pendant  tout  le  cours  de  la  procédure,  soit  pour  la  direction 
de  l’instruction , soit  pour  l’application  de  la  peine.  Le  ministre 
de  la  justice  se  borife  à donner  l’ordre  de  poursuivre,  il  ne  peut 
requérir  aucun  des  actes  de  l’information.  La  cour  impériale  peut 
ordonner  la  poursuite  et  l'instruire  elle-même,  elle  ne  peut  sup- 
pléer l’action  du  ministère  public  ni  la  remplir.  Enfin , la  partie 
civile,  après  avoir  provoqué  l'information,  ne  peut  prendre  des 
conclusions  que  dans  ses  intérêts  civils.  Le  ministère  public  réunit 
seul  le  double  attribut  de  mettre  l'action  publique  en  mouvement 
et  de  l’exercer.  Il  est  l’un  des  dépositaires  de  cette  action,  et  il 
est  en  même  temps  partie  publique.  Quelle  que  soit  l'autorité  qui 
ait  prescrit  de  la  former,  elle  ne  peut  être  dirigée  que  par  lui. 
C’est  là  le  caractère  principal  et  la  première  mission  de  sa 
fonction. 

576.  Lorsque  l'action  publique  a été  mise  en  mouvement  et  que 
les  juges  sont  saisis,  le  ministère  public  n’a  plus  d'autre  droit 
que  de  prendre,  pendant  l’instruction,  toutes  les  réquisitions  qu'il 
juge  convenables  pour  l'instruction  de  la  procédure  et  l'applica- 
tion de  la  peine;  mais  il  ne  peut  retirer  l’action  qu’il  a formée  ni 
dessaisir  la  justice. 

L'action  publique,  en  effet,  pourrait  s’éteindre,  soit  par  l’effet 
d'une  transaction,  soit  par  le  désistement  de  la  poursuite,  soit 
enfin  par  une  renonciation  aux  droits  qui  ont  été  établis  pour  la 
faire  vivre.  Or,  il  n’est  au  pouvoir  du  ministère  public  d’appliquer 
aucun  de  ces  trois  moyens  d'extinction. 

11  ne  peut,  ei)  premier  lieu,  transiger,  soit  avant,  soit  après  les 
poursuites  commencées.  Ce  principe,  qui  n’a  besoin  aujourd’hui 
d’aucune  démonstration,  a été  longtemps  douteux  et  contesté. 

La  loi  romaine  laissait  à l'accusateur  la  faculté  de  transiger, 
mais  seulement  avant  l’inscription  de  son  accusation  ; il  ne  le 
pouvait  plus  dès  qu’il  avait  accepté  cette  fonction,  en  quelque 
sorte  publique  Suivant  Ulpien,  la  transaction  ne  pouvait  s’ap- 

**Voy.  suprà  n»  55;  I.  1,  § i cl  6,  Dig.,  Ad  sen.  Turp.;  1.  1,  3 et  5,  C., 
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pliquer  qu’aux  infractions  quœ  non  ad  publicam  lœsionem  sed 
ad  rem  familiarem  respiciunt  '.  Suivant  une  loi  de  Dioclétien  et 
.Maximien,  qui  est  demeurée  célèbre  parles  innombrables  com- 
mentaires qu'elle  a soulevés,  il  était  permis  de  transiger  sur  tous 
les  crimes  capitaux,  excepté  l'adultère;  il  était  interdit  de  le  faire 
sur  les  crimes  non  capitaux  qui  n’emportaient  pas  panam  san- 
guinis *,  sauf  toutefois  le  crime  de  faux  : Transigere  tel  pacisci 
de  crimine  capital! , excepto  adulterio,  prohibitum  non  est  : in 
aliis  atitem  publicis  criminibus  quœ  sanguinis  pcenam  non  inge- 
runt,  transigere.  non  licef,  citra  falsi  accusalionem  \ La  raison 
de  cette  singulière  distinction  était  qu’il  y avait  lieu  de  déployer 
plus  d’indulgence  en  faveur  de  celui  qui  voulait  racheter  son  sang: 
ignosccndum  esse  ei  qui  sanguinem  suum  qualiler  redemptum 
volait  *. 

Les  compositions,  qui  pendant  les  premiers  siècles  de  notre 
législation  furent  la  peine  principale  des  crimes,  n’étaient  qu’une 
sorte  de  transaction  consentie  entre  l’accusateur  et  l'accusé  en 
présence  du  juge.  Le  droit  survécut  à la  pénalité  ; les  parties  tran- 
sigeaient encore  quand  les  châtiments  avaient  changé  de  nature. 
Ce  fut  une  conquête  de  l’ordre  que  l'attribution  reconnue  aux 
juges  du  droit  de  poursuivre  après  cette  transaction  des  parties  ’. 
Et  cependant,  pendant  longtemps,  les  juges  eux-mèmes  et  les 
officiers  du  ministère  public  eurent  la  faculté  de  composer  sur  les 
crimes,  au  lieu  de  les  poursuivre*.  Les  ordonnances  qui  prohi- 
bèrent ces  pactes  étranges  ne  datent  que  du  seizième  siècle  ’. 
Mais,  à partir  de  celte  époque,  cette  prohibition  est  devenue  un 
principe  absolu.  Les  transactions  furent  encore  permises,  mais 

cod.  lit.,  el  I.  2,  C.,  De  abolit.  L.  54  et  56,  § 4,  Uiy . , De  furtis ; I.  5 et  6,  $ 3, 
Dig.,  De  his  qui  not.  infam. 

1 L.  7,  § 14,  Dig.,  De  pactis. 

a Voy.,  sur  le  sens  de  ces  mots,  Matthæus,  De  criminibus,  tit.  XIX,  cap.  7, 
n.  3,  et  Ayrault,  Instr.  jud.,  %'  part.,  n.  67. 

3 L.  18,  C.,  De  transact.;  I.  ult.,  Dig.,  De  prsvaric.,  et  Mattbeeus,  cod.  loc.; 
Voët,  lib.  2,  lit.  15:  De  transart.,  n.  17;  Vinnius,  in  Tract,  de  transact.,  cap.  7, 
n.  5;  Pereiius,  in  hoc  lit.,  et  (iodefroy,  in  glossâ. 

* L.  1,  Dig.,  De  bonis  cor.  qui  ante  sent,  mortis. 

5 Dccianus,  lib.  III,  cap.  34,  n.  37. 

8 Farinarius,  qutest.  4,  n.  36  et  37  ; Julius  Clarus,  qmest.  58,  n.  9;  Carpxovius, 
part.  III , quæst.  148. 

7 Ord.  1535,  cb.  XIII,  art.  51;  nov.  1554,  art.  26.  Arr.  donné  aux  grands 
jours  de  Clermont,  du  10  déc.  1665,  rapp.  par  Jousse,  Rcc.  ebron.,  tom.  I, 
p.  136,  et  par  Serpillon,  tom.  II,  p.  1113. 

n.  . 2 
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seulement  entre  les  parties;  et  ces  transactions  ne  furent  point  un 
obstacle  à l’exercice  de  l'action  publique,  lorsque  Je  fait  était  pas- 
sible d'une  peine  afflictive 

L’interdiction  de  toute  transaction  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic n’est  que  la  conséquence  directe  du  principe  même  de  sa 
fonction.  L’action  publique,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré’, 
ne  lui  appartient  pas;  il  ne  peut  donc  en  avoir  la  libre  disposi- 
tion; il  ne  peut  l’aliéner;  il  n'a  d’autre  pouvoir  que  celui  de  la 
mettre  en  mouvement  et  de  l'exercer.  S’il  a la  faculté  de  ne  pas 
instruire  sur  toutes  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  l'assiè- 
gent, c’est-  que  la  loi  a supposé  que  les  dénonciations  et  les 
plaintes  auxquelles  il  ne  donnerait  aucune  suite  ne  révéleraient 
aucun  fait  qui  put  intéresser  l’ordre;  il  peut  les  apprécier;  il 
ne  peut  pas  ne  pas  poursuivre  quand  le  fait  qu'elles  dénoncent 
est,  à la  fois,  grave  et  sérieusement  allégué.  L’abandon  de  l'ac- 
tion publique,  qui  appartient  à la  société,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  société  elle-même  : c'est  l'objet  des  lois  ou  des  ordonnances 
d’amnistie. 

577.  Cependant  ce  principe,  quelque  absolu  qu'il  soit,  semble 
admettre  une  exception.  En  matière  de  contributions  indirectes, 
de  douaues  et  de  forêts,  l'administration,  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu’,  exerce  l'action  publique,  a été  à la  fois  investie,  soit 
par  la  loi,  soit  du  moins  par  la  jurisprudence,  du  droit  de  tran- 
siger sur  les  délits  spéciaux  qui  l'intéressent  *.  La  raison  qui 
couvre  celle  attribution  extraordinaire  est  que,  dans  cette  ma- 
tière fiscale,  la  poursuite  a pour  principal  objet  la  réparation 
pécuniaire  d’un  dommage  causé  à l'Etat  par  la  fraude,  et  que, 
dès  lors,  l’administration  lésée,  qui,  bien  qu’elle  exerce  excep- 
tionnellement les  droits  d’une  partie  publique,  n’est  au  fond 
qu’une  partie  civile,  doit  avoir,  comme  toute  autre  partie,  le  droit 
de  transiger  sur  ses  intérêts.  En  admettant  ce  motif,  que  nous 
aurons  lieu  d’examiner  ultérieurement,  on  11e  trouve  plus  réelle- 
ment que  ce  droit  doive  être  considéré  comme  une  exception, 
puisque  c’est  la  partie  civile  et  nou  la  partie  publique  qui  tran- 

* Art.  19,  lit.  XXV,  ord.  1070. 

* Voy.  supra  n°*  504  et  suit. 

3 Voy.  suprà  n°*  504  et  suiv. 

4 Arrêté  14  fruct.  an  X;  ord.  30  janv.  1822,  10 ; Cod.  for.,  art.  59. 
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sige  : l’exception  consiste  plutôt  dans  les  effets  donnés  à celte 
transaction  sur  la  peine  proprement  dite. 

578.  Le  ministère  public  ne  peut,  en  second  lieu,  se  désister 
d’une  poursuite  qu’il  a formée. 

Nous  n’entendons  point  par  désistement  l’acte  par  lequel  le 
ministère  public,  éclairé  par  l'instruction  ou  le  débat,  reconnaît 
que  son  action  est  dénuée  de  fondement,  et  demande  le  renvoi 
ou  l'acquittement  du  prévenu.  M.  Merlin  a très-exactement  défini 
cette  faculté  à l’aide  d’une  distinction  que  nous  avons  précédem- 
ment établie  ' : « Il  faut  distinguer  dans  un  officier  du  ministère 
public  deux  caractères  différents:  celui  d’agent  de  la  société  pour 
la  poursuite  des  délits,  et  celui  d’organe  de  la  loi  pour  requérir 
l’application  des  peines  aux  prévenus  qui  sont  l’objet  de  cette 
poursuite.  Lorsque  les  prévenus  lui  paraissent  coupables  et  dans 
le  cas  de  l’application  d'une  loi  pénale,  ses  fonctions  d’organe  de 
la  loi  se  trouvent  en  harmonie  avec  celles  d’agent  de  la  société; 
il  donne,  sous  le  premier  rapport,  son  avis  en  faveur  de  l'action 
qu’il  a intentée  sous  le  second.  Mais  si  les  prévenus  lui  paraissent 
innocents,  ou  s’il  pense  qu’aucune  disposition  du  Code  pénal  ne 
leur  est  applicable,  alors,  organe  de  la  loi  et  impassible  comme 
elle,  il  propose,  en  celte  qualité,  le  rejet  de  l’action  qu’il  a formée 
comme  agent  de  la  société.  Mais  la  demande  qu’il  a formée 
comme  agent  de  la  société  n’en  subsiste  pas  moins  ; le  tribunal 
qu’il  en  a constitué  juge  n’en  demeure  pas  moins  saisi,  et  c’est  à 
la  conscience  des  magistrats  à décider  si  c’est  à tort  ou  à raison 
que  l’organe  de  la  loi  opine  contre  l’agent  de  la  société.  S'il  en 
était  autrement,  après  que  le  ministère  public  aurait,  à la  suite 
des  débats,  donné  ses  conclusions  en  faveur  d'un  prévenu,  il  de- 
viendrait impossible  au  tribunal  de  rendre  mémo  un  jugement 
d’absolution.  Ces  conclusions,  en  effet,  emportant  désistement  de 
l’action  publique,  l’action  publique  serait  éteinte  de  plein  droit; 
il  ne  resterait  plus  rien  à juger;  les  juges  ne  pourraient  plus  dé- 
libérer *.  « Ainsi,  le  ministère  public, peut  conclure  au  rejet  de  la 
poursuite  qu’il  a formée;  car,  par  ses  conclusions,  il  ne  se  désiste 
pas  de  l’action;  l’action  subsiste  et  les  juges  conservent  le  pou- 
voir d’y  statuer. 

* Voy.  Miprà  n"  487. 

2 Questions  do  droit,  v°  Ministère  public,  § 5.  Rcqnisit.  adopté  par  l'arrêt  du 
14  pluviôse  an  XII. 

2. 
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Le  désistement , de  la  part  du  ministère  public,  ne  peut  donc 
être  <|ue  l'abandon  d’un  droit  formé,  comme,  par  exemple,  d’un 
appel,  d’un  pourvoi.  Notre  ancienne  jurisprudence  n’admettait 
pas  qu’il  eût  cette  faculté.  « Il  n’est  pas  permis,  dit  Rousscaud 
de  Lacombe,  aux  procureurs  généraux,  aux  procureurs  du  roi 
ou  procureurs  fiscaux,  dans  une  accusation  capitale  et  publique 
susceptible  de  punition  corporelle  et  afflictive  contre  un  accusé, 
de  se  désister  de  la  poursuite  du  procès,  quand  même  la  partie 
civile  se  serait  désistée,  parce  que  les  officiers  publics  sont  obligés 
d’agir  pour  la  vindicte  publique  '.  ® Jousse  dit  également  : «Les 
procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  peuvent  se  désister  des  poursuites 
qu’ils  ont  faites  pour  raison  des  crimes  qui  exigent  leur  ministère, 
ce  qui  est  une  suite  de  l'obligation  où  ils  sont  de  poursuivre  les 
mêmes  crimes  *.  n 

Cette  décision  doit  être  évidemment  suivie.  Le  même  motif  qui 
s’oppose  à ce  que  le  ministère  public  puisse  transiger  sur  son 
action  s’oppose  à ce  qu’il  puisse  s’en  désister.  Cette  action  ne  lui 
appartient  pas  ; il  est  tenu  de  l'exercer  dans  tous  les  cas  prévus 
par  la  loi , et , dès  qu’elle  est  formée , elle  saisit  les  tribu- 
naux, qui  sont  tenus  à leur  tour  de  l'examiner.  Chacun  de  ses 
actes,  aussitôt  qu’il  les  a accomplis,  devient  un  acte  public  qu’il 
ne  peut  rétracter  et  que  les  juges  seuls  peuvent  apprécier.  La 
Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : # que  l’action  publique 
qui  résulte  d'un  pourvoi  en  cassation  appartient  à la  société  et 
non  au  fonctionnaire  public  chargé  par  la  loi  de  l’exercer;  que, 
par  conséquent,  un  procureur  général  n’a  pas  le  droit  de  se 
désister  d’un  pourvoi  qu’il  a formé;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à 
toutes  les  parties;  que,  s’il  est  formé  dans  l'intérêt  public,  le 
prévenu  ou  l’accusé  peut  et  doit  également  profiter  des  chances 
favorables  qu'il  peut  lui  ouvrir;  que,  dès  lors,  toutes  les  fois  que 
la  Cour  de  cassation  est  légalement  et  régulièrement  saisie  par 
un  pourvoi  déclaré  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  il  ne  dépend  point  du  procureur  général  de  se  désister 
arbitrairement  de  ce  pourvoi  et  de  l’anéantir  de  sa  propre 
autorité  V » 

1 Mal.  criin.,  p.  174. 

2 Traité  de  jusl.  crim.,  tom.  I,  p.  577. 

3 Arr.  cass.  2 mars  1827.  (Dcv.  el  Car.,  tom.  VIII,  p.  539.)  — Voy.  aussi, 
dans  le  même  sens , cass.  3 friin.  an  IV,  24  bruni,  an  VU , 3 flor.  an  X , 16  juin 
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579.  Enfin,  le  ministère  publie  ne  peut  renoncer  à l’avance, 
par  un  acquiescement  formel  ou  tacite,  à l’exercice  des  droits  qui 
lui  sont  attribués  dans  l’intérêt  de  l’action  publique. 

Cette  faculté  de  renoncer  aux  voies  de  recours,  à l'appel,  ne 
lui  était  nullement  contestée  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
il  pouvait,  comme  l'accusé  lui-même,  acquiescer  aux  ordonnances 
et  au  jugement,  et  cet  acquiescement  était  valable  et  le  liait1.  La 
raison  en  était  très-simple  : les  délais  de  l’appel  étaient  illimités; 
la  faculté  d’appeler  ne  se  prescrivait  que  par  vingt  ans*.  Or, 
comme  il  était  impossible  de  suspendre  indéfiniment  l’exécution 
des  condamnations  dont  le  ministère  public  ne  voulait  pas  appeler, 
il  fallait  bien  qu'il  pût  renoncer  à celle  voie  de  rrcours,  acquiescer 
à la  sentence,  consentir  à son  exécution.  11  était  même  d’usage 
que  l’accusé,  afin  que  son  sort  ne  demeurât  pas  trop  longtemps 
incertain,  fît  sommer  la  partie  publique,  en  lui  faisant  signifier 
le  jugement,  de  déclarer  si  elle  entendait  appeler,  et  s’il  n'était 
fait  après  cette  sommation  aucune  déclaration  d’appel,  il  pouvait 
s’adresser  aux  juges  pour  demander  l’exécution  du  jugement  *. 
Toutefois,  cet  acquiescement  n’enchainail  que  le  magistrat  qui 
l'avait  consenti  : le  procureur  général,  malgré  l’adhésion  donnée 
par  le  procureur  du  roi  à l'exécution  de  la  sentence,  malgré 
celte  exécution  même,  conservait  toujours  le  droit  d’appeler  *.  On 
trouve  cette  doctrine  développée  avec  une  grande  netteté  dans 
une  des  lettres  du  chancelier  d’Aguesseau.  « Il  est  certain,  dit  ce 
magistrat,  que  les  procureurs  du  roi  dans  les  sièges  inférieurs  ne 
sauraient  être  trop  diligents  à interjeter  appel  à mininid  des  juge- 
ments qui  se  rendent  en  matière  criminelle,  lorsqu’ils  croient 
qu’il  y a lieu  de  le  faire,  et  il  est  vrai  aussi  que  M.  le  procureur 
général  doit  être  fort  attentif  à se  faire  rendre  compte  des  mêmes 
jugements  par  ses  substituts,  afin  d’être  en  état  de  suppléer  à 
leur  diligence  lorsqu'il  le  juge  nécessaire;  mais  il  n’est  pas  moins 
constant  qu’en  général  on  ne  peut  opposer  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à un  procureur  général  lorsqu’il  croit  devoir  appeler  « 

1809,  20  nov.  1811,  3 janv.  1834;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Minist.  publ., 
S 5,  n.  4;  Mangin , Act.  put»!.,  loin.  I,  n.  32;  Rautcr,  Droit  crim.,  n.  719  et  742. 

1 Jousse,  tom.  Il,  p.  733. 

2 Jousse,  tom.  Il,  p.  734. 

3 Jousse,  tom.  II,  p.  734. 

* Jousse,  tom.  II,  p.  730;  Scrpillon,  Cod.  crim.,  tom.  Il,  p.  1140;  Rous- 
scaud  de  Locombe,  Mat.  crim  , p.  167 ; Bruneau , Obs.  sur  les  mat.  crim.,  p.  50. 
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minimà  dos  sentences  rendues  par  les  premiers  juges  ; et  il  serait 
bien  difficile  de  trouver  des  cas  où  cette  règle  générale  pût  trouver 
une  exception  légitime.  » Cependant  le  chancelier  sait  que  de 
fortes  objections  se  pressent  contre  cette  règle  : le  laps  de  temps 
écoulé  depuis  la  sentence,  l’exécution  de  la  peine,  la  maxime 
Non  bis  in  ûlcm  qui  repousse  l’application  de  deux  châtiments 
successifs  à un  même  fait.  Il  combat  tour  à tour  ces  objections  : 
a II  serait  contraire  à l’ordre  et  au  bien  public  que  la  faute  d’un 
officier  inférieur  put  préjudicier  «à  son  supérieur  et  lui  faire  perdre 
le  droit  que  le  même  ordre  lui  donne  de  faire  réformer  par  son 
ministère  non-seulement  la  conduite  des  juges  subordonnés  au 
parlement,  mais  celle  de  ses  substituts  mêmes.  Rien  ne  serait  plu  à 
dangereux  que  de  laisser  établir  pour  maxime  que  le  silence  d'un 
procureur  du  roi  et  la  réception  des  frais  qu’il  a avancés  put  lier 
les  mains  à son  supérieur,  assurer  ainsi  l’impunité  aux  coupa- 
bles, soit  par  la  corruption,  soit  par  la  complaisance,  ou  même 
par  la  seule  ignorance  d’un  officier  inférieur;  la  justice  exige,  au 
contraire,  que  lorsqu’un  procureur  général  n’a  pas  été  assez 
promptement  averti  de  l’indulgence  excessive  des  premiers  juges 
ou  de  la  facilité  de  son  substitut,  il  puisse  au  moins,  aussitôt  qu’il 
en  est  informé,  faire  réparer  la  faute  de  ces  officiers  par  le  tribu- 
nal supérieur,  et  il  n’y  a point  d’autre  voie  pour  y parvenir  que 
celle  de  l’appel  à mininid.  » Quant  à la  règle  A on  bis  in  idem, 
elle  ne  s’applique  qu’à  des  accusés  qui  ont  subi  une  condamnation 
irrévocable  et  en  dernier  ressort  : a Jusque-là,  dit  le  chancelier, 
toutes  les  peines  imposées  par  les  premiers  juges  n’ont  encore 
rien  de  fixe  et  d'immuable.  I/appel  de  l’accusé  ne  suspend  pas 
seulement,  il  éteint  même  le  premier  jugement.  Celui  du  procu- 
reur général  le  met  au  moins  en  suspens,  et,  lorsque  le  tribunal 
supérieur  croit  devoir  réformer  l’ouvrage  des  premiers  juges,  il 
est  regardé  comme  non  avenu,  en  sorte  qu’il  ne  reste  plus  d’autre 
peine  prononcée  contre  le  coupable  que  celle  qui  lui  est  imposée 
par  le  parlement.  Ce  serait  en  vain  qu’on  voudrait  opposer  à une 
règle  si  certaine  l’acquiescement  de  l’accusé  et  l’exécution  même 
qu’il  a faite  volontairement  de  la  sentence  reudue  contre  lui.  11 
ne  peut  jamais,  par  sa  conduite,  rendre  le  premier  jugement  irré- 
formable. Ce  serait  une  grande  question  desavoir  s’il  ne  pourrait 
pas  lui-même,  malgré  son  acquiescement,  réclamer  encore  contre 
sa  condamnation  s’il  avait  recouvré  des  preuves  qui  dussent  éta- 


Digitized  by  Google 


CH.  VII.  RÈGLES  CÉX.  RELAT.  A L’EXERC.  DE  L’ACT.  PERL-,  N”  580.  23 

blir  son  entière  innocence;  mais  on  n’a  jamais  révoqué  en  doute 
que,  quelque  parti  qu’un  accusé  ait  pris  sur  le  jugement  par 
lequel  il  a été  condamné,  un  procureur  général  ne  soit  toujours 
en  droit  de  réclamer  l'autorité  du  tribunal  supérieur  pour  faire 
réformer  ce  jugement  » Celte  doctrine  inflexible  avait  pour 
conséquence  nécessaire  que  tous  les  jugements  dont  il  n’avait  pas 
été  appelé  étaient  soumis  pendant  vingt  ans  à l'appel  du  procu- 
reur général,  et  que  toutes  les  peines  que  ces  jugements  avaient 
prononcées,  subies  à titre  provisoire,  ne  faisaient  aucun  obstacle 
à l’application  des  peines  nouvelles  que  le  parlement  pouvait 
prononcer,  même  après  que  les  premières  avaient  été  pleinement 
exécutées. 

Notre  Législation  actuelle,  reprenant  ce  principe,  mais  sans  lui 
donner  des  effets  aussi  rigoureux,  ne  reconnaît  point  au  ministère 
public  le  droit  d’acquiescer  à un  jugement,  et  par  conséquent  de 
renoncer  à l'exercice  des  voies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes. 
La  raison  qui  fonde  celte  règle  est  la  même  que  celle  qui  repousse 
et  le  droit  de  transaction  et  le  droit  de  désistement.  Le  ministère 
public  peut  agir  et  demeurer  inactif,  il  peut  exercer  les  droits 
que  la  loi  lui  ouvre  ou  ne  pas  les  exercer;  mais  il  ne  peut  se 
désarmer  à l’avance  par  une  renonciation  prématurée,  il  ne  peut 
répudier  des  garanties  de  justice  qui  ont  été  établies  dans  un 
intérêt  social.  Car,  répétons-le  encore,  l'action  publique  ne  lui 
appartient  pas;  il  ne  peut  que  la  mettre  en  mouvement  et  l'exer- 
cer; il  ne  peut  donc  soit  en  disposer  par  un  acquiescement,  soit 
renoncer  à la  faire  valoir. 

580.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, 1“  que  l’acquiescement  que  le  ministère  public  donne  à un 
jugement  ne  le  rend  pas  non  recevable  à former  appel  de  ce  juge- 
ment : k attendu  qu'il  ne  peut  ni  abréger  les  délais  que  la  loi  lui 
fixe,  ni  renoncer  aux  facultés  qu'elle  lui  donne*;  » 2°  qu'un 
officier  du  ministère  public  peut  former  un  pourvoi  contre  un 
jugement  rendu  conformément  à ses  conclusions  : « attendu  que 
les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  déclarés  par  la  loi  non 
recevables  à sc  pourvoir  en  cassation  que  lorsqu'ils  ont  laissé 
écouler,  sans  prendre  cette  voie,  les  délais  qu’elle  leur  fixe  il  cet 

1 Lettre  du  19  janv.  1747.  Œuvres  eompt.,  torn.  VIH,  p.  257. 

s Ait.  cass.  16  juin  1809.  (lier,  et  Car.,  tom.  lit,  p.  74.) 
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effet  1 ; » 3°  « que  la  noüGcation  faite  aux  prévenus  d'un  juge- 
ment, avec  sommation  de  l’exécuter,  n’a  pu  enlever  au  ministère 
public  le  droit  de  former  son  pourvoi  en  cassation  tant  que  le 
délai  établi  par  la  loi  pour  l’exercice  de  ce  droit  n'était  pas 
expiré  *.  » 

581.  Il  résulte,  à plus  forte  raison,  du  même  principe  que  le 
ministère  public  du  tribunal  supérieur,  qui  est  investi  d’un  droit 
d'appel  indépendant  de  celui  du  ministère  public  du  tribunal 
inférieur,  peut  l'exercer,  lors  même  que  celui-ci  aurait  acquiescé 
au  jugement  et  consenti  à son  exécution.  Cette  solution,  qui 
reproduit  une  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence,  en  diffère 
toutefois  sur  un  point  : l’appel  du  procureur  général , dans  notre 
ancien  droit,  avait  lieu  bien  que  le  procureur  du  roi  eut  le  droit 
d’acquiescer  et  eut  acquiescé  en  effet;  dans  notre  jurisprudence 
actuelle,  au  contraire,  le  droit  du  ministère  public  supérieur  est 
la  conséquence  immédiate  de  l’illégalité  de  l'acquiescement  du 
magistrat  inférieur.  Si  cet  acquiescement  n’encliaine  pas  les  pro- 
pres actes  de  ce  magistrat,  comment  pourrait-il  enchaîner  l'appel 
du  magistrat  supérieur?  La  cour  a jugé,  en  conséquence,  « que 
chacun  des  deux  droits  d’appel  est  distinct,  et  qu’il  est  personnel 
au  fonctionnaire  auquel  la  loi  l’a  attribué;  que  le  droit  d’appel, 
attribué  par  l’article  205  du  Code  d’instruction  criminelle  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de 
l’appel,  est  indépendant  de  celui  qui  est  accordé  par  l’article  202 
au  procureur  du  roi  de  première  instance,  et  ne  peut  être  ni 
anéanti,  ni  altéré  ou  autrement  modifié  par  le  fait  de  ce  procu- 
reur du  roi  de  première  instance;  d'où  il  suit  que  l’acquiescement 
que  ce  procureur  du  roi  aurait  donne  ou  pourrait  être  présumé 
avoir  entendu  donner  au  jugement  de  première  instance,  ni 
même  l’exécution  par  lui  de  ce  jugement  par  mise  en  liberté  ou 
de  toute  autre  manière,  ne  sont  de  nature  à former  le  plus  léger 
obstacle  à ce  que  le  ministère  public  près  le  siège  d'appel  y exerce 
dans  sa  plénitude  le  droit  personnel,  direct  et  indépendant  dont 
il  est  investi *.  » 

* .Arr.  cass.  20  noir.  1811  (Dcv.  et  Car.,  lom.  lit,  p.  425);  7 janv.  et 

25  fév.  1813. 

5 Arr.  cass.  20  mai  1827.  (Dev.  cl  Car.,  lom.  VIII , p.  605.) 

3 Arr.  cass.  2 fév.  1827.  (Dcv.  et  Car.,  tom.  VIII,  p.  516.)  — Voy.  conf» 


Digitized  by  Google 


Cil.  VII.  RÈGLES  GÊ.V.  RELAT.  A l’EXERC.  DE  l'.ACT.  PI'BL.,  \°  582.  25 

Il  faut  ajouter  que  la  brièveté  des  délais  d’appel  dans  notre 
droit  actuel  ùtc  à cette  règle  ce  qu’elle  avait  de  rigoureux  dans 
notre  ancien  droit.  Si  le  condamné  à une  peine  d’emprisonne- 
ment est  demeuré  en  état  de  liberté,  l'exécution  du  jugement, 
dont  il  n’y  a pas  d’appel,  doit,  en  général,  être  suspendue  jus- 
qu’à l’expiration  des  délais  fixés  pour  le  double  appel  du  minis- 
tère public.  S’il  est  en  état  de  détention  préalable,  l'appel  du 
ministère  public  du  tribunal  supérieur  n’empêche  pas  la  peine  de 
compter,  aux  termes  de  l’article  24  du  Code  pénal,  du  jour  du 
premier  jugement.  Ce  n’est  donc  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas  que  ce  droit  d’appel  peut  occasionner  un  préjudice  au 
condamné. 

582.  Il  faut  ajouter  encore  que  la  Cour  de  cassation,  dérogeant 
à notre  principe  pour  abréger  la  détention  préalable  et  les  lenteurs 
de  la  procédure,  a reconnu  au  ministère  public  le  droit  de  renon- 
cer à l’appel,  avant  l'expiration  des  délais,  dans  les  cas  de  règle- 
ment de  juges.  Cet  acquiescement  n’emporte  d’ailleurs  aucun 
préjudice,  puisque  l'action  est  réservée  et  qu'il  ne  s’agit  que  de 
fixer  la  juridiction  compétente  '. 

583.  La  loi,  en  plaçant  à la  tète  du  ministère  public,  dans  le 
ressort  de  chaque  cour  impériale,  un  procureur  général , en  sou- 
mettant ensuite  tous  les  procureurs  généraux  à une  direction  com- 
mune, a voulu  donner  pour  base  à celle  institution  un  principe 
qui  en  fait  toute  la  force,  le  principe  de  l’unité. 

Le  législateur  l’a  déclaré  à plusieurs  reprises.  Le  rapporteur 
du  Corps  législatif,  en  rendant  compte  du  travail  de  la  commis- 
sion sur  la  loi  du  20  avril  1810,  s’exprimait’ en  ces  termes: 
u La  division  dans  les  fonctions  du  ministère  public  ne  lui  enlè- 
vera rien  de  tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour  agir  avec 
efficacité.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  but  principal  du  sys- 
tème du  Code  d’instruction  criminelle,  dont  la  base  est  l imité 
des  fonctions  du  ministère  public.  » En  revenant  sur  cette  idée , 
le  môme  orateur  ajoutait  : « Les  substituts  du  procureur  général 
exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  mais  sous  sa  direction  spé- 

cass.  15  dcc.  1814,  17  juin  1819,  16  janv.  1824,  7 fév.  1835.  Legraverrnd , 
tom.  II,  p.  404;  Bourguignon  sur  l'art.  202,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  ï°  Appel, 
scct.  Il , $ 8. 

1 Arr.  cass.  18  fév.,  8 avril,  27  niai  1841.  (Bull.,  n 46,  88,  153.) 
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cialc  : car  l’imité  de  ce  ministère  en  fait  la  force  et  le  principe  ; 
son  action,  pour  êlre  bienfaisante  et  salutaire,  doit  Être  constam- 
ment la  même.  » 

Celte  unité  du  ministère  public  consiste  dans  l’unité  de  la  direc- 
tion qu'il  reçoit,  de  la  mission  qu’il  remplit,  des  devoirs  et  des 
obligations  qui  lui  sont  imposés.  Tous  ses  membres  exercent,  dans 
une  mesure  différente,  les  mêmes  fonctions;  tous  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  discipline  et  de  responsabilité;  tous  se  confon- 
dent dans  une  institution  dont  ils  ne  sont  que  les  agents.  Ils  repré- 
sentent un  principe  commun  ; ils  obéissent  k la  même  impulsion; 
ils  sont  les  membres  du  même  corps. 

584.  La  pratique  ne  s’est  même  pas  bornée  à déclarer  le  mi- 
nistère public  un,  elle  a ajouté  qu’il  était  indivisible.  Cette 
seconde  maxime,  reproduite  de  notre  ancienne  jurisprudence,  n'a 
pas  cessé  de  vivre  dans  notre  jurisprudence  nouvelle.  Elle  a dominé 
dans  le  conseil  d’Etat  toute  la  discussion  de  la  loi  du  20avril  1810. 
On  la  retrouve  dans  les  discours  de  plusieurs  orateurs  '.  La  pre- 
mière rédaction  de  cette  loi  portait  : « Le  ministère  public  est  in- 
divisible. Le  procureur  général  près  chaque  cour  impériale  en 
est  spécialement  chargé;  il  est  le  chef  du  parquet;  des  avocats 
généraux  parleront  ou  agiront  en  son  nom,  en  outre  des  distri- 
butions qu’il  leur  fera,  n Cette  formule  fut  effacée  dans  la  rédac- 
tion définitive  : le  principe  étant  appliqué,  on  crut  inutile  de 
l’énoncer,  on  craignait  peut-être  aussi  que  celte  règle,  un  peu 
abstraite,  ne  fut  étendue,  par  l'interprétation,  au  delà  de  scs 
limites  naturelles.  Mais  les  tribunaux  ont  toujours  compris  qu'elle 
était  au  fond  de  la  loi,  qu’elle  en  dominait  les  dispositions;  et  la 
Cour  de  cassation  n’a  cessé  de  proclamer,  en  conséquence,  par 
de  nombreux  arrêts,  que  le  ministère  public  est  indivisible' , et 
que  ses  fonctions  sont  également  indivisibles  elles-mêmes*. 

M.  Mangin  a combattu  cette  règle,  qui  n’aurait,  suivant  lui, 
aucun  sens  et  ne  serait  qu’une  vainc  fiction  *.  On  doit  recon- 
naître, d’abord,  avec  cet  auteur  : 1°  qu’elle  ne  signifie  nullement 
que  tous  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  impériaux  peu- 

1 Locré,  fom.  XXIV,  p.  653. 

2 Locré,  fom.  XXIV,  p.  474  et  497. 

3 Arr.  enss.  15  nov.  1815,  20  jamr.  et  14  mai  1825,  6 avril  1827,  19fév.  et 
3 sept.  1829,  18  avril  1836. 

4 Act.  publ.,  uu  105,  toin.  I,  p.  210. 
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vent,  indifféremment,  faire  des  actes  de  poursuite  dans  une  affaire 
criminelle,  puisque  chaque  membre  du  ministère  public  ne  peut 
agir  que  dans  l'étendue  de  son  ressort;  2°  qu’elle  n’exprime  pas 
davantage  que  tous  les  officiers  du  ministère  public  d’un  même 
ressort  ont  le  même  caractère  et  la  môme  compétence,  puisque 
les  procureurs  généraux,  les  procureurs  impériaux  et  les  commis- 
saires près  les  tribunaux  de  police  ont  des  attributions  diffé- 
rentes; 3“  enfin,  qu’elle  ne  dit  point  que  les  actes  faits  par  un 
officier  du  ministère  public  sont  obligatoires  pour  les  autres 
officiers  attachés  il  la  même  juridiction , puisque  nous  avons  vu 
( n°  580  ) que  ces  actes  n'enchaînaient  pas  même,  dans  cer- 
tains cas,  le  magistrat  qui  les  avait  faits,  et,  par  exemple, 
qu’il  pouvait  appeler  d’un  jugement  rendu  conformément  à ses 
conclusions 

Mais  comment  ces  propositions  dérisoires  auraient-elles  pu  être 
considérées  comme  des  corollaires  du  principe  de  l’indivisibilité 
du  ministère  public?  Est-ce  que  cette  indivisibilité  s’oppose  à ce 
que  les  officiers  du  ministère  public,  répartis  sur  le  territoire, 
soient  circonscrits  dans  des  ressorts  distincts?  est-ce  qu’elle  s’op- 
pose k ce  que  la  compétence  de  ces  officiers  soit  mise  en  rapport 
avec  la  compétence  des  juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés, 
à ce  qu’ils  ne  soient,  enfin,  liés  par  aucune  solidarité  aux  actes 
de  leurs  collègues?  Est-ce  que  les  circonscriptions  territoriales, 
l’organisation  hiérarchique  et  l’indépendance  des  fonctions  por- 
tent quelque  atteinte  à l'indivisibilité  de  l’institution  elle-même? 

585.  Le  ministère  public  peut  être  considéré  comme  indivisible 
en  ce  sens  que  chacun  de  ses  membres,  lorsqu'il  exerce  sa  fonc- 
tion, représente  l'institution  même,  est  l'organe  de  la  puissance 
sociale  qu’elle  concentre  en  elle,  et  agit  comme  si  tous  les  officiers 
qui  la  composent  agissaient  collectivement.  Ce  n’est  point  un 
magistrat  qui  requiert  ou  qui  parle  en  son  nom  personnel  ; c'est 
la  fonction  elle-même,  c’est  le  ministère  public  dont  il  n’est  que 
l'instrument,  qui  procède  par  sa  voix  à l’accomplissement  de  sa  mis- 
sion. L'homme  s’efface  pour  laisser  apparaître  ce  ministère  redou- 
table qui  ne  plaide  qu’une  cause,  celle  de  la  loi,  qui  ne  se  pro- 
pose qu’un  but,  la  justice.  Sous  ce  rapport,  il  est  réellement  in- 
divisible, car  il  est  délégué  tout  entier,  dans  les  limites  de  la 

1 Voy.  soprà  n°  579. 
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compétence  de  chaque  juridiction,  à chacun  des  officiers  qui 
l’exercent;  et  ces  officiers  en  sont  tellement  investis  qu'ils  peu- 
vent se  suppléer  les  uns  les  autres  dans  l’exercice  de  ce  ministère 
commun. 

Tel  est  le  seul  et  véritable  sens  de  cette  maxime.  Elle  exprime 
avec  énergie  le  caractère  essentiel  du  ministère  public,  ministère 
délégué  par  la  société,  dont  l’agent  n’est  que  le  dépositaire  et 
qu’il  ne  peut  modifier  dans  son  application.  Elle  n’est  pas  inutile, 
car  elle  peut  contribuer  à imprimer  à l’action  publique  une  plus 
grande  puissance,  en  la  faisant  considérer,  non  comme  le  mouve- 
ment d'une  volonté  individuelle,  mais  comme  l’expression  d'une 
volonté  commune,  non  comme  l’action  du  magistrat,  mais  comme 
l’action  de  la  société  elle-même.  Enfin,  loin  qu'elle  soit  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi,  elle  se  coordonne  avec  elles  et  semble 
môme  en  avoir  inspiré  quelques-unes.  Xous  ne  voyons  donc, 
lorsque  celle  règle  est  bien  comprise  et  resserrée  dans  de  saines 
limites,  aucun  motif  de  la  rejeter.  Elle  a d’ailleurs  quelques  appli- 
cations pratiques  que  nous  développerons  tout  à l’heure. 

58G.  Des  deux  principes  qui  viennent  d’être  posés,  à savoir, 
l'unité  et  l'indivisibilité  du  ministère  public,  découlent  la  plupart 
des  règles  qui  régissent  l’administration  des  parquets. 

L'unité  du  ministère  public  est  la  base  des  rapports  qui  existent 
entre  tous  les  officiers  d’un  ressort  et  le  procureur  général,  entre 
les  procureurs  généraux  de  tous  les  ressorts  et  le  ministre  de  la 
justice. 

Les  rapports  du  ministre  avec  les  procureurs  généraux  sont 
fondés  sur  la  double  attribution  de  ces  magistrats.  Us  ont,  chacun 
dans  son  ressort,  la  direction  suprême  de  l'action  publique,  et  ils 
sont  en  même  temps  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  représen- 
tants du  gouvernement  '. 

Investis  de  l’exercice  et  de  la  direction  de  l’action  publique,  ils 
doivent  l’exercer  et  la  diriger  sous  leur  responsabilité.  C’est  à eux 
seuls  qu’il  appartient  de  prendre  tontes  Ips  déterminations  que 
les  circonstances  peuvent  exiger.  Leurs  fonctions  peuvent  se  ré- 
sumer en  deux  mots:  ils  doivent  agir  et  rendre  compte.  Ils  ne 
doivent  point  attendre  les  instructions  du  ministre  pour  diriger 
une  poursuite  ou  former  un  appel.  Ce  n’est  pas  au  minh  tre,  c’est 

1 Voy.  snprà  n»’  487  cl  488. 
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à eux  que  la  loi  a délégué  l’aclion,  el  s’ils  arrivent,  en  deman- 
dant incessamment  une  direction,  à décliner  le  responsabilité  de 
leurs  actes,  ils  affaiblissent  en  même  temps  leur  propre  autorité, 
ils  abdiquent  leurs  fonctions,  ils  trahissent  le  pouvoir  dont  ils  sont 
directement  investis.  Et  puis,  en  général,  les  procureurs  géné- 
raux, placés  sur  les  lieux,  en  présence  des  faits  et  des  événements 
qu’il  s'agit  d'apprécier,  sont  seuls  à portée  de  connaître  les 
exigences  de  l’ordre,  l’opportunité  des  poursuites,  les  chances  de 
succès  qui  les  attendent,  et  de  prendre  en  conséquence  une  déter- 
mination éclairée. 

Agents  du  pouvoir  exécutif,  un  double  devoir,  d’un  autre  côté, 
leur  est  imposé.  Ils  doivent,  en  premier  lieu,  au  ministre  un 
compte  immédiat  de  tous  les  faits  judiciaires  de  quelque  impor- 
tance et  de  toutes  les  mesures  qu’ils  ont  prises  ou  prescrites  dans 
l’intérêt  de  la  justice1.  En  effet,  d’une  part,  ils  sont,  suivant 
l'expression  de  M.  Treilhard,  l’œil  du  gouvernement  ; ils  doivent 
donc  le  tenir  informé  de  tous  les  faits  qui  témoignent  soit  de  la 
marche  de  la  justice,  soit  de  la  situation  politique  ou  morale  du 
pays.  D’une  autre  part,  leurs  actes  engagent  la  responsabilité  du 
gouvernement  dont  ils  sont  les  agents  ; ils  doivent  donc  les 
exposer,  ainsi  que  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  pour  qu’ils 
puissent  être  appréciés.  Leur  deuxième  obligation  consiste  à 
exécuter  ou  faire  exécuter,  dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
les  ordres  et  les  instructions  qui  leur  sont  adressés  par  le  ministre, 
soit  comme  leur  chef  hiérarchique,  soit  comme  organe  du  pouvoir 
exécutif,  pour  la  sauvegarde  de  la  discipline,  le  maintien  des 
règles  administratives,  la  direction  de  l’ac.tion  publique  ou  l'exé- 
cution des  lois.  Une  correspondance  active  entre  les  procureurs 
généraux  qui  rendent  compte  de  leurs  actes,  et  le  ministre  qui 
les  approuve  ou  les  blâme  et  leur  trace  par  ses  instructions  la 
ligne  qu'ils  doivent  suivre,  est  le  mobile  le  plus  puissant  et  la  plus 
sûre  garantie  d’une  bonne  et  vigilante  administration. 

Ainsi,  la  direction  de  tous  les  parquets,  bien  que  les  procureurs 
généraux  en  soient  les  chefs  responsables,  a pour  point  d'appui 
et  pour  centre  la  direction  du  ministre  lui-même.  Ainsi,  l’action 
publique,  bien  qu’elle  n’appartienne  point  au  gouvernement, 
s’exerce  sous  sa  haute  surveillance,  et  suit,  en  définitive,  l’impul- 

' Cire.  min.  des  18  brum.  an  IV,  31  janv.  1817,  24  avril  1822,  12  août  1828 
et  6 déc.  1840. 
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sion  qu’il  lui  imprime  *.  C’est  par  ces  rapports  de  chaque  jour, 
c’est  par  ces  instructions  réitérées  que  se  maintient  et  se  fortifie 
l'unité  qui  lie  entre  elles  toutes  les  parties  de  l’institution  du  mi- 
nistère public. 

587.  Cette  unité  est  d’autant  plus  forte  que  celte  institution  est 
placée  sous  l’autorité  exclusive  du  ministre  de  la  justice.  Xoiis 
avons  relaté  précédemment  les  actes  qui  lui  ont  donné  cette  attri- 
bution5. Il  en  résulte  que  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire 
ne  doivent,  en  général,  compte  de  leurs  opérations  qu’à  ce  mi- 
nistre lui-même*.  C’est  une  application  de  la  ligne  de  démarca- 
tion que  la  loi  a tracée  entre  l’autorité  judiciaire  et  l’autorité 
administrative.  Ainsi,  les  agents  de  l'autorité  administrative  ne 
peuvent,  sans  excéder  les  bornes  de  leurs  attributions,  leur 
demander  aucun  compte  ou  rapport  ofGciel,  soit  sur  les  procé- 
dures qui  s’instruisent,  soit  sur  les  jugements  qui  sont  rendus,  ni 
exiger  des  états  ou  tableaux  îles  délits  commis  ou  des  condamna- 
tions qui  ont  été  prononcées*.  C’est  par  l’intermédiaire  du  garde 
des  sceaux  que  ces  renseignements,  lorsqu'ils  leur  sont  néces- 
saires, doivent  leur  être  transmis.  Sans  doute,  lorsque,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  et  importantes  pour  le  service,  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ont  besoin  de  renseigne- 
ments qui  ne  peuvent  leur  être  fournis  que  par  l’autorité  judi- 
ciaire, il  peut  s’établir  entre  ces  autorités  des  communications 
officieuses  qui  peuvent  tourner  à l’avantage  du  bien  public,  et 
qui  sont  d’ailleurs  commandées  par  les  égards  que  se  doivent  ré- 
ciproquement les  divers  fonctionnaires.  Mais  ce  qu’il  faut  éviter, 
c’est  que  les  demandes  qui  donnent  lieu  à ces  relations  ne  pren- 
nent le  caractère  d'un  acte  d'autorité  plus  ou  moins  prononcé, 
soit  par  le  mode  de  les  faire,  soit  par  leur  usage,  fréquent,  qui 
produit  d'abord  des  habitudes  et  d’où  semble  naitre  bientôt  une 
obligation  *.  Si  même  une  correspondance  avec  un  ministre, 
autre  que  le  ministre  de  la  justice,  devient  indispensable,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  ministère  public  en  donne  connaissance 
à ce  dernier.  « L’indépendance  des  magistrats  judiciaires  n’est  . 

1 Voy.  siiprà  n°  534. 

2 Voy.  suprà  n"  533. 

* Cire.  min.  du  2 mars  1816. 

4 Mime  circulaire. 

6 Même  circulaire. 
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point  une  vaine  prérogative.  Chacun  des  pouvoirs  publics  con- 
court au  bien  général  par  des  procédés  différents  et  qui  lui  sont 
propres.  II  est  à craindre  que,  par  ses  relations  avec  l’autorité 
administrative,  l’autorité  judiciaire  ne  reçoive,  en  échange,  des 
impressions  qui  altèrent  ses  principes  constitutifs  et  ne  la  fassent 
dévier  de  la  ligne  qu'elle  doit  suivre.  Son  indépendance  n'est  pas 
moins  nécessaire  à sa  force  qu'à  sa  dignité  '.  » 

588.  Les  rapports  du  procureur  général  avec  tous  ses  substi- 
tuts, dans  son  ressort,  ne  sont  que  des  corollaires  «lu  même 
principe. 

En  effet,  c’est  pour  assurer  l'unité  du  ministère  public  que  le 
procureur  général,  chef  hiérarchique  de  tous  les  parquets,  a la 
direction  de  l'action  publique  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
et  que  la  loi  lui  a donné  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer 
sa  surveillance  et  maintenir  son  autorité  *. 

C’est  pour  assurer  celte  unité  que  les  procureurs  impériaux, 
bien  que  la  loi  leur  ait  délégué  directement  l'action  publique,  ont 
été  placés  parmi  les  substituts  du  procureur  général;  qu’ils  sont 
tenus  de  fournir  à ce  magistrat  les  avis,  comptes  et  notices  de 
toutes  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police  qui 
surviennent3;  qu’ils  doivent,  en  outre,  lui  rendre  compte  de 
toutes  les  procédures  qu’ils  ont  provoquées,  des  mesures  qu'ils  ont 
prescrites,  des  réquisitions  qu'ils  ont  prises,  et  du  résultat  de 
toutes  les  instructions  *. 

Si,  lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  de  nature,  par  son  carac- 
tère ou  sa  gravité,  à intéresser  essentiellement  l’ordre  public,  ils 
ont,  en  outre,  l’obligation  d'en  informer  directement  le  ministre*, 
cette  communication  directe  n'altère  nullement  notre  principe. 
Car  ce  rapport  a lieu  sans  préjudice  de  celui  qui  doit  être  adressé 
en  même  temps  au  procureur  général,  et  son  seul  but  est  de 
porter  immédiatement,  cl  sans  aucun  circuit,  au  gouvernement, 
des  renseignements  qu'il  peut  avoir  intérêt  de  connaître  sur-le- 
champ.  Aussi,  lorsque  les  rapports  directs  donnent  lieu  à des 
instructions  ministérielles,  ces  instructions  ne  sont  habituellement 

1 Cire.  min.  du  2 mars  1816. 

1 Voy.  suprù  n°  532,  p.t  Cod.  inslr.  crim.,  art.  27,  178,  198  et  249. 

3 Voy.  Cod.  inslr.  crim.,  art.  27  et  249. 

4 Cire.  min.  du  24  avril  1822. 

1 Cire.  min.  des  24  avril  1822  et  6 déc.  1840. 
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transmises  aux  procureurs  impériaux  que  par  l’intermédiaire  du 
procureur  général. 

Toute  l'administration  de  la  justice  criminelle  est  concentrée 
dans  les  mains  du  procureur  général  : il  doit  exercer  sur  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  la  surveillance  dont  la  loi  l’a  chargé:  il 
doit  connaître  sur-le-champ,  par  les  rapports  de  scs  substituts, 
toutes  les  affaires  graves  qui  naissent  dans  son  ressort;  il  doit 
suivre  les  procédures,  être  au  courant  de  leurs  incidents  et  de 
leurs  progrès,  requérir,  par  ses  substituts,  tous  les  actes  qu’il 
croit  utiles  à leur  développement  ; il  doit  être  informé  de  tous  les 
jugements  correctionnels  pour  en  former  appel  s’il  y a lieu,  de 
toutes  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil  pour  prescrire  les 
mesures  qui  peuvent  être  nécessaires  h la  justice.  Knfin,  il  doit 
porter  partout  sa  surveillance  pour  détruire  tous  les  abus,  empê- 
cher toutes  les  négligences,  prévenir  toutes  les  lenteurs,  et  im- 
primer aux  parquets  de  son  ressort  la  régularité  des  formes, 
l’exactitude  des  détails  et  l’activité  des  démarches. 

Il  est  évident  que  ce  magistrat  ne  doit,  en  général,  déléguer 
l’administration  de  son  parquet  à aucun  de  ses  substituts.  Son 
autorité  est  personnelle;  il  doit  l’exercer  par  lui-même.  Une  cause 
d'affaiblissement  du  ministère  public  est  Pabandon,  trop  souvent 
forcé,  de  la  direction  du  parquet  h l’un  des  avocats  généraux. 
Quels  que  soient  les  talents  de  ce  magistrat,  il  n'a  pas  la  puis- 
sance qui  n’appartient  qu’au  chef  hiérarchique,  et  les  instructions 
qu’il  adresse  aux  officiers  du  ressort,  qui  sont  presque  ses  égaux, 
ne  rencontrent  ni  le  même  zèle  ni  la  même  obéissance.  Or,  les 
abus,  dont  le  moindre  est  toujours  fatal  h la  justice,  naissent 
rapidement  aussitôt  que  s’affaiblissent  non-seulement  la  surveil- 
lance qui  les  découvre,  mais  l'autorité  qui  peut  seule  les  effacer. 
L’autorité  du  ministère  public  est  tout  entière  dans  l'action  inces- 
sante et  personnelle  du  procureur  général. 

589.  Cette  unité,  qui  substitue  nécessairement  l'autorité  hiérar- 
chique à l’autorité  individuelle,  les  ordres  du  supérieur  aux  réso- 
lutions de  l’inférieur,  a eu  pour  résultat  de  restreindre  la  liberté 
d’action  de  celui-ci  et  d’enchaîner  successivement  par  des  instruc- 
tions générales  les  actes  que  la  loi  avait  laissés  à son  appréciation. 
Des  règles  tracées  soit  par  les  procureurs  généraux,  dans  le 
cercle  de  leurs  ressorts,  soit  par  le  ministre  de  la  justice,  ont  peu 
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à peu  déterminé  la  ligne  de  conduite  que  doivent  suivre  les  mem- 
bres du  ministère  public,  dans  les  cas  où  leur  pouvoir  était  resté 
discrétionnaire.  Nous  allons  en  citer  quelques  exemples. 

Nous  avons  vu  précédemment 1 que  le  ministère  public  peut 
s'abstenir  de  requérir  une  instruction  sur  les  plaintes  et  les  dé- 
nonciations qui  ne  lui  semblent  susceptibles  d’aucune  suite.  Mais 
quelle  règle  doit  diriger  sa  détermination  à cet  égard?  La  loi  n'en 
a tracé  aucune;  elle  l'a  laissé  à ses  libres  délibérations.  Les 
instructions  ministérielles  ont  suppléé  à cette  lacune.  Une  circu- 
laire du  8 mars  1817  déclare  aux  procureurs  du  roi  : « qu'ils  ont 
trop  multiplié  les  informations  et  les  poursuites  d’office  sur  des 
plaintes  légères,  quelquefois  même  insignifiantes,  qui  n'intéres- 
saient pas  essentiellement  l’ordre  public  et  qui  souvent  n'avaient 
d'autre  but  que  de  satisfaire  des  passions  ou  des  haines  particu- 
lières, des  intérêts  de  vanité  ou  d’amour-propre,  ou  de  procurer, 
aux  dépens  de  l’État  et  sans  aucune  espèce  d’utilité  pour  l'ordre 
social , la  réparation  de  quelques  torts  légers  que  des  particuliers 
auraient  éprouvés  dans  leur  personne,  leur  honneur  ou  leur  pro- 
priété. » Voilà  donc  la  règle  nettement  tracée  : les  procureurs 
impériaux  ne  doivent  poursuivre  d'office  que  sur  les  plaintes  qui 
intéressent  essentiellement  l'ordre  public  et  au  sujet  de  délits  dont  • 
la  répression  est  réellement  utile  à la  société. 

590.  En  droit  commun,  la  loi  ouvre  au  ministère  public  deux 
voies  d’action  en  matière  correctionnelle,  la  citation  directe  et 
l'information  préalable,  et  le  laisse  libre  de  suivre  l’une  ou 
l’autre.  Une  circulaire  du  23  septembre  1812  a fixé  sur  ce  point 
encore  la  règle  qu'il  doit  adopter  : u lorsqu’une  affaire  est  évi- 
demment de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel , le  tribunal 
peut  en  être  saisi  directement  par  le  procureur  impérial,  sans 
que  le  juge  d’instruction  soit  obligé  de  procéder  à une  informa- 
tion préliminaire.  Si  le  prévenu  est  arrêté,  un  simple  interroga- 
toire suffit;  tout  autre  acte  de  procédure  devient  inutile  et  frus- 
tratoirc.  La  véritable  instruction  est  celle  qui  se  fait  à l'audience; 
et  il  ne  doit  pas  ordinairement  s’en  faire  d’autre,  à moins  qu’il 
n’y  ait  incertitude,  soit  sur  l’existence  ou  le  caractère  du  délit, 
soit  sur  la  désignation  des  individus  qui  doivent  être  cités  comme 
prévenus  ou  comme  témoins,  ou  qu'enfin  l’affaire  ne  soit,  à rai- 

1 Vo y.  suprà  n°*  514  et  515. 
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son  de  son  importance,  susceptible  «le  recherches  ou  de  dévelop- 
pements qui  exigent  une  instruction  préparatoire.  » Ainsi  donc, 
dans  la  plupart  des  affaires  correctionnelles , on  peut  éviter  de 
parcourir  les  différents  degrés  d'instruction  que  le  Code  a dû 
indiquer  pour  des  affaires  plus  importantes.  Cette  régie  n’a  cessé 
d’être  reproduite  par  les  instructions  ultérieures  qui  ont  répété  : 
« que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  par  la  cita- 
tion directe  du  procureur  du  roi  et  que  lorsqu'une  affaire  correc- 
tionnelle exige  une  instruction  préalable,  elle  doit  être  très- 
sommaire,  parce  que  la  véritable  instruction  se  fait  à l’audience'  ;» 
et  encore  : « qu’on  doit  éviter  autant  que  possible,  en  matière 
correctionnelle,  l’intervention  du  juge  d’instruction  et  l’infor- 
mation *.  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exempta,  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  les  rappeler.  Nous  avons  voulu  démontrer  seulement 
que,  par  le  seul  effet  de  l’unité  du  ministère  public  et  par  une 
conséquence  immédiate  de  ce  principe,  les  règles  s’étaient  géné- 
ralisées, et  que  les  instructions  de  l’autorité  centrale  s’étaient 
successivement  substituées  aux  libres  rés«>lutions  des  magistrats. 
C’est  là  un  progrès  évident  de  l’administration,  car  il  substitue  la 
règle  à l’arbitraire.  Plus  les  liens  du  ministère  public  seront  étroits, 
plus  son  action  deviendra  active  et  forte. 

591.  11  nous  reste  maintenant  à déduire  les  conséquences  de 
notre  second  principe,  celui  de  Y indivisibilité  du  ministère  public. 

11  en  résulte,  en  premier  lieu,  cette  autorité  morale  que  nous 
avons  signalée  plus  haut , et  qui  dérive  de  ce  que  tout  oflieier  du 
ministère  public  exerce  un  ministère  commun  au  lieu  d’cxcrcer 
un  ministère  isolé,  met  en  mouvement  une  action  collective  au 
lieu  d’une  action  individuelle , et  semble  agir  de  concert  avec  les 
autres  membres  du  parquet,  au  lieu  de  n’exprimer  qu’une  opi- 
nion personnelle.  Mais,  indépendamment  de  cette  conséquence 
générale,  qui  a dicté  l’article  6 de  la  loi  du  20  avril  1810  et  les 
articles  48  et  49  du  décret  du  G juillet  suivant,  la  jurisprudence 
en  a déduit  quelques  conséquences  pratiques  qu’il  faut  faire 
connaître. 

1 Cire.  mia.  12  nov.  1815. 

5 Cire.  min.  20  nov.  1829.  Yoy.  aussi  Cass.  24  avril  1828.  (J.  P.,  lom.  XXI, 
p.  1400.) 
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Ainsi  la  Cour  de  cassation  a successivement  décidé  : 

0 1°  Que,  le  ministère  public  étant  indivisible,  il  n’est  pas  be- 
soin, pour  satisfaire  à la  loi  qui  exige  sa  présence,  que  ce  soit  le 
même  membre  du  parquet  qui  assiste  à toutes  les  audiences  de  la 
même  affaire  ' ; 

» 2"  Qu’un  substitut  peut  requérir  l'application  de  la  peine 
dans  une  affaire  ou  un  avocat  général  a porté  la  parole  : a Attendu 
que,  les  fonctions  du  ministère  public  étant  indivisibles,  les  offi- 
ciers qui  le  composent  peuvent  se  succéder  dans  le  cours  des 
séances  d’une  cour  d’assises  *;  » 

» 3°  Qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  magistrat 'qui  donne  scs 
conclusions  dans  une  affaire  civile  ait  assisté  à toutes  les  audiences 
où  l’affaire  a été  plaidée  : u Attendu  que  l’article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  ne  s’applique  qu'aux  juges  seuls  et  non  aux  mem- 
bres du  parquet,  et  qu’au  surplus  le  ministère  public  est  un  et 
indivisible  * ; n 

n 4*  Enfin,  que  l’acte  d’un  substitut,  aux  yeux  de  la  loi,  a 
toute  l’autorité  et  tout  l’effet  d’un  acte  émané  du  procureur  impé- 
rial : » Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  les 
substituts  du  procureur  comme  par  le  procureur  du  roi  lui- 
même;  qne  le  ministère  public  est  indivisible,  et  qu'il  existe  entre 
tous  les  officiers  qui  le  composent  dans  un  tribunal  une  commu- 
nauté de  fonctions,  de  droits  et  d’obligations4.  » 

592.  Les  officiers  du  ministère  public  ne  sauraient  être  dépo- 
sitaires d’un  pouvoir  aussi  considérable,  sans  qne  la  responsabilité 
de  leurs  actes,  dans  certains  cas  au  moins,  vienne  peser  sur  eux. 
Quels  sont  les  effets,  quelles  sont  les  limites  de  cette  respon- 
sabilité ? 

Une  question  préliminaire  doit,  en  premier  lieu,  être  exa- 
minée. Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  récusés? 
Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  leur  sont -elles 
applicables  ? 

1 Arr.  cas».  15  nov.  1815  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  110);  20janv.  1825  (J.  P., 
tom.  XX,  p.  77). 

2 Arr.  cas».  6 avril  1827.  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  327.) 

3 Arr.  cas».  18  avril  1836.  (Dev.  et  Car.,  36,  1,  481.) 

« Arr.  cas».  3 sept.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII , p.  1439);  14  mai  1825  (J.  P., 
tom.  XIX,  p.  *94);  19  lev.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  709). 

3. 
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Celle  question  était  très-controversée  dans  notre  ancien  droit  ; 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  étaient  partagés  sur  sa  solution. 
Les  uns  tenaient  que  le  procureur  du  roi  pouvait  être  récusé  par 
les  mômes  causes  que  les  juges;  les  autres,  qu'il  ne  pouvait 
être  récusé  dans  aucun  cas;  les  autres,  enGn,  qu’il  pouvait 
l’étrc  lorsqu’il  était  partie  jointe,  non  lorsqu’il  était  partie 
principale. 

Rruneau  a soutenu  avec  beaucoup  de  force  la  première  opinion  : 
u Je  me  fonde,  dit  cet  auteur,  sur  deux  raisons  : la  première, 
que  le  procès  ne  demeure  pas  sans  être  poursuivi  à cause  de  la 
récusation  du  procureur  du  roi , parce  qu’il  y a toujours  l'avocat 
du  roi  qui  agit  en  son  lieu  ou  un  substitut,  et,  it  défaut  de  tous 
les  deux,  l'ancien  avocat,  procureur  ou  praticien  du  siège,  fait 
la  fonction.  La  seconde  raison  est  qu’il  n’est  pas  juste  que  le 
procureur  du  roi  ait  plus  de  privilège  et  d’avantage  que  les  juges 
qu’on  peut  récuser.  Il  n'importe  de  dire  qu’il  ne  juge  pas;  car, 
comme  il  est  le  premier  mobile  de  la  procédure  et  qu’il  la  fait 
aller  diligemment  ou  lentement  comme  il  lui  plaît,  il  peut  par-là 
faire  plus  de  bien  ou  de  mal  aux  parties  que  le  juge  qui  est  obligé 
d’attendre  qu’on  mette  l'affaire  en  état.  En  effet,  il  peut,  par  une 
négligence  affectée,  ou  par  une  trop  rigoureuse  poursuite,  cha- 
griner l'accusé  plus  que  le  juge.  Il  est  à son  pouvoir  d'administrer 
et  faire  confronter  à l’accusé  tels  témoins  qu’il  veut;  il  a le  secret 
du  procès  qu’il  peut  découvrir;  il  donne  ses  conclusions  plus  ou 
moins  favorables  à l’accusé  ; il  peut  appeler  à minimâ,  ou  n’ap- 
peler pas;  il  pourra,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  faire  tenir 
en  prison  un  malheureux  accusé,  sur  le  prétexte  d'un  défaut  de 
preuves,  par  l’absence  des  témoins,  et  autres  moyens,  ce  qui  me 
fait  croire  qu'il  peut  être  récusé  lorsque  les  moyens  sont  bons  et 
recevables  '.  » Cette  opinion  était  partagée  par  Mornac’,  Basnage1 
et  Rousscaud  de  Lacombe  *. 

Le  second  système,  qui  rejetait  toute  récusation  contre  les 
gens  du  roi,  était  soutenu  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mars  1561  s,  et  par  un 


1 Obscrv.  et  maximes  sur  les  mat.  crim. , lit.  III,  mai.  il. 

2 Sur  ta  loi  1 au  Dig.,  De  officio  procurât. 

3 Sur  la  coût,  de  Normandie,  p.  10. 

4 Mat.  crim.,  2e  part.,  chap?4,  p.  109. 

6 Rapporté  par  Filau  sur  Chenu,  part.  2,  lit.  VI,  chap.  40,  p.  27. 
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autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  5 septembre  1703  qui  déclarent 
l'un  et  l’autre  que  le  procureur  du  roi  ne  peut  être  récuse  comme 
les  autres  officiers  du  siège.  Le  chancelier  d'Aguesseau,  dans 
une  lettre  du  5 mai  1731,  a donné  la  raison  de  celle  décision  : 
s Le  ministère  public,  étant  toujours  partie  poursuivante,  ne 
peut  être  récusé,  car  on  ne  récuse  pas  les  parties  *.  » 

Enfin,  le  troisième  système,  sorte  de  transaction  entre  les  deux 
premiers,  était  appuyé  par  Leprêtre5,  Louet  et  Brodeau*,  Brillon 4, 
Serpillon  ",  Jousse  ’,  Muyart  de  Vouglans  *,  et  soutenu  par  plu- 
sieurs arrêts  *.  C’était  celui  qui  était  le  plus  habituellement  suivi 
dans  la  pratique.  Il  accordait  le  droit  de  récusation  lorsqu’il  y 
avait  partie  civile,  parce  que  le  procureur  du  roi  n'agissait  pas 
seul,  qu'il  n’était  pas  nécessaire  et  pouvait  être  remplacé;  il  ne 
l’accordait  pas  quand  il  n'y  avait  pas  de  partie  civile,  parce  qu’il 
était  alors  partie  nécessaire  et  requérante. 

593.  Notre  législation  moderne  a adopté  cette  dernière  opinion. 
L’article  381  du  Code  de  procédure  civile  porte  : «Les  causes  de 
récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public 
lorsqu'il  est  partie  jointe,  mais  il  n’est  pas  récusable  quand  il 
est  partie  principale.  » Or,  comme  le  ministère  public  est  tou- 
jours partie  principale  dans  les  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  il  s’ensuit  que  la  récusation  n’est  point 
admissible  contre  les  officiers  du  ministère  public  en  toutes  ces 
matières 

La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  interprétation  dans  une 
espèce  où  un  prévenu  de  contravention,  traduit  devant  le  tribunal 
de  police,  avait  récusé  l’adjoint  du  maire,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  Le  tribunal  de  police  avait  renvoyé  les 

1 Rapparié  dans  le  recueil  d'édits  de  Jousse,  tom.  II , p.  320,  cl  par  Serpillon, 
loin.  Il , p.  909. 

2 OEuv.  compl.,  tom.  VIII,  p.  10. 

3 Cent.  1,  cliap.  33,  p.  91. 

* Lettre  P,  sommaire  39. 

5 V°  Procureur,  n.  83. 

8 Code  criminel,  tom.  II,  p.  993. 

1 Tom.  I,  p.  560. 

8 Lois  crim.,  p.  585. 

5 Arr.  pari.  Paris  27  juillet  1561  ; Dijon,  13  sept.  1749. 

lu  Voy.  conf.  Carnot,  Intir.  crim.,  tom.  I,  p.  670;  Legraverend , Ligiil. 
crim.,  tom.  II,  p.  47;  Mangin,  Act.  publ.,  tom.  I,  p.  233. 
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parties  devant  les  juges  compétents  pour  être  statué  sur  la  récu- 
sation. Ce  jugement  a été  cassé  connue  entaché  d'excès  de  pou- 
voir : « Attendu  que  nulle  loi  n’autorise  la  récusation  contre  le 
ministère  public  agissant  d’office,  et  qu'ainsi  une  semblable  récu- 
sation doit  être  réputée  comme  ne  pouvant  exister',  * 

Cette  prohibition  absolue  de  la  récusation  du  ministère  public 
en  matière  criminelle  a excité  la  critique  de  M.  Carat,  qui  a 
reproduit  en  les  développant  les  observations  de  Brnneau  sur  ce 
sujet:  » 11  est  étrange,  dit-il,  que  les  praticiens  aient  ainsi  mis 
au-dessus  de  la  récusation  le  magistrat  contre  lequel  elle  doit 
être  le  plus  facile.  Plus  l'influence  d’un  juge  sera  considérable 
sur  le  jugement,  plus  il  importe  d'étre  assuré  de  son  impartialité. 
Or,  en  est-il  un,  en  peut-il  être  un  dont  le  suffrage  ait  un  plus 
grand  effet?  D’abord,  il  donne  son  avis  et  le  donne  motivé.  Cet 
avis  ne  compte  pas  à la  vérité,  mais  il  est  fondé  sur  l'examen 
réfléchi  du  procès,  il  a par-là  une  très-grande  autorité.  En  second 
lieu,  l’instruction  se  fait  par  sa  direction,  et  on  sait  que  le  minis- 
tère public  n’éprouve  pas , dans  une  instruction , surtout  en  ma- 
tière criminelle,  une  contradiction  aussi  entière  que  celle  d'une 
partie  privée;  il  a des  privilèges,  des  prérogatives  qui  lui  sont 
propres;  quand  il  n’aurait  que  l’autorité  de  son  rang,  c’en  serait 
assez  pour  mettre  une  grande  inégalité  entre  lui  cl  l'accusé. 
Supposez-le  donc  animé  de  quelque  passion  ou  de  quelque  intérêt 
dans  celte  discussion,  et  voyez  si  le  sort  de  son  adversaire  n’est 
pas  dans  ses  mains  d’une  manière  effroyable.  Or,  pensez-vous 
que  celui  qui  dispose  si  fortement  d’un  homme  ne  soit  pas  son 
juge,  et  que  ce  juge  soit  bien  réellement  tel  que  la  loi  le  demande 
pour  remplir  la  fonction  qu’elle  lui  confie’?  a 

M.  .Mangin  donne  à ces  observations  une  entière  adhésion  ’.  II 
serait  difficile,  en  effet,  de  contester  leur  gravité.  Cette  préroga- 
tive du  ministère  public  est  tout  entière  fondée  sur  cette  argu- 
mentation des  anciens  praticiens,  que  le  ministère  public  agit 
comme  partie  publique;  que  les  parties  ne  doivent  pas  compte 
des  motifs  qui  les  animent;  que  la  partie  publique  ne  peut  donc 
pas  être  récusée  plus  que  toute  autre  partie.  Il  faut  répondre  que 
le  ministère  public  n’est  point  une  simple  partie;  qu’il  remplit 

* Cass.  14  fév.  1811.  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  105.) 

2 Rép.,  v°  Ministère  public  (article  de  M.  Garai),  S 5,  n.  0. 

3 Acl.  pub).,  lom.  1,  n°  117,  p.  2 '55. 


Digitized  by  Google 


CH.  VII.  RÈGLES  GÉN.  BELAT.  A I.'EXERC.  DE  L'ACT.  PUBL.,  N*  593.  39 

une  mission  de  la  loi , et  que  le  ministre  de  la  loi  doit  être  pur 
et  impartial  comme  elle;  qu'il  n'est  plus  impartial  dès  qu'il  trouve 
dans  ses  intérêts  ou  dans  ses  affections  d’autres  désirs  et  d'autres 
vues  que  ceux  que  son  ministère  exige;  qu’il  cesse  d’être  pur  dès 
qu’apercevant  dans  lui-même  des  motifs  qui  le  tireraient  hors  des 
voies  de  la  justice,  il  ne  s'exclut  pas  des  fonctions  qui  peuvent  en 
être  altérées  et  profanées 1 . On  objecte  ensuite  que  l’indépendance 
de  l'action  publique  serait  compromise  si  l'offieier  qui  l'exerce 
pouvait  être  récusé  et  par  cela  même  soumis  au  contrôle  du  tri- 
bunal chargé  de  juger  la  récusation  *.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'action  et  la  cause  de  récusation  personnelle  au  magistrat  : 
le  tribunal  se  bornerait  à apprécier  cette  cause;  comment  l’indé- 
pendance de  l’action  pourrait-elle  en  souffrir?  On  ajoute  encore 
que  la  poursuite  des  crimes  ne  supporte  point  de  délai  et  que  le 
jugement  de  la  récusation  suspendrait  la  procédure  \ La  réponse 
est  dans  cette  observation  de  Bruneau , que  le  procureur  du  roi 
récusé  serait  aussitôt  remplacé  par  son  substitut.  En  définitive,  le 
droit  de  récusation  est  une  garantie  donnée  non  point  aux  accusés 
seulement,  mais  à la  justice  elle-même;  et  les  mêmes  raisons  qui 
l'ont  fait  appliquer  aux  juges  auraient  dû  l’étendre  aux  officiers 
du  ministère  public. 

Au  reste,  ces  magistrats,  s’ils  n’abusent  pas  île  leur  privilège, 
doivent  s’abstenir  toutes  les  fois  qu’ils  connaissent  en  eux-mêmes 
une  cause  de  récusation  et  qu’ils  peuvent  se  défier  de  leur  com- 
plète impartialité  ; mais  ils  sont  seuls  juges  des  motifs  de  leur 
abstention,  et  ils  n’en  doivent  compte  à personne.  Un  procureur 
du  roi , croyant  avoir  des  motifs  de  ne  pas  porter  la  parole  dans 
une  affaire,  présenta  requête  au  tribunal  , et  conclut  à ce  qu’il 
fût  dit  qu’il  devait  s’abstenir  de  connaître  du  procès.  Le  tribunal, 
faisant  droit  à la  requête,  admit  les  causes  d’abstention  et  déclara 
que  le  procureur  du  roi  était  dispensé  de  porter  la  parole  dans 
l’affaire.  Ce  jugement  a été  déféré  à la  Cour  de  cassation  dans 
l’intérêt  de  la  loi.  Le  procureur  général  a dit  : « Le  ministère 
public,  lorsqu’il  agit  comme  partie  principale,  a le  même  carac- 
tère, pour  la  vindicte  publique,  que  la  partie  civile  pour  les 
intérêts  privilègiés.  11  ne  peut  être  accusé;  l’article  381  du  Code 

* M.  Garât,  Rép.,  v°  Ministère  public,  S 5,  n°  6. 

2 M.  Guerry  de  Champncuf,  noie  sur  M.  Mangin,  Act.  publ.,  tom.  I,  p.  235. 

3 M.  Guerry  de  Cbampuenr,  cod.  toc. 
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de  procédure  le  dit  formellement.  Que  des  motifs  de  délicatesse 
portent  le  procureur  du  roi  à se  mettre  à côté  du  procès,  et  à se 
reposer  sur  un  de  ses  substituts,  c’est  un  point  de  fait  dont  la  loi 
ne  s’occupe  pas  et  que  personne  n’a  le  droit  de  critiquer;  mais 
qu'on  provoque  une  décision  sur  un  point  qui  n’en  est  pas  sus- 
ceptible, et  qu’on  suppose  dans  un  tribunal  un  pouvoir  de  sta- 
tuer qu’il  n'a  pas , c’est  ce  qui  est  contraire  à l’ordre  public.  » 
La  Cour  de  cassation  a prononcé  l’annulation  en  adoptant  ces 
motifs 

594.  Si  les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  lèeusables 
à raison  des  causes  de  suspicion  quç  les  parties  croient  apercevoir 
en  eux,  ne  doivent-ils  pas  du  moins  être  responsables  des  fautes 
qu’ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions?  Cette  res- 
ponsabilité n'est  pas  douteuse,  mais  scs  effets  dépendent  de  la 
nature  et  de  la  gravité  des  faits. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  causes  de  prise  à partie 
établies  contre  les  juges  étaient  applicables  aux  officiers  du  mi- 
nistère public*.  Or  quelles  étaient  ces  causes?  L'article  2 de  l’or- 
donnance de  décembre  1540  portait  : « Ne  pourront  les  juges 
estre  prins  à partie,  sinon  que  l’on  maintienne  par  relief  qu’i/  y ait 
dol , fraude  ou  concussion  ou  erreur  évident  en  fait  ou  en  droit.  » 
Mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas  longtemps  observée,  et  la  pra- 
tique établit  que  la  prise  à partie  serait  restreinte  aux  faits  de 
concussion , de  dol  ou  de  fraude  *.  On  suivait  la  règle  prescrite 
par  Ulpien  : Judex  litem  suam  facere  intelligilur , cum  dolo 
malo  in  fraudent  legis  sententiam  dixerit.  Dolo  malo  autrui 
videtur  hoc  facere,  si  evidens  arguatur  ejus  tel  gratin  vel  ini- 
micitia  vel  etiam  sordes  *. 

Ces  dispositions  ont  été,  en  général,  reprises  et  consacrées  par 
nôtre  législation  moderne. 

L’article  505  du  Code  de  procédure  civile,  qui  a reproduit, 
avec  quelques  modifications,  l’article  565  du  Code  du  3 brumaire 

* Arr.  cass.  58  janv.  1830.  (J.  P.,  tom.  WHI , p.  36.) 

2 Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  585;  Bruneau,  lit.  XXVI,  max.  5; 
Serpillon,  tom.  I,  p.  114  et  175. 

3 Barquet,  Des  droits  de  justice,  chap.  17,  a.  50;  Mornac,  sur  la  I.  15,  $ 1, 
Dig  , De  judiciis. 

4 L.  15,  $ 1,  Dig.,  De  judiciis. 


Digitized  by  Google 


CH.  VII.  RÈGLES  GÈN.  HELAT.  A l’EXERC.  DE  L’ACT.  PUBL.,  N*  595.  41 

an  IV  1 , est  ainsi  conçu  : » Iæs  juges  peuvent  être  pris  à partie 
dans  les  cas  suivants  : 1°  s'il  y a dol,  fraude  ou  concussion,  qu’on 
prétendrait  avoir  été  commis  soit  dans  le  cours  de  l’instruction , 
soit  lors  des  jugements;  2°  si  la  prise  à partie  est  expressément 
prononcée  par  la  loi  ; 3°  si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à 
peine  de  dommages-intérêts;  4°  s’il  y a déni  de  justice,  n 

Cette  disposition,  qui  ne  désigne  que  les  juges,  est-elle  appli- 
cable aux  officiers  du  ministère  public?  L’affirmative  n’est  pas 
douteuse;  d’abord  parce  que  la  loi  a permis,  en  général,  de 
prendre  ces  officiers  à partie;  ensuite,  parce  que,  n’ayant  pas 
désigné  à leur  égard  tous  les  cas  de  prise  à partie,  elle  s’est  né- 
cessairement référée  à la  règle  générale  prescrite  par  l’article  505 
du  Code  de  procédure  civile. 

595.  Nous  disons  que  la  loi  a permis  de  prendre  les  officiers  du 
ministère  public  à partie.  En  effet,  l’article  1 12  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  porte  que  l’exécution  des  formalités  prescrites  pour 
les  mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d’arrêt,  sera 
puni,  s’il  y a lieu,  d'injonction  au  juge  d’instruction  et  au  pro- 
cureur impérial,  même  de  prise  à partie,  s’il  y échet.  L’ar- 
ticle 281  dispose  que  le  procureur  général  ne  peut  porter  aux 
assises  aucune  accusation  légalement  admise,  à peine  de  nullité, 
et,  s’il  y a lieu,  de  prise  à partie.  L’article  358  déclare  enfin 
que  les  fonctionnaires  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  fait  de 
calomnie  à raison  de  dénonciations  qu’ils  auront  faites  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  contre  une  personne  acquittée,  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  à partie , s'il  y a lieu.  Il  résulte  évi- 
demment de  ces  textes  que  la  prise  à partie  est  formellement  au- 
torisée contre  les  officiers  du  ministère  public. 

Nous  disons  ensuite  que  la  loi,  en  ouvrant  celte  voie  contre  ces 
officiers , s’est  implicitement  référée  aux  règles  générales  de  la 
matière.  En  effet,  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  prévoit  que 
trois  cas  particuliers  de  prise  à partie  : l’omission  des  formes  des 

1 Voici  le  texte  de  cet  article  : « Il  y a lieu  a la  prise  à partie  contre  un  juge 
dans  las  cas  suivants  seulement  : 1°  lorsqu'elle  est  ouverte  A son  égard  par  la 
disposition  expresse  et  textuelle  d'une  loi  ; 2°  lorsqu'il  est  exprime  dans  une  loi 
que  les  juges  sont  responsables  k peine  do  dommages -intérêts;  3“  lorsqu'il  y a 
eu  de  la  part  d’on  juge  dol,  fraude  ou  prévarication  commise  par  inimitié  per- 
sonnelle; 4°  lorsqu'il  est  dans  le  cas  de  la  forfaiture. 
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maudats,  l’accusation  illégale,  la  dénonciation  calomnieuse.  Or, 
comment  admettre  que  la  loi , en  ouvrant  dans  ces  trois  cas  cette 
voie  de  recours,  ne  l’ait  pas  ouverte  dans  les  cas  de  dol,  de 
fraude  et  de  concussion?  Comment  supposer  qu’en  établissant 
contre  les  membres  du  ministère  public  le  principe  de  la  prise  à 
partie,  elle  ne  l’ait  pas  établi  dans  les  mêmes  cas  qu'à  l’égard  des 
juges,  sauf  les  hypothèses  particulières  qui  se  référaient  exclusi- 
vement aux  fonctions  du  ministère  public?  Est-il  donc  possible 
d’élever  à ce  sujet  une  distinction  entre  les  juges  et  les  membres 
du  parquet?  Est-ce  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas  sonmis  à 
la  même  loi  d’exactitude,  de  délicatesse  et  d’impartialité?  Est-ce 
que  la  loi  veut  couvrir  d’une  égide  les  membres  du  ministère 
public  qui  se  rendraient  coupables  de  dol,  do  fraude  et  de  con- 
cussion dans  leurs  fonctions,  tandis  que  les  juges  prévenus  des 
mêmes  faits  seraient  livrés  aux  tribunaux? 

El  puis,  il  est  à remarquer  que  les  articles  112,  271  et  358  du 
Code  d’instruction  criminelle  se  terminent  par  ces  mots  : s'il  y a 
lieu _,  s’il  y échet.  Quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  Elles  ne 
peuvent  en  avoir  d’autre  que  de  renvoyer  à la  loi  générale  qui 
avait  réglé  les  cas  et  les  conditions  de  la  prise  à partie.  Si,  en 
effet,  le  Code  d’instruction  criminelle  a gardé  le  silence  sur  cette 
matière,  s’il  n’a  pas  reproduit  l’article  565  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  c’est  que  le  Code  de  procédure  civile,  déjà  promulgué  lors 
de  sa  rédaction,  avait  complètement  statué  à cet  égard.  Il  est  donc 
clair  qu’il  se  réfère  à cette  loi  antérieure  lorsqu’il  couserve 
l'examen  du  cas  de  prise  à partie;  cette  loi  doit  donc  être  appli- 
quée dans  les  cas  de  poursuite  contre  les  officiers  du  ministère 
public 

596.  Ainsi  les  parties  lésées  peuvent  prendre  à partie  ces  ma- 
gistrats dans  les  cas  prévus  soit  par  l’article  505  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  soit  par  les  articles  112,  271  et  358  du  Code  d’in- 
struction criminelle.  Elles  n'ont  point  à examiner  si  le  dol  on  la 
fraude  qu'elles  dénoncent  constitue  ou  non  un  crime  ou  un  délit. 
Le  jugement  qui  permet  la  prise  à partie  renvoie  pour  la  juger 
devant  un  tribunal  civil  si,  par  la  nature  de  l’affaire,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  qu’à  une  condamnation  de  dommages- intérêts, 
et  devant  une  juridiction  criminelle  si  les  faits  constituent  un 

1 Voy.  conf.  Mangin,  Act  publ.,  nn  119,  lom.  1,  p.  VA. 
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crime  ou  délit1.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  droit  des  parties  est 
le  même. 

lUais  il  suit  de  là  <|u'il  n’est  pas  strictement  nécessaire  que  le 
fait  soit  une  forfaiture,  qu'il  soit  même  punissable,  pour  donner 
ouverture  à la  prise  à partie.  Les  cas  de  fraude,  de  dol,  et  même 
de  concussion,  peuvent  constituer  des  délits,  mais  ils  peuvent 
anssi  n’en  constituer  aucun.  Ce  qui  forme  le  cas  de  prise  à partie, 
ce  n’est  pas  la  qualification  pénale  du  fait,  c’est  la  prévarication 
du  magistrat.  Or,  un  magistrat  prévarique  non-seulement  quand 
il  commet  dans  ses  fonctions  un  crime  ou  un  délit,  mais  encore 
quand  il  fait  de  son  ministère  un  instrument  de  scs  haines  ou  de 
ses  passions,  quand  il  omet  des  formes  tutélaires  avec  intention  de 
nuire,  quand  il  suppose  des  charges  Causses,  quand  il  prolonge 
frauduleusement  la  détention  d’un  inculpé  sous  des  prétextes 
mensongers.  Il  y a là  faute  grave  à côté  du  délit,  et  ces  deux 
faits,  en  ce  qui  concerne  la  partie  lésée,  donnent  naissance  à la 
même  action. 

597.  I»a  Cour  de  cassation  a paru  consacrer  cette  règle  dans 
une  espèce  où  le  juge  d'instruction,  alors  directeur  du  jury,  avait 
fait  exécuter  un  mandat  d’arrêt  à raison  d’un  fait  qui  ne  renfer- 
mait pas  meme  l’apparence  d'un  délit.  L’arrêt  est  ainsi  conçu  : 
» La  Cour,  vu  la  loi  226  Dig.,  Ue  verbotum  signif.,  ainsi  conçue  : 
Magna  ncgligcntia  culpa  est , magna  culpa  dolus  est;  vu  le 
titre  V du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  d’après  lequel  les  mandats 
d’amener  et  d’arrêt  ne  peuvent  être  décernés  que  lorsqu’il  existe 
des  preuves  ou  des  présomptions  de  délit;  et  attendu  qu'aux 
termes  de  l’article  565  du  même  Code,  la  prise  à partie  est  auto- 
risée quand  il  y a eu  dol  de  la  part  d’un  juge;  que,  lorsqu’il 
s'agit  d’instances  civiles  en  dommages-intérêts,  la  loi  assimile  la 
faute  grave  au  dol;  que,  dans  l’espèce,  la  revente  faite  par  la  veuve 
Pasdieu  n’a  pu  donner  lieu  à des  poursuites  correctionnelles, 
quand  bien  même  on  voudrait  l’envisager  comme  stcllionat;  que 
le  conseil  donné  par  le  demandeur,  dans  les  termes  allégués,  ne 
renferme  pas  même  l’apparence  d’un  délit;  d’où  la  conséquence 
que  le  mandat  d'amener,  la  traduction  à la  police  correctionnelle 
et  le  mandat  d’arrêt,  constituera  une  faute  grave  de  la  part  du 
défendeur  : le  déclare  bien  intimé  et  pris  à partie,  le  condamne 

1 C.  3 bruni,  an  IV,  art.  569. 
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en  la  somme  de  6,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  le 
demandeur  » 

Il  esta  remarquer  que,  dans  la  même  espèce,  la  prise  à partie 
avait  été  demandée  contre  le  substitut  en  même  temps  que  contre 
le  juge  d’instruction,  et  que  la  Cour  de  cassation,  loin  de  déclarer 
cette  prise  à partie  illégalement  formée,  s’est  bornée  à approuver 
sur  ce  point  le  chef  de  jugement  qui  avait  sursis  à statuer  jusqu’à 
ce  que  le  conseil  d’Etat  eût  autorisé  la  poursuite'.  Car,  avant  la 
promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  a établi  des 
formes  particulières  de  procédure,  les  membres  du  ministère 
public  étaient  naturellement  rangés  dans  la  classe  des  agents  du 
gouvernement  qui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autori- 
sation. Cet  arrêt  décide  donc  implicitement,  sous  l’empire  de  l’ar- 
ticle 565  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  que  les  membres  du 
ministère  public  sont  compris  dans  l’expression  de  juges,  exclusi- 
vement employée  par  cet  article. 

598.  Il  reste  encore  une  question  à examiner  : la  respon- 
sabilité des  magistrats  du  parquet  est-elle  limitée  aux  crimes, 
aux  délits,  aux  fautes  graves  qu’ils  peuvent  commettre  dans  leurs 
fonctions?  Les  parties  lésées  n’ont-elles  droit  à aucune  réparation 
à raison  des  fautes  involontaires,  des  erreurs  matérielles,  des 
négligences,  lors  même  que  ces  erreurs  et  ces  fautes  auront  été 
la  cause  d’un  grave  préjudice  qu’elles  auraient  souffert  dans  leur 
liberté  ou  dans  leur  honneur? 

Dans  notre  ancien  droit,  le  ministère  public  pouvait  devenir 
passible  de  dommages-intérêts  dans  deux  cas  : quand  il  ne  pou- 
vait pas  nommer  le  dénonciateur,  quand  il  avait  poursuivi  sans 
indices  graves. 

L’article  73  de  l’ordonnance  de  janvier  1560  portait  : a Nos 
procureurs  ou  des  hauts  justiciers  seront  tenus  nommer  le  dé- 
nonciateur, s'ils  en  sont  requis,  après  que  l’accusé  aura  obtenu 
jugement  ou  arrêt  d'absolution,  afin  de  recevoir  des  dépens, 
dommages-intérêts  contre  qui  il  appartiendra.  » 11  suivait  de  là 
que  le  procureur  du  roi  qui  recevait  une  dénonciation  et  com- 
mençait en  conséquence  une  information  se  rendait  garant  de  la 
solvabilité  du  dénonciateur  et  se  trouvait  exposé  à répondre  des 

1 Ait.  cass.  23  juillet  1806.  (J.  P.,  tom.  V',  p.  429.) 

2 Même  arrêt. 
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condamnations  pécuniaires  qui  pouvaient  être  adjugées  à l’accusé, 
à raison  de  la  fausse  accusation  intentée  contre  lui  ' . Les  arrêtisles 
citent  plusieurs  arrêts  qui  avaient  condamné  les  parties  publiques 
en  leurs  noms  aux  dommages-intérêts  des  accusés  absents,  faute 
de  pouvoir  nommer  les  dénonciateur?  *. 

Les  poursuites  sans  indices  graves  étaient  une  seconde  source 
de  dommages-intérêts1.  « Si  un  procureur  du  roi,  dit  Rousseaud 
de  Lacombe,  de  son  propre  mouvement,  sans  dénonciateur,  calom- 
nieusement et  par  malice,  a fait  emprisonner  un  particulier,  il 
doit  être  tenu  en  son  propre  et  privé  nom  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  * . » Scrpillon  cite,  à l’appui  de  celte  opinion,  un 
arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  13  août  1G72,  qui  avait  décrété 
un  avocat  du  roi  pour  avoir,  sans  corps  de  délit  constant  et  sur 
un  bruit  public,  fait  emprisonner  la  veuve  d’un  bourgeois  qu’il 
soupçonnait  d'avoir  empoisonné  son  mari*.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  26  mai  1691  jugeait  en  même  temps  qu’un 
procureur  du  roi,  pouvant  faire  informer  sur  bruit  public,  n’est 
pas  responsable  des  dommages-intérêts  si  l'accusé  est  renvoyé 
absous,  mais  en  admettant  toutefois  que  la  poursuite  ne  trahisse 
aucune  animosité;  car,  ainsique  le  reconnut  à l’audience  l’avocat 
général  d'Aguesseau,  si  l’information  révélait  de  la  passion  de  la 
part  de  l’officier  qui  l’avait  provoquée  et  qu’elle  se  trouvât 
calomnieuse,  cet  officier  pouvait  être  condamné  à des  dommages- 
intérêts  *. 

Cependant  ces  règles  n’étaient  point  rigoureusement  appliquées. 
La  présomption  était  que  le  ministère  public  n'avait  agi  que  pour 
obéir  au  devoir  que  lui  imposaient  ses  fonctions  7 ; la  preuve  de 
l'animosité  ou  de  la  passion  était  donc  à la  charge  de  la  partie.  Et 


• Imbert,  liv.  III,  chap.  1,  n.  7;  Ayrault,  lie.  II,  part.  4,  n.  78 ; Rousseaud  de 
Lacombc,  p.  175;  Jousse,  tom.  III,  p.  200. 

5 Arr.  pari,  de  Paris,  28  avril  1620;  Grenoble,  26  mai  1605;  Paris,  13  août 
1672;  arr.  régi.  part,  de  Toulouse,  1er  juillet  1747  ; Serpillon,  tom.  I,  p.  409; 
Jousse,  tom.  III,  p.  201. 

* Xov.  128,  cap.  Jubemut;  I.  12  C.,  De  pedan.  jud.  ; Jul.  Clarus,  qua-st.  10, 
n.  5;  Karinac.,  qwest.  16,  n.  20;  Boerius,  déc.  224;  Gui  Pape,  déc.  269,  n.  2. 

4 Rousseaud  de  Lacombc,  p.  175. 

4 Serpillon,  tom.  I,  p.  410. 

4 Scrpillon,  tom.  I,  p.  412;  Jousse,  Comm.  sur  Tord,  crini.,  p.  130;  Le- 
prestre,  cent.  1,  chap.  3. 

7 L.  2 C.,  De  bis  qui  acc.  non  possunt;  1.  13,  $ 1 , De  injur. ; Farinacius, 
qiurst.  16,  n.  22;  Julius  Clarus,  quæsl.  6,  n.  1. 
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il  fallait  que  celte  preuve  fût  évidente.  Car,  ainsi  que  le  remarque 
Serpillon,  ules  parties  publiques  sont  forcées  par  les  ordonnances 
à poursuivre  tous  les  crimes  qui  viennent  à leur  connaissance  par 
le  bruit  ou  autrement;  s’ils  ne  le  faisaient  pas,  ils  seraient  dans 
le  cas  de  la  répréliension;  s’ils  le  font,  ils  sont  exposés  aux  prises 
à partie.  Tous  leurs  offices  vaqueraient  bienlôt  s’ils  étaient  obligés 
d'acquérir  toujours  des  preuves  complètes  des  crimes  qu’ils  pour- 
suivent ; c’est  pourquoi  ils  ne  sont  jamais  condamnés  que  lorsqu'il 
y a de  leur  part  une  calomnie  évidente  et  manifeste'.  » Il  résul- 
tait de  cette  doctrine  que  toutes  les  fois  que  le  ministère  public 
avait  agi  avec  bonne  foi,  sur  des  indices  apparents,  sur  un  bruit 
public,  ou  à l'égard  d’un  individu  suspect,  l’innocence  de  l’in- 
culpé n’engageait  nullement  sa  responsabilité*.  On  rapporte  dans 
ce  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  juin  1719,  rendu 
en  faveur  du  procureur  du  roi  de  Reims , et  qui  déclare  que  ce 
magistrat,  qui  avait  formé  une  accusation  mal  fondée  sur  des 
indices  apparents,  n’était  passible  d’aucuns  dommages-intérêts*. 
11.  Garai  a résumé  cette  jurisprudence  en  ces  termes  : * Comme 
le  ministère  public  n’agit  que  pour  l'intérêt  public,  il  n’est  point 
responsable  de  ses  erreurs,  h moins  que  ses  erreurs  n’aient  un 
caractère  d'inconsidération  tel  qu'on  ne  doit  pas  l’excuser  dansmn 
homme  qui  s’est  chargé  d’une  fonction  si  redoutable.  Le  principe 
constamment  suivi  est  que  le  ministère  public  ne  peut  être  recher- 
ché que  pour  ses  prévarications  *.  « 

Moire  législation  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Aucune 
disposition  n’autorise  à poursuivre  personnellement  les  officiers 
du  ministère  public,  si  ce  n’est  dans  les  cas  et  suivnnt  les  formes 
de  la  prise  à partie.  Toute  action  intentée  en  dehors  de  ces  cas 
serait  nécessairement  inadmissible  ; c’est  seulement  quand  leurs 
actes  sont  entachés  de  dol  ou  de  fraude , quand  la  calomnie  dont 
ils  se  font  les  agents  est  évidente,  qu’ils  peuvent  devenir  respon- 
sables. Tant  qu’ils  n'agissent  que  pour  l’exécution  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  pour  obéir  à leur  mission  légale,  pour  remplir, 
en  un  mot,  leurs  fonctions,  les  erreurs  qu'ils  commettent,  les 

< Serpillon,  tom.  I,  p.  412. 

2 Rnosseauil  de  Lacombc , p.  175. 

3 Serpillon,  tom.  I,  p.  413. 

4 Rép.,  v®  Ministère  public,  § 3,  n.  3;  et  M.  l'avocat  général  Talon,  Causes 
célèbres,  tom.  IX,  p.  231. 
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excès  dans  lesquels  leur  zèle  les  entraîne,  les  poursuites  témé- 
raires ou  vexatoires  qu’ils  intentent,  sont  des  fautes  sans  doute, 
mais  ces  fautes  ne  motivent  aucune  peine,  parce  qu’elles  ont  pour 
principe  une  fausse  intelligence  d’un  devoir  plutôt  qu'une  inten- 
tion nuisible,  une  mauvaise  direction  plutôt  qu'un  abus  de  la 
fonction.  Le  législateur  a craint  qu’une  protection  plus  complète 
donnée  aux  droits  des  citoyens  n’cnchainàt  l’action  du  magistrat, 
que  la  menace  de  la  responsabilité  aurait  retenu,  et  que  trop  de 
précautions  n'eussent  pour  résultat  l'impunité.  Peut-être  pour- 
rait-on penser  que  cette  inquiétude,  légitime  sans  doute  dans  une 
certaine  mesure,  a dominé  la  législation  d'une  manière  trop 
exclusive;  que  les  intérêts  privés  n'ont  pas  été  suffisamment  ga- 
rantis contre  les  erreurs  et  les  abus,  même  involontaires,  de 
l’administration  judiciaire;  et  qu'il  eût  été  possible  de  concilier, 
au  point  de  vue  de  la  justice,  les  intérêts  de  l’ordre  et  ceux  des 
parties  lésées.  Mais  que  cette  pensée,  qui  sera  reprise  en  son  lieu, 
soit  ou  non  fondée,  la  règle  générale  d’irresponsabilité  du  minis- 
tère public,  hors  du  cas  de  prise  à partie,  comme  expression  nette 
et  précise  de  la  législation , ne  saurait  être  contestée  '. 

La  Cour  de  cassation  l’a  plusieurs  fois  consacrée.  Dans  une  pre- 
mière espèce,  le  tribunal  du  Lot  avait  condamné  le  procureur 
syndic  de  la  commune  de  Moissac  à des  dommages-intérêts  pour 
des  actes  commis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Le 
jugement  fut  dénoncé  au  tribunal  de  cassation  par  ordre  du  direc- 
toire, et  le  commissaire  du  gouvernement  en  demanda  l’annula- 
tion par  les  considérations  suivantes  : a Une  condamnation  per- 
sonnelle contre  le  ministère  public  qui  agit  sous  cette  qualité 
présente  et  caractérise  un  trouble  dans  des  fonctions  publiques, 
aussi  formel  que  celui  qui  résulte  d’une  citation  faite  de  sa  per- 
sonne devant  les  tribunaux  pour  et  à raison  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  parce  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est  le  rendre  per- 
sonnellement responsable  de  ce  qu’il  a fait  en  qualité  d'officier 
public  ou  comme  exerçant  le  ministère  public,  ce  qui  est  égale- 
ment contraire  à la  lettre  et  à l’esprit  de  la  loi.  » Le  tribunal  de 
cassation  adopta  purement  et  simplement  ces  motifs  en  annulant 
le  jugement a. 

Dans  une  autre  espèce,  un  tribunal  avait  condamné  le  minis- 

1 Voy.  conf.  il.  Manfjin,  n°  118,  tom.  I,  p.  236. 

* Cass.  27  fruct.  an  IV.  (Dcv.  et  Car.,  tom.  I,  p.  56.) 
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1ère  public  à payer  des  dommages-intérêts  à des  prévenus  dont  il 
prononçait  l'acquittement.  Celte  condamnation  a été  cassée  : 
u Attendu  que  si  la  justice  commande  que  tout  tort  ou  dommage 
soit  réparé,  et  si  la  loi  veut  que  la  partie  civile,  dans  le  cas  où 
elle  succombe  dans  sa  poursuite  et  où  celui  qu’elle  poursuit  est 
reconnu  innocent,  soit  condamnée  envers  lui  à des  dommages- 
intérêts;  que  si  la  loi  veut  pareillement  que  le  dénonciateur  sup- 
porte, en  pareille  hypothèse,  la  peine  d’une  dénonciation  impru- 
dente; néanmoins,  la  justice  et  la  loi  se  réunissent  pour  assurer, 
avant  tout,  la  sûreté  publique  et  le  maintien  de  l’ordre  public, 
et  pour  faire  prévaloir  un  si  grand  intérêt  sur  les  intérêts  privés 
de  chaque  citoyen;  que  celle  grande  considération  a déterminé  le 
législateur  à ne  pas  permettre  qu'il  soit  prononcé  de  dommages- 
intérêts  contre  le  dénonciateur  en  cas  d'acquittement  du  dénoncé 
lorsque  le  dénonciateur  est  fonctionnaire  public  et  n’a  fait  qu’obéir 
à ses  devoirs  en  dénonçant  aux  tribunaux  le  fait  qui  a servi  de 
base  à la  poursuite  et  l'individu  qui  pourrait  en  être  l'auteur; 
qu’en  effet,  c’est  alors  dans  l’intérêt  général  de  la  vindicte  pu- 
blique, et  non  pour  la  réparation  d'un  fort  ou  d’un  dommage 
privé,  que  l'action  criminelle  a été  introduite,  et  qu'il  n’est  jamais 
dû  de  dommages-intérêts  par  suite  d'une  instruction  requise 
d’après  le  commandement  exprès  de  la  loi  et  dans  l’intérêt  de  la 
vindicte  publique  '.  » 

599.  C’est  par  suite  du  même  principe  qu’il  a été  décidé  que 
le  ministère  public  ne  pouvait  dans  aucun  cas  être  condamné  aux 
dépens  : « condamner  aux  dépens  un  officier  du  ministère  public, 
disait  M.  Merlin,  c’est  évidemment  le  traiter  comme  une  partie 
privée;  c'est  par  conséquent  le  supposer  pris  à partie.  Or,  un 
tribunal  peut-il  connaître  de  la  prise  à partie  de  l’officier  qui 
exerce  près  de  lui  les  fonctions  du  ministère  public?  Non,  cç  pou- 
voir n’appartient,  suivant  l’article  509  du  Code  de  procédure 
civile,  qu’à  la  cour  d’appel.  D’un  autre  côté,  pour  prendre  à 
partie  soit  un  juge,  soit  un  officier  du  ministère  public,  il  faut 
des  formalités  qui  sont  essentiellement  requises  par  les  arti- 
cles 510,  511  et  516  du  même  Code*,  a La  Cour  de  cassation  a 

* Arr.  cass.  17  sept.  1825.  (Bull.,  p.  509.) 

2 Héquis  do  M.  Merlin,  consacré  par  l'arrêt  du  12  mars  1813.  (Quest.  de 
droit,  \°  Ministère  public , § 5,  n.  3.) 
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complètement  adopté  cette  doctrine;  les  motifs  de  l’un  des  nom- 
breux arrêts  qui  ont  annulé  des  jugements  de  police  qui  avaient 
condamné  le  ministère  public  aux  dépens  sont  que  : « le  maire, 
qui,  dans  l’action  intentée  devant  le  tribunal  de  police,  et  sur 
l’appel  par  lui  interjeté  devant  le  tribunal  correctionnel,  n'agissait 
point  dans  son  intérêt  privé,  mais  comme  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  n’aurait  pu  être  condamné  aux  dépens 
que  dans  le  cas  où  il  eût  été  légalement  pris  à partie;  qu’en  assi- 
milant à un  juge  l’officier  du  ministère  public,  et  en  supposant 
une  responsabilité  prononcée  par  la  loi,  cette  prise  à partie  n'au- 
rait pu,  en  point  de  droit,  être  permise  que  par  la  cour  impé- 
riale, suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  510,  511 
et  515  du  Code  de  procédure  civile  1 ».  On  trouve  encore,  dans 
plusieurs  arrêts,  reproduit  ce  principe  : «Que  le  ministère  public 
ne  supporte  jamais  les  dépens,  et  qu’il  ne  peut  être  sujet  à des 
dommages-intérêts  que  par  la  voie  de  la  prise  à partie  *.  » 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  RELATIVES  A L’EXERCICE  DE  L’ACTION  CIVILE. 

GOO.  Division  de  la  matière  de  ce  chapitre. 

§ I.  Droits  des  parties. 

001.  L’action  civile  est  indépendante  de  l’action  publique. 

00*2.  Kilo  est  portée  devant  la  juridiction  civile  quand  la  juridiction  criminelle  n’est  pas 
saisie. 

G03.  Elle  est  portée  devaut  le  juge  civil  compétent,  lors  même  que  le  délit  ne  serait  pas 
de  la  compétence  de  sa  juridiction. 

604.  Cas  où  clic  peut  survivre  à l'action  publique.  * 

605.  La  partie  lésée  peut  renoncer  ù son  action. 

60G.  Elle  peut  transiger  sur  les  dommages-intérêts. 

607.  Néanmoins,  en  matière  de  faux,  la  transaction  est  soumise  à l'homologation  en 

justice. 

608.  La  partie  lésée  peut  céder  son  action. 

609.  Le  cessionnaire  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  la  partie,  et  le  juge  demeure  libre  d'ap- 

précier et  d évaluer  le  dommage. 

610.  La  partie  lésée  peut  sc  désister  de  sa  demande  après  l’avoir  formée.  Délai  de  vingt- 

quatre  heures. 

611.  Effets  du  désistement. 

1 Arr.  cass.  29  janv.  1813.  (Bull.»  n°  15,  p.  33.) 

2 Arr.  cass.  28  avril  1827.  (Bull.,  n'»  102,  p.  283.) 
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$ 11.  Compétence. 

(il 2.  La  partie  lésée  ne  peut  saisir  la  juridiction  criminelle  de  son  action  que  lorsque  cette 
juridiction  est  à la  fois  saisie  de  Taclion  publique. 

613.  Elle  ne  peut  plus  y porter  l'action  civile  si  l'action  publique  est  éteinte. 

014.  Elle  ne  peut  y porter  l’action  civile  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime,  délit  ou  con- 
travention. — L'incompétence  est  prononcée  en  tout  état  de  cause. 

615.  La  partie  lésée,  lorsqu'elle  a saisi  la  juridiction  civile,  ne  peut  reporter  ensuite  sou 

action  devant  la  juridiction  criminelle. 

616.  La  maxime  unâ  vin  electâ  doit-elle  encore  être  appliquée? 

617.  Cas  où  la  juridiction  civile  a été  la  première  saisie. 

618.  Exception  lorsque  le  caractère  criminel  du  fait  ne  s’est  manifesté  qu'après  la  pour- 

suite commencée. 

619.  Cas  où  la  juridiction  crimiuellc  a été  la  première  saisie. 

620.  La  partie  lésée  peut-elle,  avant  qu'il  ait  été  statué,  revenir  devant  la  juridiction 

civile? 

621.  La  maxime  umi  t-id  elecld  ne  doit  plus  être  appliquée  que  lorsqu'il  y a eu  renoncia- 

tion en  connaissance  de  cause  4 la  voie  criminelle.  Renvoi. 

622.  La  partie  lésée  peut  intervenir  sur  les  poursuites  engagées  à la  requête  du  ministère 

public  et  se  constituer  partie  civile. 

§ III.  Responsabilité. 

623.  Responsabilité  de  la  partie  en  cas  de  dénonciation  calomnieuse. 

624.  Responsabilité  en  cas  de  plainte  téméraire  et  mal  fondée. 

625.  Dans  quels  cas  elle  peut  encourir  la  condamnation  aux  frais. 

600.  Nous  avons  exposé  déjà  le  caractère  général  de  l’action 
civile  1 et  les  conditions  de  son  exercice*.  Nous  allons  rechercher 
maintenant  les  règles  qui  régissent  cet  exercice.  Ces  règles  ont 
pour  objet  : 1 " les  droits  des  parties  sur  l’action;  2° la  désignation 
des  juridictions  qui  doivent  en  connaître;  3°  la  responsabilité  des 
parties  qui  l'ont  exercée.  Ces  trois  points  feront  la  matière  des 
trois  paragraphes  qui  divisent  ce  chapitre.  Nous  examinerons  donc 
dans  celui-ci  les  droits  des  parties  lésées. 

§ I.  Droits  des  parties. 

601.  L’action  civile  est  indépendante  de  l'action  publique.  Ce 
principe  n’est  que  le  corollaire  de  l’indépendance  même  de  l’ac- 
tion publique  que  nous  avons  établie  plus  haut3.  Les  deux  actions, 
en  eüct,  séparées  par  leur  nature  et  par  le  but  distinct  qu’elles 
poursuivent,  marchent  l’une  auprès  de  l’autre  sur  une  ligne  pa- 

1 Voy.  suprà  n0’  469  et  suiv. 

2 Voy.  suprà  n0*  536  et  suiv. 

3 Voy.  suprà  nu>  566  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


CH.  VIII.  RÈGLES  GÉN.  RELAT.  A l’EXERC.  DE  L’âCTION  CIV.,  N*  602.  51 

rallèle,  sans  se  froisser  et,  en  général,  sans  se  confondre'.  Il  suit 
de  là  qu’elles  ont  l’une  et  l’autre  una  existence  indépendante  et 
des  régies  qui  leur  sont  propres. 

C’est  ainsi  qu'elles  peuvent  être  intentées  séparément.  L'ar- 
ticle 3 du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : a L’action  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l’action  publique.  Elle  peut  aussi  l’être  séparément.  » La 
partie  lésée  par  un  délit  n’est  donc  nullement  tenue  d'exercer  son 
action  en  réparation  du  dommage  qu'elle  a souffert  lorsque  le 
ministère  public  poursuit  la  punition  de  ce  délit  ; elle  est  maîtresse 
de  cette  action;  elle  peut  attendre  le  moment  où  il  lui  plaît  de 
l’exercer.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  que  le 
prévenu  est  non  recevable  à demander  la  mise  en  cause  de  la 
partie  lésée,  pour  qu’il  soit  statué  en  même  temps  sur  l’action 
publique  et  sur  l'action  civile  *. 

D’un  autre  côté , la  partie  lésée  par  un  délit  peut  exercer  son 
action  indépendamment  de  l’action  publique  à laquelle  le  délit 
donne  lieu;  elle  peut  donc  la  porter  directement  devant  la  juri- 
diction civile.  Cette  voie  lui  est  ouverte  par  l'article  3 du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  ajoute  seulement  que  : « L'exercice 
en  est  suspendu  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentéfe  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l’action  civile.  » Cette  règle  a été  souvent  consacrée  par  la 
jurisprudence. 

602.  Un  tribunal  avait  déclaré  non  recevable  une  action  civile: 
a Attendu  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  résultant  d’un 
délit  ne  peut  être  exercée  si  la  conviction  du  délit  n’est  pas  ac- 
quise; que  le  seul  moyen  légal  de  constater  un  délit  est  d’en  pour- 
suivre la  réparation;  qu’ainsi  l’action  qui  en  résulte  est  nécessai-  ' 
rement  dépendante  et  accessoire  de  l’action  publique;  que  tant 
qu’il  n’a  pas  été  prononcé  sur  l’action  publique,  l’action  civile 
est  sans  cause  certaine , et  que  la  loi  romaine  porte  : Cèm  prin- 
cipalis  causa  consistât , plerumquè  ne  cas  quidem  quee  sequuntur 
locum  habent* .»  Ce  jugement  a été  annulé.  «Attendu  qu’il  résulte 

1 Voy.  snprà  n°  469. 

2 Arr.  cass.  30  juillet  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  449);  21  juillet  1859  (Bull., 
n"  185). 

3 f.  178  Di<(.,  De  rcgulis  juris. 

4. 
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des  articles  4 et  6 du  Code  du  3 brumaire  an  IV  1 que  toute  per- 
sonne lésée  par  un  délit  est  fondée  à poursuivre  par  la  voie  civile 
la  réparation  du  dommage  qu’elle  peut  avoir  éprouvé  ; qu’à  la 
vérité  l’article  8 s déclare  que  l’exercice  en  est  suspendu  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononcé  sur  l’action  publique 
intentée  à raison  du  même  délit;  mais  qu'il  n’en  résulte  pas  que 
si  la  partie  publique  n’a  point  intenté  d’action,  la  partie  civile  ne 
puisse  faire  juger  la  sienne;  que,  dans  l'espèce,  aucune  action 
publique  n’ayant  été  dirigée  à raison  du  délit  dont  se  plaignait  le 
demandeur,  rien  ne  s'opposait  à ce  qu’il  en  poursuivit  la  répara- 
tion civile  » 

603.  Dans  plusieurs  autres  espèces  où  le  juge  de  paix,  jugeant 
comme  tribunal  civil,  avait  refusé  de  connaître  de  l'action  résul- 
tant d’un  délit  qui  excédait  sa  compétence  comme  juge  de  po- 
lice, la  Cour  de  cassation  a constamment  établi  : « que  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  délit  ou 
contravention,  peut  être  exercée  indépendamment  de  l’action 
publique  à laquelle  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  don- 
nent lieu;  quelle  ne  peut  être  portée  que  devant  le  juge  civil 
compétent 4.  » 

Enfin,  l'article  5 de  la  loi  du  25  mai  1838  a donné  à cette 
règle  une  nouvelle  consécration  en  attribuant  au  juge  de  paix  la 
connaissance  « des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait  ; le  tout , lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle  n . Et  le  rapporteur  de  cette  loi 
à la  Chambre  des  députés  disait  au  sujet  de  cette  disposition  : 
« On  entre  ici  dans  une  voie  qui  convient  parfaitement  à nos 
mœurs;  on  tente  une  grande  épreuve,  on  cherche  à civiliser  les 
procès  correctionnels.  » Ainsi,  non-seulement  la  législation  ouvre 
aux  parties  lésées  la  voie  civile,  mais  elle  tend  encore  à leur 

1 Reproduits,  eu  ce  qui  concerne  l’action  civile,  par  l’art.  1 du  Code  d'instr. 
criminelle. 

2 Reproduit  par  Tari.  3 du  Code  d'inslr.  criiti. 

3 Arr.  cass.  26  juillet  1813.  (J.  P.,  tom.  II,  p.  578.) 

4 Arr.  cass.  21  déc.  1813  (J.  P.,  tom.  II,  p.  578);  6 déc.  1808  (J.  P., 
tom.  VII,  p.  238);  12  déc.  1809  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  916);  13  llierm.  an  XIII 
(J.  P.,  tom.  IV,  p.  692). 
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faire  adopter  dans  certains  cas  cette  voie,  de  préférence  à la  voie 
criminelle. 

604.  La  preuve  de  l’indépendance  des  deux  actions  se  trouve 
encore  dans  plusieurs  dispositions  de  la  législation.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'article  2 du  Code  d’instruction  criminelle,  le  décès 
du  prévenu  éteint  l’action  publique,  tandis  qu’il  laisse  subsister 
l’action  civile.  Ainsi,  d’après  l’article  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  la  prescription  de  l’action  civile  résultant  d’un  délit  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  se  prolonge  pendant  trois  ans,  tandis 
que  la  prescription  de  l'action  publique  n’est  que  de  six  mois. 
Ainsi,  les  lois  d'amnistie,  en  éteignant  l’action  publique,  ne 
portent  et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
lésées1 2 3.  Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  l’action  civile 
subsiste  entière  lors  même  que  l'action  publique,  par  une  cause 
quelconque,  a cessé  d'exister.  Son  indépendance  est  donc  évi- 
dente, et  il  serait  superflu  d'insister  sur  ce  point. 

605.  Ce  principe  posé,  les  conséquences  se  présentent  naturel- 
lement. L’action  civile  étant  indépendante  de  l’action  publique, 
il  est  évident  que  la  partie  à laquelle  elle  appartient  peut  en  dis- 
poser librement.  Elle  peut  donc  renoncer  à l’exercer,  elle  peut  se 
désister  de  la  demande  qu’elle  a formée,  elle  peut  transiger  sur 
ses  droits,  elle  peut  enfin  en  faire  la  cession  à un  tiers. 

La  partie  lésée  peut  renoncer  à son  action.  En  effet,  nul  ne  peut 
être  contraint  de  poursuivre,  en  justice  ceux  qui  l’ont  offensé  : 
Kcmo  ogerc  vel  aecusarc  cogitur;  c’est  un  acte  qui  dépend  de 
la  volonté  des  parties,  qui  peuvent  ou  remettre  l’offense,  ou  en 
demander  la  réparation*.  La  loi  leur  ouvre  une  action,  mais  elle 
les  laisse  libres  de  la  former  ou  de  ne  pas  la  former  : Unicuiquc 
liccl  contemnerc  hœc  quæ  pro  sc  introducla  sunt  *r  Lorsqu’elles 
avaient  seules  l’initiative  des  poursuites,  la  société  avait  un  puis- 
sant intérêt  à surveiller  leur  négligence  ou  leur  inaction;  mais, 
depuis  l’établissement  d’un  ministère  public,  cet  intérêt  est  de- 
venu secondaire,  et  la  législation  a dès  lors  établi  en  principe  que 
les  juges  ne  doivent  contraindre  les  plaignants  à se  rendre  par- 

1 Voy.  les  actes  des  25  mars  1810,  23  et  26  avril  1814,  12  janvier  1810. 

2 Ayrault,  Inst,  jud.,  liv.  II,  4'  part.,  n.  63  , 64,  67,  68. 

3 L.  11  Di>[,,  De  minoribus. 
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lies,  s'ils  ne  le  veulent  faire  Ce  principe  esl  devenu  le  droit 
commun,  et  la  loi  ne  l’a  rappelé  que  pour  en  régler  les  effets. 
L’article  4 du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que  u/a  renon- 
ciation à l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de 
l'action  publique  » . 

606.  Le  droit  de  renoncer  à l’exercice  de  l’action  civile  em- 
porte celui  de  transiger  sur  les  dommages-intérêts.  En  effet,  celui 
qui  peut  renoncer  à l’exercice  d’un  droit  peut  évidemment  atta- 
cher à sa  renonciation  telles  conditions  qui  lui  conviennent  ; qu’elle 
soit  gratuite  ou  rémunérée,  ses  effets  sont  les  mêmes.  Or,  la  re- 
nonciation rémunérée,  la  renonciation  faite  sous  conditions  con- 
stitue la  transaction. 

Le  principe  que  les  parties  lésées  peuvent  transiger  sur  leurs 
droits  dut  avoir  des  limites  à l'époque  où  ces  parties  réunissaient 
à la  fois  dans  leurs  mains  l'action  publique  et  l'action  civile.  L'in- 
térêt social  leur  déniait  alors  la  libre  faculté  de  transiger  sur  les 
crimes  graves  : Par  delictum  est  accusatoris  prœvaricantis  et 
rei  refugientis  veritatis  inquhitionem.  Mais  lorsque  la  pratique 
eut  séparé  les  deux  actions,  le  droit  de  transaction  ne  fut  plus 
contesté  aux  parties,  pour  ceste  raison  vulgaire , dit  Ayrault, 
que  le  procureur  du  roy  a seul  en  main  la  vindicte  publique , 
qu'il  n’y  a infamie , perte  ne  incommodité  à la  partie  civile  de 
transiger , car  il  ne  transige  que  de  son  interest  *.  Les  droits  de 
l'État  étant  garantis  par  l’action  publique , sur  laquelle  il  n’est 
jamais  permis  de  transiger,  il  n’y  eut  plus  d’obstacle  à ce  que  les 
droits  privés  fussent  l’objet  d’une  transaction  ’. 

Celte  transaction  arrêtait  même,  dans  certains  cas,  l’action  du 
ministère  public.  Le  projet  de  l’ordonnance  de  1670  contenait  un 
article  ainsi  conçu  : « Défendons  à tontes  personnes  de  transiger 
sur  des  crimes  qui  peuvent  être  punis  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, b peine  de  conviction  de  l’accusé  et  de  500  livres  d’amende 
et  de  pareille  amende  contre  l’accusateur.  Enjoignons  à nos  pro- 
cureurs et  à ceux  des  justices  seigneuriales  d’en  poursuivre  la 
vengeance,  nonobstant  toutes  transactions  et  cessions  de  droits.  » 

* Ord.  d'Orléans  1560,  art.  63;  ord.  do  Blois  1579,  art.  184. 

2 Instr.  jud.,  liv.  JI,  n.  81,  p.  234. 

3 Imbert,  Pract.  crim.,  liv.  III,  chap.  10,  n.  [11,  p.  117;  Bousseand  do 
Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  162;  Muyart  de  Vouglans , Lois  crim.,  p.  590. 
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M.  le  premier  président  de  Lamoignon  fit  observer  : a qu’il  est 
rude  de  faire  défense  à une  partie  de  s'accommoder  de  ses  droits; 
qu’il  ne  peut  poursuivre  que  par  action  civile,  n'en  ayant  aucune 
pour  la  peine  criminelle  ni  pour  la  vengeance  publique,  dont  la 
poursuite  réside  en  la  personne  de  M.  le  procureur  général  et  de 
ses  substituts;  qu'ainsi  cet  intérêt  civil  étant  en  la  disposition  seule 
de  l'accusateur,  il  en  peut  transiger  comme  de  la  chose.  » M.  Pus- 
sort  répondit  « qu'il  serait  à souhaiter  que  les  parties  civiles  ani- 
massent toujours  les  procès  criminels,  parce  que  ce  sont  les 
véritables  offensés  ; elles  y apportent  plus  de  chaleur  et  soutien- 
nent davantage  la  preuve;  mais  que,  comme  assez  souvent  la  lon- 
gueur des  procès,  les  frais  excessifs  et  les  fatigues  les  consument, 
il  ne  serait  pas  juste,  après  un  épuisement  entier  de  leurs  biens, 
de  leur  retrancher  la  liberté  de  s’accommoder  1 » . L’article  défi- 
nitif fut  en  conséquence  adopté  en  ces  termes  : « Enjoignons  à 
nos  procureurs  et  à ceux  des  seigneurs  de  poursuivre  incessam- 
ment ceux  qui  seront  prévenus  de  crimes  capitaux,  ou  auxquels 
il  écherra  peine  afflictive,  nonobstant  toutes  transactions  et  actions 
de  droits  faites  par  les  parties.  Et,  à l'égard  de  tous  les  autres, 
seront  les  transactions  exécutées  sans  que  nos  procureurs  ou  ceux 
des  seigneurs  puissent  en  faire  aucune  poursuite3.  » La  transac- 
tion arrêtait  donc  l'action  publique  à l'égard  de  tous  les  crimes 
qui  n'emportaient  pas  peiuc  afflictive. 

Dans  notre  législation,  le  droit  de  transiger  est  formellement 
consacré.  L’article  2046  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : o On  peut 
transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit.  La  transaction 
n’empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public.  » L’article  4 du 
Code  d’instruction  criminelle  n’a  fait  que  reproduire  la  même 
règle.  11  est  donc  hors  de  contestation  que  les  parties  lésées  peu- 
vent transiger  sur  leurs  droits;  mais  leur  transaction  n’a  d'autre 
effet,  comme  le  fait  remarquer  Muyart  de  Vouglans3,  que  d’em- 
pêcber  qu'elles  se  puissent  joindre  à la  partie  publique  dans  la 
poursuite  que  celle-ci  peut  toujours  exercer. 

607.  Les  anciens  légistes  avaient  établi  toutefois  une  exception 
au  droit  de  transaction  à l'égard  du  crime  de  faux.  Celte  cxcep- 

* Procès-verbal  de  la  confcr.,  p.  253. 

- Qrd.  1670,  tit.  XXV,  art.  19. 

3 Lois  crim.,  p.  590. 
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tion  sc  fondait  sur  ce  que,  ce  droit  ne  pouvant  s’exercer  que  sur 
les  crimes  commis  et  non  sur  les  crimes  à commettre,  ils  consi- 
déraient le  faux  comme  un  de  ces  crimes  successifs  dont  la  per- 
pétration se  perpétuait , suivant  eux,  avec  les  cfTets  du  titre  fal- 
sifié. Cette  opinion  fut  modifiée  par  l'article  52  du  titre  II  de 
l’ordonnance  de  juillet  1737,  qui  toutefois,  en  étendant  aux  crimes 
de  faux  le  droit  de  transaction,  y apporta  la  condition  de  l’homo- 
logation en  justice.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : u Aucunes  trans- 
actions, soit  sur  l'accusation  de  faux  principal  ou  sur  la  poursuite 
du  faux  incident,  ne  pourront  être  exécutées,  si  elles  n’ont  été 
homologuées  en  justice,  après  avoir  été  communiquées  à nosdits 
procureurs  ou  à ceux  des  hauts  justiciers,  lesquels  pourront  faire 
à cet  égard  telles  réquisitions  qu’ils  jugeront  à propos.  » Cette 
disposition  a été  textuellement  reproduite,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne le  faux  incident  seulement,  par  l’article  249  du  Code  de 
procédure  civile,  portant  : » Aucune  transaction  sur  la  poursuite 
du  faux  incident  ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n’a  été  homolo- 
guée en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public, 
lequel  pourra  faire  à ce  sujet  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 
propos.  « Ce  texte  a fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  validité 
de  la  transaction  sst  subordonnée  à l’homologation.  Les  auteurs 
sc  sont  divisés  sur  ce  point  : les  uns  ont  pensé  que  la  transaction 
ne  devenait  définitive  que  par  cette  formalité’,  les  antres  que 
l’homologation,  au  contraire,  n’ajoutait  rien  à la  force  et  à la 
perfection  de  la  convention’.  La  cour  de  Bruxelles  a jugé  dans 
ce  dernier  sens  : a qu’il  ne  résulte  aucunement  des  dispositions 
de  l’article  249  du  Code  de  procédure  civile  que  la  transaction 
faite  par  les  parties  sur  leurs  intérêts  civils  dans  une  procédure, 
sur  une  inscription  en  faux  incident,  puisse  être  réputée  nulle  de 
plein  droit  et  comme  non  avenue  par  cela  seul  qu'elle  n’aurait 
pas  encore  été  homologuée;  qu’il  résulte,  au  contraire,  de  la  dis- 
position générale  de  l’article  2046  du  Code  civil  que  les  parties 
peuvent  transiger,  quant  à l’intérêt  civil,  sur  le  faux  comme  sur 
tout  autre  délit  ; qu’il  s'ensuit  que,  si  ledit  article  249  fait  dépendre 
l’exécution  de  la  transaction  de  l'homologation  du  tribunal,  le 
contrat  n’en  subsiste  pas  moins  entre  les  parties  jusqu’à  cette 

1 Carré,  Lois  de  la  proc.,  qunat.  958  et  959;  Dalloi,  tom.  VIII , p.  438. 

2 Thoroine-Dcsmaiures,  tom.  I , p.  428;  Bonceune  , loin.  IV,  p.  142;  Mangin, 
p.  56,  n.  30. 
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homologation',  n Mais,  dans  ce  système,  qui  nous  parait  expri- 
mer le  véritable  sens  de  la  loi,  quel  est  le  but  de  l’homologation? 
Ce  but  est  uniquement  de  mettre  le  ministère  public  à même 
d’examiner,  lorsqu’une  question  de  faux  s’élève  incidemment  dans 
un  procès  civil,  s'il  y a lieu  soit  de  requérir  le  dépôt  des  pièces 
argiiées  de  faux  entre  les  mains  de  la  justice,  soit  d’exercer  l’ac- 
tion publique  contre  les  auteurs  du  faux  a.  C’est  une  mesure  de 
surveillance  dont  l’autorité  judiciaire  a été  investie  à l'effet  de 
saisir  et  de  poursuivre  les  falsifications  d’actes  que  l’on  tenterait 
de  soustraire  à scs  yeux.  Cette  mesure  n'apporte  donc  aucune 
restriction  au  droit  de  transaction. 

G08.  La  transaction  des  parties  lésées  a eu  pour  conséquence 
la  cession  de  leurs  droits.  En  transigeant,  en  effet,  l’accusé  s’ex- 
posait, dans  notre  ancienne  jurisprudence , à un  double  péril  : il 
n'élevait,  d’abord,  qu’une  fin  de  non-recevoir  imparfaite  contre 
une  demande  ultérieure  de  la  partie  lésée;  ensuite,  le  fait  même 
de  cette  transaction  devenait  un  indice  et  presque  une  preuve  de 
la  culpabilité  aux  yeux  du  ministère  public  qui  conservait  son 
action3.  Il  fallait  un  expédient  pour  échapper  à celte  conséquence, 
a Qu’ont  fait  nos  praticiens?  dit  Ayrault;  ils  ont  pensé  trouver  un 
remède  par  lequel,  quand  les  parties  seraient  d’accord,  l'accusa- 
teur ne  pût  plus  agir,  ou  ne  put  être  repris  de  prévarication  et 
collusion,  ni  imputé  à l’accusé  qu’en  transigeant  il  se  fut  confessé 
et  reconnu  coupable.  Ce  remède  est  l’accusateur  cédant  ses  actions 
à un  tiers,  avec  lequel  l’accusé,  colludant  désormais,  se  peut  jus- 
tifier sans  danger*.  « Voilà  l’origine  de  la  cession  de  droits. 

Ayrault  combat  vivement  cet  usage:  a Tout  cessionnaire,  dit-il, 
n’est  autre  chose  qu’un  prévaricateur  manifeste  : c’est  que  nul  ne 
transporte  ses  droits  qu’aux  amis  et  familiers  de  l’accusé;  c’est 
que  ces  cessions  ne  se  firent  jamais  que  les  parties  ne  fussent 
d’accord  ; c'est  qu’elles  ne  se  font  jamais  gratis;  c’est  que  le  prix 
sort  toujours  de  la  bourse  de  l’accusé,  non  du  cessionnaire. 
Qu’advient-il  de  là?  Le  cessionnaire  détourne  les  preuves,  con- 

1 Arr.  Bruxelles,  12  fcv.  1830.  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  107.) 

2 Dcmiau-Crouxilhac,  p.  183;  Pigcau,  Proc,  civ.,  lom.  I,  p.  344. 

3 Quoniani  inlelligitur  contileri  crimen  qui  paciscitur.  L.  5 Dig.,  De  his  qui 
acl.  inf. 

4 Ayrault,  Instr.  jud.,  liv.  II,  2e  part.,  n.  81;  Imbert,  Pract.  civ.  et  crim., 
liv.  III,  chap.  10,  n.  11. 
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fesse  les  faicls  de  sa  partie,  lui  amène  tesmoins  parjures...  Peut-on 
dire  qu’il  est  inutile  que  les  criminels  aient  des  moyens  indirects 
et  déshonnêtes  pour  se  sauver?  Est-il  raisonnable  que  l’interest 
qu'on  a joinct  et  uny  au  public  soit  en  commerce  sans  le  vouloir 
et  le  consentement  du  public?  La  présomption  est  toujours  que 
telles  cessions  sont  faictes  par  force  et  contre  le  grc  et  volonté 
des  pauvres  parties  blessées.  Car  s'ils  étaient  bien  assurés  d’avoir 
bonne  et  briefve  justice  et  à peu  de  frais,  ils  la  demanderaient  et 
préféreraient  une  honnête  et  juste  vengeance  à tout  lucre  » 

Le  principe  prévalut  malgré  ces  critiques  : « La  partie  offensée, 
dit  Jousse,  peut  céder  ses  droits  et  actions  à un  tiers,  et  le  ces- 
sionnaire peut  poursuivre  le  procès  criminel  en  cette  qualité*,  b 
Mais,  pour  tempérer  les  inconvénients  de  la  cession,  la  jurispru- 
dence avait  établi  plusieurs  précautions  : 1*  on  n’adjugeait  point 
de  réparation  au  cessionnaire;  on  lui  allouait  seulement  le  pris 
de  sa  cession*;  2“  si  les  juges  présumaient  quelque  fraude,  ils 
autorisaient  le  cédant  à se  constituer,  nonobstant  la  cession,  en 
remboursant  le  cessionnaire  des  deniers  qu'il  avait  avancés4; 
3°  le  cessionnaire  était  tenu  de  donner  caution  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais 5 ; 4°  il  était  sujet  à la  contrainte  par  corps  et 
tenu  de  la  peine  de  la  calomnie  ®. 

Dans  uotre  droit  actuel,  la  partie  lésée  peut  céder  son  action, 
car  chacun  peut  librement  disposer  de  ses  droits,  et  la  loi  ne  ren- 
ferme  aucune  restriction  à cet  égard.  Les  dangers  signalés  par 
Ayrault  ont,  d’ailleurs,  cessé  en  partie  d'exister;  l’instruction 
étant  faite,  non  plus  à la  requête  de  la  partie  civile , mais  à celle 
du  ministère  public,  la  collusion  des  deux  parties  serait  facile- 
ment déjouée.  On  pourrait  craindre  plutôt  que  l’action  ne  passât 
entre  des  mains  ennemies  qui  pourraient  s’en  faire  un  instrument 
de  vengeance  contre  l’accusé;  mais,  dans  ce  cas  encore,  le  fait 
seul  de  la  cession  suffirait  pour  les  rendre  suspectes  et  les  frapper 
d’impuissance. 

609.  Le  cessionnaire  n’exerce  point  l’action  civile  en  son  nom, 

* Instr.  jud.,  liv.  II,  n.  84. 

2 Inslr.  crim.,  loin.  I,  p.  590. 

3 Jousse,  tom.  I,  p.  590;  SI.  Talon,  Procès-verbal  des  ord.,  p.  2.14 . 

* Imbert,  liv.  III,  chap.  10,  d.  12. 

* Muyart  de  Vougtan»,  p.  591. 

11  Ibid. 
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car  celle  aclion  appartient  à la  partie  lésée  personnellement;  il 
agit  au  nom  de  celle-ci  et  en  vertu  de  son  mandat;  il  fait  valoir 
les  dommages  qu'elle  a soufferts  et  se  borne  à en  demander  la 
réparation.  11  a le  droit  à celte  réparation,  car  il  la  représente,  et 
il  est  investi  de  tous  les  droits  qu’elle  avait  elle-même. 

Néanmoins,  il  importe  de  remarquer  que  le  fait  de  la  cession 
n'apporte  aucune  preuve  à l'appui  de  ces  droits.  Les  juges  peu- 
vent donc,  après  aussi  bien  qu’avant  cette  transaction,  apprécier 
le  dommage  et  rejeter  la  demande  qui  ne  leur  paraîtrait  pas 
fondée.  Et,  dans  le  cas  même  où  cette  demande  serait  fondée,  le 
prix  de  la  cession  n’enchaine  aucunement  l'appréciation  judiciaire. 
L'indemnité  est  une  véritable  peine,  qui  doit  se  proportionner 
exactement  à la  gravité  du  préjudice,  et  dont  le  eliilfre,  dès  lors, 
est  indépendant  de  toutes  les  conventions  des  parties.  Si  le  prix 
de  la  cession  devait  avoir  quelque  influence  sur  la  détermination 
des  juges,  ce  devrait  être  pour  ne  pas  l'excéder  dans  la  fixation 
des  dommages-intérêts.  Car  il  semble  que  la  partie  lésée,  en  cé- 
dant ses  droits,  a apprécié  elle-même  le  taux  de  la  réparation  qui 
peut  lui  être  due.  Et  puis,  la  justice  ne  doit  point,  en  général, 
favoriser  ces  sortes  de  cessions  en  leur  allouant  le  bénéfice  d'une 
prime.  Celui  qui  se  substitue  à la  partie  lésée,  outre  qu'il  enlève 
à l'action  publique  un  auxiliaire  utile  et  légitime,  a pour  but  ou 
de  venir  indirectement  en  aide  à l’accusé,  ou  de  se  servir  au  con- 
traire de  l'action  civile  comme  d’un  instrument  d’oppression  contre 
lui,  ou  enfin  de  réaliser  quelque  pensée  de  lucre  et  de  spécula- 
tion. Dans  ces  trois  hypothèses,  la  cession  apporte  à la  justice  un 
élément  qui  ne  peut  tendre  qu'à  l’égarer;  elle  doit  donc,  en 
appréciant  les  droits  qui  sont  revendiqués  devant  elle,  apporter 
dans  son  appréciation  un  examen  sévère  et  même  rigoureux  ; car, 
si  les  droits  sont  légitimes,  elle  a une  juste  raison  de  se  défier 
des  mains  dans  lesquelles  ils  sont  déposés. 

610.  La  dernière  hypothèse  qui  se  présente  à notre  examen  est 
celle  du  désistement.  La  renonciation  de  la  partie,  la  transac- 
tion, la  cession  de  droits,  précèdent,  en  général,  tout  acte  de 
poursuite;  le  désistement  en  diffère  parce  qu’il  ne  vient,  au  con- 
traire, qu’après  la  poursuite  commencée.  La  partie  peut-elle  se 
désister  de  son  aclion  et  quels  sont  les  effets  de  ce  désistement? 

La  faculté  de  se  désister  ne  peut  donner  lieu  à aucun  doute.  Il 
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est  évident  que  la  partie  qui  peut  renoncer  à son  action  et  tran- 
siger avant  de  l’avoir  Jbrraéc  peut,  par  une  autre  conséquence  du 
même  principe,  s’en  désister  après  l’avoir  formée.  Cette  règle  est 
très-ancienne  : a 11  est  permis  à la  partie  civile,  dit  Imbert,  sans 
attendre  le  consentement  des  gens  du  roy,  de  se  départir  de  quel- 
que accusation,  attendu  la  règle  générale  de  droit  qui  est  que  nul 
ne  peut  estre  contraint  de  poursuivre  un  autre  en  jugement  '.  » 
EL  il  ajoute  : a d’autant  que  le  désistement  d'iceluy  ne  peut  nuire 
à la  république.  » Tous  les  auteurs  constatent  l’application  de  ce 
droit  dans  l’ancienne  jurisprudence 4.  Les  difficultés  ne  sont  nées 
qu’il  l'égard  de  ses  effets. 

L’article  5 du  titre  III  de  l’ordonnance  de  1G70  introduisit  une 
disposition  nouvelle  dans  la  législation*  : a Les  plaignants,  por- 
tait cet  article,  ne  seront  réputés  parties  civiles  s'ils  ne  le  décla- 
rent formellement,  ou  par  la  plainte,  ou  par  acte  subséquent  qui 
se  pourra  faire  en  tout  état  de  cause,  dont  ils  pourront  se  départir 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  non  après.  Et,  en  cas  de  désiste- 
ment, ne  seront  tenus  des  frais  depuis  qu’il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  » I»a 
loi  du  16-22  septembre  1791  et  le  Code  du  3 brumaire  an  IV 
conservèrent  le  délai  du  désistement , mais  en  confondant  dans 
une  même  disposition  les  plaignants  et  les  parties  civiles*.  L’ar- 
ticle 66  du  Code  d’instruction  criminelle  a reproduit  presque  lit- 
téralement la  disposition  de  l’ordonnance  de  1670  : « Les  plai- 
gnants ne  seront  réputés  parties  civiles  s’ils  ne  le  déclarent 
formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou 
s'ils  ne  prennent,  par  l’une  ou  par  l’autre,  des  conclusions  eii 
dommages-intérêts  : ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre 
heures;  dans  le  cas  de  désistement,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais 
depuis  qu’il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dom- 
mages-intérêts des  prévenus  , s’il  y a lieu.  « 

Cette  disposition  a pour  but,  suivant  Jonsse,  “ de  faciliter  la 
punition  des  crimes,  en  donnant  aux  plaignants  la  liberté  de  ne 
pas  tomber  dans  les  dépens*  n . En  effet,  les  parties  lésées  sont 

1 Enchiridion,  v"  Accusés,  cl  Ayrault,  liv.  II,  4°  part.,  n.  78  cl  5. 

2 Houssrauct  de  Laeombc,  p.  162;  Jousse,  tom.  III,  p.  76. 

3 U.  le  premier  président  de  Lamoignon,  Procès-verbal  des  conf.,  p.  66. 

* Art.  5,  tit.  5,1.  16  sept.  1791;  art.  92  C.  du  3 brmn.  an  IV. 

5 Just.  crim.,  tom.  III,  p.  77. 
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plus  disposées  à porter  plainte  et  à se  constituer  parties  civiles 
lorsqu’elles  ont  l’assurance  de  pouvoir  se  décharger,  parle  désis- 
tement, de  la  responsabilité  des  frais.  Mais  pourquoi  ce  délai  fatal 
de  vingt-quatre  heures  seulement?  C'est  que  ce  délai  a paru  suf- 
fisant pour  apprécier  la  somme  des  frais  auxquels  peut  donner 
lieu  la  procédure;  c’est  surtout  qu’il  serait  injuste  vis-à-vis  de 
l'accusé  que  la  partie  civile  put,  après  avoir  engagé  la  poursuite, 
conserver  la  faculté  illimitée  de  se  dégager  de  la  responsabilité  * 
que  cette  poursuite  fait  peser  sur  elle. 

Gll.  Les  effets  du  désistement  concernent  les  frais  et  les  dom- 
mages-intérêts. Relativement  aux  frais,  le  désistement,  opéré 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  courent  de  la  date  de  l’acte  dans 
lequel  les  conclusions  ont  été  prises,  exime  le  plaignant  de  tous 
les  frais  faits  ultérieurement  à la  signification.  Si  le  désistement 
n’intervient  qu’après  l’expiration  des  vingt-quatre  heures,  il  est 
considéré  comme  non  avenu,  et  la  partie  demeure  responsable  de 
tous  les  dépens  comme  si  elle  ne  s’était  pas  désistée  '. 

Relativement  aux  dommages-intérêts,  le  désistement  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  plai- 
gnant, lors  même  qu’il  s’était  désisté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
était  passible  des  dommages-intérêts  de  l’accusé,  « à raison,  dit 
Jousse,  de  l’injure  qui  naît  de  l’accusation9».  Cette  décision  doit 
encore  être  appliquée,  car  la  loi,  en  l’eximant  des  frais,  ajoute  : 
a Sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s’il  y a 
lieu.  » Il  est  visible,  en  effet,  que  si  le  désistement  de  la  partie 
civile  tend  à alléger  la  condition  de  l’accusé,  d’abord  en  lui  enle- 
vant l’un  de  ses  adversaires,  ensuite  en  établissant  une  sorte  de 
présomption  en  sa  faveur,  cet  acte  ne  détruit  pas  néanmoins  tous 
les  effets  de  la  plainte,  qui  subsiste  à titre  de  dénonciation  après 
que  la  partie  s’est  désistée.  Si  donc  il  est  reconnu  que  cette  plainte 
est  injuste  ou  calomnieuse,  et  s’il  en  résulte  pour  le  prévenu  un 
dommage  quelconque,  il  est  juste  que  ce  dommage  soit  réparé, 
et  le  désistement  de  la  partie,  même  accompli  dans  les  vingt- 


1 Ait.  cass.  5 fcv.  et  13  mai  1813  (Bull.,  p.  50  et  248)  ; Carnot,  Instr.  crim., 
loin.  I,  p.  320;  Legravcrend,  Lcgisl.  crim.,  lom.  I,  p.  200;  Bourguignon, 
Manuel  d’instr.  crim.,  lom.  I,  p.  153;  Boitard,  Leçons  sur  lo  Code  d'inslr. 
crim.,  p.  124. 

2 Tom.  Ht,  p.  77. 
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quatre  heures,  ne  saurait  l’affranchir  de  la  responsabilité  qu’elle 
a assumée  pour  un  ma)  que  ce  désistement  n’efface  qu'en  partie. 

§ II.  Compétence. 

612.  L’action  civile  peut,  aux  termes  de  l’article  3 du  Code 
d’instruction  criminelle,  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
' les  mêmes  juges  que  l’action  publique.  Elle  peut  l’être  aussi 
séparément. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  la  partie  lésée  peut  porter  son 
action  soit  devant  la  juridiction  criminelle,  soit  devant  la  juri- 
diction civile  : la  loi  lui  laisse  l’option.  Celte  faculté,  toutefois, 
est  soumise  à quelques  règles. 

La  première  est  que  la  partie  lésée  ne  peut  saisir  de  son  action 
la  juridiction  criminelle  que  lorsque  cette  juridiction  est  en  même 
temps  saisie  de  l’action  publique.  En  effet,  l’article  3 du  Code 
d’instruction  criminelle,  en  déclarant  que  l’action  civile  peut  être 
portée  devant  la  juridiction  criminelle,  dispose  que  cette  pour- 
suite doit  avoir  lieu  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  f action  publique.  Il  suit  de  là  que  la  juridiction  criminelle 
ne  connaît  qu’accessoiremcnt  de  l’action  civile,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  n’est  compétente  à cet  égard  qu’autant  qu’elle  est 
saisie  de  l’action  principale. 

Cette  règle  a été  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence.  Dans 
une  espèce  oh  des  dommages  avaient  été  causés  par  des  bestiaux, 
la  partie  lésée  s’était  bornée  à citer  le  propriétaire  des  bestiaux 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  scs  domestiques,  et 
n’avait  exercé  aucune  poursuite  contre  ceux-ci,  auxquels  la  con- 
travention était  imputée.  On  prétendait,  à l’appui  de  cette  marche, 
qu’il  suffisait  que  la  responsabilité  civile  résultât  d’une  contra- 
vention pour  que  le  tribunal  de  police  put  être  saisi  de  l’action 
civile  isolément,  et  que  l’article  145  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle permettait  cette  scission  des  deux  actions  ’.  La  Cour  de  cas- 
sation a rejeté  ce  système,  « attendu  que,  d’après  les  articles  1" 
et  3 du  Code  d’instruction  criminelle,  le  juge  compétent  pour  la 
répression  d’un  crime,  délit  ou  contravention,  n’est  compétent 
pour  connaître  de  l’action  civile  qui  eu  résulte  que  lorsqu’il  est 

1 Legravercnd,  Législ.  crim.,  tom.  II,  p.  272;  Carnot,  Coinm.  sur  l’art.  145 
du  Code  d'instr.  crim. 


Digitized  by  Google 


CII.  VIII.  RÈGLES  GÉN.  RELAT.  A l’EXERC.  DE  L’ACTION  CIV.,  N*  613.  63 

saisi  en  même  temps  de  l'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine,  et  que  ce  principe  n’est  nullement  contredit  par  l’art.  145 
du  même  Code,  portant  que  la  copie  de  la  citation  pour  contra* 
vention  de  police  sera  laissée  au  prévenu  ou  à la  partie  civilement 
responsable;  que,  dans  l’espèce,  aucune  ponrsuitc  n’a  été  faite 
devant  le  tribunal  de  police  contre  les  auteurs  de  la  contraven- 
tion; que,  n’ayant  ainsi  point  eu  h prononcer  sur  l’application  de 
la  peine,  le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  sur  l’ac- 
tion en  dommages-intérêts,  isolément  intentée  contée  la  partie 
civilement  responsable  '.  » 

613.  C'est  par  application  de  la  mêuic  règle  qu’il  faut  décider 
que  toutes  les  fois  que  l’action  publique  est  éteinte,  la  partie  lésée 
ne  peut  plus  porter  l'action  civile  devant  la  juridiction  criminelle. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  prescription  avait  été  déclarée  ac- 
quise en  faveur  d’un  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse,  par 
une  ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée , une  chambre 
d’accusation,  saisie  par  une  plainte  de  nouveaux  créanciers,  crut 
pouvoir  ordonner  de  nouvelles  poursuites.  Mais  Cet  arrêt  fut  cassé: 
<t  Attendu  que  la  partie  civile  ne  peut  agir  au  criminel  qu’acces- 
soirement  à l’action  publique;  que  l'action  publique  étant  éteinte 
en  faveur  du  prévenu  sur  le  fait  de  banqueroute  qui  avait  été 
l’objet  de  la  première  plainte,  aucune  partie  civile  ne  pouvait 
être  reçue  à reproduire  ce  même  fait  pour  en  faire  la  matière 
d’une  poursuite  au  criminel  *.  » Il  est  évident  que  la  même  solu- 
tion s'applique  à tous  les  cas  où  l'action  publique  se  trouve  éteinte, 
soit  par  le  décès  du  prévenu,  soit  parce  qu’il  y a chose  jugée  sur 
cette  action  *,  soit  par  l’amnistie  ou  la  prescription  ‘. 

614.  C'est  encore  par  une  autre  application  de  la  même  règle 
que  l’action  civile  ne  peut  plus  être  portée  devant  la  juridiction 
criminelle  toutes  les  fois  que  le  fait'  qui  a produit  le  dommage 
n’est  pas  qualiGé  par  la  loi  crime,  délit  ou  contravention  *.  En 
effet,  il  n’existe  point  dans  ce  cas  d’action  priucipale,  puisque  le 

* Arr.  cas».  U sept.  1818  (Sir.,  18,  1,  117);  24 mai  1830  (Dali., 31,  p.  17); 
5 juillet  1833  (Bull.,  n«  233);  25  nov.  1830  (Bull.,  n°  379);  20  mai  1837 

(J.  P.). 

4 Arr.  cass.  9 mai  1812.  (Bull.,  n"  118.) 

3 Arr.  Douai,  31  août  1832.  (J.  du  droit  cr.,  tom.  IV,  p.  277.) 

4 Cass.  2 août  1856.  (Bull.,  n”  276.) 

5 Voy.  le  développement  de  celle  reste  snpri,  cliap.  VI,  n°  55t. 
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fait  n’est  pas  de  nature  à motiver  l’exercice  île  l’action  publique; 
la  juridiction  criminelle  est  donc  incompétente  pour  connaître 
d’une  action  dont  elle  ne  peut  être  saisie  qu’accessoirement  à la 
première. 

L’incompétence  de  la  juridiction  criminelle  pour  statuer  sur 
l’action  civile,  quand  elle  n’est  pas  saisie  de  l’action  publique, 
est  tellement  absolue  qu'elle  peut  être  prononcée  en  tout  état  de 
cause;  elle  peut  donc  être  proposée  en  appel  lorsqu’elle  ne  l’a  pas 
été  en  première  instance.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ces 
termes  mêmes  : « que,  dans  cet  état  de  séparation  des  actions 
publique  et  civile,  l’incompétence  du  tribunal  de  police,  pour 
statuer  sur  l’action  civile,  est  matérielle  et  absolue;  qu’elle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  conséquemment  être 
accueillie  comme  moyen  valable  d’appel  '.  » 

615.  Une  deuxième  règle  est  celle  qui  ne  permet  pas  à la  partie 
lésée,  lorsqu’elle  a saisi  la  juridiction  civile,  de  reporter  ensuite 
son  action  devant  la  juridiction  criminelle.  Cette  règle,  fondée 
sur  un  ancien  adage  : Elecld  und  via,  non  datur  recursus  ad 
altérant,  a été  souvent  étendue  au  delà  de  son  véritable  sens.  11 
importe  d'examiner  dans  quel  cas  elle  peut,  en  matière  crimi- 
nelle, recevoir  son  application. 

Celte  règle  est  née  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Les 
commentateurs  du  Digeste  l'établirent  comme  une  conséquence 
implicite  de  plusieurs  textes  qui  semblaient  l’avoir  prise  pour  base 
de  leurs  solutions  *.  11  leur  parut  résulter  de  ces  dilTérentes  lois 
que,  dans  le  concours  alternatif  de  plusieurs  actions,  l’exercice 
de  l’une  éteignait  les  autres  : In  concursu  actionnai  allernalivo, 
si  aclio  semel  in  judicium  sit  deducta,  sla  tint  submovetur  altéra1 . 
La  raison  qu’en  donnaient  les  anciens  auteurs  est  que  le  deman- 
deur, en  optant  pour  l’une  des  actions  qui  lui  sont  déférées,  est 
censé  renoncer  aux  autres. 

Cette  maxime  fut  appliquée  par  la  jurisprudence  aux  matières 
criminelles.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  3 avril  1680 
et  2 août  1706  décidèrent  que  celui  qui  s'est  pourvu  d’abord  par 

« Arr.  cass.  11  sept.  1818.  (Sir.,  1819,  1,  118.)  . 

2 Voy.  1.38,  J 1,  Dig.,  Pro  soeio;  1.  9,  § 1,  Dig.,  De  (ribiil.  act.;  I.  4,  § 5, 
Dig.,  Quod  cum  eo  qui  in  al.  pol . ; 1.  25,  § 1,  Dig.,  De  cxc.  rei  jud.;  I.  76,  S 8, 
Dig.,  de  leg.;  1.  4,  S 2,  cl  I.  7,  Dig.,  De  loge  commis.;  I.  22  0.,  De  furlis. 

:l  Hruneinami  sur  la  I.  22  C.,  De  fort,  et  serv.  corrupt. 
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la  voie  civile  ne  peut  plus  ensuite,  pour  raison  du  même  fait, 
procéder  criminellement,  si  ce  n'est  en  vertu  d’une  nouvelle 
cause  '.  Celte  régie,  que  les  légistes  avaient  préparée*,  fut  géné- 
ralement adoptée,  et  l’on  induisit  même  comme  conséquence  que 
si  la  partie  a saisi  la  juridiction  criminelle,  elle  doit  être,  par  le 
même  motif,  non  recevable  à saisir  ultérieurement  la  juridiction 
civile,  à moins  que  son  action  n’eût  été  réservée1  ; cette  dernière 
décision  se  fondait  principalement  sur  l’article  2 du  titre  XVIII 
de  l’ordonnance  de  1667  ainsi  conçu  : “ Celui  qui  aura  été  dé- 
possédé par  violence  ou  voie  de  fait  pourra  demander  la  réin- 
tégrande  par  action  civile  et  ordinaire,  ou  extraordinairement  par 
action  criminelle;  et,  s’il  a choisi  l’une  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n’est  qu’en  prononçant  sur 
l’extraordinaire,  on  lui  eut  réservé  l'action  civile.  » Ce  principe 
toutefois  n'avait  plus  d’application  quand  les  deux  actions  ne  pro- 
cédaient pas  d’un  même  fait,  mais  d'un  fait  différent,  ex  novo 
(lelicto  superveniente  *,  et  quand  l'action  était  dirigée  contre  une 
personne  différente,  quoique  pour  le  même  fait1. 

616.  Celte  règle  doit-elle  encore  être  appliquée?  11  faut, 
d’abord,  remarquer,  avec  M.  Merlin0,  qu’elle  n’est  écrite  en 
termes  généraux  et  positifs  dans  aucune  loi  ; car  on  ne  saurait  la 
faire  dériver,  comme  le  propose  un  auteur  7,  de  cette  disposition 
de  l’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle  qui  suspend  le 
jugement  de  l’action  civile  par  les  tribunaux  civils  jusqu'au  juge- 
ment de  l'action  publiqife.  Il  faut  donc  la  considérer  comme  une 
maxime  commune  qui  puise  toute  sa  force  dans  la  raison  qui  l'a 
fondée.  M.  le  président  Barris  l’a  expliquée  en  ces  termes  : «.  11 
est  un  principe  commun  à tous  les  tribunaux  : c’est  que  la  partie 
civile,  qui  pouvait  à son  choix  prendre  la  voie  civile  ou  la  Voie 
criminelle,  n’est  pas  recevable  à revenir  sur  son  choix,  et  qu’en 
prenant  une  de  ces  voies  elle  s’est  fermé  l’autre  sans  retour.  Ce 
principe  était  né  sous  la  législation  ancienne,  et  la  jurisprudence 

1 Jousse,  Instr.  crim.,  tom.  III,  p.  11. 

2 Farinacius,  quæst.  100,  n.  131. 

3 Jousse,  lom.  III,  p.  12. 

* Farinacius,  quæst.  100,  n.  125  et  139. 

6 Jousse,  tom.  III,  p.  13. 

® Questions  de  droit,  v°  Option,  § 1. 

7 M.  Mangin,  Act.  pubt.,  lom.  I,  p.  67. 
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l’a  consacré  dans  la  nouvelle.  II  esl  fondé  sur  l'humanité  et  même 
sur  la  justice,  qui  ne  permettent  pas  qu'ou  traîne  ainsi  un  accusé 
d’une  juridiction  dans  une  autre,  et  qu'ou  décline  à son  préju- 
dice celle  qu'on  a volontairement  saisie.,  parce  qu’on  ne  la  croira 
peut-être  pas  favorable  aux  demandes  qu'on  a formées  devant 
elle  » 

Il  est  certain , comme  le  remarque  AI.  Barris  et  comme  nous 
allons  le  voir,  que  ce  principe  a été  maintenu  par  la  nouvelle 
jurisprudence;  il  est  certain  encore  qu'il  a pour  base,  dans  une 
face  de  son  application,  une  raison  d'équité  qui  fait  toute  sa  force  ; 
mais  il  nous  semble  que  ce  magistral  en  a étendu  les  termes  au 
delà  de  leurs  limites  réelles. 

617.  Le  droit  de  la  partie  lésée  doit  être  examiné  dans  deux 
hypothèses  distinctes  r ou  elle  a saisi  la  juridiction  civile,  ou  elle 
a saisi  la  juridiction  criminelle. 

Si  elle  a,  d'abord,  porté  son  action  devant  la  juridiction  civile, 
il  y a lieu  de  présumer  qu'elle  a renoncé  à employer  la  voie  cri- 
minelle; et,  comme  il  répugne  à la  justice  qu’un  prévenu  puisse 
être  capricieusement  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux,  on  ne 
peut  qu’approuver  la  jurisprudence  qui  rive  l’affaire  là  où  elle  a 
été  commencée.  La  partie  était  libre  de  son  choix;  elle  devait 
s’éclairer  avant  que  de  le  faire  ; en  saisissant  la  juridiction  civile, 
elle  l’a  saisie  définitivement  : semel  optare  jtossunius.  Sur  ce 
premier  point,  aucune  objection  sérieuse  ne  s’est  élevée  et  la 
jurisprudence  est  unanime. 

Ainsi , la  Cour  de  cassation  a juge  que  la  partie  qui , pour 
obtenir  la  restitution  de  marchandises  qu’elle  avait  confiées  à on 
tiers,  s’est  adressée  aux  tribunaux  civils,  ne  peut  plus  pour  le 
mérite  fait  exercer  une  action  correctionnelle  : a Attendu  q ne 
l’assignation  devant  le  tribunal  civil,  précédée  du  procès-yerbal 
de  conciliation,  établit  qu’il  n'y  a pas  eu  de  fait  nouveau  qui  soit 
venu  révéler  la  prétendue  violation  du  dépôt  ; qu 'ainsi  les  deman- 
deurs ont  opté  en  pleine  connaissance  de  cause  pour  l'action 
civile;  et  qu’en  les  déclarant  non  recevables  dans  leur  action 
correctionnelle  pour  le  même  fait , l'arrêt  attaqué  n’a  fait  à la 
cause  qu’une  juste  application  des  principes  de  la  matière  V » 

1 Rép.  de  jur.,  v°  Délit,  § 1. 

2Arr.  cas».  11  ferr.  1832.  (J.  du  dr.  crin). , tom.  IV,  p.  4fi.) 
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Dans  une  autre  espèce,  un  individu  avait  été  poursuivi,  à la 
requête  du  ministère  public , devant  le  tribunal  de  police  et  con- 
damné pour  dommage  causé  à une  propriété  mobilière.  La  partie 
lésée , qui  avait  précédemment  saisi  le  tribunal  civil  d’une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  se  porta  partie  intervenante  devant 
le  tribunal  de  police.  Cette  intervention  a été  déclarée  irrégulière 
par  la  Cour  de  cassation  : « Attendu  que  le  plaignant , ayant  pris 
la  voie  civile,  avait  évidemment  renoncé  à la  voie  criminelle,  et 
que  son  intervention  n’était  plus  recevable;  que  l'article  8 du 
Code  du  3 brumaire  an  IV  1 lui  imposait  l’obligation  d'attendre 
qu’il  eût  été  statué  sur  l’action  publique  pour  reprendre  au  tri- 
bunal civil  la  suite  de  son  action  civile  qui  avait  été  suspendue 
Dans  une  troisième  hypothèse,  la  Cour  de  cassation  a jugé  encore 
qn'après  avoir  pris  la  voie  possessoire,  le  plaignant  ne  pouvait 
plus,  ix  raison  du  même  fait,  saisir  le  tribunal  correctionnel 
d’une  action  en  répression  d’un  délit  quelconque3. 

618.  Celte  règle  est  néanmoins,  même  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  civile,  sujette  à une  exception.  Cette  exception  est 
indiquée  par  M.  Barris  en  ces  termes  : « C’est  lorsque  les  tribu- 
naux civils  ont  été  saisis  sur  une  demande  dont  les  éléments  pa- 
raissent absolument  civils  : si , depuis  l'introduction  de  celte 
demande,  il  se  découvre  des  faits  qu'on  avait  dû  ignorer  et  qui 
puissent  donner  k l’affaire  un  caractère  criminel,  on  doit  être  dans 
ce  cas  admis  à intenter  une  action  criminelle.  Pour  que  la  voie 
civile  puisse  exclure  la  voie  criminelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  prise 
avec  choix  et  en  connaissance  de  cause*.  » Cette  réserve  parait 
parfaitement  fondée.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  la  partie  lésée 
soit  victime  de  son  ignorance.  Elle  a pu  ignorer,  au  moment  de 
sa  demande , les  circonstances  qui  donnent  au  fait  un  caractère 
criminel.  Pourquoi  serait-elle  déchue  d’une  action  que  par  une 
simple  erreur  de  fait  elle  n’a  pas  prise?  On  trouve  dans  la  loi 
romaine  deux  exemples  de  celle  faculté  donnée  à une  partie 
d’abandonner  une  première  action  et  d’en  former  une  nouvelle 
quand  une  circonstance  qu’elle  ignorait  vient  à modifier  le  fait 

1 Reproduit  par  l'art.  3 du  Code  d’instr.  crins 

3 Arr.  cass.  18  mars  an  XII.  (Bull.,  u"  172.) 

3 Arr.  cass.  9 mai  1828.  (Bull.,  n°  140.)  — Voy.  encore  Cass.  9 rend,  an  X 
(Sir.,  2,  1,  148),  et  21  frim.  an  XI  (Sir.,  3 , 2 , 393). 

* Bcp.,  »°  Délit,  § 1. 
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contesté1,  et  Bninemann  en  donne  la  raison  : Quia  juri  ignolo 
non  possum  renuntiare , et  error  facti , renondùm  decisà,  non 
nocel  *.  La  jurisprudence  a consacré  celte  restriction  : l'arrêt  du 
il  février  1832,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  établit  le 
rejet  de  l’action  correctionnelle  sur  ce  « qu’il  n’y  avait  pas  eu  de 
fait  nouveau  qui  soit  venu  révéler  la  prétendue  violation  du  dépôt, 
et  qu’ainsi  le  demandeur  avait  opté  pour  l’action  civile  en  pleine 
connaissance  de  cause  « . D'où  il  suit  que  si  le  délit  avait  été  établi 
par  un  fait  nouveau , si  le  plaignant  n’avait  pas  choisi  son  action 
en  pleine  connaissance  de  cause,  la  voie  criminelle  lui  eut  été 
ouverte.  La  législation,  au  surplus,  a consacré  cette  exception  en 
matière  de  faux  : l'article  250  du  Code  de  procédure  civile,  qui  a 
reproduit  à peu  près  l’article  19  du  titre  II  de  l’ordonnance  de 
juillet  1737,  dispose  que  « le  demandeur  en  faux  pourra  toujours 
se  pourvoir,  par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans 
ce  cas,  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause,  à moins  que  les 
juges  n’estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment 
de  la  pièce  argüée  de  faux  » . 

619.  Notre  deuxième  hypothèse  est  celle  où  la  partie  lésée  a 
d’abord  pris  la  voie  criminelle.  Peut-elle  se  désister  de  la  plainte 
et  revenir  à la  juridiction  civile? 

11  est  évident,  en  premier  lieu,  qu’elle  le  peut  si  la  juridiction 
criminelle,  soit  parce  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contra- 
vention, soit  parce  qu’il  y a chose  jugée  sur  la  poursuite,  soit 
parce  que  celte  poursuite  est  éteinte  .par  quelque  autre  exception, 
se  déclare  incompétente.  En  effet,  la  déclaration  d’incompétence 
suspend  l’action  et  ne  la  vide  pas;  le  tribunal,  après  s’être  des- 
saisi , est  dans  les  mêmes  termes  que  s’il  n’avait  jamais  été  saisi  ; 
la  partie  reprend  donc  son  action  et  peut  la  porter  devant  la  nou- 
velle juridiction  qui  lui  est  indiquée.  La  Cour  de  cassation  a con- 
sacré ce  point  dans  une  espèce  où  le  tribunal  de  police,  saisi 
d’une  plainte  en  injures,  s'étant  déclaré  incompétent,  le  plai- 
gnant avait  reporté  son  action  devant  le  juge  de  paix,  qui  avait  de 
nouveau,  comme  juge  civil,  déclaré  son  incompétence  à raison 
de  l’option  faite  par  le  plaignant.  La  Cour  de  cassation  a cassé  ce 
second  jugement , a attendu  que  le  tribunal  de  police  n’est  point 

1 L.  22  0.,  De  tùrtis  el  servo  corrupto;  1.  13  Dig.,  De  instit.  aclionc. 

* Sur  la  I.  22  C.,  De  furt.  et  servo  corr. 
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saisi  réellement  de  l’action  lorsque,  au  lieu  de  recevoir  la  plainte, 
il  "s’est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître;  que,  par  suite, 
en  ce  cas,  le  juge  de  paix  demeure  compétent  pour  en  connaître; 
qu’il  est  de  principe  certain  que , tant  que  le  tribunal  de  police 
n’a  pas  prononcé  sur  la  plainte  au  fond,  la  partie  a le  droit 
d’abandonner  cette  voie  de  poursuite  et  de  se  pourvoir  par  action 
civile  devant  le  juge  de  paix,  toujours  compétent  pour  en  con- 
naître, sauf  à surseoir  au  jugement,  s’il  y a lieu,  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  été  statué  sur  l’action  publique;  qu'en  effet  il  résulte  des 
articles  1"  et  3 du  Code  d'instruction  criminelle  que  l'action 
civile  est  distincte  de  l’action  publique  ; qu’elle  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  celle-ci; 
qu’elle  peut  l’être  aussi  séparément  depuis  que  l'action  publique 
est  intentée  » 

620.  Mais,  si  l’action  civile  n’a  été  repoussée  par  aucune  fin  de 
non-recevoir  devant  la  juridiction  criminelle,  la  partie  lésée  peut- 
elle,  avant  qu’il  y ait  été  statué,  la  retirer  pour  saisir  la  juridic- 
tion civile?  M.  Merlin  établit  l’affirmative  dans  des  termes  très- 
explicites  : u II  y a des  lois  qui,  en  donnant  au  demandeur  le 
choix  entre  deux  actions,  lui  interdisent  bien  le  passage  de  l'ac- 
tion la  plus  favorable  au  défendeur  à celle  qui  l'est  moins;  mais 
ces  lois  ne  s’expliquent  pas  sur  la  question  de  savoir  si  le  deman- 
deur peut  passer  de  l'action  la  plus  rigoureuse  à la  plus  favo- 
rable, et  sont,  par  cela  seul,  censées  le  lui  permettre.  Par 
exemple,  lésé  par  un  délit,  je  puis  poursuivre  le  délinquant  ou 
par  un  simple  exploit  d’assignation  devant  le  juge  civil  cm  par 
plainte  devant  le  jugement  criminel,  et,  si  je  prends  la  voie  civile, 
celle  de  la  plainte  m’est  fermée.  Mais,  comme  il  m’est  permis  de 
renoncer  à mon  propre  avantage  et  que  mon  adversaire  ne  serait 
pas  recevable  à se  plaindre  de  ce  que  je  n'use  pas  contre  lui  de 
toute  la  rigueur  de  mon  droit,  je  peux,  après  avoir  rendu  plainte 
d’un  délit  qui  m'a  causé  du  dommage  et  avant  qu’il  y ait  été 
statué,  renoncer  à la  voie  criminelle  pour  prendre  la  voie  civile’.» 
La  Cour  de  cassation  a complètement  adopté  cet  avis  en  déclarant  : 
a que  la  partie,  après  s’être  pourvue  devant  le  tribunal  de  police, 
peut  saisir  valablement  le  juge  de  paix  de  la  connaissance  de 

1 Ait.  cms,  SI  nov.  18Î5.  (Sir.,  tom.  XXVI,  p.  86.) 

2 Questions  de  droit,  v»  Option,  $ i. 
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l’action  civile,  sauf  à être  sursis  au  jugement,  s’il  y a lieu,  jus- 
qu'après celui  de  l'action  publique;  que  le  prévenu  est  non  rece- 
vable à s'opposer  à ce  que  la  partie  use  de  ce  droit,  puisqu'il  est 
sans  intérêt  à se  plaindre  qu’elle  préfère  une  voie  douce  à la  voie 
rigoureuse  qu’elle  avait  prise  antérieurement  » 

Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  admise.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  règle  : Und  viâ  elcctâ,  non  datur  recursus 
ad  alteram,  est  purement  arbitraire,  quelle  ne  repose  sur  aucun 
texte  et  qu’elle  n’est  soutenue  que  par  l'équité  qui  commande  son 
application.  Cette  raison  d’équité  est  évidente  lorsqu’il  s'agit  de 
transporter  l'action  du  tribunal  civil  au  tribunal  criminel,  et 
lorsque  d’ailleurs  l’option  de  la  juridiction  civile  a été  faite  en 
connaissance  de  cause  ; car  le  demandeur  n'a  aucune  raison  de 
rendre  la  position  du  défendeur  plus  rigoureuse,  et  il  doit  s’im- 
puter d’ailleurs  le  choix  qu’il  a lait.  Mais  serait-il  juste,  quand  il 
a pris  d’abord  la  voie  crimiuelle,  de  mettre  obstacle  à ce  qu'il 
revienne  à la  voie  civile?  Est-ce  que  l’équité  serait  blessée  par 
cette  conversion  du  procès  qui  améliore  la  condition  du  prévenu? 
Est-ce  que  celui-ci  n'a  pas  intérêt  à ce  que  la  poursuite  criminelle 
soit  éteinte,  àce  que  la  cause  soit  civilisée?  M.  Mangin,  qui  combat 
cette  opinion,  nie  que  la  renonciation  du  plaignant  procure  quel- 
que avantage  au  prévenu,  attendu  que  le  ministère  public,  instruit 
de  l'existence  des  faits  par  la  plainte  ou  par  la  citation,  pourra 
retenir  l'affaire  et  poursuivre  d’office,  et  qu’ainsi  il  sera  exposé 
à deux  procès  au  lieu  d’un  *.  Mais  il  est  évident  que,  si  l’action 
publique  est  exercée,  le  plaignant  joindra  la  sienne  et  ne  se  désis- 
tera pas;  c'est  donc  principalement  dans  le  cas  où  elle  ne  l'est 
pas,  où  il  s'agit  d'un  délit  purement  privé,  que  le  désistement 
aura  lieu , et  comment  dénier  alors  l’intérêt  qu'a  le  prévenu 
d’éviter  la  flétrissure  d’une  poursuite  criminelle?  Dans  le  cas 
même  où  le  ministère  public  agirait  d'office,  il  lui  importerait 
encore  que  ses  deux  adversaires  fussent  séparés  et  que  l'action 
publique  ne  fût  pas  animée  et  fortifiée  par  l'accession  de  l'action 
civile.  .Ainsi,  la  raison  qui  a fondé  la  règle  n’existe  plus  dans  cette 
hypothèse,  la  règle  elle-même  doit  donc  cesser  d'exister. 

Toutefois,  la  partie  lésée  qui  a saisi  la  juridiction  criminelle 
ne  peut  plus  reporter  son  action  à la  juridiction  civile  : 1*  si  le 

1 Cass.  SI  nov.  1825.  (Sir.,  lam.  XXVI,  p.  86.) 

3 Acl.  publ.,  n.  37,  tom.  I,  p.  72. 
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débat  de  l’affaire  est  entamé  à l’audience;  car  la  retraite  tardive 
de  cette  partie  aurait  pour  cause  évidente  le  tour  peu  favorable 
du  débat  et  le  jugement  qu'elle  prévoit  ; or,  il  ne  peut  être  permis 
de  décliner  une  juridiction  qu'on  a volontairement  saisie,  par  cela 
seul  que  les  prétentions  qu’on  a élevées  n’y  seraient  pas  admises 1 ; 
2°  si  la  plainte  de  la  partie  a été  suivie  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d’un  jugement  qui  la  déboute  de  sa  demande  -,  car  il  y a 
dans  ce  cas  chose  jugée  sur  son  action,  sauf  le  cas  où  elle  lui  a 
été  réservée,  soit  par  la  loi*,  soit  par  le  juge*.  La  Cour  de  cas- 
sation a jugé,  conformément  à celte  règle  : « qu’un  tribunal  ne 
contrevient  à aucune  loi  en  décidant  qu’un  plaignant  est  non 
recevable  à proposer,  par  la  voie  civile,  les  mêmes  moyens  de 
fraude,  de  dol  et  de  surprise  qu’il  avait  fait  juger  par  la  voie 
criminelle  *.  » 

621.  Tels  sont  les  termes  où  se  résume  l’application  de  la 
maxime  qui  déclare  l'option  de  la  juridiction  définitive  : cette 
maxime  qui,  répétons-lc , n'a  d'autre  autorité  que  celle  que  lui 
donne  la  raison,  doit  être  restreinte  dans  son  application  au  seul 
cas  où  la  partie  lésée,  renonçant  en  connaissance  de  cause  à la 
voie  criminelle,  a saisi  la  juridiction  civile;  en  prenant  cette  voie, 
il  faut  dire,  avec  M.  Barris,  qu’elle  s’est  fermé  l’autre  sans 
retour.  Mais  le  même  motif  n’enchaiuc  plus  son  action  lorsqu'elle 
l’a  portée  devant  la  juridiction  criminelle;  l’intérêt  de  la  défense 
ne  s’oppose  point  à ce  que  la  procédure,  au  lieu  d’étre  continuée 
criminellement,  soit  civilisée;  la  maxime  ne  doit  donc  plus  être 
appliquée,  parce  que  son  application  n’est  plus  sollicitée  par 
l’équité;  et  le  plaignant,  tant  que  l’instance  n’est  pas  liée  par  le 
débat  devant  la  juridiction  criminelle,  tant  que  sa  plainte  n’a  pas 
été  repoussée  par  une  décision  quelconque,  est  libre  de  la  retirer 
pour  en  saisir  la  juridiction  civile.  Au  surplus,  nous  reprendrons 
cette  question  plus  loin,  lorsque  nous  examinerons  si  la  demande 
formée  devant  le  tribunal  civil  est  un  obstacle  à ce  que  la  partie 
lésée  se  constitue  partie  civile  dans  le  procès  intenté  par  le  minis- 
tère public.  (Voy.  t.  IV,  chapitre  Des  dénonciations  et  des 
plaintes.  ) 

1 M.  Duvcrgicr,  notes  sur  Lcgvavcrend , tom.  I,  p.  69. 

2 0.  instr.  crim.,  art.  191  et  Î12;  Cass.,  27  juin  1812.  (J.  P.,  tom.  X,  p.  518  ) 

3 Ont.  1667,  tit.  XVIII,  art.  2 ; Jousse,  tom.  III,  p.  11  ; 1.  17  mai  1819,  art.  25. 

* Cass.,  I*r  brum.  an  XIII.  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  217.) 
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622.  Une  troisième  règle,  également  relative  à l’exercice  de 
l’action  civile,  est  que  la  partie  lésée,  quand  elle  n’a  pas  formel- 
lement renoncé  à son  action  ou  quand  elle  ne  s’est  pas  constituée 
avant  toute  poursuite,  peut  intervenir  dans  les  poursuites  enga- 
gées à la  requête  du  ministère  public  et  se  porter  partie  civile 
dans  le  cours  de  l'instruction. 

Celle  faculté  d’intervention  était  une  règle  commune  do  notre 
ancien  droit  '.  L’article  154  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  l'avait 
formellement  exprimée  en  disposant  que  : « les  personnes  lésées 
par  le  délit  interviennent  comme  parties  civiles  sur  la  citation 
donnée  à la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  » Le 
Coile  d’instruction  criminelle  n’a  point  reproduit  cette  disposition, 
et  son  article  182  n’indique  même  que  deux  manières  de  saisir 
le  tribunal  correctionnel,  le  renvoi  par  la  chambre  du  conseil  et 
la  citation  directe;  mais  la  faculté  d’intervenir  n'en  est  pas  moins 
un  droit  certain  de  la  partie  lésée.  Ce  droit  résulte  de  l’article  3, 
qui  dispose  que  l’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique;  il  résulte  de 
l’article  67,  qui  déclare  que  les  plaignants  pourront  se  porter 
partie  civile  en  tout  état  de  cause;  il  résulte  enfin  de  cela  seul 
que  la  loi  ne  l'a  pas  interdit,  car  il  serait  impossible  d'admettre 
que  le  ministère  public,  en  prenant  l’initiative  de  la  poursuite, 
pût  priver  la  partie  lésée  par  un  délit  du  droit  déporter  son  action 
devant  la  juridiction  criminelle  *. 

L’article  67,  en  déclarant  que  le  plaignant  peut  se  porter  partie 
civile  en  tout  état  de  cause,  ajoute  -.jusqu’à  la  clôture  des  débats. 
Il  suit  de  ces  termes  qu’il  peut  intervenir,  avant  l’ouverture  des 
débats,  soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  devant  la  chambre 
d’accusation,  et,  après  l’ouverture  des  débats,  pendant  toute  la 
durée  de  l'audience,  jusqu’à  leur  clôture.  De  graves  difficultés  se 
sont  élevées  sur  la  limite  où  le  droit  expire,  soit  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  soit  devant  la  cour  d'assises;  nous  exa- 
minerons ccs  questions  en  exposant  les  formes  de  procédure 
relatives  à ces  juridictions.  Nous  nous  bornons  ici  à poser  le 
principe. 

Nous  ajouterons  seulement  que  les  parties  lésées  peuvent  seules 

1 Julius  Cltrus,  quœsl.  3,  n.  4;  Burnier  sur  i’arj.  5,  lit.  III,  ont.  1670; 
Jousse,  lom.  III,  p.  76. 

* U.  Merlin,  Rép.,  v°  Intervention , § 2. 
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intervenir  dans  les  procès  criminels,  et  que  la  seule  forme  de 
l'intervention  est  leur  constitution  en  qualité  de  partie  civile  : 
ainsi,  les  tiers  ne  pourraient  intervenir  dans  une  procédure  qui 
leur  est  étrangère,  sous  le  prétexte  qu’ils  seraient  injuriés  ou 
diffamés  par  les  actes  de  cette  procédure  ou  dans  le  cours  des 
débats  ; celle  sorte  d’intervention  n’est  pas  recevable  en  matière 
criminelle.  Chaque  poursuite  doit  conserver  son  unité  et  marcher 
rapidement  vers  son  but  sans  se  compliquer  d’incidents  qui  en 
arrêteraient  inutilement  le  cours.  Si  quelque  préjudice  atteint 
des  tiers,  ils  doivent  se  pourvoir  en  leur  nom  par  une  plainte 
particulière  „ 

§ III.  Responsabilité. 

623.  Si  la  partie  plaignante  exerce  avec  une  entière  indépen- 
dance l'action  civile,  elle  est  en  même  temps  responsable  des 
conséquences  de  cet  exercice. 

Cette  responsabilité  peut  donner  lieu  contre  elle  soit  à l’appli- 
cation d’une  peine  corporelle,  soit  à des  dommages-intérêts,  soit 
enün  â la  condamnation  aux  frais  du  procès. 

Elle  peut  encourir  une  peine  corporelle  lorsque  son  accusation 
est  calomnieuse.  L’article  373  du  Code  pénal  punit,  en  effet,  d’un 
emprisonnement  d'un  mois  Ji  un  an,  et  d’une  amende  de  100  à 
300  francs,  quiconque  a fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse aux  officiers  de  justice.  Or,  toute  plainte  en  justice  con- 
tient nécessairement  une  dénonciation1 * 3,  car  la  dénonciation  n’est 
autre  chose  que  l'acte  qui  porte  un  fait  punissable  à la  connais- 
sance de  l’officier  chargé  d’assurer  sa  répression,  et  la  plainte, 
qui  n’est  qu’une  forme  de  la  dénonciation,  se  propose  précisé- 
ment ce  but.  Il  semble  même  que  les  parties  civiles,  convaincues 
de  calomnie,  sont  plus  coupables  que  les  simples  dénonciateurs, 
car  elles  prennent  une  part  active  à la  poursuite  et  cherchent  à 
s'enrichir  des  dépouilles  de  leur  victime1.  Pour  qu’il  y ait  délit 
de  dénonciation  calomnieuse,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 

1 Voy.  Serpillon,  Cod.  crim.,  tom.  H,  p.  1,500;  Jousse,  toin.  III,  p.  88; 
Merlin,  Rép.,  v°  Intervention , § 2,  et  la  plaidoirie  de  M.  de  Lally-Tollendal 

contre  M.  Durai  d'Kprémcnil , rapp.  au  Rép.,  r"  Intervention , § 2,  n»  4. 

3 Arr.  cas*.  12  nov,  1813  (Dev.  cl  Car.,  tom.  IV,  p.  464);  cl  Théorie  du 
Code  pénal,  4e  édit.,  n°  1663. 

3 II.  Merlin,  Rép.,  v°  Calomniateur. 
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la  fausseté  des  faits  imputés  et  la  mauvaise  foi  de  la  partie 
plaignante 

624.  Elle  peut  encourir  une  condamnation  à des  dommages- 
intérêts.  Les  éléments  de  cette  condamnation  ont  été  établis  dans 
un  autre  livre*,  et  nous  aurons  occasion  de  les  développer  plus 
loin.  Nous  nous  bornerons  à poser  ici  le  principe  de  celle  respon- 
sabilité pécuniaire  de  la  partie  civile.  Elle  se  fonde  sur  celte 
maxime  générale  que  celui  qui  a causé  un  dommage  à autrui  doit 
le  réparer.  L'accusation  fausse  oblige  donc  son  auteur  à indem- 
niser la  personne  qu’elle  a atteinte.  Cette  obligation,  consacrée 
par  notre  ancienne  jurisprudence1 2 3 * S,  est  également  écrite  dans 
notre  législation  nouvelle  : les  articles  66,  159,  191  et  358  du 
Code  d'instruction  criminelle  l’expriment  dans  les  termes  les  plus 
formels.  On  a distingué  seulement  trois  sortes  d’accusations  : l’ac- 
cusation calomnieuse •,  l’accusation  téméraire , l'accusation  fondée 
sur  une  erreur  juste.  La  première  de  ces  accusations  est  néces- 
sairement passible  de  dommages-intérêts,  et  même,  suivant  les 
cas,  d’une  plus  forte  peine  *.  La  deuxième,  qui  comprend  toutes 
les  plaintes,  exemples  d’ailleurs  de  dol  et  de  mauvaise  foi,  mais 
qui  sont  légèrement  et  imprudemment  formées  et  dont  la  fausseté 
est  démontrée  par  l'instruction,  peut,  suivant  les  circonstances 
et  la  gravité  de  la  faute,  donner  lieu  à des  dommages-intérêts*. 
La  troisième,  au  contraire,  ne  peut  jamais  en  motiver  l’applica- 
tion : l’intérêt  du  plaignant,  la  perle  qu’il  a soufferte,  la  force 
des  présomptions  qui  l’ont  persuadé,  l’exemptent  de  toute  répa- 
ration en  l’excusant  de  toute  faute  *.  Telles  sont  les  règles  géné- 
rales qui  dominent  l'application  du  principe  de  la  responsabilité 
de  la  partie  civile. 

625.  Enfin,  elle  peut  encourir  la  condamnation  aux  frais  du 
procès.  Les  articles  162,  194  et  368  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ont  posé  comme  un  droit  commun  cette  troisième  règle  de 

1 Voy.,  sur  cc  point,  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  IV,  n"  1657. 

2 Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  IV.  n°  1658. 

2 Ord.  Philippe  le  Bel  de  1303;  ord.  1539,  art.  8;  ord.  1670,  lit.  III,  art.  7. 

* Julius  Clarus,  qnæst.  62,  n.  6,  et  81,  n.  3;  Farinacius,  quæst.  16,  n.  5; 
Imbert,  Pract.,  liv.  III,  chap.  I,  n.  13. 
s Farinacius,  qnæst.  16,  n.  8 et  9;  Julius  Clarus,  qwest.  62,  n.  4. 

8 Covarruvias,  Pract.  crim.,  qnæst.  27;  Hipp.  de  Marsiliis,  in  Pract.  crirn. , 

S Super  est,  n.  30;  Farinacius,  quæst.  16,  n.  13;  Bocrius,  dcc.  324,  n.  1. 
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responsabilité.  La  partie  civile  doit  supporter  la  charge  des  frais, 
ou  du  moins  de  la  portion  des  frais  que  son  action  a pu  occa- 
sionner lorsqu’elle  succombe  dans  sa  demande;  c’est,  en  effet, 
une  maxime  générale  de  notre  législation  que  la  partie  qui  perd 
son  procès  en  supporte  les  dépens,  et  peut-être  est-il  utile  d’ap- 
porter le  frein  de  cette  condamnation  à des  poursuites  légères  et 
inconsidérées  qui  jetteraient  l’inquiétude  parmi  les  citoyens  '.  Mais 
lorsqu’elle  ne  succombe  pas,  lorsque  sa  plainte  est  reconnue 
fondée,  lorsque  le  juge  déclare  qu’elle  a eu  raison  de  former  son 
action,  cette  peine  peut-elle  la  frapper  encore?  Il  est  certain  que 
son  application  n’est  alors  qu’une  évidente  injustice.  L’article  157 
du  décret  du  18  juin  1811,  par  une  raison  toute  fiscale,  n’avait 
pas  craint  de  la  consacrer  en  déclarant  la  partie  responsable  des 
frais,  soit  qu’elle  succombe  ou  non , et  l’article  368  du  Code 
d’instruction  criminelle,  au  moins  d’après  l’interprétation  que  la 
jurisprudeuce  lui  a donnée,  n’a  abrogé  cette  disposition  que  dans 
les  affaires  soumises  au  jury'.  Xous  reprendrons  plus  loin  ce 
principe  et  nous  l’examinerons  plus  amplement. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  L’EXERCICE  DES  DEUX  ACTIONS  DANS  L’ÉTENDUE  DU  TERRITOIRE. 

626.  Division  de  celle  matière. 

627.  L’ action  publique  et  l'action  cirile  s'appliquent  à toutes  les  personnes  qui  habitent 

le  territoire. 

628.  Principes  de  la  compétence  des  juges  du  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

629.  Celte  compélenco  existe  lors  même  quo  la  personne  lésée  par  le  délit  est  étrangère 

et  ne  réside  pas  sur  le  territoire. 

630.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  le  territoire. 

631.  De  la  fiction  qui  prolonge  le  territoire  au  delà  des  frontières  dans  les  lieux  où  flotte 

le  drapeau  français. 

632.  De  la  fiction  qui  a pour  objet  les  lieux  où  siégeut,  en  pays  étranger,  les  consulats  fran- 

çais. Loi  du  28  mai  1836  sur  les  Echelles  du  Lcvaut. 

633.  De  la  fiction  qui  étend  le  territoire  à une  certaine  distance  des  côtes  et  des  rivages 

de  la  mer. 

634.  De  la  fiction  qui  considère  chaque  navire  commf  une  portion  du  territoire  de  la 

nation  à laquelle  il  appartient. 

635.  Cette  fiction  doit-elle  être  appliquée  aux  navires  de  commerce?  Distinction  en  ce 

qui  concerne  les  lois  de  police  du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

1 Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  V'  édit.,  lom.  T , n°  197. 

» Ibid.,  p.  232. 
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636.  Application  de  celle  diatinction  dans  U législation  et  dans  la  jurisprudence. 

637.  Dans  quels  termes  elle  peut  invoquer. 

638.  H n'y  a plus  lieu  de  l'appliquer  lorsque  le  navire  commet  des  actes  hostiles  dans 

les  eaux  d'un  autre  Etat. 

639.  De  l'exception  de  la  relâche  forcée. 

640.  Droit  de  police  des  consuls  à l'étranger  sur  les  équipages  des  navires  de  leur 

nation. 

641.  Droit  de  police  des  consuls  étrangers  dans  les  ports  do  France  sur  les  navires  de 

leur  nation. 

612.  Exception  au  principe  de  territorialité  ; inviolabilité  des  agents  diplomatiques.  Quelle 
est  la  limite  de  cette  exception  ? 

643.  Doivent-ils  être  entièrement  affranchis  de  la  juridiction  du  territoire  où  ils  exercent 

leurs  fonctions? 

644.  Doivent-ils  en  être  affranchis  lors  même  qu'ils  commettent  un  acte  d'aggression 

contre  le  pays  où  ils  résident? 

645.  Xe  doivent-ils  au  contraire  jouir  d'aucune  immunité  de  juridiction? 

646.  Examen  de  ces  trois  systèmes  : l'immunité  est  consacrée  par  le  droit  des  gens. 

647.  Les  limites  de  son  application  sont  seules  incertaines  ; comment  elles  doivent  être 

posées. 

648.  Conciliation  des  deux  principes  qui  sont  en  opposition  dans  cette  question. 

649.  A quelles  personnes  doit  être  appliqué  le  principe  d'immunité.  Cette  immuuité 

s'étend-elle  aux  secrétaires  de  l’ambassade,  aux  gens  de  service? 

650.  Y a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  les  domestiques  nationaux  on  étrangers? 

651.  De  l'inviolabilité  de  l'hôtel  que  le  ministre  étranger  habite. 

652.  Les  consuls  doivent-ils  participer  à l'immunité  des  agents  diplomatiques? 

626.  Nous  avons  examiné  jusqu’à  présent  la  nature  de  l’action 
publique  et  de  l’action  civile , les  conditions  de  leur  exercice  et 
les  règles  principales  qui  dirigent  leur  application.  Il  faut  recher- 
cher maintenant  quels  sont  les  actes  et  quelles  sont  les  personnes 
qu’elles  peuvent  atteindre;  c’est  là  l’objet  de  ce  ohapitre. 

Les  inlraclions  quj  donnent  naissance  à ces  deux  actions 
peuvent  être  commises  soit  dans  les  limites  du  territoire,  soit  au 
delà  de  ces  limites.  Cette  distinction  nous  fournira  la  division  de 
notre  matière. 

Nous  examinerons,  dans  ce  chapitre,  à quels  actes  et  à quelles 
personnes  s’appliquent  les  lois  pénales  dans  l’étendue  du  terri- 
toire; ce  qu’il  faut  entendre  par  le  territoire  et  quelle  est  la  va- 
leur légale  des  fictions  qui  l'étendent  au  delà  de  ses  limites 
réelles;  enfin,  quelles  sont  les  immunités  de  juridiction  qui  ont 
pu  être  consacrées  soit  par  la  loi,  soit  par  les  usages  du  droit 
des  gens. 

Nous  rechercherons,  dans  le  chapitre  X,  dans  quel  cas  la  loi 
française  peut  s'appliquer  aux  infractions  commises  au  delà  des 
frontières;  si  la  loi  pénale  est,  en  principe,  territoriale  ou  per- 
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sonnelle,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  l’une  et  de  l’autre 
règle;  enfin,  quelles  sont  les  conditions  et  les  limites  de  la  res- 
ponsabilité pénale  établie  par  les  articles  5,  6 et  7 du  Code 
d’instruction  criminelle  à l’égard  des  infractions  commises  hors 
du  territoire  soit  contre  la  çliose  publique,  soit  contre  des 
Français. 

Une  troisième  matière,  qui  tient  intimement  aux  deux  pre- 
mières, la  matière  de  l'extradition,  fera  l’objet  du  chapitre  XI.  Il 
arrive  journellement,  en  effet,  ou  que  les  personnes  inculpées 
d'avoir  commis  des  infractions  sur  le  territoire  français  se  réfu- 
gient en  pays  étranger,  ou  que  les  personnes  inculpées  d’avoir 
commis  des  infractions  sur  le  territoire  étranger  cherchent  un 
refuge  sur  le  territoire  français.  L’extradition  est  une  voie  d’exé- 
cution qui  a pour  but  de  restituer,  dans  l’intérêt  général  de  la 
répression  des  crimes,  les  justiciables  à leurs  juges  naturels;  elle 
est  donc  la  conséquence  nécessaire  et  en  quelque  sorte  la  sanc- 
tion même  de  la  compétence  respective  des  juridictions  crimi- 
nelles. Nous  examinerons  la  nature  du  principe  de  l’extradition, 
les  conditions  de  son  application,  les  formes  auxquelles  cette 
application  est  assujettie. 

G27.  L’action  publique  et  l’action  civile  s’étendent  à tous  les 
crimes,  délits  et  contraventions  qui  sont  commis  sur  le  territoire. 

Elles  s'appliquent  à toutes  les  personnes,  quels  que  soient  leurs 
titres  et  leurs  rangs,  qui  ont  commis  ces  infractions;  enfin,  elles 
atteignant  les  étrangers  anssi  bien  que  les  citoyens  français. 

Ces  trois  règles  ne  sont  que  les  corollaires  du  principe  posé 
par  l’article  3 du  Code  civil  : « Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  » 

Il  résulte,  en  effet,  de  ce  principe  que  les  lois  pénales  doivent 
s’étendre,  sans  aucune  exception,  à toutes  les  personnes  qui 
résident  sur  le  territoire  , et  que,  par  conséquent,  les  étrangers, 
comme  les  règnicoles,  sont  sujets  à leur  application. 

On  trouve  la  raison  de  ce  principe  dans  l’exposé  des  motifs  de 
l'orateur  du  gouvernement,  M.  Portalis  : ail  est  des  lois  sans 
lesquelles  un  Etat  ne  saurait  subsister.  Ces  lois  sont  toutes  celles 
qui  maintiennent  la  police  de  l’Etat  et  qui  veillent  à sa  sûreté 
Nous  déclarons  que  les  lois  de  cette  importance  obligent  indis- 
tinctement tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Il  ne  peut  à cet 
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égard  exister  aucune  différence  entre  les  citoyens  et  les  étran- 
gers. l'n  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans 
lequel  il  passe  ou  dans  lequel  il  réside.  Dans  le  cours  de  son 
voyage,  ou  pendant  le  temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence , 
il  est  protégé  par  cette  loi;  il  doit  donc  la  respecter  à son  tour; 
l'hospitalité  qu’on  lui  donne  appelle  et  force  sa  reconnaissance. 
D’autre  part,  chaque  État  a le  droit  île  veiller  à sa  conservation, 
et  c’est  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or,  comment 
un  Klat  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir  s'il  existait  dans 
son  sein  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa 
police  et  troubler  sa  tranquillité?  Le  pouvoir  souverain  ne  pour- 
rait remplir  la  fin  pour  laquelle  il  est  étahli  si  des  hommes  étran- 
gers ou  natiouaux  étaient  indépendants  de  ce  pouvoir.  11  ne  peut 
être  limité,  ni  quant  aux  choses,  ni  quant  aux  personnes.  11  n'est 
rien  s’il  n’est  tout.  La  qualité  d’étranger  ne  saurait  être  une 
exception  légitime  pour  celui  qui  s'en  prévaut  contre  la  puissance 
publique  qui  régit  le  pays  dans  lequel  il  réside.  Habiter  le  terri- 
toire, c’est  se  soumettre  à la  souveraineté.  Tel  est  le  droit  poli- 
tique de  toutes  les  nations.  » 

628.  Toutes  les  nations,  eu  effet,  ont  consacré  ce  droit.  La 
loi  romaine  avait  posé  en  règle  générale  la  compétence  des  juges 
des  lieux  où  le  crime  avait  été  commis  ';  et  notre  ancienne  juris- 
prudence, après  avoir  longtemps  soutenu  la  compétence  du  juge 
du  domicile,  avait  fini  par  reconnaître  également  celle  des 
juges  du  lieu  *.  Toutes  les  législations  modernes  ne  présentent 
sur  ce  point  aucun  dissentiment;  elles  ont  unanimement  et  par 
des  dispositions  formelles  sanctionné  cette  compétence3. 

C'est  que  celle  attribution  de  la  juridiction  du  lieu  du  délit  a 
son  fondement  non-seulement  dans  la  souveraineté  alléguée  par 
M.  Portalis,  mais  encore  dans  l'ordre  et  la  justice  elle-même.  Ccst 
au  lieu  de  la  perpétration  du  délit  que  le  coupable  doit  la  répa- 

1 L.  13  Di;;.,  l)r  officio  prtesidis;  I.  1 C.,  Lbi  (le  criminibus  agi  oportcat; 
Matthæns,  De  criinin.,  ad  lit.  Pand.  De  damna  injurid  dalo,  lit.  III , n.  6,  cl  ad 
lit.  De  accusai.,  c.  5,  n.  3. 

s Voy.  noire  tome  I”,  n°  311  et  suiv.  ; ord.  15  avril  1453,  art.  29;  janv.  1503, 
art.  10;  fév.  1560,  art.  35;  août  1070,  arl.  1. 

3 Voy.  C.  civ.  des  Ileux-Siciles,  art.  5;  C.  pén.  de  Sardaigne,  art.  6,  8 et  9; 
C.  pén.  d'Autriche,  § 31;  C.  de  Prusse,  pari.  2,  (il.  XXIX,  arl.  12  cl  15;  ord. 
de  public,  du  C.  de  Bavière,  art.  4 ; C.  pén.  de  Saxe,  arl.  9;  C.  pén.  de  Wur- 
temberg , art.  4,  etc. 
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ration , que  les  tribunaux  doivent  l’exemple  ; la  compétence  n’est 
point  arbitraire  et  conventionnelle , elle  est  la  conséquence  du 
délit  lui-mème.  L’étranger,  en  commettant  ce  délit,  s’est  fait  le 
justiciable  de  la  juridiction  locale.  La  justice  ne  voit  pas  d’étran- 
ger, elle  ne  voit  qu’un  coupable.  Est-ce  que  cette  qualité  d’étranger 
efface  le  crime?  Est-ce  que  la  société,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité de  l’agent,  n'a  pas  besoin,  pour  rétablir  l’ordre  troublé  dans 
son  sein,  d’une  réparation?  L’étranger,  par  une  sorte  de  conven- 
tion tacite,  en  venant  chercher  protection  et  sûreté  à l’ombre 
des  lois,  est  devenu  le  sujet  de  ces  lois  et  s'est  soumis  aux  con- 
séquences de  leur  violation  : il  appartient  à la  justice  du  pays  *. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  la  juridiction  du  lieu  du  délit  est 
compétente  lors  même  que  le  délit  a été  commis  par  l’étranger 
au  préjudice  d'un  autre  étranger.  En  effet,  la  violation  de  la  loi 
locale  existe,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne  qui  en  a 
été  lésée,  et  ce  n’est  pas  seulement  à cette  personne,  à qui  d’ail- 
leurs protection  est  due,  c’est  à la  société  tout  entière  que  la 
justice  doit  une  réparation 

629.  La  juridiction  du  lieu  est  compétente  lors  même  que  la 
personne  lésée  par  le  délit  non -seulement  est  étrangère,  mais 
ne  réside  pas  sur  le  territoire.  La  raison  de  décider  est  la  même; 
ce  n’est  pas  l’iutérét  de  celle  personne  qui  détermine  la  compé- 
tence, c’est  l'intérét  de  la  société  dont  la  loi  a été  violée,  c'est 
l'intérêt  de  la  justice  qui  exige  une  réparation  là  où  un  délit 
a été  commis.  Deux  arrêts  ont  consacré  cette  doctrine.  Un  indi- 
vidu avait  été  déclaré  coupable  « d’avoir  menacé  d’assassinat  le 
prince  d’Orange , par  plusieurs  lettres  à lui  adressées  de  Paris  à 
Bruxelles,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d’argent  dans  un 
lieu  indique  en  France  » . Condamné  aux  travaux  forcés  par  appli- 
cation de  l’article  305  du  Code  pénal,  il  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion , en  soutenant  que  le  crime  n’avait  pas  été  commis  en  France, 
mais  en  Belgique,  puisque  c’était  là  qne  les  lettres  étaient  adres- 
sées, et  que,  le  prince  d’Orange  étant  étranger  et  résidant  en  pays 
étranger,  la  loi  française  ne  lui  devait  aucune  protection.  Le 

1 Homan,  De  deiiet.  peregrin.,  J 2;  Feuerbach,  Lchrbucb,  $ 31  ; Vattcl , 
Droit  des  gens,  liv.  Il,  chap.  8,  $ 101. 

2 Voy.  conf.  Mangin,  Act.  publ.,  tom.  I,  n.  60,  p.  1G4,  et  arr.  caas.  20  dé- 
cembre 1814 , cité  par  cet  auteur  et  non  imprimé. 
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pourvoi  fui  rejeté  : «Attendu,  sur  les  deux  premiers  moyens, 
pris  du  statut  personnel  et  de  l'insuffisance  des  questions  soumises 
au  jury,  que  la  question  présentée  au  jury  était  conforme,  dans 
l’énonciation  du  fait  imputé  et  de  ses  circonstances,  à l’arrêt  de 
renvoi,  et  que  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  la  question 
ainsi  posée  a suffi  pour  justifier  l’application  de  la  loi  pénale1.* 
Dans  la  seconde  espèce,  un  Anglais  avait  publié  en  France,  où 
il  résidait,  un  libelle  diffamatoire  contre  plusieurs  de  ses  com- 
patriotes résidant  à ltruxclles.  Poursuivi,  sur  la  plainte  de  ceux- 
ci,  devant  le  tribunal  de  Saint-Omer,  il  soutint  l’incompétence 
de  la  juridiction  française,  et,  ce  déclinatoire  ayant  été  rejeté, 
il  fonda  son  pourvoi  sur  ce  que  sa  publication,  dirigée  contre  un 
étranger  résidant  en  pays  étranger,  n’avait  pu  troubler  l’ordre 
en  France;  que  les  tribunaux  français  ne  devaient  aucune  justice 
à des  individus  qui  ne  tenaient  à la  France  par  aucun  lien;  que 
les  lois  relatives  aux  délits  de  la  presse  n’étaient  pas  au  nombre 
des  lois  de  police  et  de  sûreté.  Ce  pourvoi  fut  rejeté  : « Attendu 
que  1a  disposition  de  l'article  3 du  Code  civil  est  générale  et 
absolue;  qu'elle  s'applique  aux  étrangers  résidant  en  France 
comme  aux  Français  d'origine;  que  les  lois  des  17  et  26  mai  1819 
et  25  mars  1822  sont  au  nombre  des  lois  de  police  et  de  sûreté; 
que,  d’après  l’article  23  du  Code  d’instruction  criminelle,  comme 
d’après  les  anciennes  lois,  le  juge  du  lieu  du  délit  et  celui  du 
domicile  du  prévenu  étaient  également  compétents  pour  connaître 
du  fait  imputé;  que,  dans  l’espèce,  au  moment  où  le  fait  a été 
commis,  le  prévenu,  Anglais  d’origine,  habitait  en  France;  qu’il 
était  prévenu  d’avoir  diffamé,  par  la  publication  faite  à Saint- 
Omer  et  à Paris  d'un  écrit  imprimé,  les  plaignants,  Anglais  habi- 
tant à Bruxelles;  qu’en  raison  de  ce  fait,  il  était  justiciable  du 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Omer  sous  le  double  rapport  de 
la  résidence  et  du  lieu  du  délit*.  » 

630.  Nous  venons  d'établir  que  la  juridiction  des  tribunaux 
français  s’étend  à tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
dans  l’étendue  du  territoire  de  la  France. 

U importe  d’expliquer  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  territoire , 
pour  déterminer  le  point  où  s’arrête  la  juridiction. 

1 Ait.  c«»s.  31  janv.  1822.  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  90.) 

2 Ait.  cass.  22  juin  1820.  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  003.) 
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Dans  sa  signification  littérale,  le  territoire  d’un  pays  comprend 
toutes  les  contrées  soumises  à sa  souveraineté  et  se  termine  à ses 
frontières,  c’est-à-dire  aux  limites,  soit  conventionnelles,  soit 
naturelles,  que  ses  rapports  avec  les  autres  peuples  ou  la  nature 
lui  ont  données 

Dans  la  langue  juridique,  ces  limites  matérielles  ne  sont  pas 
les  véritables  limites  du  territoire.  La  législation,  par  une  fiction 
de  droit,  les  prolonge,  dans  plusieurs  circonstances,  au  delà  même 
des  frontières,  en  supposant  que  tous  les  lieux  où  la  souveraineté 
du  pays  se  manifeste  par  des  signes  ostensibles  font,  en  quelque 
sorte,  partie  du  pays  lui-même. 

Ces  fictions  sont  au  nombre  de  trois.  Elles  considèrent,  en 
général,  comme  une  portion  ou  une  prolongation  du  territoire  : 
Pies  lieux  où  (lotte  le  drapeau  français;  2°  le  rayon  qui  environne 
les  rivages  de  la  mer  jusqu’à  la  distance  de  deux  lieues  environ; 
3“  les  vaisseaux  et  navires  français  en  mer  ou  dans  les  ports  étran- 
gers. Nous  allons  examiner  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces 
fictions  et  le  sens  des  règles  qu’elles  ont  fondées. 

631.  La  première  est  celle  qui  suppose  que  le  territoire  se 
prolonge  au  delà  des  frontières,  dans  les  lieux  occupés  au  nom 
du  pays,  en  vertu  de  cette  maxime  : là  où  est  le  drapeau,  là  est 
la  France.  La  législation  a consacré  une  double  application  de 
cette  fiction. 

L’une  s’applique  aux  lieux  occupés,  hors  des  frontières,  par 
une  armée  française.  Ces  lieux  sont  réputés,  sous  un  certain 
rapport,  faire  partie  de  la  France;  la  France  y exerce  sa  souve- 
raineté, et  l’une  des  conséquences  de  celle  souveraineté  est  l’exer- 
cice de  sa  juridiction  sur  les  militaires  faisant  partie  de  l'armée. 

L’article  3 de  la  loi  du  22  septembrc-29  octobre  1790  portait 
que  ; “ En  temps  de  guerre,  l’armée  étant  hors  du  royaume , les 
personnes  qui  la  composent,  celles  qui  sont  attachées  à son  ser- 
vice ou  qui  la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  délits,  pourront 
être  jugées  par  la  justice  militaire.  •>  La  loi  du  13  brumaire 
an  V,  reproduisant  cette  disposition,  déclare  que,  art.  1"  : «Il 
sera  établi , pour  toutes  les  troupes  de  la  république,  un  conseil 
de  guerre  permanent,  dans  chaque  division  d'armée;  » et 
art.  13  : « Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  raili— 

1 Homan,  De  delicl.  peregrinorum , $ 1. 
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taires,  les  individus  attachés  à l’armée  et  à sa  suite,  les  embau- 
cheurs,  les  espions  et  les  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par 
les  armées  de  la  république , pour  les  délits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  conseil  de  guerre,  » L’article  63  du  Code  de 
justice  militaire  de  1857  confirme  ce  principe.  Ainsi,  en  temps 
de  guerre,  la  juridiction  française  suit  les  armées  sur  le  territoire 
étranger  qu’elles  occupent  et  saisit  les  délits  commis  sur  ce  terri- 
toire. La  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence  : u que  les  mi- 
litaires, faisant  partie  des  années  françaises  hors  du  territoire, 
restent  soumis  aux  lois  du  royaume  '.  » 

11  en  est  ainsi  même  en  temps  de  paix.  Le  décret  du  21  février 
1808  est  ainsi  conçu  : u Tout  militaire  sous  les  drapeaux,  mar- 
chant avec  son  corps  dans  un  pays  ami  on  neutre,  prévenu  d’un 
délit,  doit  être  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  à la- 
quelle il  appartient.  » La  juridiction  n’est  qn'un  corollaire  de  la 
souveraineté  ; la  loi  suppose  donc  que , même  dans  un  pays  ami 
ou  neutre , le  territoire  occupé  par'  l’armée,  à l’ombre  du  dra- 
peau, est  la  continuation  du  territoire  français,  puisque  les  mili- 
taires qui  la  composent  restent  justiciables  de  la  juridiction  de 
leur  pays.  Cette  solution  a été  implicitement  consacrée  par  le  Code 
de  justice  militaire  de  1857.  Les  articles  65,  66,  67  et  68  de  ce 
Code  règlent,  en  cfTet,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  quel 
que  soit  le  territoire  qu' occupent  les  années ; et  il  a été  jugé  : 
a qu'aux  termes  de  l’article  65,  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  si  l’armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tous  individus  pré- 
venus des  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  fl  du  livre  IV  du 
Code  militaire;  que  parles  mots  territoire  ennemi  il  faut  entendre 
le  territoire  étranger  occupé  par  les  troupes  françaises,  même  à 
la  suite  de  la  guerre  pour  la  protection  des  intérêts  publics  qui 
commandent  cette  occupation  » L’article  77  du  même  Code  ren- 
voie d’ailleurs  devant  les  tribunaux  militaires  tous  les  prévenus 
indistinctement,  « s’il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux 
armées  en  pays  étranger  ».  Nous  ne  citons,  au  reste,  ces  textes 
que  parce  que  nous  y trouvons  l’application  de  la  fiction  qui  pro- 


1 Arr.  casa.  18  oct.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  058).  On  a oppose  à cet  arrêt 
celui  du  22  janvier  1818  qui  a été  rendu  dans  une  autre  espèce  et  qui  sera 
expliqué  plus  loin. 

2 Cass.  10  janr.  1865  (Bull.,  n»  14);  et  conf.  14  aoiit  1851  (Bull.,  n°  339)  ; 
et  22  mai  1852,  n°  167. 
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longe  le  territoire,  même  hors  le  cas  de  guerre,  aux  lieux  où 
Hotte  notre  drapeau. 

632.  La  deuxième  application  de  la  même  fiction  a pour  objet 
les  lieux  où  siègent  en  pays  étranger  les  consulats  français . 

L'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681  disposait  que  : «quant 
à la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  les  consuls 
se  conformeront  à l’usage  et  aux  capitulations  faites  avec  les  sou- 
verains des  lieux  de  leur  établissement  Elle  ajoutait  que  leurs 
jugements  seraient  définitifs  et  sans  appel  quand  il  n’ècberrait  peine 
afflictive,  et  que  là  où  il  écherrait  nne  telle  peine,  ils  se  borne- 
raient à instruire  le  procès.  Les  ordonnances  des  28  février  1687 
et  juin  1778  faisaient  en  conséquence:  « très-expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à nos  sujets  voyageant,  soit  parterre,  soit  par 
nier,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers,  d’y  traduire,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos  autres  sujets  devant  les 
juges  ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères.  » L’ordon- 
nance de  juin  1778  avait  définitivement  organisé  la  juridiction 
des  consuls,  principalement  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Les  dispositions  de  celte  ordonnance  qui  s’appliquaient 
à la  justice  criminelle  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  28  mai  1836. 
Il  n’est  resté  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  celte  matière,  que 
l'article  82,  portant  : « Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  poli- 
tique ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étran- 
gers, pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France, 
par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  Français  qui,  par  sa 
mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au 
bien  général.  » il  fut  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
28  mai  1836,  que  cette  disposition,  nécessaire  à la  police  des 
Échelles,  devait  être  maintenue*,  liais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de 
l'article  83,  ainsi  conçu:  « Nos  consuls,  en  faisant  embarquer 
un  sujet  dangereux,  donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou 
maître  du  navire  'de  le  remettre , au  premier  port  de  notre 
royaume,  à l’intendant  de  la  marine  ou  au  principal  officier  d’ad- 
ministration du  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu 
les  ordres  du  ministre  de  la  marine.  » Cet  article  ayant  été  atta- 
qué devant  la  Chambre  des  députés,  dans  le  cours  de  la  même 

i Tit.  IX,  «ri.  12,  13  et  14. 

5 Séance  de  la  Chambre  de»  députes  du  14  mars  1836  (Moniteur  du  15  mars). 

6. 
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discussion,  le  rapporteur,  M.  Parant,  résumant  les  délibérations 
de  la  commission,  déclara  que  l'article  82  devait  être  considéré 
comme  subsistant , mais  que,  quant  à l’article  83,  il  n’était  pas 
compatible  avec  nos  idées  actuelles,  il  était  réprouvé  par  la 
Charte,  et  qu’en  conséquence  on  ne  devait  plus  le  regarder  comme 
applicable  *. 

La  loi  du  28  mai  1836  est  spécialement  relative  à la  poursuite 
et  au  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Les 
consuls,  suivant  les  dispositions  de  cette  loi,  remplissent,  à l’égard 
de  tous  les  prévenus,  les  fonctions  de  juge  d'instruction;  quand 
la  procédure  est  complète,  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal 
consulaire,  composé  du  consul  et  de  deux  notables,  siégeant  en 
chambre  du  conseil.  Si  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  ou  une 
contravention,  le  prévenu  est  renvoyé  à l'audience  du  tribunal 
qui  prononce,  sauf  l’appel  en  matière  correctionnelle,  devant  la 
cour  royale  d’Aix.  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante 
et  si  la  prévention  est  insuffisamment  établie,  le  prévenu  est  ren- 
voyé , en  état  de  prise  de  corps,  au  procureur  général  près  la 
cour  d’Aix , qui  fait  son  rapport  à la  chambre  d'accusation , et  la 
procédure  est  terminée  suivant  les  formes  ordinaires. 

Ainsi  donc,  les  consuls,  dans  tous  les  pays  étrangers  où  ils 
sont  établis,  sont  armés  d’un  droit  de  police  *,  et,  dans  les  Échelles 
de  la  Méditerranée  , d’un  droit  de  juridiction  sur  les  Français  qui 
résident  dans  ces  pays.  Or,  le  droit  de  police  et  le  droit  de  juri- 
diction dérivent  nécessairement  du  droit  de  souveraineté , et  la 
souveraineté  ne  peut  s’exercer  que  sur  le  territoire.  11  faut  donc 
admettre  que  la  maison  consulaire,  où  siège  le  consul  ou  le  tri- 
bunal et  que  protège  le  pavillon  national,  est  considérée  comme 
une  portion  du  territoire  français  où  régnent  les  lois  et  l'autorité 
de  la  France.  Toute  cette  législation  n’est  que  la  conséquence  de 
cette  fiction. 

633.  La  deuxième  fiction  consiste  à étendre  le  territoire  à une 
certaine  distance  des  côtes  et  des  rivages  de  la  mer. 

1 Moniteur  du  15  mars  1836. 

2 Nous  verrons  j lus  loin  quelques  applications  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne 
al  surveillance  des  navires  et  l'arrestation  des  déserteurs  Ord.  29  octobre  et 
7 novembre  1833. 
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En  principe  général,  la  mer,  libre  et  commune  à tous  les 
hommes,  n’est  susceptible  ni  d’une  propriété  exclusive  ni  même 
d'une  domination  ou  d'une  souveraineté  particulière*.  Mais  ce 
principe , applicable  à la  pleine  mer,  cesse  de  l’étrc  à l'égard  des 
parties  voisines  des  terres  et  qui  participent  en  quelque  sorte  de 
leur  condition  *.  Les  ports  et  les  rades,  et  même  les  golfes  et  les 
baies  quand  leurs  eaux  sont  closes,  font  réellement  partie  du  ter- 
ritoire; car  la  nation  qui  les  possède  peut  les  ouvrir  ou  les  fermer, 
en  permettre  ou  en  défendre  l’entrée  ; elle  en  a donc  véritable- 
ment la  domination , et  en  quelque  sorte  la  propriété.  Mais  ce 
n’est  que  par  une  fiction  que  le  même  droit  s'étend  au  delà  des 
bords  et  des  rivages  de  la  mer. 

Les  nations,  par  une  coutume  générale  qui  a pour  objet  d'as- 
surer la  sûreté  des  côtes,  sont  convenues  de  tracer  sur  mer,  à une 
certaine  distance  du  rivage,  une  ligne  imaginaire  qui  doit  être 
considérée  comme  la  frontière  maritime  *.  L'espace  de  mer  com- 
pris entre  cette  ligne  et  la  côte  porte  le  nom  de  mer  territoriale* . 
Quelle  est  l’étendue  de  cet  espace?  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  des  gens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Valin  propose 
de  considérer  comme  mer  territoriale  toute  l'étendue  des  eaux  où 
l'on  peut  trouver  le  fond *.  Grotius  ctend  cette  ligne  à tout  l'es- 
pace qui  peut  être  défendu  du  rivage*.  Vatlel  adopte  cette  déci- 
sion : « La  domination  de  l'État  sur  la  mer  voisine  va  aussi  loin 
qu’il  est  nécessaire  pour  sa  sûreté  et  qu’il  peut  la  faire  respecter, 
puisque  d’un  côté  il  ne  peut  s’approprier  une  chose  commune, 
telle  que  la  mer,  qu'autant  qu’il  en  a besoin  pour  quelque  fin 
légitime,  et  que,  d’un  autre  côté,  ce  serait  une  prétention  vaine 
et  ridicule  de  s'attribuer  un  droit  que  l’on  ne  serait  aucunement 
en  état  de  faire  valoir  \ » M.  Th.  Ortolan  s'est  également  rangé 

■ Grotius,  De  jure  pacis  et  belli,  lib.  Il,  cap.  3,  g 9:  Puffendorf,  De  jure 
nat.  et  gent.,  liv.  IV,  chap.  5,  $ 5:  Bynkershock,  l>e  domioio  maris  diss.; 
Burlamaqui , Princ.  du  droit  nat.,  loin.  III,  chap.  8;  Vatlel,  Le  droit  des  gens, 
tir.  I,  chap.  23,  S 280;  Gérard  de  Rayneval,  Inst,  du  droit  de  ta  nat.  et  des 
gens,  liv.  II,  chap.  9;  M.  Th.  Ortolan,  Règles  internationales,  tom.  I,  p.  118. 

2 M.  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  153;  VVens,  De  dclict.  & civibus  cilra  civ.  suara 
comm.,  p.  36. 

3 Vallet,  liv.  I,  chap  23,  § 289;  Grotius,  liv.  II,  chap.  3,  $ 13  et  14, 

4 M.  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  170. 

6 Comm.  sur  l’ord.  de  1681,  liv.  V,  lit.  1. 

* Liv.  II,  chap,  3,  J 13,  n.  2. 

1 Liv.  I,  chap.  23,  § 289. 
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à cet  avis  : « Puisque , d’une  part , dit  cet  auteur,  le  pouvoir  de 
chaque  nation  sur  la  mer  adjacente  à scs  côtes  est  fondé  sur  son 
droit  de  défense,  il  ne  doit  s’étendre  que  jusqu’au  point  d’où  peu- 
vent commencer  des  craintes  sérieuses  d'attaque  et  de  danger;  et 
puisque,  d’autre  part,  ce  pouvoir  comprend  la  législation,  la  sur- 
veillance, la  juridiction  et  même  l’emploi  de  la  force  publique,  il 
ne  doit  pas  aller  au  delà  du  point  que  cette  force  peut  atteindre. 
C’est-à-dire  qu’eu  égard  à la  réalité  soit  de  l’attaque,  soit  de  la 
défense  possibles,  on  ne  doit  considérer  comme  mer  territoriale, 
soumise  au  régime  entier  de  cette  mer,  que  la  portion  qui  peut 
être  dominée  par  les  moyens  d'action  partis  des  côtes,  ou  qui  peut 
menacer  les  côtes  par  les  moyens  d’action  établis  sur  elle.  La  plus 
forte  portée  du  canon,  selon  les  progrès  communs  de  l'art  à 
chaque  époque,  est  donc  la  meilleure  mesure  universelle  à adop- 
ter *.  » Cette  limite  s’appuie  sur  un  grand  nombre  d’actes  inter- 
nationaux *. 

Ainsi,  dans  cette  partie  de  la  mer  que  les  publicistes  ont  appelée, 
avec  raison , territoriale , parce  qu’elle  continue  et  prolonge  le 
territoire  auquel  elle  est  assimilée,  la  souveraineté  de  la  nation 
s'étend  sans  contestation.  La  juridiction  lui  appartient  donc  éga- 
lement sur  les  mêmes  eaux.  En  conséquence,  les  crimes  et  les 
délits  qui  y sont  commis  sont  considérés  comme  ayant  été  commis 
sur  le  territoire  même  et  sont  justiciables  des  tribunaux  établis 
sur  le  territoire  *. 

634.  La  troisième  fiction  consiste  à considérer  chaque  navire 
comme  une  partie  détachée  du  sol,  comme  une  portion  du  terri- 
toire de  la  natiou  à laquelle  il  appartient.  Celte  règle,  qui  a pour 
but  de  maintenir  sur  chaque  vaisseau  les  marins  et  les  passagers 
sous  l’autorité  et  sous  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  les 

1 M.  Th.  Ortolan,  lom.  1,  p.  175. 

2 L'article  28  du  traité  de  commerce  entre  la  K rance  et  la  Rusaie  du  1 1 jan- 
vier 1787  porte  : « Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement, 
en  cas  que  l'une  d'entre  elles  f&t  en  guerre  contre  quelque  puissance  que  ce 
.soit , de  n'attaquer  jamais  les  vaisseaux  de  scs  cimemis  que  hors  de  la  portée  du 
canon  des  côtes  de  son  allié.  > (Recueil  gén.  des  lois,  tom.  XXVIII,  p.  302.) 
L’article  9 de  la  convention  entre  la  France  cl  l'Angleterre,  du  2 «mit  1839, 
porte  : • Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  jouiront  du  droit  exclusif  de 
pèche  dans  le  rayon  de  trois  millet,  A partir  do  la  laisse  de  basse  iner,  le  long 
de  toute  t'étendue  des  cotes  de  France.  > 

■  1 2  3 Valtel,  lie.  I,  § 293;  Fœlii,  Traité  du  droit  international  privé,  n.  505. 
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couvre,  est  universellement  reconnue  Toutefois,  il  paraît  néces- 
saire de  faire  dans  son  application  une  distinction  entre  les  vais- 
seaux de  guerre  et  les  navires  de  commerce. 

Les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  voguent  en  pleine  mer,  doivent 
être  réputés  la  continuation  du  territoire  national.  En  consé- 
quence, ils  demeurent  exclusivement  soumis  aux  lois  et  à la  police 
de  la  nation.  Ils  maintiennent  sa  souveraineté  sur  leur  bord;  ils 
sont  indépendants  de  toute  juridiction  étrangère;  ils  ne  relèvent 
que  de  leurs  juges  naturels.  Mais  en  est-il  encore  ainsi  lorsqu’ils 
entrent  dans  les  eaux  qui  sont  la  propriété  d’un  État  étranger, 
comme  les  ports  et  les  rades  ou  la  mer  territoriale  à la  portée  du 
canon  des  côtes?  A l’égard  des  vaisseaux  de  guerre,  la  question 
ne  présente  aucun  doute.  Ces  navires,  môme  dans  un  port  étran- 
ger, restent  sous  l’empire  exclusif  des  lois  de  leur  pays;  ils  sont 
affranchis  de  toute  juridiction  et  même  de  toute  police  étrangère 
sur  leur  bord  ; ils  conservent  toute  l'indépendance  du  territoire. 
« Le  navire  de  guerre,  dit  M.  Th.  Ortolan,  portant  dans  son  sein 
une  partie  de  la  puissance  publique  de  l’État  auquel  il  appartient, 
un  corps  organisé  de  fonctionnaires  et  d’agents  de  cette  puissance 
dans  l’ordre  administratif  et  dans  l'ordre  militaire,  soumettre  ce 
navire  et  le  corps  organisé  qu’il  porte  aux  lois  et  aux  autorités  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  il  entre,  ce  serait  vraiment  soumettre 
l’une  de  ces  puissances  à l’autre;  ce  serait  vouloir  rendre  impos- 
sibles les  relations  maritimes  d’une  nation  à l’autre  par  bâtiments 
de  l’État*.  » La  nation  propriétaire  du  port  ou  de  la  rade  peut 
interdire  aux  bâtiments  de  guerre  l’entrée  de  ses  eaux  ; elle  peut 
les  surveiller  ou  leur  enjoindre  d'en  sortir;  elle  peut  encore  éta- 
blir avec  les  commandants  de  ces  bâtiments  toutes  les  relations 
qu’elle  établirait  avec  leur  gouvernement,  suivant  les  besoins  des 
circonstances;  mais  elle  ne  peut  faire  à bord  acte  de  puissance  et 
de  souveraineté,  elle  ne  peut  régir  les  personnes  qui  s’y  trouvent 
ou  les  fautes  qui  s’y  passent3.  Il  est  d’ailleurs  hors  de  doute  que 
cette  inviolabilité  n’enlève  point  à la  nation,  si  le  vaisseau  commet 
à son  égard  des  actes  d’agression  ou  de  violence,  le  droit  de 

1 Vattel,  liv.  I,  chap.  19,  J 216;  Wheaton,  tom.  I,  pari.  2,  chap.  2,  § 10, 
n.  3 et  4;  Fœlix,  n.  508,  p.  532;  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  222;  Hello,  Revue 
de  législation,  1843,  tom.  I,  p.  140;  Dupin,  Requis.,  tom.  I,p.  481. 

2 Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  227. 

‘i 2  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  228. 
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prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à sa  sûreté.  Elle  n’affran- 
chit  pas  non  plus  le  navire  des  règles  générales  de  police  qui, 
comme  les  règlements  sanitaires,  sont  la  condition  de  son  admis- 
sion dans  les  eaux  du  pays. 

635.  La  même  solution  s’appliquc-t-clle  aux  navires  de  com- 
merce? Ces  navires  sont,  comme  les  navires  de  guerre,  la  conti- 
nuation du  territoire  de  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon, 
mais  ils  ne  portent  pas  dans  leur  sein,  comme  ces  derniers,  une 
partie  de  la  puissance  publique  de  leur  pays,  un  corps  organisé 
de  fonctionnaires;  ils  restent  soumis  à la  souveraineté  du  pays, 
mais  ils  ne  le  représentent  pas,  ils  n’en  sont  pas  les  agents.  De  là 
il  suit  que  ces  navires,  bien  qu'ils  continuent  d’être  régis,  en  ce 
qui  concerne  leur  régime  intérieur,  par  les  lois  de  leur  pays,  ne 
sont  pas  affranchis  de  l'action  de  la  puissance  publique  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  sont,  pour  l’exécution  des  lois  de  police  et  de 
sûreté  qui  sont  en  vigueur  sur  ce  territoire  '.  C’est  ainsi  qu’ils  sont 
assujettis  aux  perquisitions  de  la  douane,  qu’ils  doivent  même 
recevoir  à leur  bord  les  gardes  que  l’autorité  étrangère  y pose  et 
se  prêter  à toutes  les  mesures  de  surveillance  et  de  police  qui  leur 
sont  imposées. 

Cette  distinction,  qui  tend  à concilier  les  deux  souverainetés 
et  les  deux  juridictions,  celle  de  la  nation  à laquelle  appartient 
le  navire  et  celle  du  lieu  où  il  se  trouve,  a été  consacrée  par  un 
tivis  du  conseil  d'Etat  du  20  novembre  1806,  dont  voici  le  texte  : 
« Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  à lui  fait,  a entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation,  tendant  à régler  les  limites 
de  la  juridiction  que  les  consuls  des  Etats-Unis  d’Amérique,  aux 
ports  de  Marseille  et  d’Anvers,  réclament  par  rapport  aux  délits 
commis  à bord  des  vaisseaux  de  leur  nation  étant  dans  les  ports 
et  rades  de  France;  considérant  qu’un  vaisseau  neutre  ne  peut 
être  indéfiniment  considéré  comme  lieu  neutre;  et  que  la  protec- 
tion qui  lui  est  accordée  dans  les  ports  français  ne  saurait  des- 
saisir la  juridiction  territoriale,  pour  tout  ce  qui  louche  aux  inté- 
rêts de  l’État;  qu’ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de 
l’Etat  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le 
lieu  où  il  est  reçu;  que  les  gens  de  son  équipage  sont  également 
justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu’ils  y commet- 

1 M.  Dupin,  Requis.,  tom.  I,  p.  483;  M.  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  230. 
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lent,  même  à bord,  envers  des  personnes  étrangères  à l'équipage, 
ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu’ils  pourraient  faire  avec 
elles;  mais  que  si,  jusque-là,  la  juridiction  territoriale  est  hors 
de  doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  à l'égard  des  délits  qui  se  commet- 
tent à bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part  d’un  homme  de  l'équi- 
page neutre  envers  un  autre  homme  du  même  équipage;  qu'en 
ce  cas  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  être  respectés, 
comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau,  dans 
laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  point  s’ingérer,  toutes  les  fois 
que  son  secours  n’est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port 
n’est  pas  compromise  : est  d'avis  que  cette  distinction,  conforme 
à l’usage,  est  la  seule  règle  qu’il  convienne  de  suivre  en  celte 
matière;  et,  appliquant  celle  doctrine  aux  deux  espèces  parti- 
culières pour  lesquelles  ont  réclamé  les  consuls  des  Etats-Unis: 
considérant  que,  dans  l'une  de  ces  affaires,  il  s'agit  d’une  rixe 
passée  dans  le  canot  du  navire  américain  le  Newton , entre  deux 
matelots  du  même  navire;  et,  dans  l’autre,  d'une  blessure  grave 
faite  par  le  capitaine  en  second  du  navire  la  Sally  à l’un  de  ses 
matelots  pour  avoir  disposé  du  canot  sans  son  ordre  : est  d'avis 
qu'il  y a lieu  d'accueillir  la  réclamation  et  d'interdire  aux  tri- 
bunaux français  la  connaissance  des  deux  affaires  précitées.  » 

636.  La  limite  posée  par  celle  décision  entre  les  deux  juri- 
dictions est  la  règle  de  la  matière.  L'ordonnance  du  29  octobre 
1833,  relative  aux  rapports  des  consuls  avec  la  marine  marchande, 
l'a  formellement  consacrée.  L’article  22  de  celte  ordonnance 
porte  que  : «Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  auront 
été  commis  à bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port, 
par  un  homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du  même  équi- 
page ou  d’un  autre  navire  français,  le  consul  réclamera  contre 
toute  tentative  que  pourrait  faire  l’autorité  locale  d’en  connaître, 
hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  aurait 
été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des  principes  reconnus 
en  France  à cet  égard  par  l’acte  du  20  novembre  1806  et  fera  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'af- 
faire lui  soit  remise,  afin  qu’elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après 
les  lois  françaises.  » L'article  23  reconnaît,  au  contraire,  la  légi- 
timité de  la  juridiction  locale  lorsque  les  crimes  et  délits  ont  lésé 
d’autres  personnes  que  les  hommes  de  l'équipage;  il  est  ainsi 
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conçu  : a Lorsque  les  hommes  d’un  équipage  français  se  seront 
rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes, 
hors  du  navire  ou  même  à hord , mais  envers  des  personnes 
étrangères  à l’équipage,  si  l’autorité  locale  les  arrête  ou  procède 
contre  eux,  le  consul  fera  les  démarches  nécessaires  pour  que 
les  Français  ainsi  arrêtes  soient  traités  avec  humanité,  défendus 
et  juges  impartialement.  » 

La  jurisprudence  a fait  l'application  de  cette  distinction.  Un 
Français,  qui  avait  fait  la  traversée  des  États-Unis  en  France  sur 
un  bâtiment  américain,  forma  plainte,  en  arrivant  à Bordeaux, 
contre  le  capitaine  pour  mauvais  traitements.  La  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  cour  de  Bordeaux  s’est  déclarée  incompétente  : 
u Attendu  que  les  faits  imputés  nu  capitaine  par  le  plaignant  se 
sont  passés  eu  pleine  iner  et  par  conséquent  hors  du  territoire 
français;  que  le  plaignant,  en  s'embarquant  sur  le  bâtiment 
américain  l’Elisabeth,  s’est  soumis  aux  mesures  disciplinaires  qui 
pourraient  paraître  nécessaires  au  capitaine,  dans  l’intérêt  du 
navire,  de  l’équipage  et  des  passagers;  que  si  le  capitaine  a 
abusé  de  son  pouvoir  et  commis  pendant  la  traversée  un  crime 
ou  un  délit  à l’égard  du  plaignant,  c'est  devant  les  tribunaux 
américains  qu'il  doit  être  traduit,  parce  que  le  crime  ou  le  délit 
est  censé  avoir  été  commis  en  Amérique  '.  ™ 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  autres  applications  du  même 
principe.  M.  Hcllo  a rapporté  l’exemple  suivant  : a En  1837,  le 
navire  suédois  Forsaltning  était  mouillé  dans  la  Loire,  eu  rade 
de  Paimbœuf;  un  crime  d’empoisonnement  se  commit  à son  bord, 
de  la  part  d’un  homme  de  l’équipage  sur  d’autres  hommes  du 
même  équipage.  J’avais  alors  l’honneur  de  diriger  l’administra- 
tion de  la  justice  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Rennes;  j’eus  des 
doutes  sur  la  compétence,  à raison  et  de  ce  que  le  navire  était 
marchand,  et  de  ce  qu'il  était  mouillé  dans  les  eaux  françaises, 
et  de  ce  qu’il  n'y  avait  point  de  réciprocité  entre  la  France  et  la 
Suède;  j’en  référai  au  gouvernement.  La  réponse,  concertée 
entre  II.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, fut  qu’il  convenait  de  remettre  le  prévenu  à la  police  de 
son  bord  ’.  » M.  Th.  Ortolan  relate  en  même  temps,  dans  un 
sens  inverse,  un  autre  exemple  : « Nous  avons  vu  le  tribunal  cor- 

1 An.  Bordeaux  31  janv.  1838.  (Dev.  cl  Car.,  1838,  2, 38.) 

2 Revue  de  législation,  1843,  lom.  I,  p.  143. 
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rectionnel  de  Marseille  se  déclarer  à bon  droit  competent  et 
frapper  de  peines  correctionnelles  le  capitaine  d’un  navire  de 
commerce  anglais  qui,  à propos  de  la  place  assignée  à son  navire 
dans  le  port,  s’était  rendu  coupable  de  voies  de  fait  contre  le 
patron  d'un  autre  bâtiment  français  dont  il  avait,  en  outre,  ar- 
raché et  lacéré  le  pavillon  » lin  troisième  exemple  s’est  pré- 
senté récemment.  Le  nommé  Jally , second  du  navire  de  com- 
merce américain  Tanpest , mouillé  dans  le  port  du  Havre,  était 
prévenu  de  meurtre  commis  sur  un  des  hommes  de  son  équipage. 
Il  s'était  spontanément  livré  à l'autorité  française  pour  se  sous- 
traire aux  représailles  dont  il  était  menacé.  Mais  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  par  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  il 
s’était  pourvu  contre  cet  arrêt  pour  incompétence.  Le  pourvoi  a 
été  rejeté  : » Attendu  qu’il  est  de  principe  en  droit  des  gens  que 
chaque  Etat  a la  juridiction  souveraine  dans  l'étendue  de  tout  son 
territoire;  qu’aux  termes  de  l’article  3 du  Code  Napoléon,  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire, et  que,  par  suite,  les  étrangers,  même  transcuntcs , s’y 
trouvent  soumis;  que  les  bâtiments  de  commerce  entrant  dans  le 
port  d’une  nation  autre  que  celle  à laquelle  ils  appartiennent  ne 
pourraient  être  soustraits  à la  juridiction  territoriale,  toutes  les 
fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  dont  ce  port  fait  partie  se  trouve 
engagé  sans  danger  pour  le  bon  ordre  et  pour  la  dignité  du  gou- 
vernement; que  tout  Etat  est  intéressé  à la  répression  des  crimes 
et  délits  qui  peuvent  être  commis  dans  les  ports  de  son  territoire, 
non-seulement  par  des  hommes  de  l’équipage  d’un  bâtiment  de 
commerce  étranger  envers  des  personnes  ne  faisant  pas  partie 
de  cet  équipage,  mais  même  par  des  hommes  de  l'équipage 
entre  eux,  soit  lorsque  le  fait  est  de  nature  à compromettre  la 
tranquillité  du  port,  soit  lorsque  l'intervention  de  l’autorité  locale 
est  réclamée,  soit  lorsque  le  fait  constitue  un  crime  de  droit 
commun  que  sa  gravité  ne  permet  à aucune  nation  de  laisser 
impuni  sans  porter  atteinte  à ses  droits  de  souveraineté  juridic- 
tionnelle et  territoriale,  parce  que  ce  crime  est  par  lui-même  la 
violation  la  plus  manifeste  comme  la  plus  flagrante  des  lois  que 
chaque  nation  est  chargée  de  faire  respecter  dans  toutes  les 
parties  de  son  territoire;  qu’un  souverain  étranger  n’a  aucun 
intérêt  & revendiquer  qu’il  soit  fait  exception  à l'application  de 
1 Règles  iutcrnationalcs , loin.  I,  p.  297. 
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ces  principes  en  faveur  des  bâtiments  de  commerce,  à moins  de 
traités  spéciaux  intervenus  entre  ces  Etats  et  dans  les  limites 
de  ces  traités,  puisque  ces  bâtiments,  naviguant  en  dehors  de 
leur  territoire  pour  faire  le  commerce,  ne  sont  pas  engagés  dans 
les  affaires  publiques,  ne  sont  occupés  que  d’intérêts  privés,  et 
que  les  équipages  qui  les  composent  ne  sauraient  avoir  droit  à 
d'autre  protection  que  celle  que  pourrait  invoquer  une  personne 
privée;  que  dés  lors,  à l’exception  de  ce  qui  concerne  la  disci- 
pline et  l’administration  intérieure  du  bord , dans  lesquelles 
l'autorité  locale  ne  saurait  s'ingérer  et  pour  lesquelles  il  y a lieu 
de  respecter  les  droits  réciproques  concédés  par  un  usage  général 
entre  les  diverses  nations , les  bâtiments  de  commerce  restent 
soumis  à la  juridiction  territoriale  * 

637.  Ainsi,  et  pour  nous  résumer  sur  ce  point,  il  faut  dire 
que  les  crimes  et  les  délits  commis  en  pleine  mer , à bord  soit 
des  navires  de  guerre,  soit  des  navires  de  commerce,  sont  consi- 
dérés comme  s’ils  avaient  été  commis  sur  le  territoire  de  l’Etat 
auquel  appartient  le  navire,  et  que  la  juridiction  de  cet  Etat  est 
seule  compétente  pour  les  juger.  Mais  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  eaux  d’un  autre  État,  à bord  des  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce,  donnent  lieu  à une  distinction  : les  crimes  et 
délits  commis  à bord  des  bâtiments  de  guerre,  soit  par  des  gens 
de  l'équipage,  soit  par  toutes  autres  personnes  se  trouvant  à 
bord,  appartiennent  à la  juridiction  nationale*.  Valtel  dit  expres- 
sément c que,  suivant  l’usage  communément  reçu,  la  juridiction 
d’un  État  se  conserve  sur  ses  vaisseaux,  même  quand  ils  se  trou- 
vent dans  des  parties  de  la  mer  soumises  à une  domination  étran- 
gère ’n . Il  est  inutile  d’ajouter  que  si  les  crimes  et  délits  avaient 
été  commis  hors  du  bord  et  sur  le  territoire  étranger  par  les 
hommes  de  l'équipage,  la  juridiction  locale  reprendrait  immédia- 
tement sa  compétence  *.  Quant  aux  navires  de  commerce,  ils  ne 
jouissent  pas  d’une  exemption  aussi  complète  de  la  juridiction 
locale  : les  crimes  et  délits  commis  à leur  bord  par  un  homme  de 
l'équipage  contre  un  marin  de  la  même  nation  continuent  d’ap- 

• Cass.  25  tev.  1859.  (Bull.,  n°  65.) 

2 U'Iicalon,  Klcm.  of  intern.  lave,  lom.  I,  part.  2,  chap.  2,  $ 10,  n.  3,  p.  151  ; 
Fœlix,  n.  506,  p 532. 

a Liv.  I,  chap.  19,  $ 216. 

* M.  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  291. 
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partenir  exclusivement  à la  juridiction  de  leur  pays  ; mais  la 
juridiction  locale  peut  revendiquer  les  crimes  et  délits  commis, 
même  à bord,  contre  des  personnes  étrangères  à l'équipage  ou 
par  tout  autre  que  par  un  homme  de  l’équipage,  ou  même 
commis  par  des  gens  de  l'équipage  entre  eux,  si  la  tranquillité 
du  port  en  est  compromise;  à plus  forte  raison,  tous  les  crimes  et 
délits  commis  à terre  par  les  marins 

638.  Il  faut  ajouter  maintenant  que  tous  les  privilèges  reconnus 
par  le  droit  des  gens,  soit  aux  navires  de  guerre,  soit  aux  navires 
de  commerce,  dans  les  eaux  territoriales  d'un  autre  Etat,  suppo- 
sent des  relations  pacifiques  et  la  stricte  observation  des  règles 
mêmes  du  droit  des  gens.  Cette  restriction  nécessaire  a été  posée 
avec  beaucoup  de  netteté  dans  l’affaire-  du  Carlo-Alberto.  Ce 
bateau  avait  été  nolisé  à Livourne  pour  transporter  en  France 
plusieurs  personnes  qui  avaient  formé  un  complot  contre  la  sûreté 
de  l’État.  Quelques-unes  de  ces  personnes,  arrêtées  sur  le  bateau 
même  , protestèrent  contre  cette  arrestation  comme  ayant  été 
faite  sur  le  territoire  étranger.  La  chambre  d'accusation  de  la 
cour  d'Aix  en  prononça  l’annulation  en  déclarant  : « que  tout 
navire  doit  être  réputé  une  ccntinuation  du  territoire  delà  nation 
à laquelle  il  appartient  ; que  le  pavillon  d'une  puissance  est  le 
signe  de  la  nationalité  d’un  État  et  porte,  avec  lui  sa  juridiction 
et  sa  souveraineté;  que,  quoique  le  nolisement  du  Carlo-Alberto 
ail  été  fait  en  entier  par  l'un  des  accusés,  ce  nolisement,  qui  n'est 
qu'un  contrat  de  louage  de  ce  bâtiment,  ne  peut  changer  son 
caractère  primitif  et  sa  nationalité;  que  l'arrestation  des  diverses 
personnes  qui  se  trouvaient  sur  le  Carlo-Alberto  a été  effectuée 
lorsque  ce  bateau  à vapeur,  allant  de  Roses  dans  la  direction  de 
Nice,  avait  été  forcé  de  relâcher  a la  Ciotat  par  suite  de  délabre- 
ment et  avaries  graves  constatées  survenues  à la  chaudière  et 
pendant  que  l'on  s’occupait  à réparer  les  avaries  et  à traiter 
l’achat  d'une  provision  de  charbon  nécessaire  à la  continuation 
du  voyage;  que  ces  circonstances  sont  de  la  nature  de  celles  qui, 
parmi  les  nations  policées,  se  placent  sous  la  sauvegarde  de  la 
bonne  foi,  de  l'humanité  et  de  la  générosité;  que,  d'après  ces 
principes  et  ces  faits,  les  arrestations  ont  été  faites  sur  un  bâti- 
ment étranger  qui  s’assimile  à un  territoire  étranger,  dès  lors  sur 

1 Voy.  le  décret  du  24  mars  1852  relatif  k la  discipline  de  ta  marine  marchande. 
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un  territoire  indépendant  de  la  ('rance;  qu’elles  ont  été  faites 
dans  le  temps  de  la  rel&che  forcée  du  Carlo-Alberto  à la  Ciotat, 
et  dès  lors  dans  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  imputer  quelque 
acte  répréhensible  aux  détenus  qui  réclament;  qu'il  y a aussi 
dans  ces  arrestations  violation  du  droit  des  gens  » Cet  arrêt  a 
été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  : a Attendu  que  le  privilège 
établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres 
cesse  dès  que  ces  navires,  au  mépris  de  l’alliance  ou  de  la  neu- 
tralité dH  pavillon  qu’ils  portent,  commettent  des  actes  d’hostilité  ; 
que  dans  ce  cas  ils  deviennent  ennemis  et  doivent  subir  tontes  les 
conséquences  de  l’état  d’agression  dans  lequel  ils  se  sont  placés  ; 
qu’il  résulte  des  faits  posés  par  la  chambre  d'accusation  que  le 
bateau  à vapeur  sarde  le  Carlo-Alberto  est  parti  de  Livourne 
pour  une  destination  supposée,  avec  des  personnes  dont  les  noms 
étaient  aussi  supposés,  et  par  conséquent  avec  de  fausses  pièces  à 
bord  ; que  sa  destination  réelle  était  de  servir  d’instrument  au 
complot  qu’avaient  formé  les  passagers  contre  le  gouvernement 
français;  qu’il  a été  nolisé  à cet  effet  et  a servi  à l’exécution  de  ce 
complot;  qu’on  ne  pent  donc  invoquer  en  faveur  de  ce  navire  et 
de  scs  passagers  le  privilège  du  droit  des  gens,  qui  n’est  établi 
qu’en  faveur  des  alliés  et  des  neutres.  » Et,  sur  le  motif  tiré  de 
la  relâche  forcée  à la  Ciotat,  la  Cour  de  cassation  a répondu  : 
« que  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  quand  il  s’agit  d’un  na- 
vire qui  a été  nolisé  pour  servir  d’instrument  à un  complot  et  qui 
venait,  en  effet,  de  servir  à l’exécution  de  cc  crime,  à la  pour- 
suite duquel  devaient  veiller  les  autorités  françaises,  et  qui  se 
trouvait  encore  en  état  d’hostilité,  puisqu’il  portait  des  personnes 
qui  depuis  lors  ont  été  mises  en  état  d’arrestation  comme  conspi- 
rateurs *.  « 

Cet  arrêt  maintient  évidemment  la  règle  et  ne  conteste  que  son 
application  dans  l'espèce.  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que 
tout  vaisseau  portant  le  pavillon  de  la  nation  à laquelle  il  appar- 
tient est  la  continuation  de  son  territoire,  et  que  dès  lors  la  juri- 
diction locale  du  port  où  il  est  entré  ne  doit,  en  général,  exercer 
aucun  acte  sur  son  bord;  mais  elle  limite  ce  privilège  au  cas  où 
le  navire  est,  suivant  les  termes  de  l’avis  du  conseil  d’Etat , allié 
ou  neutre,  au  cas  où  ce  navire  respecte  les  lois  du  pays.  S’il  se 

* Arr.  Aix,  ch.  d’accus.,  C août  1832.  (Sir.,  32,  1,  578.) 

2 Arr.  cass.  7 sept.  1832.  (Sir.,  1832,  1,  591.) 
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livre  à des  actes  d'hostilité,  il  devient  ennemi  et  doit  subir  les 
conséquences  de  l'état  d'agression  où  il  s’est  placé;  et,  d’un 
autre  côté,  le  pays  attaqué  se  trouve  lui-méme  en  état  de  légitime 
défense  pour  repousser  les  hostilités  Ces  règles  sont  incontesta- 
bles en  elles-mêmes  et  leur  application  peut  seulement  donner 
lien  à la  discussion  d’un  point  de  fait.  La  cour  de  Lyon,  devant 
laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a complètement  adopté  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  ’. 

639.  Quant  à l'exception  tirée  de  la  relâche  forcée,  nous  dirons, 
puisque  cette  question  se  présente  ici,  qu’il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe que  le  naufrage  ne  donne  aucun  droit  à la  nation  dans  les 
eaux  de  laquelle  il  a lieu,  et  que  l’ennemi  même  cesse  alors  d'être 
un  ennemi.  On  trouve  ce  principe  dans  l’article  1 du  titre  IX  de 
l’ordonnance  d’août  1681,  ainsi  conçu  : « Déclarons  que  nous 
avons  mis  et  mettons  sous  notre  protection  et  sauvegarde  les  vais- 
seaux, leurs  équipages  et  chargements  qui  auront  été  jetés  par  la 
tempête  sur  les  côtes  de  notre  royaume.  » On  le  trouve  encore 
dans  l’arrêté  des  consuls  du  18  frimaire  an  VIII,  rendu  en  faveur 
des  naufragés  de  Calais , et  ainsi  conçu  : « Les  consuls,  considé- 
rant, 1°  queles  émigrés  détenus  au  château  de  Hani  ont  fait  nau- 
frage sur  les  côtes  de  Calais;  2°  qu’ils  ne  sont  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  lois  sur  les  émigrés  ; 3*  qu’il  est  hors  du  droit 
des  nations  policées  de  profiter  de  l’accident  d’un  naufrage  pour 
livrer  même  au  juste  courroux  des  lois  des  malheureux  échappés 
aux  flots;  arrêtent  : les  émigrés  naufragés  h Calais  seront  déportés 
hors  du  territoire  de  la  république  ’.n  La  seule  et  véritable  raison 
de  ce  principe,  c’est  que  le  malheur  est  une  chose  sacrée,  c’est 
qu'il  serait  inhumain  de  saisir  des  misérables  que  la  tempête 
seule  a livrés,  c’est  qu’il  répugnerait  de  ne  les  sauver  des  flots  que 
pour  les  frapper  d’une  peine.  Mais  cette  sauvegarde,  pour  con- 
server son  caractère  essentiel,  doit  être  appliquée  avec  une  cer- 

1 M.  Th.  OrloLn,  tom.  I,  p.  307. 

5 Ait.  Lyon  15  oct.  1832  (Sir.,  33,  2,  242).  Voy.  Hautcfcuillc , Droits  des 
nations  neutres,  tom.  ï,  p.  257;  Cauchy,  Droit  maritime,  tom.  II,  p.  152. 

8 Voy.  Sirey  (anc.  édit.),  tom.  I,  2"  part.,  p.  5.  — On  a cité  comme  con- 
traires à ce  principe  les  articles  19  et  20  de  l'arrêté  du  6 germinal  an  VIII,  qui 
prescrivent  la  prise  des  bâtiments  ennemis  échoués  ou  naufrages  sur  les  cétes 
des  colonies.  Il  ne  s'agit  dans  cet  arrête  que  des  débris  de  ces  bâtiments  ; il  ne 
s’agit  nullement  des  naufragés  eux-mêmes. 
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taine  réserve.  Deux  conditions  sont  évidemment  nécessaires:  il 
faut  une  force  majeure,  telle  que  l’événement  d’un  naufrage;  il 
faut  ensuite  que  le  naufrage  n'ait  pas  surpris  les  accusés  dans  la 
perpétration  même  du  crime.  En  effet,  ce  qui  fait  l'intérêt  de  leur 
position , c’est  qu’ils  sont  jetés  sur  un  territoire  ennemi  malgré 
leurs  efforts  pour  l’éviter;  ce  qui  les  protège,  c’est  qu’au  moment 
du  naufrage  ils  fuyaient  la  terre  où  la  tempête  les  a portés.  Mais 
si  leur  relâche  forcée  n'a  fait  que  précéder  ou  suivre  une  relâche 
volontaire,  si  la  tempête  n’a  fait  que  les  précipiter  sur  la  rive  vers 
laquelle  ils  se  dirigeaient  pour  commettre  quelque  attentat,  com- 
ment cette  relâche  ou  cette  tempête  pourrait-elle  les  sauvegarder? 
Elle  n’a  point  changé  leur  route  ni  renversé  leurs  desseins;  ils  se 
sont  exposés  volontairement  au  péril,  et  le  délit  ne  cesse  pas  d’étre 
flagrant  parce  qu’un  accident  imprévu  en  trouble  l’exécution. 
C’est  dans  ce  sens,  nous  le  croyons,  qu’il  faut  entendre  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , et  c’est  avec  cette  limite  que  le  principe, 
qu'elle  n’a  point  au  reste  méconnu,  doit  être  appliqué. 

GM).  Il  nous  reste  à mentionner  un  droit,  distinct  du  droit  de 
juridiction,  et  qui  dérive  néanmoins  comme  celui-ci  de  la  souve- 
raineté : c'est  le  droit  de  police  qu’exercent,  dans  les  différents 
ports,  les  consuls  de  chaque  nation  sur  les  navires  qui  portent 
leur  pavillon.  C’est  toujours  l'application  de  la  même  règle:  la 
juridiction  territoriale  suit  le' navire,  et  l’autorité  publique,  repré- 
sentée par  le  consul,  le  surveille  pour  y maintenir  la  discipline. 
L’article  19  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1833  porte:  « Xos 
consuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  commerce  français 
dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'Etat,  en  tout 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l’autorité  locale,  et 
en  se  dirigeant  d’après  les  traités,  conventions  et  usages,  ou  le 
principe  de  la  réciprocité.  » Ce  droit  de  police  donne  aux  consuls 
une  double  attribution  : il  leur  permet  de  prendre,  dans  l'intérêt 
du  bon  ordre,  toutes  les  mesures  de  discipline  qui  peuvent  être 
nécessaires  au  service  des  équipages;  il  les  investit,  en  second 
lieu,  du  pouvoir  de  rechercher  les  délits,  d’en  recueillir  les 
preuves,  d’en  arrêter  même  les  auteurs,  et  de  faire  tous  les  actes 
préliminaires  pour  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux  compétents. 
C’est  ainsi  que  l'article  26  de  la  même  ordonnance  leur  prescrit 
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de  réclamer  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des 
matelots  déserteurs;  que  l'article  24  leur  donne  la  faculté  d'auto- 
riser, pour  causes  graves,  le  débarquement  d'un  ou  de  plusieurs 
marins;  enfin  que  l'article  22  suppose  qu’ils  peuvent  ordonner 
l'arrestation  et  la  détention  à bord  des  hommes  de  l’équipage 
prévenus  de  crimes'.  Le  décret  du  24  mars  1852  maintient  im- 
plicitement ces  droits  de  police. 

641 . Les  consuls  étrangers,  dans  les  ports  de  France,  peuvent 
exercer  sur  les  navires  de  leur  nation  le  même  droit  de  police 
que  nos  consuls  exercent  eux-mêmes  dans  les  ports  étrangers. 
C'est  la  conséquence  du  principe  d'une  juste  réciprocité.  Mais 
jusqu’à  quelle  limite  peut  s’étendre  ce  droit?  Peut-il,  par  exemple, 
attribuer  au  consul  étranger  le  pouvoir  de  requérir  l’incarcéra- 
tion dans  nos  prisons,  par  forme  de  correction,  du  matelot  appar- 
tenant à sa  nation  qui  a commis  quelque  délit  à bord?  Cette  ques- 
tion s’est  présentée  plusieurs  fois,  et  les  consuls  étrangers  qui 
réclamaient  celte  faculté  s’appuyaient  sur  des  usages  qui  parais- 
sent, en  effet,  avoir  existé  dans  quelques  ports  de  France;  ils 
ajoutaient  que  la  discipline  du  bord,  quand  un  navire  stationne 
dans  un  port  étranger,  n’a  d’autre  sanction  que  l’autorité  du 
consul,  et  qu’il  ne  convient  pas  dès  lors  que  cette  autorité  soit 
entièrement  désarmée.  Il  semble  difficile  toutefois  de  reconnaître 
et  d'appliquer  un  tel  droit.  L’article  19  de  l’ordonnance  du 
29  octobre  1833,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  porte  formelle- 

1 L'article  8 de  la  convention  du  14  novembre  1788  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  porte  : < Les  consuls  et  vice-consuls  exerceront  la  police  sur  tous 
tes  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  s L’article  15  des  déclarations  échan- 
gées à Paris  le  8 mai  1827  entre  les  ministres  de  France  et  du  Mexique  porte 
également  : • Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  la  police 
interne  des  navires  de  leur  nation.  • Tous  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclus  depuis  1830  par  la  France  avec  les  républiques  de  l'Amérique  con- 
tiennent une  clause  semblable,  notamment  le  traité  du  25  mars  1843  avec  la 
république  de  Venexucla,  lequel  porte,  article  24  : « Les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  4 bord  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  intervien- 
draient entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais  les 
autorités  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de 
nature  4 troubler  la  tranquillité  publique  à terre  ou  dans  le  port,  et  pourront 
également  connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  un 
étranger  s’y  trouveront  mêlés,  s (Ann.  marit.,  août  1844.  D'Hautcrive , 
Recueil  des  traités,  tom.  I,  part.  1.  Th.  Ortolan,  tom.  I,  p.  303.) 

II,  7 
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ment  que  nos  consuls  exerceront  la  police  en  tout  ce  qui  pourra 
se  concilier  arec  les  droits  de  Y autorité  locale,  c est-à-.hre  avec 
les  droits  de  la  juridiction  territoriale.  Or,  dans  notre  légis  aboi», 
nul  ne  peut  requérir  ou  ordonner  une  arrestation  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  la  compétence  du  juge  lui-même  expire  quand 
le  fait  n’est  pus  légalement  caractérisé,  quand  le  prévenu  est  un 
étranger  et  quand  la  perpétration  a eu  lieu  en  dehors  de  notre 
territoire.  Quels  seraient  donc  alors  les  moyens  de  coercition,  que 
pou, rait  employer  le  consul?  A quelle  autorité  s adressera,  -, 
pour  faire  opérer  l'arrestation?  Quel  fonctionnaire,  quel  magistrat 
pourrait  prescrire,  sur  l’ordre  seul  d’un  consul  étranger,  la  dé- 
tention d’un  individu  étranger  pour  des  faits  commis  sui  un  ter- 
ritoire étranger?  Le  droit  de  police  ne  nous  parait  donc  pas  pou- 
voir aller  jusqu’au  droit  de  détention  dans  une  prison  française  ; 
car  cette  détention  ne  saurait  se  concilier  avec  les  principes  de 
notre  juridiction  '. 


(J42.  Après  avoir  posé  le  principe  de  la  juridiction  territoriale 
et  rappelé  les  différentes  fonctions  qui  ont  étendu  celte  juridiction 
au  delà  même  des  limites  réelles  du  territoire,  nous  devons 
rechercher  si  ce  principe  général  admet  quelques  exceptions  si 
la  loi  de  police,  qui  oblige  tous  les  habitants  du  territoire,  doit 
être  pour  ainsi  dire,  suspendue  à l'égard  de  quelques  personnes. 

Il  est  une  exception  que  les  lois  n’ont  pas  enregistrée,  mais 
que  d’anciens  usages,  contestés  quelquefois,  mais  neanmoins 
suivis,  ont  soigneusement  conservée;  nous  voulons  parler  de 

l’inviolabilité  des  agents  diplomatiques. 

11  n’est  point  de  mafièrc  qui  ait  plus  exercé  la  controverse  des 
publicistes,  qui  ait  donné  lieu  à des  décisions  plus  contradictoires 
et  dont  les  règles  soient  plus  vagues  et  plu»  indécises.  La  raison 
en  est  simple  : les  règles  internationales  n’ont  pour  fondements 
que  les  précédents  que  des  intérêts  opposés  dirigent  en  sens  con- 
traires et  les  notions  éternelles,  mais  trop  souvent  méconnues 
ou  obscurcies,  du  droit  et  de  T équité.  Aucune  force  supérieure 
ne  peut  leur  donner  de  sanction  ; elles  flottent  incertaines  au  gré 
des' passions  politiques  et  n’ont  de  refuge  et  d’appui  que  te  juge- 
ment de  la  raison  humaine. 

Les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés  ou  résidents  étrangers, 


i Voy.  Cas*.  23  dêc.  183*.  (Bull,,  n»  353.) 
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exerçant  en  Frnnce  une  fonction  diplomatique,  sont-ils  indépen- 
dants de  la  juridiction  territoriale?  sont-ils  complètement  affran- 
chis de  toute  poursuite  à raison  des  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions qu'ils  ont  pu  commettre  sur  le  territoire?  ne  relèvent-ils, 
même  pour  le  jugement  do  ces  infractions,  que  des  tribunaux 
de  leur  pays?  sont-ils  entièrement  protégés  par  le  privilège 
de  l’exterritorialité?  Telle  est  la  question  que  nous  devons 
examiner. 

643.  Trois  solations  principales  ont  été  proposées.  La  pre- 
mière tire  du  principe  de  l’inviolabilité  des  ministres  étrangers 
la  conséquence  qu’ils  doivent  être  affranchis  d’une  manière 
absolue  de  la  juridiction  du  territoire  ou  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions; elle  les  identifie  avec  la  personne  du  souverain  qu’ils  re- 
présentent et  les  fait  participer  h scs  privilèges;  elle  considère 
leur  demeure  comme  une  terre  étrangère,  comme  une  continua- 
tion du  sol  de  leur  pays,  et  qualifie  de  violation  de  territoire  tout 
acte  de  la  juridiction  locale.  Ce  système,  qui  parait  avoir  pris  sa 
source  dans  un  texte  de  la  loi  romaine,  tancli  habentur  legati  ‘, 
a été  soutenu  dans  nos  temps  modernes  par  Uynkcrshoek  *,  Gro- 
tius s,  Valtel  * et  Montesquieu  *.  Bynkershoek  l’appuie  principa- 
lement sur  ce  motif  que  les  ministres,  étant  indépendants  de  la 
puissance  près  de  laquelle  ils  sont  envoyés,  et  ne  devenant  pas 
ses  sujets,  ne  doivent  pas  être  soumis  à l’autorité  de  cette  puis- 
sance. Grotius  s’exprime  ainsi  : a Selon  le  droit  des  gens,  comme 
un  ambassadeur  représente,  par  une  espèce  de  fiction,  la  per- 
sonne même  de  sou  maître,  il  est  aussi  regardé,  par  une  fiction 
semblable,  comme  étant  hors  de  la  puissance  auprès  de  qui  il 
exerce  ses  fonctions  ; et  de  là  vient  qu’il  n’est  point  tenu 
d’observer  les  lois  civiles  du  pays  étranger  où  il  demeure  en 
ambassade.  Si  donc  il  vient  à commettre  quelque  crime,  dont  on 
croit  pouvoir  ne  pas  se  formaliser,  il  faut  ou  faire  semblant  de 
l’ignorer,  ou  ordonnera  l’ambassadeur  de  sortir  de  nos  Etats*.  n 
Le  même  auteur  ajoute  : « J’avoue  qu’il  y a des  crimes  si  maui- 

* L.  17  Dig.,  De  legationibu». 

2 De  foro  conipetenti  legatorum,  ehap.  8,  $ S. 

3 De  jure  bclli  et  pacis,  liv.  II,  cbap.  18. 

4 Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  cbap.  7. 

5 Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  cbap.  21. 

® Trad.  de  Barbeyrac,  liv.  Il,  ebap.  18,  $ 4,  n.  8. 

7. 
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fesles  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  douter  qu’ils  ne  soient 
tels;  mais,  quoiqu'il  puisse  arriver  qu’un  ambassadeur  commette 
des  crimes  de  cette  nature,  cela  n'empêche  pas  qu’il  ne  soit  à 
propos  de  le  mettre,  même  alors,  à couvert  de  toute  punition  de 
la  part  de  la  puissance  auprès  de  qui  il  est  envoyé.  Car  il  suffit, 
pour  rendre  juste  et  utile  une  loi  générale,  qu’elle  tende  à pré- 
venir un  danger  auquel  on  est  exposé  le  plus  souvent  '.  » Vattel 
est  l'auteur  qui  a défendu  cette  thèse  avec  le  plus  de  force  : n La 

101  naturelle,  dit-il,  impose  à tous  les  souverains  l'obligation  de 
consentir  aux  choses  sans  lesquelles  les  nations  ne  pourraient 
cultiver  la  société  que  la  nature  a établie  entre  elles,  corres- 
pondre ensemble,  traiter  de  leurs  affaires,  ajuster  leurs  différends. 
Or,  les  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics  sont  des  instru- 
ments nécessaires  à l’entretien  de  cette  société  générale,  de  celle 
correspondance  mutuelle  des  nations.  Mais  leur  ministère  ne 
peut  atteindre  la  fin  à laquelle  il  est  destiné  s’il  n’est  muni  de 
toutes  les  prérogatives  capables  d’en  assurer  le  succès  légitime, 
et  de  le  faire  exercer  en  toute  sûreté,  librement  et  fidèlement.  Le 
même  droit  des  gens  qui  oblige  les  nations  à admettre  les  mi- 
nistres étrangers  les  oblige  donc  aussi  manifestement  à recevoir 
ces  ministres  avec  tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires , tous 
les  privilèges  qui  assurent  l’exercice  de  leurs  fonctions.  11  est  aisé 
de  comprendre  que  l’indépendance  de  la  juridiction  doit  être  l’un 
de  ces  privilèges.  Sans  elle,  la  sûreté,  si  nécessaire  au  ministre 
public,  ne  sera  que  précaire;  on  pourra  l’inquiéter,  le  persé- 
cuter, le  maltraiter  sous  mille  prétextes.  Souvent  le  ministre  est 
chargé  de  commissions  désagréables  au  prince  à qui  il  est 
envoyé;  si  ce  prince  a quelque  pouvoir  sur  lui,  et  régulièrement 
une  autorité  souveraine,  comment  espérer  que  le  ministre  exécu- 
tera les  ordres  de  son  maître  avec  la  fidélité,  la  fermeté,  la  liberté 
d’esprit  nécessaires?  Il  importe  qu'il  n’ait  point  de  juges  à re- 
douter, qu’il  ne  puisse  être  distrait  de  ses  fonctions  par  aucune 
chicane*.  » Enfin,  Montesquieu  se  range  à ce  système  en  ces 
termes  : « La  raison  , tirée  de  la  nature  des  choses , n’a  pas 
permis  que  les  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui 
ils  sont  envoyés  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince 
qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre;  aucun  obstacle  ne 

1 Eod.  loc.,  n.  7. 

2 Le  droil  des  gens,  liv.  IV,  cbap.  7,  n.  92. 
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doit  les  empêcher  d’agir;  ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant;  on  pourrait  leur 
imputer  des  crimes  s'ils  pouvaieut  être  punis  pour  des  crimes;  on 
pourrait  leur  supposer  des  dettes  s'ils  pouvaient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.  Un  prince  qui  a une  fierté  naturelle  parlerait  par  la 
bouche  d'un  homme  qui  aurait  tout  à craindre.  Il  faut  donc 
suivre  à l'égard  des  ambassadeurs  les  raisons  tirées  du  droit  des 
gens  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique  » .Mais  si 
les  ministres  étrangers  oublient  les  devoirs  de  leur  état,  s’ils  for- 
ment des  complots,  s’ils  commettent  des  actes  préjudiciables  au 
souverain  près  duquel  ils  résident  ou  aux  citoyens  de  son  empire, 
quels  seront  les  moyens  de  répression?  Montesquieu  répond  : 
» S’ils  abusent  de  leur  être  représentatif,  on  les  fait  cesser  en  les 
renvoyant  chez  eux;  on  peut  même  les  accuser  devant  leur 
maître,  qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice*.  » Vallel 
dit  également  : « Les  sujets  offensés  ne  doivent  recourir  aux  ma- 
gistrats ordinaires  de  la  juridiction  desquels  l’ambassadeur  est 
indépendant,  et,  par  la  même  raison,  les  magistrats  ne  peuvent 
agir  contre  lui.  Il  faut  en  pareille  occasion  s’adresser  au  pouvoir 
qui  demande  justice  au  maître  de  l’ambassadeur,  et,  en  ras  de 
refus , peut  ordonner  au  ministre  insolent  de  sortir  de  ses 
Etats  ’.  » 

644.  Une  deuxième  opinion  reproduit  à peu  près  le  même 
principe,  mais  dans  des  termes  moins  absolus.  Elle  admet, 
comme  la  première,  en  thèse  générale  l'inviolabilité  des  ministres 
étrangers  et  leur  exemption  de  la  juridiction  locale;  mais  elle 
apporte  en  même  temps  des  restrictions  assez  notables  à ce 
dernier  privilège.  Les  publicistes  qui  ont  adopté  ce  système  inter- 
médiaire l’appuient  sur  deux  principaux  arguments  : les  uns 
établissent  que  le  ministre  étranger  qui  ourdit  des  trames,  excite 
les  sujets  à la  révolte  ou  devient  le  fauteur  ou  le  complice  de 
crimes  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  se  comporte,  non 
plus  en  ambassadeur,  mais  en  ennemi,  et  qu'il  doit  être  permis 
dès  lors  de  le  traiter  comme  tel;  le  souverain  contre  lequel  ou 
contre  les  sujets  duquel  sont  dirigées  ces  entreprises  criminelles 

1 Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  clisp.  21. 

2 Ibid. 

5 Le  droit  des  gens,  n.  94. 
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se  trouve  en  état  de  légitime  défense;  les  lois  reprennent  donc 
leur  empire  Les  autres  supposent  que  les  privilèges  des  mi- 
nistres étrangers  reposent  sur  une  sorte  de  convention  : d'une 
part,  le  pays  qui  les  reçoit  s’oblige  à les  protéger;  de  l’autre,  ils 
s’obligent  eux-mèmes  à respecter  le  souverain  et  les  lois  de  ce 
pays;  s’ils  manquent  à cet  engagement  tacite,  s’ils  se  livrent  à des 
attentats  contre  les  lois,  le  pays  n’est  plus  tenu  de  maintenir  seul 
un  contrat  qu’ils  ont  enfreint  et  de  conserver  les  privilèges  quand 
ils  ont  violé  leur  foi  *.  Toutefois  les  uns  et  les  autres  ne  considè- 
rent le  ministre  étranger  soit  comme  ennemi,  soit  comme  déchu 
de  la  protection  à laquelle  il  avait  droit,  que  lorsqu’il  a commis 
quelque  grand  crime,  et  même,  pour  la  plupart,  que  lorsque  ce 
crime  est  un  attentat  à la  sûreté  de  l'Étal.  Suivant  Thoinasius, 
lorsque  le  crime  offense  directement  l’État  ou  celui  qui  en  est  le 
chef,  soit  que  l’ambassadeur  ait  actuellement  usé  de  violences  ou 
non,  c’est-à-dire  soit  qu’il  ait  poussé  les  sujets  à quelque  sédition 
ou  qu’il  ait  conspiré  lui-même  contre  l’État,  ou  qu’il  ait  favorisé 
le  complot,  soit  qu’il  ait  pris  les  armes  avec  les  rebelles  ou  avec 
l’ennemi , ou  qu’il  les  ait  fait  prendre  à ses  gens,  on  peut  s'en 
venger,  môme,  en  le  tuant,  non  comme  sujet,  mais  comme  en- 
nemi. Que  s’il  s’est  sauvé,  son  maitre  est  tenu  de  le  livrer  quand 
on  le  lui  demande.  Mais  si  le  crime,  tout  manifeste  et  atroce  qu'il 
est,  n’offense  qu’un  particulier,  l'ambassadeur  ne  doit  point  pour 
cela  seul  être  réputé  ennemi  de  l’État  ou  du  prince;  on  doit  seu- 
lement alors  le  renvoyer  à son  maître  en  lui  demandant  ou  de  le 
livrer  ou  de  le  punir  Barbeyrac  accorde  également  que  les 
crimes  contre  les  particuliers  ne  doivent  donner  lieu  qu’au  renvoi 
de  l’ambassadeur  qui  s’en  est  rendu  coupable;  puis  il  ajoute  : 
« Pour  ce  qui  est  des  complots  ou  des  attentats  contre  l'Etat  ou  le 
souverain,  on  l’on  n’y  a point  pensé,  ou,  si  l’on  y a pensé,  on  a 
excepté  tacitement  de  tels  cas  dont  il  n’y  a certainement  que  les 
intéressés  qui  soient  juges.  Autrement,  je  voudrais  bien  savoir  à 
quoi  s’engage  un  ambassadeur.  Dans  toutes  les  conventions  auto- 
risées par  l’usage,  chacun  des  contractants  promet  de  son  côté 
quelque  chose  qui  est  tel  que,  s’il  y manque,  il  met  par  là  l’autre 

1 Thnmasius,  Jurispr.  div.,  lib.  III,  cap.  9,  § 36. 

3 Barbeyrac,  notes  sur  Bynkcrslioek , chap.  23,  § 12,  cl  sur  Grotius,  liv.  II , 
cbap.  18,  § 4;  Burlamaqui,  chap.  15. 

3 Jurisprmlentia  divina,  lib.  III,  cap.  9,  § 36  et  scq. 
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dans  la  liberté  de  ne  pas  tenir  ce  qu'il  a promis.  Ici  on  donne 
aux  ambassadeurs  de  grands  privilèges;  on  leur  rend  de  grands 
honneurs;  ils  peuvent  impunément  commettre  bien  des  trom- 
peries et  des  crimes  dont  ordinairement  on  ne  se  formalise  guère 
que  quand  ils  ont  poussé  les  choses  à un  grand  excès.  Du  moins, 
doit-on  supposer  qu'ils  se  sont  engagés  à ne  rien  attenter  contre 
l'Etat  et  le  souverain;  faute  de  quoi  on  serait  dispensé  de  les 
épargner,  et  l’on  pourrait  en  user  contre  eux  de  même  que 
contre  tout  autre  ennemi  étranger  qui  aurait  tramé  quelque 
chose  de  semblable  *.  » Merlin,  après  avoir  cité  ce  dernier  pas- 
sage, dit  : » Que  répondre  à ces  raisons?  Rien  assurément  qui, 
dans  la  théorie,  puisse  satisfaire  un  esprit  juste  *.  » Et,  en  effet, 
il  est  curieux  de  voir  combien  Vattel,  qui  soutient  en  général , 
comme  on  l’a  vu,  l’irresponsabilité  absolue  du  ministre,  est 
embarrassé  dans  sa  thèse  et  les  concessions  qu’il  est  amené  à 
faire  : » L’ambassadeur,  dit  ce  publiciste , pourra-t-il  impuné- 
ment cabaler  contre  l’État  où  il  réside,  en  machiner  la  perte  et 
ourdir  sans  crainte  les  conspirations  les  plus  dangereuses,  lors- 
qu’il se  tient  assuré  de  l’aveu  de  son  maître?  S’il  se  comporte  en 
ennemi,  ne  sera-t-il  pas  permis  de  le  traiter  comme  tel?  La  chose 
est  indubitable  à l’égard  d’un  ambassadeur  qui  en  vient  aux  voies 
de  fait,  qui  prend  les  armes,  qui  use  de  violence.  Ceux  qu’il  at- 
taque peuvent  le  repousser  ; la  défense  de  soi-méme  est  de  droit 
naturel.  La  question  a plus  de  difficulté  à l’égard  d’un  ambassa- 
deur qui,  sans  en  venir  actuellement  aux  voies  défait,  ourdit  des 
trames  dangereuses,  excite,  par  ses  menées,  les  sujets  à la  ré- 
volte, forme  et  anime  des  conspirations  contre  le  souverain  ou 
contre  l’État;  ne  pourra-t-on  réprimer  et  punir  exemplairement 
un  traître  qui  abuse  de  son  caractère  et  qui  viole  le  premier  le 
droit  des  gens?  Cette  loi  sacrée  ne  pourvoit  pas  moins  à-la  sûreté 
du  prince  qui  reçoit  un  ambassadeur  qu’à  celle  de  l’ambassadeur 
lui-même.  Mais,  d’un  autre  côté,  si  nous  donnons  au  prince 
offensé  le  droit  de  punir  en  pareil  cas  un  ministre  étranger,  il  en 
résultera  de  fréquents  sujets  de  contestation  et  de  rupture  entre 
les  puissances,  et  il  sera  fort  à craindre  que  le  caractère  d’am- 
bassadeur ne  soit  privé  de  la  sûreté  qui  lui  est  nécessaire...  On 
ne  peut  punir  l’ambassadeur  parce  qu’il  est  indépendant;  et  il  ne 

1 Xotcs  sur  Bynkcrslioek , cbap.  2 V , § 12. 

2 Rcp.,  v°  Ministre  public,  § 5. 
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convient  pas,  par  la  raison  que  nous  venons  d’exposer,  de  le 
traiter  en  ennemi  tant  qu’il  n’en  vient  pas  lui-même  à la  violence 
et  aux  voies  de  fait;  mais  on  peut  contre  lui  tout  ce  qu'exige  rai- 
sonnablement le  soin  de  se  garantir  du  mal  qu'il  a machiné,  de 
faire  avorter  ses  complots.  S’il  était  nécessaire,  pour  déconcerter 
et  prévenir  une  conjuration,  d'arrêter,  de  faire  périr  même  un 
ambassadeur  qui  l’anime  et  la  dirige,  je  ne  vois  pas  qu’il  y eut  à 
balancer,  non-seulement  parce  que  le  salut  de  l’Etat  est  le  bien 
suprême,  mais  encore  parce  que,  indépendamment  de  cette 
maxime,  on  en  a un  droit  parfait  et  particulier  produit  parles 
propres  faits  de  l’ambassadeur  '.  » Ainsi,  dans  ce  système,  la  ju- 
ridiction locale  n’est  pas  dépouillée  de  ses  droits  d’une  manière 
absolue;  elle  les  reprend  dans  les  cas  les  plus  graves,  et  la  seule 
difficulté  est  de  fixer  la  limite  où  elle  peut  agir;  mais  il  est  re- 
marquable que  les  publicistes  même  qui  ont  posé  avec  le  plus  de 
rigueur  le  principe  de  l'indépendance  des  ministres  étrangers 
sont  forcés  de  reconnaître  qu’il  est  un  point , quelque  éloigné 
qu’ils  le  placent,  où  cette  indépendance  doit  céder  devant  le  droit 
de  la  juridiction  *. 

645.  Une  troisième  opinion,  tout  en  déclarant,  comme  les  deux 
premières,  l'inviolabilité  des  ministres  étrangers,  leur  dénie  d’une 
manière  complète  l'immunité  de  la  juridiction.  On  dit,  à l’appui 
de  ce  système,  que,  dans  le  droit  des  gens,  la  puissance  souve- 
raine de  chaque  territoire  s’étend  sur  toutes  les  choses  qui  sont 
et  qui  se  font  sur  ce  territoire;  que  cette  puissance  est  souveraine 
et  absolue  dans  les  limites  où  elle  s’exerce,  et  que  par  conséquent 
les  ambassadeurs  n’en  doivent  point  être  affranchis.  Autre  chose 
est  l’inviolabilité,  autre  chose  l'immunité  de  juridiction.  L’invio- 
labilité est  une  protection  contre  les  violences  et  les  injures,  mais 
non  contre  le  droit;  elle  s’étend  à tous  les  actes  de  la  vie,  elle  ne 
s’étend  pas  aux  délits;  elle  a pour  but  d’assurer  à la  fonction  la 
plus  complète  indépendance,  la  übertè  la  plus  entière;  elle  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  donner  la  faculté  de  commettre  des 
forfaits;  elle  doit  procurer  la  sécurité  personnelle  et  non  l’impu- 
nité. Le  droit  des  gens,  lorsqu'il  a proclamé  l'inviolabilité  des 

1 Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  chop.  7,  b.  97,  98,  99  el  100. 

3 Vny. , dans  ce  sens,  un  mémoire  du  duc  d' Aiguillon  rapporte  par  M.  de 
Rayneval,  liutit.  du  droit  de  la  nature  et  des  yens,  liv.  II,  noie  4î,  el  cilé 
infrâ,  p.  108. 


Digitized  by  Google 


CH.  IX.  DE  l'EXERC.  DES  DEUX  ACT.  DAXS  L’ÉT.  DU  TERR-,  N*  616.  105 

ambassadeurs,  n'a  voulu  qu’une  chose,  c’est  éloigner  de  leurs 
personnes  toutes  les  atteintes  de  la  force,  mais  il  n’a  pu  vouloir 
les  placer  eu  dehors  de  la  loi  de  responsabilité  qui  saisit  toutes  les 
actions  humaines.  Est-ce  que  l'impunité  de  ses  délits  est  néces- 
saire au  ministre  pour  remplir  ses  fonctions?  Est-ce  qu’il  ne  serait 
' pas,  au  contraire,  entravé  par  le  poids  de  ces  délits  qui,  malgré 
son  immunité,  l’accablerait  moralement?  Est-il  préférable  qu’il 
soit  traité  comme  ennemi  plutôt  que  comme  justiciable?  Le  pri- 
vilège consiste  à lui  accorder,  au  milieu  d'une  nation  alliée  ou 
ennemie,  les  mêmes  droits  dont  il  jouirait  au  milieu  de  ses  con- 
citoyens; mais  on  ne  peut  lui  accorder  davantage.  Ce  privilège  a 
été  créé  pour  les  temps  de  guerre,  et  l’intention  qu’on  prétend  lui 
donner  en  temps  de  paix  est  inutile  et  par  conséquent  abusive.  On 
craint  que  son  indépendance  ne  soit  compromise,  que  des  délits 
imaginaires  ne  servent  de  prétextes  à des  poursuites;  mais  il  faut 
craindre  aussi  pour  la  sûreté  de  la  cité  et  de  l’Etat;  et  pourquoi 
penser  que  le  gouvernement,  sans  l’assentiment  duquel  ces  pour- 
suites ne  pourraient  être  exercées,  voudrait  intenter  des  poursuites 
dénuées  de  fondement  quand  on  lui  reconnaît  le  droit  de  repré- 
sentation et  le  droit  d'expulsion?  Tels  sont  les  principaux  motifs 
qu’ont  fait  valoir  un  grand  nombre  d’auteurs  : Perezius  ',  Domi- 
nique Arumœus’,  Antonio  de  Vera ’,  de  Macrselar4,  et  qui  ont 
été  développés  dans  une  remarquable  dissertation  de  Cocceius5. 

646.  Au  milieu  de  ces  trois  opinions,  qui  invoquent  également 
à leur  appui  des  précédents  puisés  dans  l'histoire  des  relations 
diplomatiques,  il  est  difficile  de  poser  une  règle  sure. 

La  législation,  si  l’on  ne  devait  que  consulter  ses  textes,  ne 
permettrait  aucun  doute.  La  loi  de  police  oblige  toutes  les  per- 
sonnes qui  résident  sur  le  territoire,  et  nulle  exception  n’a  été 
écrite  en  faveur  des  agents  diplomatiques.  Mais  il  est  évident  qu’en 
face  du  principe  de  la  juridiction  territoriale  se  trouve  un  autre 
principe  que  la  loi  n’a  pas  formulé,  mais  qu'une  pratique  univer- 
selle a consacré,  l’inviolabilité  de  ces  agents.  Ce  principe,  qui 

1 Prodcctioncs  in  Coiliccm,  liv.  X,  lit.  63,  n.  10  et  11. 

- De  jure  publico,  ton).  II,  disl.  21,  n.  48  et  49. 

3 Le  parfait  ambassadeur,  n.  45. 

4 Legatus,  diss.  13. 

s Jus  civ.  conlror.,  lib.  XL,  tit.  7,  De  legationibus,  qmest.  3,  lom.  II,  p.  759. 
Cette  dissertation  a été  traduite  par  il.  le  Seyllicr,  tom.  II,  p.  595. 
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remonte  aux  temps  les  plus  reculés  et  que  l’histoire  nous  montre 
tantôt  religieusement  observé  *,  tantôt  outrageusement  violé*,  est 
reconnu  par  toutes  les  nations  et  proclamé  par  tous  les  publicistes. 
Dans  lo  projet  du  titre  1"  du  Code  civil , tel  qu’il  avait  été  arrêté 
par  la  section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  il  se  trouvait,  à la 
suite  de  l’article  3,  une  disposition  restrictive  ainsi  conçue  : a Les 
étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation,  en 
qualité  d’ambassadeurs,  de  ministres,  d’envoyés,  ou  sous  quelque 
autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en 
matière  civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux  de 
France.  Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composent  leur 
famille  ou  qui  seront  de  leur  suite.  » Cette  disposition  fut  sup- 
primée dans  la  séance  du  6 thermidor  an  IX,  et  M.  Portalis  en  a 
expliqué  le  motif  : a Ce  qui  regarde  les  ambassadeurs  appartient 
au  droit  des  gens.  Nous  n’avons  point  à nous  en  occuper  dans  une 
loi  qui  n’est  que  de  régime  intérieur,  » M.  Grenier  répéta,  dans 
son  rapport  au  Tribunal,  u que  la  règle  établie  par  l’article  3 du 
Code  civil  est  susceptible  de  modifications  relativement  aux  per- 
sonnes revêtues  d’un  caractère  représentatif;  mais  que  ces  modi- 
fications doivent  être  l’objet  de  traités  ou  de  stipulations  entre  les 
Étals,  et  qu’il  ne  peut  être  question  dans  le  Code  que  de  la  règle 
générale».  Ainsi,  le  principe,  quoiqu'il  fut  élagué  du  Code,  ne 
parait  avoir  été  ni  dénié  ni  combattu;  il  fut  même  en  quelque 
sorte  avoué  par  la  section  du  conseil  d’Etat  qui  avait  préparé  le 
projet  du  Code,  et  par  les  orateurs  du  gouvernement;  son  appli- 
cation fut  seulement  laissée  aux  usages  du  droit  des  gens. 

El,  en  effet,  cette  matière  ne  peut  être  traitée  isolément  par  la 
législation  de  chaque  peuple.  Car  ses  règles  s’appuient  nécessai- 
rement sur  la  condition  d’une  exacte  réciprocité.  Les  égards 
qu'une  nation  observe  envers  les  ministres  étrangers  qui  résident 
sur  son  territoire,  elle  les  exige  en  faveur  de  ses  propres  ministres 
sur  le  territoire  des  autres  nations;  les  privilèges  qu’elle  accorde 
aux  uns,  elle  les  assure  aux  autres  par  sa  concession  même;  en 
un  mot,  les  règles  qu’elle  applique  chez  elle,  elle  les  applique  en 
même  temps  chez  les  autres  ; c’est  un  échange  continuel  de  bons 

* Livius,  lib.  II,  eop.  4,  n.  7 : El  quanqu&m  ( legati)  visi  mot  commisisse, 
ut  hoslium  loco  essent,  jus  lamen  gentium  valuit. 

s Sallnst.  Bell.  Jug.,  cap.  39  : Fit  rens  magis  ex  aequo  boooque  quim  ex  jure 
gentium  .Bomilcar,  cornes  ejus,  qui  Romam  fuie  publiai  venrrat. 
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offices  et  de  prérogatives  ; et , par  conséquent,  ces  règles  se  for- 
ment par  une  sorte  de  convention  mutuelle,  par  l'assentiment 
réciproque  des  peuples.  La  loi  particulière  d’nn  Etat  est  donc  im- 
puissante à les  modifier,  puisque  ces  règles  obligent  les  autres 
États  en  même  temps  que  celui-là,  puisqu'elles  sont  exécutées  à la 
fois  par  des  souverainetés  indépendantes  les  unes  des  autres.  11 
suit  de  là  qu'il  ne  s’agit  point  d’établir  à priori  une  théorie  sur 
cette  matière,  mais  seulement  de  rechercher  les  usages,  les  pré- 
cédents, et  l’esprit  général  qui  doit  animer  leur  application. 

Quels  sont  ces  usages  en  ce  qui  concerne  l’immunité  de  la 
juridiction?  Nous  avons  analysé  les  systèmes  divers  des  publicistes 
sur  ce  point;  mais  si  la  différence  de  ces  systèmes  atteste  que  la 
question  a été  et  est  encore  controversée,  il  n’en  résulte  pas  que 
la  pratique  des  nations  admette,  arbitrairement  l'une  on  l’autre 
de  ces  théories.  La  controverse  est  le  plus  souvent  une  sorte  de 
protestation  contre  des  règles  que  les  uns  peuvent  trouver  dan- 
gereuses, les  autres  inutiles;  mais  elle  ne  les  fait  pas  toujours 
cesser.  Grotius  enseigne  qu’en  général  « les  peuples  ont  trouvé 
bon  de  faire,  en  la  personne  des  ambassadeurs,  une  exception  à 
la  coutume  reçue  partout  de  regarder  comme  soumis  aux  lois  du 
pays  tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  terres  de  la  dé- 
pendance de  l’État 1 2 3 n . Huber,  qui  était  au  dernier  siècle  con- 
seiller au  conseil  souverain  de  Frise,  déclare  : « qu’après  bien 
des  disputes  et  des  raisonnements  qu'il  y a eus  de  notre  temps  au 
sujet  des  ambassadeurs  envoyés  par  un  souverain,  l’opinion  de 
Grotius  a enfin  pris  le  dessus  *.  s Bynlcershoek  affirme  « qu'il  n y 
a aucune  nation  en  Europe  qui  soumette  un  ambassadeur  à la 
jurisprudence  ordinaire  1 » . Enfin,  Vattel,  après  avoir  établi  « que 
l’usage  universel  des  nations  attribue  à l’ambassadeur  une  entière 
indépendance  de  la  juridiction  de  l’État  où  il  réside  »,  ajoute  que 
la  pratique  est  entièrement  conforme  à ce  principe  *.  Nous  devons 
ajouter  que  cette  pratique  parait,  en  général,  avoir  définitivement 
prévalu  et  qu’elle  a continué  de  régler  jusqu’à  nos  jours  les 
rapports  internationaux. 

1 Liv.  II,  chap.  8,  § 4,  n.  8. 

2 Prælectiones  jur.  civ. , lit.  De  in  jus  vocando,  icct.  de  arrestis  person., 
n.  6. 

3 Cliap.  8,  § 6. 

# * Liv.  IV,  chap.  7,  n.  92  et  93. 
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6i7.  Mais  si  le  principe  est  consacré  parles  usages  des  peuples, 
les  limites  de  son  application  sont  loin  d’ètre  fixées  d’une  manière 
aussi  certaine.  Merlin,  après  avoir  rapporté  plusieurs  précédents 
diplomatiques,  ajoute  : u Que  résulte-t-il  de  tous  ces  détails  par 
rapport  à la  France?  C’est  que  l’ancien  gouvernement  reconnais- 
sait le  principe  de  l’indépendance  des  ministres  publics  ; mais 
qu’il  cherchait  à le  limiter  par  des  exceptions  qui  en  diminuaient 
singulièrement  les  effets  » C’est  à le  restreindre,  en  effet,  que 
semblent  tendre  les  efforts  de  nos  légistes  et  de  notre  diplomatie. 
Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  tous  les  faits  historiques  qui 
viennent  à l’appui  de  cette  opinion  *.  Nous  nous  bornerons  h rap- 
peler, d’après  d’Aguesseau,  qu’un  president  du  parlement  de 
Paris  déclarait,  vers  la  fin  du  seizième  siècle:  « que,  quand  les 
ambassadeurs  ont  enfreint  et  transgressé  leurs  bornes  et  qu'ils 
ont  converti  la  charge  d'ambassadeurs  en  termes  de  traîtres  et 
conspirateurs  contre'  ceux  envers  lesquels  ils  sont  envoyés,  ils 
sont  punissables;  aussi  les  condamne-t-on  comme  personnes  pri- 
vées1 2 3. » Nous  rappellerons  encore  qu’un  secrétaire  de  l’ambassa- 
deur d’Espagne  ayant  été  arrêté  en  France,  en  1605,  pour  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l’État,  le  roi  répondit  à l’ambassadeur, 
qui  se  plaignait  de  cette  détention,  a que  le  droit  des  gens  n'em- 
pêchait pas  qu’on  ne  pût  arrêter  un  ministre  public  pour  l'empê- 
cher de  faire  du  mal  * » . Enfin,  un  mémoire  du  duc  d’Aiguiilon, 
ministre  des  affaires  étrangères,  communiqué,  en  1772,  à toutes 
les  cours  de  l’Europe,  portait  ce  qui  suit;  u L'immunité  des  am- 
bassadeurs et  autres  ministres  publics  est  fondée  sur  deux  prin- 
cipes : 1°  sur  la  dignité  du  caractère  représentatif  auquel  ils  par- 
ticipent plus  ou  moins;  2°  sur  la  convention  tacite  qui  résulte  de 
ce  qu’en  admettant  un  ministre  étranger  on  reconnaît  les  droits 
que  l’usage,  ou,  si  l'on  veut,  le  droit  des  gens  lui  accorde.  Le 
droit  de  représentation  les  autorise  à jouir  dans  une  mesure  dé- 
terminée des  prérogatives  de  leurs  maîtres.  En  vertu  de  la  con- 
vention tacite,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  vertu  du  droit 
des  gens,  ils  ont  droit  d’exiger  qu’on  ne  fasse  rien  qui  les  trouble 
dans  leurs  fonctions  publiques.  L’exemption  de  la  juridiction 

1 Rcp.,  v°  Ministère  public,  »cct.  5,  $ 4,  art.  Il  l. 

2 Voy.  les  documents  rapportés  au  Rép.,  v°  Ministère  public. 

3 OKuvrcs  complètes  de  d'Aguesseau,  lom.  X,  p.  249. 

* Mémoires  de  Xevers,  tom.  11,  p.  858. 
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ordinaire,  qu’on  appelle  proprement  immunité,  découle  naturel- 
lement de  ce  double  principe.  Mais  l’immunitc  n’est  point  illi- 
mitée ; clic  ne  peut  s’étendre  qu’autant  que  les  motifs  qui  lui 
servent  de  base.  Il  résulte  de  là...  2°  qu’il  est  constant  qu’un 
ministre  perd  son  immunité  et  se  rend  sujet  à la  juridiction  locale 
lorsqu’il  se  livre  à des  manœuvres  qui  peuvent  être  regardées 
comme  crimes  d'Etat  ou  qui  troublent  la  sécurité  publique  ; 3*  que 
l'immunité  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  d’écarter  tout  ce  qui 
pourrait  empêcher  le  ministère  public  de  vaquer  à ses  fonctions 1 . « 

L’immunité  de  la  juridiction  est  donc  un  principe  consacré  par 
les  usages  internationaux;  mais  ce  principe  n’est  point  absolu  ; 
comme  toute  exception,  il  doit  être  renfermé  dans  de  certaines 
limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  plus  grand 
intérêt  de  chaque  nation  est  la  répression  des  crimes  qui  se  com- 
mettent dans  son  sein;  le  principe  de  celte  répression  est  le  prin- 
cipe de  l’ordre  même.  A la  vérité,  il  n’est  point,  dans  le  droit,  de 
règle,  si  absolue  qu’elle  soit,  qui  n’admette  dans  son  application 
quelque  tempérament,  quelque  exception  propre  à la  concilier  à 
tous  les  intérêts;  mais  il  importe  que  l'exception,  placée  à l’ombre 
de  la  règle,  n’entre  pas  en  lutte  avec  elle.  Le  principe  de  la  jus- 
tice territoriale  peut  admettre,  comme  une  exception,  l’indépen- 
dance des  ministres  étrangers,  mais  cette  indépendance,  sollicitée 
par  l'intérêt  des  rapports  internationaux , est  subordonnée  à un 
intérêt  plus  grave,  la  répression  des  attentats  qui  menaceraient 
l’ordre  et  l’existence  même  de  l'Etat.  II  est  clair  que  l’Etat  n’a 
pas  le  même  intérêt  à la  répression  d’une  infraction  légère  ou 
d’une  infraction  grave,  d’un  attentat  qui  n’atteint  qu’un  intérêt 
privé  ou  d’un  attentat  qui  menace  un  intérêt  public;  on  peut  donc 
admettre  que,  lorsqu’il  s’agit  d’infractions  secondaires  ou  pure- 
ment privées,  la  juridiction  locale  peut  être  suspendue  sans  un 
péril  imminent  pour  la  sécurité  sociale.  Mais  si  le  ministre  étran- 
ger a pris  part  à des  crimes  graves,  si,  pour  employer  les  exemples 
donnés  par  tous  les  publicistes  , il  a fomenté  des  révoltes  et  ourdi 
des  complots  contre  l’Etat  sur  les  terres  duquel  il  réside,  s’il  s'est 
livré  à des  actes  de  violence,  à des  attentats  contre  les  personnes, 
est-ce  que  la  justice  peut  demeurer  oisive?  Est-ce  qu’en  présence 
d’un  crime  flagrant,  que  l’indignation  publique  lui  dénoncera, 

1 Rapp.  par  M.  Gérard  de  Rayneval,  Inslit.  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
liv.  Il,  n.  42. 
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elle  peut  être  désarmée?  Est-ce  que  l’intérêt  de  la  justice,  l'inté- 
rêt de  l’ordre,  n’est  pas  supérieur  à tous  les  intérêts?  Est-ce  qu’il 
est  possible  d’élever  l’exception,  quelque  grande  qu’on  veuille  la 
faire,  jusqu’à  la  hauteur  du  principe  lui-même,  en  opposant  les 
prérogatives  d’un  ministre  étranger  à la  souveraineté  de  l’Etat,  et 
l’intérêt  d’un  privilège  à l’intérêt  de  la  société  ? Et  puis,  est-il  vrai 
que  le  ministre  qui  aurait  commis  un  attentat  grave  et  flagrant 
puisse  utilement  continuer  scs  fonctions  ? Est-ce  que  ce  crime  ne 
l’a  pas  dépouillé  de  son  caractère?  Est-ce  que  la  raison  de  l’ex- 
ception n’a  pas  cessé  ? Est-ce  qu’il  ne  doit  pas  alors  être  consi- 
déré comme  un  simple  étranger  que  les  lois  du  pays  où  il  réside 
ont  droit  de  saisir?  Enfin,  n’est-il  pas  évident  qu’en  limitant 
l’action  judiciaire  aux  faits  les  plus  graves,  aux  faits  qui  troublent 
l’ordre  ou  la  sécurité  de  l’Etat,  et  laissant  tous  les  autres  à l’em- 
pire de  l’exception,  on  prévient  cette  objection  faite  par  Vattel 
que  les  poursuites  ne  soient  un  prétexte  pour  troubler  ou  pour 
inquiéter  le  ministre  dans  l’accomplissement  de  ses  fonctions?  car 
les  preuves  ne  devraient-elles  pas  être  d’autant  plus  positives  que 
le  crime  serait  plus  grave?  Et  n’est-il  pas  même  dérisoire,  dans 
l’état  actuel  des  rapports  des  peuples,  de  supposer  un  stérile  stra- 
tagème que  le  moyen  âge  a pu  seul  employer? 

G48.  En  résumé,  le  privilège  des  ministres  étrangers,  établi 
pour  protéger  les  rapports  internationaux,  ne  doit  s'étendre 
qu’aulant  que  l’exige  la  mission  qu’il  accomplit;  édifié  en  oppo- 
sition avec  le  principe  de  la  juridiction  territoriale , il  ne  peut  se 
maintenir  qu’en  respectant  les  lois  qui  régissent  le  territoire.  S'il 
sc  développe  au  delà  des  besoins  de  la  fonction,  il  cesse  d'être 
nécessaire;  s’il  est  employé,  comme  un  point  d’appui,  pour  jeter 
le  trouble  et  le  désordre,  il  devient  dangereux  pour  l'un  des  États, 
il  devient  injuste  par  l'application  que  l'autre  en  fait  : dans  l’une 
et  l'autre  hypothèse,  il  y a lieu  de  le  restreindre  ou  de  le  sus- 
pendre; car  c’est  sa  nécessité  qui  le  maintient,  c’est  sa  mission 
sainte  qui  le  protège.  Ainsi,  parmi  les  trois  systèmes  dont  nous 
avons  successivement  exposé  les  traits  principaux,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  celui  qui  constate  et  dénie  le  privilège  même  doive 
prévaloir;  car  ce  privilège,  bien  qu’il  soit  une  exception  à notre 
droit  commun,  est  consacré  par  un  usage  universel,  et,  dans  cette 
matière,  l’usage  des  nations  fait,  en  général,  la  loi  de  chacune 
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d’elles;  nous  n’adoptons  pas  non  pins  dans  ses  termes  absolus  le 
système  qui  proclame  l'immunité  illimitée  dans  ses  effets  ; car  la 
raison  même  qui  a fondé  cette  immunité,  l’intérét  de  l’ordre  dans 
chaque  État,  et  les  précédents  eux-mêmes,  protestent  à la  fois 
contre  une  doctrine  qui  dépasse  le  but  qu'elle  veut  atteindre  ; mais 
il  nous  parait  qu'on  doit,  en  général,  s’arrêter  dans  la  pratique  au 
système  intermédiaire  qui,  tout  en  proclamant  le  principe  du 
droit  des  gens,  lui  trace  de  sages  limites,  qui  le  conserve  dans 
ses  utiles  résultats,  mais  le  contient  dans  ses  excès,  et  qui  semble, 
en  définitive,  concilier,  après  leur  longue  lutte,  les  deux  principes 
que  cette  question  oppose  incessamment  l’un  à l’antre  *. 

Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  dans  aucun  cas  les  ministres 
étrangers  ne  pourraient  être  l’objet  d’un  acte  d’information  sans 
l’assentiment  du  gouvernement.  Un  décret  de  la  Convention  du 
13  ventôse  an  II  porte  : a Il  est  interdit  à toute  autorité  constituée 
d’attenter  en  aucune  manière  à la  personne  des  envoyés  des  gou- 
vernements étrangers  ; les  réclamations  qui  pourraient  s’élever 
contre  eux  seront  portées  an  comité  de  salut  public,  qui  seul  est 
compétent  pour  y faire  droit.  » Le  gouvernement  est  donc  investi 
par  celte  loi,  qui  n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur,  du  droit  d’exa- 
miner toutes  les  réclamations  qui  peuvent  s’élever  contre  les  mi- 
nistres étrangers,  et  par  conséquent  d’indiquer  la  voie  qu’elles 
doivent  parcourir;  il  peut  donc  poser  les  limites  dans  lesquelles 
doit  s’étendre  l’immunité  qui  leur  est  accordée,  et  réserver,  lors- 
qu’il y a lieu,  les  droits  de  la  juridiction  territoriale*.  La  Cour  de 
cassation  a fait  l’application  de  ce  décret  dans  l’espèce  suivante. 
Le  capitaine  Davidson  avait  été  chargé  par  le  gouvernement 
anglais  de  conduire  à Morlaix,  sous  pavillon  parlementaire,  des 
prisonniers  de  guerre  français.  Arrivé  sur  la  rade,  son  navire  fut 
saisi  sous  prétexte  qu’il  renfermait  des  marchandises  anglaises, 
et  lui-même  fut  arrêté  en  vertu  d’un  mandat  décerné  par  le  juge 
de  paix.  Cette  saisie  et  cette  arrestation  furent  déclarées  milles  en 
première  instance  et  en  appel,  et,  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des 
douanes,  intervint  un  arrêt  ainsi  conçu  : » La  Cour,  vu  le  mandat 

1 Voy.,  dans  cc  sens,  Grotius,  liv.  II,  chap.  18,  n.  10;  et  sur  cette  matière 
ça  général,  Jousse,  tom.  I,  p.  -V23,  n.  117  et  38;  Legravercnd , liv.  I , p.  102; 
Rauler,  loin.  I,  n.  9;  le  Seyllier,  loin.  Il,  p.  390;  Mangin,  tom.  1,  n.  79; 
Mittermaicr,  Proc.  crim.  conip.,  $ 55. 

2 Mangin,  n.  80,  tom.  I,  p.  233. 
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d’arrêt  décerné  par  le  juge  de  paix  de  la  commune  de  Morlaix 
contre  Davidson,  envoyé  dans  celte  commune  par  le  gouverne- 
ment britannique  en  qualité  de  parlementaire,  annule  ledit  man- 
dat comme  attentatoire  au  droit  des  gens  cl  à la  loi  du  13  ventôse 
an  II  ; donne  acte  au  citoyen  commissaire  de  la  dénonciation  qu'il 
déclare  porter  contre  ledit  juge  de  paix,  comme  prévenu  de  s’ôtre, 
par  ce  mandat  d’arrêt,  rendu  coupable  du  crime  d'arrestation 
arbitraire  » 

649.  Le  principe  de  l’immunité  posé  et  défini,  il  importe 
d'examiner  à quelles  personnes  il  peut  être  appliqué.  Ces  per- 
sonnes sont  tous  les  ministres  qui,  dans  un  pays  quelconque, 
sont  les  représentants  d'une  puissance  et  sont  chargés  de  ses 
affaires  et  de  scs  ordres*.  On  comprend  dans  cette  catégorie  les 
ambassadeurs  et  envoyés  extraordinaires,  les  nonces  et  les  inter- 
nonces,  les  envoyés,  les  résidents,  les  ministres  plénipotentiaires, 
les  chargés  d'affaires  et  les  légats.  Tous  ces  agents  sont  revêtus 
à différents  degrés  du  caractère  représentatif;  ils  représentent 
le  souverain  qui  les  envoie;  ils  ont  droit  au  privilège  de  l’invio- 
labilité. 

Les  secrétaires  de  l’ambassade  doivent-ils  jouir  du  même  pri- 
vilège? 11  faut  distinguer  les  secrétaires  de  l'ambassadeur  et  les 
secrétaires  de  l’ambassade  : les  premiers,  nommés  par  l’ambas- 
sadeur et  à ses  gages,  lui  sont  entièrement  subordonnés3;  les 
autres  tiennent  leur  commission  du  souverain  lui-même  et  sont 
indépendants  de  l'ambassadeur;  ils  jouissent  donc  de  la  protec- 
tion du  droit  des  gens  et  des  immunités  attachées  aux  fonctions 
diplomatiques  *. 

Les  domestiques,  les  gens  de  la  maison  de  l’ambassadeur  ont- 
ils  droit  à la  même  protection,  aux  mêmes  immunités?  Ils  ont 
droit,  sans  aucun  doute,  à la  protection  du  pays  où  ils  résident 
avec  leur  maître,  et  telle  était  aussi  la  description  précise  de  la 
loi  romaine  : Quod  ad  legatos,  oralores , comitesvc  adtinebit , 
si  guis  eorum  quem  puisasse,  sivc  injuriant  fecisse , arguatur1. 

1 Arr.  cass.  29  tlierm.  an  VIH.  (Dcv.  et  Car.,  tom.I,  p.  359.) 

2 Vallet,  liv.  IV,  chap.  5,  n.  56. 

* Wicquefort , liv.  I,  acct.  5;  Bynltrrshoek , chap.  13,  §5;  Vatlcl,  liv.  IV, 
chap.  9,  n.  122;  Merlin,  Rép.,  v°  Ministère  public,  scct.  6,  n.  7. 

4 latte!,  liv.  IV,  chap.  9,  n.  123. 

‘ L.  7 Dig.,  Ad  teg.  Jul.  de  vi  publ. 
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Mais  l'immunité  de  juridiction  s’étend-elle  jusqu'à  eux?  Plusieurs 
publicistes,  en  s'appuyant  sur  des  faits  et  des  usages  anciens, 
ont  soutenu  l'affirmative  11  leur  a paru  que  ces  personnes 
devaient  être,  suivant  l’expression  de  Grotius,  sacrées  à titre 
d' accessoires  ’.  Mais  en  même  temps,  comme  il  fallait  bien 
qu'elles  fussent  soumises  à une  juridiction  quelconque,  on  a été 
conduit  à attribuer  à l’ambassadeur  un  véritable  pouvoir  judi- 
ciaire sur  ces  personnes.  Mornac  atteste  que  ce  pouvoir  était 
reconnu  de  son  temps  : At  et  vero  in  capitalibus  causis legatiper 
se  in  suos  judicia  ferre  soliti  sunt  *.  Bynkersboek  * et  Hotraan  * 
citent  des  jugements  rendus  par  des  ministres  étrangers  contre 
les  gens  de  leur  maison.  M.  de  Rayneval  ne  voit  dans  cette  juri- 
diction aucune  difficulté  : « Il  est  conséquent  aux  principes,  dit- 
il,  qu’il  peut  leur  infliger  des  peines  corporelles  et  même  la 
mort.  Toute  cette  juridiction  est  fondée  sur  une  fiction  de  droit 
selon  laquelle  l'hôtel  d'un  ministre  public  est  censé  hors  du  ter- 
ritoire du  souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité*.  » Grotius  et 
Vattel  sont  loin  d’être  aussi  absolus  : « Si  les  gens  de  la  suite  de 
l’ambassadeur,  dit  Grotius,  ont  commis  quelque  crime  considé- 
rable, on  peut  le  prier  de  les  livrer.  Je  dis  prier,  car  il  ne  faut 
pas  s'en  saisir  par  force.  De  savoir  maintenant  si  un  ambassadeur 
a juridiction  sur  les  gens  de  sa  maison,  c'est  ce  qui  dépend  de 
la  volonté  et  de  la  permission  du  souverain  auprès  duquel  il  est 
envoyé  ; car  le  droit  des  gens  ne  demande  rien  de  tel  ’.  » Vattel , 
après  avoir  reconnu  que  les  gens  de  la  suite  du  ministre  étranger 
sont,  en  général,  indépendants  de  la  juridiction  du  pays,  ajoute  : 
u que  si  ces  personnes  se  rendent  coupables  envers  la  société 
par  des  crimes  dignes  d’une  peine  sévère,  l’ambassadeur  doit 
distinguer  entre  les  domestiques  de  sa  nation  et  ceux  qui  sont 
sujets  du  pays  où  il  réside.  Le  plus  court  et  le  plus  naturel  est 
de  chasser  ces  derniers  de  la  maison  et  de  les  livrer  à la  justice. 

1 Pcrciius,  in  cod.,  lib.  X,  til.  53,  De  legal.,  n.  10;  Bynkersboek,  chap.  15, 
§ 5;  Wicqucfort,  scct.  2 et  27 ; Vattel,  lie.  IV,  ebop.  8,  n.  112. 

2 Li».  Il,  chap.  18;  $ 8,  n.  2. 

1 Sur  la  loi  2,  $ 3,  Dig.,  De  judiciis. 

* Chap.  5,  § 6. 

f>  Truite  de  l’ambassadeur,  chap.  3,  p.  71. 

0 Inst,  du  droit  de  la  nal.  et  des  gens,  p.  360. 

7 Liv.  II,  chap.  8,  $ 18,  n.  2 et  3,  et  llubcr,  De  jure  civilatis,  lib.  III , s.  3, 
chap.  2,  n.  30. 

il.  8 
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Quant  à ceux  qui  sont  de  sa  nation,  s’ils  ont  offensé  le  souverain 
du  pays  ou  commis  de  ces  crimes  atroces  dont  la  punition  inté- 
resse toutes  les  nations,  qu’il  est  d’usage  pour  celle  raison  de 
rendre  d’un  État  à l’autre,  pourquoi  ne  les  livrerait-il  pas  à la 
nation  qui  demande  leur  supplice  1 ? » Ce  publiciste  accorde  cepen- 
dant à l’ambassadeur  un  certain  pouvoir  coercitif  et  pour  ainsi 
dire  correctionnel  sur  les  gens  de  sa  maison.  Huber  restreint  cette 
juridiction  à la  puissance  du  père  de  famille  *.  L’un  et  l’autre 
proposent  de  renvoyer,  dans  la  plupart  des  cas,  les  coupables  au 
jugement  "Tu  .souverain.  Les  opinions  qui,  sur  ce  point  important, 
se  contredisent  les  unes  les  autres,  doivent  être  examinées. 

G50.  11  est  clair,  en  premier  lieu,  que  les  domestiques  qui,  sui- 
vant la  distinction  rappelée  par  Vattcl,  appartiennent  au  pays  même 
où  réside  le  ministre  étranger,  doivent  rester  soumis  à la  juridic- 
tion de  ce  pays.  Eu  effet,  quel  serait  leur  juge?  l’ambassadeur; 
mais,  en  sa  seule  qualité  de  maître,  ce  ministre  u'a  pas  le  droit 
de  châtier,  même  modérément,  ses  domestiques  : « Les  Romains, 
dit  à ce  sujet  AL  Merlin,  avaient  ce  droit  sur  leurs  esclaves  ; mais 
de  l’état  d’esclave  à l’état  d’un  domestique  l’intervalle  est  im- 
mense. Un  domestique  est  un  homme  libre  qui  loue  ses  services 
par  un  contrat,  comme  un  propriétaire  loue  scs  domaines  par  un 
bail,  comme  un  ouvrier  loue  son  industrie  par  un  marché.  Le 
maitre,  par  le  contrat  qu’il  passe  avec  son  domestique,  n’acquiert 
sur  sa  personne  que  les  droits  que  sou  domestique  lui  a conférés  ; 
et  certainement  son  domestique  n’a  pas  entendu,  en  louant  ses 
services  personnels,  conférer  à son  maitre  un  droit  de  juridiction 
qui  ne  peut  émaner  que  de  la  puissance  publique  *.  » Est-ce  en 
sa  qualité  de  ministre  que  la  juridiction  lui  serait  attribuée?  Mais 
où  puiserait-il  le  droit  de  créer  un  tribunal,  le  droit  de  juger?  Sa 
mission  se  borne  à représenter  son  souverain,  et  cette  mission 
n’emporte  aucune  délégation  du  pouvoir  judiciaire.  Et  puis,  ce 
pouvoir,  en  fût-il  investi,  est-ce  qu’il  le  pourrait  exercer  sur  un 
territoire  étranger,  soumis  à une  souveraineté  .étrangère?  Est-ce 
que  le  souverain  de  ce  pays  pourrait  supporter  qu’un  tribunal  qui 
n’émanerait  pas  de  lui  put  siéger  sur  ses  terres?  Et  comment  les 

1 Lie.  IV,  cbap.  9,  n.  12ï. 

3 I)c  jure  civil.,  loc.  cil. 

3 Rcp.,  t°  Ministère  publie,  scct.  6,  n.  5. 
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jugements  de  ce  tribunal  pourraient-ils  être  exécutés  ? Toute  juri- 
diction, quelque  réduite  qu’on  veuille  la  faire,  attribuée  au  mi- 
nistre étranger,  est  nécessairement  une  usurpation  de  la  souverai- 
neté du  pays.  Enfin,  il  ne  peut  y avoir  lieu,  lorsque  le  domestique 
appartient  à la  nation  de  la  résidence,  de  le  renvoyer,  comme  le 
veulent  quelques  publicistes,  aux  juges  du  pays  de  la  légation; 
car  il  n’appartient  à leur  juridiction  ni  à raison  de  la  qualité  de 
sujet,  ni  à raison  du  lieu  du  délit.  On  arrive  donc  à cette  consé- 
quence rigoureuse  que  le  prévenu,  dans  cette  hypothèse,  doit  être 
livré  à la  juridiction  locale  ou  jouir  d'une  complète  impunité. 

La  solution  est-elle  différente  à l'égard  du  domestique  étranger? 
Dans  cette  deuxième  hypothèse,  comme  dans  la  première,  le 
ministre,  soit  en  sa  qualité  de  maître,  soit  en  sa  qualité  do  mi- 
nistre, ne  peut  évidemment  exercer  aucune  juridiction.  Les 
usages  qu’on  cite  à cet  égard  remontent  à des  temps  anciens  où 
les  principes  qui  constituent  le  droit  public  de  chaque  nation 
n’étaient  point  aussi  nettement  posés  que  de  nos  jours.  Le  droit 
de  juridiction  suppose  un  pouvoir  spécial  dont  le  ministre  n’est 
pas  investi,  des  garanties  qu’il  ne  présente  pas,  la  souveraineté 
du  territoire  où  ce  droit  s’exerce.  La  fiction  qui  qualifie  de  terre 
étrangère  l’hôtel  qu’il  habite  doit  être  restreinte  dans  de  justes 
bornes;  elle  a pour  but  la  protection  et  la  sûreté  du  ministre;  dès 
que  ce  but  est  atteint,  elle  ne  peut  s’étendre  au  delà.  Qui  est-ce 
qui  soutiendrait  aujourd’hui  que  l’hôtel  d’un  ambassadeur  peut 
servir  d’asile  aux  criminels,  ou  qu’une  exécution  capitale  peut 
y être  faite  par  le  seul  ordre  de  cet  ambassadeur?  A la  vérité,  il 
reste,  à l’égard  des  prévenus  étrangers,  le  recours  à la  juridic- 
tion nationale.  Mais  ici  les  objections  se  multiplient  : « Fut-il 
question  d’un  fait  que  la  loi  du  pays  de  l’ambassadeur  aurait 
expressément  caractérisé  de  crime  ou  de  délit,  serait-il  bien  pos- 
sible de  le  juger  et  de  le  punir  dans  ce  pays  même  s'il  avait  été 
commis  à de  grandes  distances?  Comment  renvoyer  de  Péters- 
bourg,  de  Constantinople,  d’Ispahan,  en  France  un  domestique 
voleur  ou  assassin?  Quelle  puissance,  sans  convention  préalable, 
prêtera  main-forte?  Comment  dans  la  route  éluder  les  lois  du 
pays  qu’il  faudra  traverser  et  qui  peuvent  défendre,  sous  des 
peines  graves,  de  retenir  qui  que  ce  soit  en  charte  privée?  Com- 
ment surtout  faire  venir  d’aussi  loin,  comment  produire  dans  les 
débats  les  témoins  dont  les  dépositions  orales  peuvent  seules  con- 
1 8. 
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vaincre  le  coupable?  Et  comment  suppléer  à leurs  dépositions 
orales,  alors  que  la  loi  défend  d’avoir  égard,  dans  l’examen  défi- 
nitif, à leurs  déclarations  écrites  1 ? * On  peut  ajouter  que  la  seule 
raison  de  l'immunité  de  juridiction  est  la  nécessité  de  protéger 
l’exercice  de  la  fonction;  or,  cette  fonction  sera-t-elle  compromise 
si  les  domestiques  coupables  de  délits  ou  de  crimes  sont  livrés  à 
la  juridiction  locale?  Faut-il  appliquer  un  privilège  quand  le 
motif  qui  seul  justifie  sou  application  n’existe  pas?  M.  Merlin 
rappelle  « que  les  ministres  des  congrès  de  Munster  et  de  Ni- 
mègue  étaient  convenus  que  la  connaissance  des  crimes  de  leurs 
domestiques  serait  de  la  juridiction  du  magistrat  de  la  ville  * » . 
La  fonction  ne  réclame  donc  pas  nécessairement  dans  ce  cas  l'im- 
munité de  cette  juridiction  ; il  y a donc  lieu  d'invoquer,  au  milieu 
des  usages  contradictoires  qui  existent  sur  ce  point,  les  règles 
du  droit  commun. 

Au  surplus,  il  convient  que  les  gens  de  la  maison  d’un  ambas- 
sadeur ne  soient  point  saisis  par  la  justice  sans  l’assentiment  de 
celui-ci.  L'usage  veut  que  le  magistrat,  saisi  de  la  plainte,  s’a- 
dresse au  ministre  des  affaires  étrangères,  seul  intermédiaire 
existant  entre  le  gouvernement  et  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Ce  ministre  examine  s’il  y a lieu  de  réclamer  du  mi- 
nistre étranger  que  l’individu  inculpé  soit  livré  aux  tribunaux. 
Les  difficultés  que  cette  demande  peut  soulever  ne  sont  point 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  Son  droit  dans  cette  circon- 
stance parait  incontestable,  mais  l'exercice  de  ce  droit  est  subor- 
donné à des  considérations  qu'elle  ne  peut  apprécier.  Elle  est 
vis-à-vis  de  ces  personnes  dans  la  même  position  que  vis-à-vis  des 
agents  du  gouvernement;  elle  attend  l'autorisation  de  suivre. 
Mais  l'ambassadeur,  de  même  que  le  gouvernement  à l'égard  de 
ses  agents,  doit  se  faire  un  devoir  d'autoriser  lui-même  celte 
mise  en  jugement  toutes  les  fois  que  les  renseignements  prépa- 
ratoires lui  présentent  des  indices  suffisants  de  culpabilité 

651.  11  importe  d’insister,  en  terminant  sur  ce  point,  sur  une 
question  que  nous  avons  touchée  en  passant,  l’inviolabilité  de 
l’hôtel  que  le  ministre  étranger  habite.  # L’indépendance  de  l’am- 

1 Merlin,  Rép.,  v°  J fin.  pull.,  § 6,  n.  6. 

* Rép.,  v°  Min.  publ.,  S 6,  n.  fl;  Wicquelbrt , liv.  I,  sect.  28. 

3 Merlin,  Rép.,  v°  Min.  publ.,  J fi,  n.  6. 
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bassadeur,  dit  Vattel,  serait  fort  imparfaite  et  sa  sûreté  mal  éta- 
blie si  la  maison  où  il  loge  ne  jouissait  d'une  entière  franchise  et 
si  clic  n'était  inaccessible  aux  ministres  ordinaires  de  la  justice. 
L’ambassadeur  pourrait  être  troublé  sous  mille  prétextes,  son 
secret  découvert  par  la  visite  de  ses  papiers  et  sa  personne  exposée 
à des  avanies.  Toutes  les  raisons  qui  établissent  son  indépendance 
et  son  inviolabilité  concourent  donc  aussi  à assurer  la  franchise 
de  son  hôtel.  Le  droit  du  caractère  est  généralement  reconnu 
chez  les  nations  policées.  On  considère,  au  moins  dans  tous  les  cas 
ordinaires  de  la  vie,  l'hôtel  d'un  ambassadeur  comme  étant  hors 
du  territoire,  aussi  bien  que  sa  personne1.  » Cette  règle,  ren- 
fermée dans  de  justes  limites,  est  incontestable.  La  maison  d'un 
ambassadeur  doit  être  à couvert  de  toute  insulte,  sous  la  protec- 
tion particulière  des  lois  et  du  droit  des  gens  *.  Mais  il  ne  faut 
point  tirer  de  celte  immunité  des  conséquences  exagérées.  L'er- 
reur de  quelques  publicistes  a été  de  considérer  d’une  manière 
absolue  l'hôtel  du  ministre  étranger  comme  une  partie  du  terri- 
toire du  pays  qu'il  représente.  Cette  fiction  a conduit  les  uns  à 
faire  de  cet  hôtel  un  lieu  d’asile  ouvert  à tous  les  malfaiteurs,  les 
autres  à soutenir  que  le  ministre  pouvait  y rendre  justice  et  y 
faire  exécuter  les  peines  qu’il  aurait  prononcées,  même  la  peine 
de  mort.  Ces  corollaires  suffisent  & démontrer  l'inexactitude  du 
principe.  U n'y  aurait  plus  de  souveraineté  si,  au  sein  de  chaque 
État,  se  trouvait  un  territoire  indépendant  qui  pût  servir  de  refuge 
à tous  les  criminels,  de  foyer  à tous  les  complots,  et  qui  pût 
opposer  sa  justice  à la  justice  du  pays.  L'indépendance  des  am- 
bassadeurs absorberait  complètement  l'indépendance  des  gouver- 
nements. On  doit  donc  se  borner  à déduire  de  l’inviolabilité  de 
l'hôtel  ces  simples  conséquences  : que  cet  hôtel  est  sous  la  pro- 
tection particulière  des  autorités  locales , qui  doivent  le  mettre  à 
l’abri  de  toute  insulte;  que  ces  autorités  ne  peuvent  même,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois,  y pénétrer  ou  y envoyer  leurs  agents  ; 
qu’elles  doivent  en  référer  au  chef  de  l’ambassade  pour  obtenir 
son  agrément,  ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  avoir 
son  autorisation  ; et  que,  sauf  les  cas  de  nécessité  pressante  oit  le 
bien  public  serait  en  danger  et  ne  permettrait  point  de  délai*, 

1 Liv.  IV,  chap.  9,  n.  117. 

3 Ibid. 

s Vallet , liv.  IV,  chap.  9,  n.  118. 
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elles  doivent  attendre,  pour  agir,  la  détermination  du  gouver- 
nement 1 . 

652.  lin  dernier  point  reste  à examiner,  c’est  de  savoir  si  les 
consuls  doivent  participer  à l'immunité  des  agents  diplomatiques. 
Les  consuls  sont  des  agents  qu'un  souverain  établit  dans  les  places 
de  commerce  d’un  autre  souverain,  pour  protéger  scs  sujets  qui 
y résident  ou  voyagent , pour  veiller  à la  conservation  de  leurs 
droits  et  privilèges,  et  même  pour  remplir  à leur  égard  cer- 
taines fonctions  d'administration  et  de  juridiction  a.  Ils  ne  sont 
point  ministres  diplomatiques,  car  ils  ne  sont  point  chargés  de 
représenter  le  souverain  qui  les  a nommés3.  Leurs  commissions, 
bien  qu'émanées  directement  de  ce  souverain,  ne  s’adressent 
point  nominativement  au  souverain  étranger,  mais  à leurs  propres 
nationaux,  et  sont  simplement  soumis  à son  exeyuatur.  Ils  n'ont 
aucune  communication  officielle  avec  le  gouvernement  du  pays 
où  iis  résident  ; ils  ne  correspondent  qu’avec  les  autorités  locales, 
et,  s’ils  éprouvaient  quelque  entrave  dans  l’exercice  légal  et 
régulier  de  leurs  fonctions , c’est  à la  légation  de  leur  souverain 
qu’ils  devraient  déférer  leurs  plaintes  et  demander  protection. 

Il  suit  de  là  qu'en  général  les  consuls  ne  doivent  point  partici- 
per aux  prérogatives  qui  n’appartiennent  qu’aux  agents  diploma- 
tiques. IVicquefort  enseigne  formellement  « qu’ils  ne  jouissent 
pas  de  la  protection  du  droit  des  gens  et  qu’ils  sont  sujets  à la 
justice  du  lieu  de  leur  résidence,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel  * » . Vattel  n’établit  point  une  règle  aussi  absolue  : u Le 
consul  n’est  pas  ministre  public  et  il  n’en  peut  prétendre  les  pré- 
rogatives. Cependant,  comme  il  est  chargé  d'une  commission  de 
son  souverain  et  reçu  en  cette  qualité  par  celui  chez  qui  il  réside, 


1 Cette  doctrine  a été  confirmée  par  un  arrêt  du  13  octobre  1805.  Un  sujet 
russe,  qui  avait  commis  une  tentative  d’assassinat  sur  un  secrétaire  de  ['ambas- 
sade, dans  l'enceinte  de  l'hôtel,  a soutenu  à l’appui  de  son  pourvoi  que,  cet 
hôtel  étant  considéré  comme  territoire  russe , la  juridiction  française  était  in- 
compétente. Le  pourvoi  a été  rejeté,  attendu  que  la  iictiou  qui  qualifie  l’hôtel 
d’un  ambassadeur  de  terre  étrangère  a pour  but  la  protection  du  caractère  et  de 
la  personne  du  ministre;  qu'elle  ne  peut  s’étendre  au  delà,  et  notamment  à des 
actes  qui  compromettent  sa  sûreté. 

2 Pardessus,  Cours  de  droit  connu.,  tom.  V,  n.  1459;  Vattel,  liv.  II,  cbap.  2, 
n.  34. 

3 Vattel,  liv.  II , chap.  2,  n.  34. 

4 Traité  de  l'ambassadeur,  liv.  I,  sect.  5,  p.  70. 
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il  doit  jouir  jusqu’à  un  certain  point  de  la  protection  du  droit  des 
gens....  Scs  fonctions  paraissent  môme  demander  qne  le  consul 
soit  indépendant  de  la  justice  criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il 
réside  ; en  sorte  qu’il  ne  puisse  être  molesté  ou  mis  en  prison,  à 
moins  qu’il  ne  viole  lui-même  le  droit  des  gens  par  quelque 
attentat  énorme.  Et,  bien  que  l’importance  des  fonctions  consu- 
laires ne  soit  point  assez  relevée  pour  procurer  à la  personne  du 
consul  l'inviolabilité  et  l’absolue  indépendance  dont  jouissent  les 
ministres  publics,  comme  il  est  sous  la  protection  particulière  du 
souverain  qui  l’emploie  et  chargé  de  veiller  à ses  intérêts,  s’il 
tombe  en  faute,  les  égards  dus  à son  maître  demandent  qu’il  lui 
soit  renvoyé  pour  être  puni  *.  » 

Les  usages  ont,  en  général,  concilié  ces  opinions  contradic- 
toires. Les  consuls,  s’ils  ne  sont  point  des  agents  diplomatiques, 
doivent  être  considérés  comme  les  officiers  publics  d’un  souverain 
étranger;  ils  sont  chargés  par  ce  souverain  de  défendre  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux  auprès  des  autorités  étrangères  et  investis 
sur  ces  nationaux  d’une  magistrature  réelle  dont  les  lettres  d'exe- 
quatur  du  souverain  territorial  leur  garantissent  le  libre  exercice. 
Dès  lors,  et  à raison  de  leurs  attributions,  quelque  différentes 
qu’elles  soient  de  celles  des  ministres  diplomatiques,  ils  doivent 
jouir  d'une  certaine  immunité  personnelle  tant  qu’ils  restent  dans 
les  limites  de  leurs  fonctions  officielles.  Cette  immunité  ne  fait 
point  obstacle  à ce  que  la  justice  du  pays  leur  demande  compte 
soit  de  dettes  commerciales,  soit  d’un  crime  ou  d’un  délit  fla- 
grant; mais  elle  les  protège,  dans  les  affaires  de  peu  d’impor- 
tance, contre  les  poursuites  et  surtout  contre  les  mesures  préven- 
tives qui  sont  habituellement  appliquées  aux  citoyens.  Il  ne  s’agit 
plus  ici  d’une  exemption  de  juridiction,  mais  d’une  appréciation 
de  convenances  politiques.  On  doit  éviter  d’enlever,  sans  une 
nécessité  absolue,  un  consul  à l’exercice  de  sa  charge  en  lui  fai- 
sant subir  une  détention  préalable.  C’est  moins  la  personne  du 
consul  qu’on  doit  considérer  que  la  nation  dont  il  protège  les 
droits  commerciaux , et  les  intérêts  de  ses  compatriotes  qui  sont 
attachés  à sa  présence  et  qui  réclament  son  intervention.  Ainsi, 
prévenus,  accusés  même,  ils  ont  droit,  non  point  à des  privilèges, 
mais  à des  ménagements,  non  point  à l’immunité  de  juridiction , - 
mais  à des  ègardg  qui  puissent  tempérer  la  sévérité  des  formes. 

1 Liv,  II,  cliap.  2,  d.  34. 
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Toutefois  celte  réserve  que  les  magistrats  doivent  s’imposer,  rela- 
tivement aux  consuls  étrangers,  doit  nécessairement  se  restreindre 
vis-à-vis  des  consuls  qui  ont  été  choisis  par  un  gouvernement 
étranger  parmi  nos  nationaux.  Car  si  la  chancellerie  consulaire 
placée  entre  leurs  mains  a droit  à la  même  protection  que  si  elle 
était  placée  entre  des  mains  étrangères,  ils  ne  cessent  point  d’être 
sujets  du  pays  et  par  conséquent  d’être  soumis  d'une  manière 
absolue  à l'action  de  scs  lois  '. 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

DE  L’EXERCICE  DES  DEUX  ACTIONS  HORS  DU  TERRITOIRE. 

653.  La  loi  pénale  peut  saisir,  dans  une  certaine  roesnre , les  actions  commises  par  dos 

citoyens  français  en  pays  étranger. 

654.  Dispositions  des  lois  romaines  et  de  notre  ancien  droit  sur  ce  point. 

655.  Dispositions  de  la  législation  nouvelle  et  discussion  des  articles  5.  6 et  7 du  Code 

d'instruction  criminelle. 

656.  Esposé  des  motifs  de  ces  articles. 

657.  Lois  étrangères  snr  celte  matière. 

658.  Discussion  à la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  présenté  en  1842  pour  modifier 

les  articles  5 , 6 et  7. 

659.  La  loi  pénale  est  territoriale  et  personnelle  à la  fois  : territoriale . parce  qu'elle  saisit 

toutes  les  personnes  qui  sont  sur  le  territoire;  personnelle,  parce  qu’elle  peut 
saisir  les  citoyens  hors  du  territoire. 

660.  Examen  de  l'objection  puisée  d'une  double  responsabilité  résultant  des  deux  lois 

pénales. 

661.  Examen  de  l'objection  prise  de  la  souveraineté  du  pays  où  le  crime  a été  commis. 

662.  Mais  le  pays  d'origine  n'a  intérêt  et  droit  de  poursuivre  le  crime  commis  par  ses 

nationaux  à l'étranger  que  lorsqu’ils  se  sont  réfugiés  sur  son  territoire. 

663.  Il  importe  peu  que  le  crime  ait  été  commis  au  préjudice  d'un  Français  ou  d’un 

étranger. 

664.  Est-il  nécessaire  que  la  peine  soit  modifiée  si  la  peine  du  pays  étranger  est  plus 

douce? 

665.  Résumé  des  principes  de  la  matière. 

666.  Si  ces  principes  sont  consacrés  par  notre  Code , et  dans  quelles  limites. 

653.  Nous  avons  vu  que  la  loi  pénale  est  territoriale  en  ce  sens 
qu’elle  s’applique  à toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le  terri- 
toire, et  les  exceptions  qui  ont  été  mentionnées  dans  le  paragra- 
phe précédent  n’ont  fait  que  rendre  ce  principe  plus  évident  et 

* Voy.  arr.  Aix,  14  aoûl  1827;  Legravcrrnd,  Lcgisl.  crim.,  lom.  I,  p.  107; 
Bourguignon , Man.  d’instr.  crim.,  loin.  I,  p.  41  ; Merlin , Rcp.,  »°  Consul  fran- 
çais, § 2;  Mangin,  lom.  I,  p.  162;  le  Scytlier,  tom.  III,  p.  18. 
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plus  certain.  Mais  est-elle  exclusivement  territoriale?  Est-il  vrai 
» qu’en  règle  générale  son  autorité  expire  aux  frontières?  N'est-cc 
que  par  exception  que  l’action  publique  s'étend  à quelques  in- 
fractions commises  en  dehors  du  territoire?  Cette  question,  l’une 
des  plus  graves  du  droit  pénal,  est  depuis  longtemps  controversée. 

Il  nous  parait  que  le  principe  qui  déclare  la  loi  pénale  essen- 
tiellement territoriale  a reçu,  en  général,  une  fausse  application  ; 
que  si  cette  loi  oblige  tontes  les  personnes  qui  résident  sur  le 
territoire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’elle  ne  puisse  en  même  temps, 
même  en  dehors  du  territoire,  obliger  encore  les  membres  de  la 
cité  soumise  à son  empire;  que  si  la  souveraineté  dont  émane  le 
droit  de  justice,  que  si  l’autorité  de  la  loi  elle-môrqp  expirent  à 
la  frontière,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  la  justice  et  la  loi 
ne  saisissent,  dans  les  limites  du  territoire,  un  crime  qui  a été 
commis  sur  le  territoire  étranger;  enfin,  que  si  la  loi  pénale  est 
territoriale  en  ce  sens  qu’elle  ne  peut  être  appliquée  que  sur  le 
territoire,  elle  peut  néanmoins  régir,  dans  une  certaine  mesure, 
les  actions  des  citoyens  pendant  leur  séjour  momentané  à 
l’étranger,  et  réprimer  à leur  retour  les  infractions  qu’ils  ont  pu 
commettre.  Nous  allons  développer  ces  propositions  qui  s’écartent 
sous  quelque  rapport  des  règles  professées  par  plusieurs  crimi- 
nalistes. Nous  constaterons  d’abord  l’état  de  la  législation  sur  ce 
point. 

654.  Il  ne  faut  chercher  aucune  autorité  dans  la  loi  romaine. 
Les  commentateurs  ont  longuement  disserté  sur  ses  textes.  Les 
uns  y trouvaient  la  compétence  exclusive  du  juge  du  lieu  du 
délit;  elle  pose,  en  effet,  cette  règle  en  termes  formels  : Alterius 
provinciœ  reus  apud  eos  accusatur  et  damnatur  apud  quos 
crimen  contractura  ostenditur' . Les  autres  plaçaient  à côté  de 
cette  règle  une  loi  des  empereurs  Sévère  et  Antonin  : Qucestioncs 
eorum  criminum  quæ  legibus  aut  extra  ordincm  coercentur,  ubi 
commissa  vel  inchoala  sunt,  vel  ubi  reperiuntur,  qui  rei  esse 
perhibentur  criminis,  perfici  debere  salis  notum  est  V Ils  tiraient 
de  ce  texte  la  conclusion  que  non-seulement  le  juge  du  lieu  du 
délit  était  compétent'  mais  encore  le  juge  du  lieu  où  les  prévenus 

1 L.  22  Dig.,  De  accusai.;  voy.  aussi  1.  7,  § 4,  eod.  lit.;  1.  3 pr.  Dig.,  Do 
rc  militari;  I.  7 Dig.,  De  cust.  rcorum;  I.  14  C.,  ad  teg.  Jul.  de  adult.  ; \ov.  134, 
c.  5. 

’ L.  2 C.,  Ubi  de  crimin.,  agi  oportcat. 
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étaient  saisis,  ubi  reperiuntur , et  par  conséquent  le  ju(qc  du  do- 
micile. Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  ne  s'agit  point  ici  du  cas 
où  le  crime  aurait  été  commis  dans  un  lieu  indépendant  de  la 
souveraineté  où  il  est  saisi  : les  deux  empereurs,  dans  leur  rcscrit, 
ne  parlent  que  des  crimes  commis  dans  les  différentes  provinces 
de  l'empire  romain;  le  principe  de  la  compétence  du  juge  du  do- 
micile est  posé,  mais  il  n’est  posé  qu’en  ce  qui  concerne  les 
crimes  commis  sous  l’empire  d’une  loi  commune.  Aucun  autre 
texte  n'est  applicable  h la  question. 

Dans  notre  ancien  droit , la  division  des  Etats  souleva  la  diffi- 
culté. La  controverse  fut  longue  et  animée;  il  faut  voir  dans 
Julius  Clarus  *,  dans  Boerius*  et  dans  Farinaeius  J l'énumération 
des  docteurs  qui  se  mêlèrent  à cette  quefelle,  les  uns  déniant  au 
juge  du  lieu  d’origine  le  droit  de  juger,  les  autres  lui  reconnais- 
sant au  contraire  ce  droit.  Julius  Clarus  établit  nettement  qu'il 
importe  à l’intérêt  public  que  les  membres  d’une  même  cité,  que 
les  sujets  d’un  même  Etat  se  conduisent  bien  et  vivent  honnête- 
ment; que  dès  lors  il  y a lieu  de  les  punir  quand  ils  ont  commis 
un  crime,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  l'aient  commis;  il  ajoute 
que,  s’il  en  était  autrement,  l’impunité  serait  assurée  aux  cou- 
pables qui  se  bâteraient,  après  la  perpétration  d’un  forfait,  de 
passer  dans  un  autre  royaume4;  Farinaeius  atteste  que  la  cou- 
tume générale  était  conforme  à celte  opinion  *.  Matthaïus  veut 
seulement  eu  restreindre  l’application  aux  crimes  graves,  à ceux 
qui  ont  offensé  le  droit  divin  et  le  droit  des  gens  “.  Il  est  d’autant 
plus  probable  que  celte  règle  fut  généralement  eu  vigueur  au 
moyen  âge,  qu’à  cette  époque  le  juge  du  domicile  était  le  juge 
naturel  du  délinquant;  le  juge  du  lieu  n’était  compétent  qu’au 
seul  cas  de  flagrant  délit 7.  Au  seizième  et  au  dix-septième  siècle, 
le  juge  du  domicile  pouvait  encore  connaître,  concurremment 

* Rcccpt.  sent.,  quæst.  39,  n.  4. 

2 Dccis.  270. 

3 De  inquisitione , quæst.  6,  n.  20. 

4 Quæst.  39,  u.  4 : Negari  non  potest  quin  publia’*  intersit  ut  bi  qui  origine 
vcl  habitatiune  sunt  subditi,  rectè  vivant  et  ubicunique  délinquant,  ab  ipso  etiam 
præside  suo  puniuntur.  Et  ecrtè  si  secùs  ficrct,  rnagua  darclur  oceasio  delinqucndi. 
Quilibet  eniin  scelestus  ad  delinquendum  in  aliénas  proviucias  properaret,  si  scirct 
se  in  loco  ubi  habitat , puniri  non  possc. 

6 Quæst.  6,  n.  2i. 

0 De  criiniuibus,  ad  I.  47  Dig.,  tit.  3,  n.  5,  et  ad  I.  48,  lit.  J 3,  n.  5. 

7 Voy.  supra  n°*  311  et  312. 
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avec  le  juge  du  lieu,  des  délits  commis  hors  de  son  ressort  La 
conséquence  do  cette  règle  dut  être  l’attribution  au  juge  du  do- 
micile des  délits  commis,  non-seulement  hors  du  ressort,  mais 
mémo  hors  du  royaume.  Jousse  constate  cette  conséquence  en 
ces  termes  : «Ce  qui  vient  d’être  dit  d’un  Français  offensé  par 
un  étranger  en  pays  étranger  doit  avoir  lieu  à plus  forte  raison 
dans  le  cas  d’un  étranger  offensé  par  un  Français  dans  un  pays 
étranger;  car  alors  il  n’y  a aucune  difficulté  que  le  Français  ne 
puisse  être  poursuivi,  en  France,  pour  raison  du  crime  par  lui 
commis,  quoique  en  pays  étranger,  les  juges  de  France  étant  les 
juges  du  domicile  du  coupable;  et  cela  rentre  dans  le  cas  de  la 
règle  générale  touchant  la  compétence  du  juge  du  domicile  en 
matière  criminelle  *.  » Il  en  était  de  même  à plus  forte  raison 
lorsque  le  crime  avait  été  commis  par  un  Français  contre  un 
Français  en  pays  étranger’.  Ainsi,  la  loi  criminelle  saisissait  le 
Français  à son  retour  et  lui  demandait  compte  des  crimes  qu’il 
avait  commis  à l’étranger  : « Il  est  intéressant  pour  la  répu- 
blique, dit  Jousse,  de  purger  la  province  des  citoyens  qui  la  désho- 
norent par  leurs  crimes,  ou  du  moins  de  les  punir  de  quelques 
peines  exemplaires,  de  peur  que  ces  mêmes  crimes  demeurant 
impunis,  cettx  qui  les  ont  commis  ne  se  portassent  à en  commettre 
encore  de  plus  grands,  et  que  leur  exemple  ne  vint  à corrompre 
les  autres  citoyens  *.  » 

655.  La  législation  de  1791  ne  s’occupa  nullement  de  la  ré- 
pressiou  des  crimes  commis  hors  du  territoire.  L’Assemblée  légis- 
lative, par  un  décret  du  3 septembre  1792,  déclare  toutefois  ; 
« qu'il  y a des  étrangers  détenus  aux  galères  de  France,  en  con- 
séquence de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français,  pour 
délits  commis  hors  du  royaume,  et  qu'il  s’agit  de  statuer  sur  la 
liberté  de  ces  étrangers;  que  les  étrangers  prévenus  de  délits 
commis  dans  leur  patrie  n’ont  pu  être  légalement  jugés  que  selon 
les  lois  de  leur  pays  et  par  leurs  magistrats;  que  les  peines  ne 
doivent  avoir  lieu  que  là  où  les  crimes  ont  été  commis,  et  que  ce 

* Julius  Clurus,  quæst.  .79,  n.  3;  Farinacius,  quæst.  7,  n.  Ici  38;  Dccianus, 
Tract  criin.,  lib.  IV,  cap.  10,  n.  1;  Cov  arrimas,  Pracl.  qufcsl.,  cap.  11,  n.  ô; 
Ayrault , liv.  I,  pari.  4,  n.  11;  ord.  1070,  art.  1. 

2 Jousse,  loin.  I , p.  424. 

3 Jousse,  tom.  I,  p.  428. 

* Ton).  I,  p.  417,  et  I.  3,  Dig.,  De  officio  præsidis. 
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serait  tolérer  une  atteinte  à la  souveraineté  des  peuples,  pour  la- 
quelle la  France  donnera  toujours  l’exemple  du  respect,  que  de 
retenir  sur  ses  galères  des  étrangers  qui  n’ont  point  blessé  ses 
lois  : — décrète  ce  qui  suit  : il  ne  sera  retenu  sur  les  galères  de 
France  aucun  étranger  condamné  pour  crimes  commis  hors  du 
territoire  français.  » Mais  cet  acte,  provoqué  par  des  circonstances 
particulières , ne  s’étendait  point  aux  crimes  commis  par  des 
Français  en  pays  étranger.  L’article  11  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  formulait,  au  contraire,  en  termes  formels  le  principe  de 
la  répression  : « Tout  Français  qui  s’est  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  de  la  république,  d'un  délit  auquel  les  lois  françaises 
infligent  une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  jugé  et  puni  en 
France  lorsqu'il  y est  arrêté.  » 

Le  projet  du  Code  d’instr.  crim.  contenait  les  deux  articles  sui- 
vants : « Art.  5.  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France, 
aura  commis  un  crime  attentatoire  à la  sûreté  de  l’Etat  ou  contre 
la  personne  d’un  Français,  sera  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France, 
suivant  les  lois  de  l’empire.  — Art.  6.  Sera  également  poursuivi, 
jugé  ou  puni,  tout  Français  et  même  tout  étranger  qui  sc  sera 
rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France,  de  contrcfaction 
du  sceau  de  l’État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers 
nationaux,  de  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de 
départements.  » La  délibération  qui  s’ouvrit  sur  le  principe  de  ces 
deux  articles,  dans  la  séance  du  conseil  d’État  du  4 septembre  1804, 
révèle  toute  la  pensée  du  législateur. 

AI.  Treilhard  émit  l’avis  que  ces  articles  blessaient  les  principes 
de  la  matière  : a II  n’en  est  pas  de  la  punition  d’un  délit  comme 
de  l’obligation  purement  civile  qu'il  a produite  : l’exécution  de 
cette  obligation  personnelle  peut  être  poursuivie  partout  où  le 
débiteur  se  trouve;  mais  le  seul  juge  compétent  du  délit  est  celui 
du  lieu  dans  lequel  le  délit  a été  commis  ou  dans  lequel  il  se  con- 
tinue. D’ailleurs,  chacun  se  soumet  aux  lois  du  pays  où  il  va. 
C’est  par  celle  raison  qu’un  étranger  qui  vit  en  France  est  puni 
lorsqu’il  contrevient  aux  lois  françaises;  mais  ces  lois  ne  régissent 
pas  celui  qui  vit  en  pays  étranger;  il  lui  est  même  permis  de  les 
ignorer  s’il  n’est  pas  Français.  Ainsi,  quand  il  vient  en  France 
après  les  avoir  blessées,  nos  tribunaux  ne  peuvent  les  lui  appli- 
quer. » AI.  Bérenger  ajouta  dans  le  même  sens  : « On  ne  peut 
faire  juger  par  nos  tribunaux  le  Français  qui  a commis  dans 
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l'étranger  un  crime  contre  un  autre  Français.  On  ne  punit,  en 
effet,  les  coupables  que  du  trouble  qu’ils  ont  apporté  à l'ordre 
public.  Or,  les  délits  ne  troublent  l’ordre  public  que  dans  le  pays 
où  ils  sont  commis.  D’ailleurs,  si  l'on  poursuivait  le  coupable 
dans  l’étranger  et  en  France  tout  à la  fois,  on  pourrait  avoir  sur 
le  même  fait  deux  jugements  contradictoires.  » Cette  doctrine,  qui 
tendait  au  rejet  des  articles,  fut  combattue  par  U.  Target  : ail 
faut  prendre  garde,  dit  ce  jurisconsulte,  qu'un  Français  qui  n’a 
point  abdiqué  sa  patrie  demeure,  quant  à sa  personne,  soumis  aux 
lois  de  son  pays  partout  où  il  se  trouve,  et  que,  d'un  autre  côté, 
nos  lois  protègent  les  Français  en  quelque  lieu  qu’ils  soient. 
D’ailleurs  le  crime  commis  dans  ce  cas  hors  de  France  a presque 
toujours  été  prémédité  en  France;  et  il  est  même  utile  que  la  loi 
établisse  indéfiniment  cette  présomption.  « AI.  Berlier  ajouta  : 
a que  c’était  une  erreur  de  croire  que  l’on  pourrait,  pour  le  même 
délit,  condamner  en  France  le  Français  acquitté  en  pays  étranger; 
car  le  jugement  du  pays  étranger  compétemment  rendu  devait  être 
respecté  en  France , et  la  maxime  Non  bis  in  idem  appartient  au 
droit  universel  des  nations,  » M.  Treilbard  reprit  : a On  prétend 
qu'un  Français  dans  l’étranger  est  soumis  aux  lois  françaises  dans 
ce  qui  concerne  sa  personne.  Ce  principe  est  vrai  quant  aux  capa- 
cités civiles  ; il  est  faux  à l'égard  des  actions  et  des  délits.  Sous 
ce  rapport,  chaque  individu  n'est  soumis  qu'aux  lois  du  pays  où 
il  se  trouve.  La  puissance  à laquelle  il  appartient  de  le  punir  est 
celte  chez  laquelle  il  a troublé  l'ordre  public.  Le  principe  con- 
traire conduirait  trop  loin,  car  il  faudrait  punir  en  France,  et 
d’après  nos  lois,  même  les  escroqueries  et  les  autres  délits  de 
police  correctionnelle  dont  un  Français  se  serait  rendu  coupable, 
à l'étranger  envers  un  Français.  » Le  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  répondit  : « que  les  lois  criminelles  tiennent  au  statut 
personnel  autant  qu’au  statut  territorial.  Nos  lois  défendent  à tout 
Français,  en  quelque  lieu  qu’il  se  trouve,  de  donner  la  mort  à 
son  compatriote.  Ce  n’est  pas  que  les  tribunaux  étrangers  dans  le 
ressort  desquels  il  a commis  le  crime  n'aient  aussi  le  droit  de  le 
punir;  mais  s'ils  n’usent  pas  de  ce  droit,  l’offensé  doit  pouvoir 
recourir  à la  protection  des  lois  françaises.  » M.  Treilhard  répli- 
qua de  nouveau  : a qu'il  n'est  pas  exact  d’assimiler  les  Français  à 
des  serfs  qui  suivent  partout  les  lois  par  lesquelles  leur  condition 
se  trouve  fixée.  Les  lois  criminelles  sont  essentiellement  territo- 
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riales;  cl  c’est  par  cette  raison  que  celles  qui  qualifient  les  délits 
dans  un  pays  ne  sont  pas  celles  qui  les  qualifient  dans  un  autre.  » 
Enfin,  M.  l'archichancelier  Cambacérès  résuma  la  délibération  et 
donna  son  opinion  : b Pour  soutenir  la  négative,  dit-il,  on  s’ap- 
puie sur  les  principes  qui  règlent  la  compétence.  Aucun  tribunal, 
dit-on,  n’a  juridiction  hors  du  territoire  qui  lui  est  assigné.  Ces 
principes  sont  ici  sans  objet.  Les  questions  qu’on  discute  sont  des 
questions  de  pénalité.  Il  s’agit  de  savoir  si  l’on  peut  punir  ou  non 
en  France  certains  crimes  commis  à l’étranger.  Mais  les  règles  de 
la  compétence  n’ont  pas  été  établies  pour  assurer  dans  aucun  cas 
l’impunité  aux  coupables.  D’ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  qu’on 
exerce  ici  le  pouvoir  du  législateur.  Les  questions  qu’on  agite  ne 
peuvent  pas  être  traitées  comme  si  les  règles  par  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées  étaient  faites;  il  s’agit,  au  contraire,  de  créer 
ces  règles.  Or,  croit-on  qu’il  n’y  eût  ni  inconvénient  ni  danger  à 
souffrir  qu’un  Français  qui  aurait  été  dans  l’étranger  comploter 
contre  la  sûreté  de  l’État  rentrât  paisiblement  on  France  et  y 
vécût  tranquille  sous  la  protection  de  ce  même  gouvernement 
qu’il  aurait  voulu  renverser?  On  a eu  raison  de  dire  que,  sous  ce 
rapport,  les  Français  demeurent  soumis  à nos  lois  en  quelque  pays 
qu’ils  se  trouvent.  Ce  principe  peut  n’avoir  pas  encore  été  assez 
clairement  fixé;  mais  c’est  par  cette  raison  môme  qu’il  convient  de 
l’énoncer  dans  le  Code  criminel.  Peu  importe  que  les  preuves  du 
délit  soient  faciles  ou  difficiles  à obtenir  : lorsqu'il  n’y  aura  pas 
de  preuves,  le  coupable  échappera  par  le  fait  au  châtiment;  mais 
du  moins  les  Français  infidèles  seront  avertis  qu’ils  s’y  exposent, 
que  nos  lois  no  leur  accordent  pas  l’impunité;  et  cet  avertisse- 
ment suffira  pour  retenir  beaucoup  d’entre  eux  dans  le  devoir.  » 
Ces  raisons  prévalurent,  et  les  deux  articles,  contrairement  à 
l’avis  de  M.  Treilhard,  furent  adoptés1. 

G56.  Il  résulte  assurément  de  cette  discussion  que  le  principe 
soutenu  par  M.  Treilhard,  et  qui  limitait  l'application  de  la  loi 
pénale  aux  faits  commis  sur  le  territoire,  a élé  complètement  rejeté  ; 
que  le  législateur,  à côté  de  la  règle  qui  étend  la  loi  pénale  il  tous 
les  habitants  du  territoire,  a voulu  établir  une  autre  règle,  qui 
lui  semblait  nouvelle  quoiqu’elle  fût  déjà  fort  ancienne,  et  qui, 
assimilant  cette  loi  aux  statuts  personnels,  étend  son  empire  sur 

1 Locré,  lom.  XXIV,  p.  Ht  à 126. 
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Jes  Français,  lors  même  qu'ils  résilient  en  pays  étranger;  que, 
par  conséquent,  le  principe  que  le  Français  peut  être  appelé  à 
répondre  devant  les  tribunaux  de  son  pays  des  crimes  qu’il  a 
commis  à l'étranger  est  devenu  le  principe  de  notre  législation 
criminelle.  M.  Treilliard  dans  l’exposé  des  motifs  qu’il  fut  chargé 
de  rédiger,  ne  voulut  considérer  ce  principe  que  comme  une 
exception  au  principe  territorial  : 'a  Ces  articles,  dit-il,  n'ont  été 
adoptés  qu'après  une  longue  et  profonde  discussion  dans  laquelle 
je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  ce  moment.  Sans  doute,  la 
règle  générale  en  celle  matière  est  que  le  droit  de  poursuivre  un 
crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du  territoire  sur  lequel  il  a été 
commis  ou  du  territoire  sur  lequel  le  crime  s'est  prolongé.  Mais 
il  est  des  attentats  qui  attaquent  la  sûreté  et  l'essence  même  de 
tous  les  États,  dont  l’intérêt  commun  des  nations  doit  provoquer 
la  poursuite  lorsque  le  coupable  a l'audace  de  se  montrer  dans  le 
sein  du  gouvernement  qu’il  a voulu  détruire.  Quant  au  Français 
qui  a attenté,  hors  du  territoire  de  l'empire,  à la  vie  d’un  autre 
Français,  il  est  évident  qu’il  a blessé  les  lois  de  son  pays.  Les 
dispositions  de  ces  articles  sont  justes  et  certainement  très-mo- 
rales. » Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ces  brèves  observations 
l'homme  qui  s’était  si  vivement  opposé  à l'adoption  des  articles  5, 
G et  7 du  Code  d’instruction  criminelle.  Ces  dispositions,  quoique 
trop  restreintes  dans  leur  prévoyance,  sont  évidemment,  comme 
nous  l’établirons  plus  loin,  l’expression  d’un  principe  général 
qui  exerce  une  puissance  parallèle  à celle  du  principe  territorial. 

657.  H nous  parait  utile,  avant  d’aller  plus  loin,  de  constater 
que  ce  principe  est  universellement  appliqué,  et  que  la  plus  grande 
partie  des  législations  modernes  de  l’Europe  n’ont  point  hésité  à le 
consacrer.  La  loi  belge  du  30  décembre  1836  porte:  « Article  1. 
Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  d’un  crime  ou  d’un  délit  contre  un  Belge,  pourra,  s’il 
est  trouvé  en  Belgique,  y être  poursuivi,  et  il  y sera  jugé  et  puni 
conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume.  — Art.  2. 
Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  contre  un  étranger,  d’un  crime  ou  d’un  délit  prévu  par 
l’article  1"  de  la  loi  du  1"  octobre  1833  *,  pourra,  s’il  se  trouve 

1 Col  nrlicle  énumère  les  simples  délits  qui  peuvent  donner  lieu  à l'extradi- 
tion : ce  sont  les  vols  et  les  escroqueries. 
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en  Belgique,  y être  poursuivi,  et  il  sera  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  si  l'étranger  offensé  ou 
sa  famille  rend  plainte,  ou  s'il  y a un  avis  officiel  donné  aux  auto- 
rités belges  par  les  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  délit 
aura  été  commis.  » Le  Code  d’instruction  criminelle  des  Pays-Bas, 
rendu  exécutoire  le  1"  octobre  1838,  dispose  également:  « Le 
Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se  rend  coupable  ou  complice 
d'infractions  par  lesquelles,  suivant  les  dispositions  spéciales  du 
Code  pénal,  le  repos  et  la  sûreté  du  royaume  ont  été  mis  en  dan- 
ger ou  troublés,  ou  qui  y commet  une  infraction  prévue  par  les 
lois  relatives  aux  monnaies  légales  du  royaume  ayant  cours,  ou 
qui  y contrefait  ou  altère  des  effets  publics  ou  autres  effets  légaux, 
ou  des  billets  de  banque  autorisés  par  les  lois,  ou  des  sceaux,  des 
timbres  ou  marques  d’un  usage  public  dans  le  royaume,  sera 
poursuivi  et  puni  conformément  aux  lois  néerlandaises,  sans  égard 
aux  lois  du  pays  où  le  crime  ou  délit  a été  commis,  que  ces  lois 
prononcent  une  peine  plus  dure  ou  plus  légère,  ou  qu’elles  n'en 
prononcent  aucune  contre  l’infraction  dont  il  s'agit.  — Art.  9. 
Seront  de  même  poursuivis  et  punis,  d'après  les  lois  néerlandaises, 
1°  les  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus  coupa- 
bles ou  complices  d’une  infraction  au  préjudice  d’un  Néerlandais  ; 
2°  les  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus  coupables 
ou  complices,  au  préjudice  d'étraugers,  ou  les  étrangers  qui,  en 
pays  étranger,  se  rendus  coupables  ou  complices,  au  préjudice  de 
Néerlandais,  de  l'un  des  crimes  suivants  : assassinat,  incendie, 
vol  avec  elTraction  ou  avec  mauvais  traitements,  ou  commis  avec 
armes  ou  en  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  et.  avec  cir- 
constances aggravantes  ; fabrication  ou  mise  en  circulation  de 
lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées  d'origine  néerlandaise  ou 
étrangère.  » L’article  280  du  Code  pénal  russe  porte  : «Est  soumis 
à l'action  du  présent  Code  tout  sujet  russe  coupable,  à l’étranger 
d’un  attentat  contre  fa  puissance  souveraine,  ou  d'un  délit  contre 
les  personnes,  sans  distinction  s’il  s’agit  de  l'Etat  où  le  délit  a été 
commis  ou  d’un  autre,  lorsqu'il  a été  extradé  à l’effet  d’être  jugé, 
ou  bien  lorsqu’après  son  retour  il  a été  dénoncé  aux  autorités 
régnicoles.  Toutefois,  si  la  peine  portée  par  les  lois  du  pays  où  le 
délit  a été  commis  est  plus  douce,  il  y a lieu  à une  mitigation 
proportionnelle.  » Le  § 97  du  Code  d’instruction  criminelle  de 
Prusse  est  ainsi  conçu  : « Lorsqu’un  sujet  prussien  a commis  un 
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crime  ou  un  délit  en  pays  étranger,  et  que  le  tribunal  prussien 
qui  l’a  fait  arrêter  refuse  de  suivre  l'instruction  contre  lui,  ce 
tribunal  doit  faire  conduire  le  délinquant  devant  le  juge  prussien 
de  son  domicile,  et  ce  juge  est  obligé  d’instruire  à raison  de  ce 
crime  ou  délit.  » Les  lois  pénales  du  royaume  de  Saxe  *,  du  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar3,  du  royaume  de  Wurtemberg3,  du 
royaume  de  Hanovre4,  du  grand-duché  de  Hesse3,  punissent  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  sujets  de  ces  États,  sans  distinguer 
si  les  infractions  ont  été  commises  sur  leur  territoire  ou  en  pays 
étranger,  au  préjudice  de  leurs  nationaux  ou  des  étrangers.  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  le  Code  pénal  de  Bavière®  et 
dans  le  Code  d'Autriche7-  Le  Code  pénal  de  Sardaigne,  promul- 
gué en  1839,  porte:  « Art.  5.  Le  sujet  du  roi  qui  se  sera  rendu 
coupable,  en  pays  étranger,  d’un  crime  contre  le  respect  dû  à la 
religion  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  ou  de  contrefaçon  des 
sceaux,  des  monnaies,  de  cédules  ou  obligations  de  l’État,  sera 
jugé  ou  puni  dans  les  États  du  roi  d’après  les  dispositions  du  pré- 
sent Code.  — Art.  6.  Tout  sujet  qui  aura  commis,  en  pays  étran- 
ger, un  crime  contre  un  sujet  ou  contre  un  étranger,  s’il  rentre 
dans  les  États  du  roi,  y sera  jugé  et  puni  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Code.  Les  peines  qu’il  aura  encourues  pour- 
ront cependant,  suivant  les  circonstances,  être  diminuées  d’un 
degré.  » Les  lois  des  Deux-Siciles  ont  reproduit  à peu  près  les 
dispositions  de  notre  Code®.  Ainsi,  c’est  donc  un  principe  géné- 
ral, dans  toutes  les  législations  pénales  du  continent,  qu’elles 
suivent  leurs  nationaux  dans  les  pays  étrangers  et  s’appliquent 
aux  crimes  qu’ils  y commettent.  Elles  ne  diffèrent  qu’en  ce  qui 

1 C.  pén.  de  Saxe,  publié  en  1838,  nrl.  2 : i Les  sujets  saxons  seront  punis 
selon  les  prescriptions  du  présent  Code,  1 raison  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  le  royaume  ou  à l'étranger.  » 

2 Art.  2 du  C.  pén.  de  Saxe-IVcimar,  publié  le  1er  août  1839. 

3 Publié  le  1"  mars  1839,  nrl.  3 : • Les  dispositions  pénales  du  présent  Code 
sont  applicables  ù tous  crimes , délits  ou  contraventions  commis  par  les  Wur- 
tembergeois  en  pays  étranger,  soit  au  préjudice  d'autres  régnicoles,  soit  au  pré- 
judice d'étrangers.  > 

3 Art.  2 du  C.  pén.  du  Hanovre,  publié  le  8 avril  1840. 

R Art.  1 du  Code  pénal  de  Hesse,  publié  le  17  septembre  1841. 

0 Art.  30  du  C.  pén.  de  Bavière  de  1813. 

2 Art.  30  : « Les  crimes  ou  délits  commis  par  un  sujet  de  nos  Etals  dans  un 
Etat  étranger  seront  punis  h son  retour  selon  les  dispositions  du  présent  Code , 
sans  égard  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  commis.  > 

3 Lois  pr.  crim.  de  Xaplcs  (1819),  art.  6 et  7. 

il.  9 
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concerne  l’influence  <|u’olles  accordent  à la  pénalité  du  lieu  du 
délit  ; mais  elles  sont  unanimes  pour  maintenir  la  chose  jugée  en 
pays  étranger.  Ces  règles  n’ont  point  été  appliquées  dans  la  légis- 
lation anglaise  et  dans  celle  des  Ktats-Unis  '. 

658.  A mesure  que  les  pays  limitrophes  de  la  France  étendaient 
aux  crimes  commis  par  leurs  nationaux  en  pays  étranger  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  pénale,  ils  réclamaient  à la  fois  une 
semblable  extension  de  la  législation  française*.  F.n  effet,  la 
France  peut  demander  et  obtenir,  dans  les  contrées  qui  l'envi- 
ronnent, la  répression  des  offenses  commises  sur  son  territoire 
par  des  étrangers  qui  se  sont  dérobés  par  la  fuite  à l’action  de 
ses  tribunaux;  elle  ne  peut  otfrir  à ces  contrées  la  même  satisfac- 
tion : les  Français  qui  se  réfugient  en  France,  après  avoir  commis 
des  attentats  en  pays  étranger  contre  des  étrangers,  sont  à la  fois 
garantis  contre  la  justice  de  leur  pays  et  contre  la  justice  étran- 
gère, puisque,  d’une  part,  toute  poursuite  est  interdite  en  France, 
et  que,  d’un  autre  côté,  notre  droit  public  ne  permet  pas  l’extra- 
dition de  nos  nationaux.  11  existe  donc,  dans  l’état  actuel  de  notre 
législation,  une  classe  de  criminels  qui  jouit  d’une  complète  im- 
punité; la  justice  est  désarmée  vis-à-vis  d’eux;  l’imprévoyance  de 
la  loi  les  protège. 

C’est  pour  remplir  cette  lacune  que  M.  le  garde  des  sceaux 
proposa  aux  Chambres,  dans  la  session  de  18i2,  à l’occasion 
d’un  projet  de  loi  destiné  à modifier  quelques  points  de  notre 
procédure  criminelle,  une  disposition  qui  déclarait  justiciable  des 
tribunaux  français  tout  Français  qui  s’était  rendu  coupable,  hors 
du  territoire,  d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  française,  soit 
contre  un  régnicole,  soit  contre  un  étranger.  Cette  disposition 
donna  lieu  à quelques  critiques.  A la  Chambre  des  pairs,  M.  de 
Broglie,  M.  Frank-Carré,  M.  Rossi,  soutinrent  que  la  loi  pénale 
était  essentiellement  territoriale;  que  dans  chaque  pays  les  crimes 
avaient  pour  juges  naturels  les  juges  du  lieu;  que  les  lois  de 
police  ne  suivent  point,  comme  celles  qui  règlent  la  capacité  per- 
sonnelle, les  Français  à l’étranger;  que,  d’ailleurs,  le  pays  d’ori- 
gine n’a  point  un  intérêt  suffisant  pour  punir,  puisque  le  législa- 

1 Slory,  Cominentaric»  on  the  conflict  of  laus  foreign  and  dnmeslic,  S 6Î0,  (>S2. 

2 Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à modifier  le  Code  d’instr.  crim. 
fait  à la  Chambre  des  pair»,  le  19  février  18  V2,  par  M.  le  garde  des  secanx. 
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leur  n’est  point  lo  vengeur  de  la  morale  universelle,  mais  le 
défenseur  de  l’ordre,  et  que  l’ordre  n’est  pas  troublé  par  un  crime 
commis  hors  du  territoire.  M.  le  garde  des  sceaux  répondait  que 
les  articles  5,  6 et  7 de  notre  Code  ne  doivent  point  être  consi- 
dérés comme  une  exception  au  principe  que  la  loi  pénale  est 
territoriale,  mais  comme  posant  eux-mêmes  un  principe  différent; 
que  ce  principe  était  la  compétence  de  la  juridiction  française 
pour  tous  les  crimes  commis  par  des  régnicoles  en  pays  étranger; 
que  si  ce  principe  n’avait  été  accueilli  par  notre  Code  qu'avec 
d'extrêmes  restrictions , cela  tenait  à l’état  de  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères  au  moment  de  sa  rédaction  et  encore  à 
l’abus  du  principe  que  les  lois  de  police  n’obligent  que  les  habi- 
tants du  territoire  ; qu’il  est  de  l’intérêt  d’une  nation  de  ne  pas 
souffrir  qu’un  individu  qui  lui  appartient,  qui  a commis  un  crime 
hors  de  son  territoire  et  qui  vient  s’y  réfugier,  puisse  rester  im- 
puni; qu’il  faut  que  la  loi  pénale  puisse  l'atteindro  et  le  frapper. 
M.  Laplagne-Barris  ajoutait  : u II  est  vrai  que  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  régissent  lo  territoire  pour  lequel  elles  sont  faites; 
mais  il  doit  aussi  y avoir  une  autre  règle;  cette  règle  de  morale, 
de  saine  politique,  c’est  que  le  Français  ne  doit  jamais  être  sous- 
trait à la  loi  française  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi 
pénale.  U faut  que  tout  Français  qui  passe  dans  les  pays  étrangers 
sache  qu'il  ne  peut  pas  impunément  y commettre  un  crime  et  in- 
fliger un  déshonneur  au  nom  de  la  France  ; il  faut  qu'il  sache 
qu'il  pourra  un  jour  lui  être  demandé  un  compte  sévère  par  la 
justice  de  son  pays  s'il  n’a  pas  déjà  rendu  ce  compte  à la  justice 
étrangère.  » M.  Mérilhou  précisait  encore  davantage  cette  pensée  : 
« Je  crois  que  l’Etat  exerce  deux  sortes  de  juridictions  : une  juri- 
diction territoriale  sur  ceux  qui  habitent  son  territoire,  étrangers 
ou  nationaux,  et  une  juridiction  personnelle  sur  ses  nationaux, 
qui  les  suit  à l’étranger  et  qui  les  appelle  à rendre  compte  plus 
tard  devant  les  tribunaux  de  leur  pays  des  infractions  par  eux 
commises  en  dehors  de  son  territoire.  Il  ne  s’agit  pas  de  satisfaire 
à un  prétendu  principe  de  la  morale  universelle,  mais  il  s’agit 
pour  la  France  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  propre  dignité  et 
de  sa  sécurité.  Tout  Français  est  censé  connaître  la  loi  de  son 
pays,  s’être  soumis  à tout  ce  que  ses  exigences  peuvent  avoir  de 
rigoureux,  à tout  ce  que  les  peines  qu’elle  prononce  peuvent  avoir 
de  sévère.  Le  Français  qui,  lorsqu'il  éprouvera  quelque  dom- 

9. 
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mage,  invoquera  le  nom  de  la  France,  réclamera  la  profeelion  de 
nos  ambassadeurs  et  l'intervention  de  nos  consuls,  est-ce  qu’il  ne 
sait  pas  qu’à  côté  de  ce  droit  il  y a des  devoirs  à remplir?  est-ce 
qu’il  ne  sait  pas  qu’il  doit  respecter  la  loi  qui  le  protège?  d Enfin 
M.  Portalis,  résumant  la  discussion,  disait  : » Les  uns  soutien- 
nent que  la  loi  pénale  est  essentiellement  territoriale,  qu'il  n’y  a 
pas  de  juridiction  sans  territoire,  et  que,  par  conséquent,  pour 
tous  les  faits,  pour  tous  les  actes  commis  en  pays  étranger,  la 
juridiction  française  est  impuissante  et  la  loi  française  inapplica- 
ble. Cette  tbèse,  savamment  développée,  a succombé  dans  la 
lutte  qui  vient  d'avoir  lieu.  On  a décidé  que  la  loi  pénale  fran- 
çaise était,  quant  aux  Français,  un  statut  personnel,  qu’elle  les 
obligeait  en  pays  étranger,  et  qu’en  conséquence,  quand  ils 
avaient  commis  un  crime  ou  un  délit  en  pays  étranger,  ils  pou- 
vaient toujours,  en  raison  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  être  pour- 
suivis en  France  quand  ils  y rentraient  '.  » Cette  extension  du 
principe  que  la  loi  pénale  est  personnelle  fut  donc  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  comme  elle  l’avait  déjà  été  par  la  Chambre  des 
députés.  Mais  d'autres  dispositions,  annexées  au  même  projet , 
amenèrent  son  rejet. 

659.  Nous  avons  du  citer  et  rapporter  tous  ces  documents.  Ils 
prouvent  déjà  que  la  doctrine  qui  prétend  imprimer,  en  général , 
à la  loi  pénale  le  caractère  et  les  effets  d’un  statut  personnel, 
n’est  point  une  doctrine  téméraire;  qu’elle  se  trouve  dans  notre 
droit  ancien,  au  fond  de  notre  législation  actuelle,  dans  la  plupart 
des  lois  étrangères,  dans  la  pensée  même  et  dans  les  projets  de 
notre  législateur.  11  s’agit  maintenant  d’examiner  cette  doctrine. 

Est-elle  contraire  aux  règles  générales  du  droit  pénal?  est-elle 
repoussée  par  les  principes  du  droit  des  gens?  Le  moyen  le  plus 
facile  de  l’apprécier  est  de  parcourir  la  série  des  objections  qui 
lui  ont  été  opposées  par  quelques  criminalistes 

La  première  est  puisée  dans  la  nature  même  de  la  loi  pénale. 
On  prétend  qu’elle  est  essentiellement  attachée  au  territoire  et 

' Séances  île  la  Chambre  «tes  pairs  des  16,  17  cl  18  mai  1843;  Moniteur  du 
17,  p.  1143,  1144;  du  18,  p.  1150  et  suiv.;  du  19,  p.  1177. 

ïAbcgg,  l.eber,  die  Bcslrafnng  «1er  im  Auslond  bcgnngenrn  Verbrcchen , 
§ 6-16,  25-36  ; Wcns,  De  delictis  à civibus  extra  civil,  suam  commissis;  Cosman, 
I)c  delictis  extra  civit.  suas  commissis;  Feuerbach,  $ 31,  et  Mittcrmaier,  dans 
les  notes. 
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nullement  à la  personne,  puisqu’elle  s’occupe  de  punir  les  ac- 
tions, abstraction  faite  des  individus,  qu'elle  s’applique  indiffé- 
remment aux  étrangers  et  aux  citoyens,  et  qu’elle  ne  contient 
aucune  régie  spéciale  pour  ces  derniers  Il  nous  semble  qu’on 
tire  de  cette  observation  une  conséquence  inexacte.  La  loi  pénale, 
comme  la  remarque  en  a été  faite  dans  les  délibérations  que  nous 
avons  analysées,  est  territoriale  et  personnelle  à la  fois  : elle  est 
territoriale  eu  ce  sens  qu’elle  saisit  toutes  les  personnes,  quelles 
qu’elles  soient,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire;  elle  est  person- 
nelle en  ce  sens  qu'elle  suit  les  citoyens  même  sur  le  territoire 
étranger;  elle  les  suit  pour  régler  leur  capacité  morale  comme  le 
statut  personnel  règle  leur  capacité  civile.  La  loi  pénale  n’est 
point  une  simple  énumération  d’interdictions  et  de  défenses;  elle 
pose  les  règles  de  conduite  des  citoyens,  elle  leur  enseigne 
quelles  actions  sont  permises,  quelles  sont  prohibées;  elle  trace 
leurs  devoirs  et  leurs  obligations;  c’est  dans  scs  textes  que  se 
trouvent  les  conditions  attachées  à leur  droit  de  cité,  les  garanties 
qu’ils  doivent  à lu  société  dans  laquelle  ils  vivent,  les  règles  mo- 
rales qu’elle  a du  leur  imposer  pour  assurer  sa  conservation.  Or, 
comment  admettre  que  ces  règles  morales  se  matérialisent  en 
quelque  sorte  avec  le  territoire  et  n’aient  d’autorité  que  jusqu’à 
la  limite  de  la  frontière?  X’est-il  pas  de  leur  essence  de  s’attacher 
aux  personnes  qu’elles  régissent  et  de  les  suivre  perpétuellement? 
Car  comment  comprendre  que  ces  personnes  puissent  changer  de 
devoirs  et  de  principes  de  conduite  parce  qu'elles  changent  de 
lieu?  Tant  qu’elles  conservent  le  droit  de  cité,  tant  qu’elles  n’ont 
pus  abdiqué  la  volonté  de  revenir  dans  leur  pays,  elles  sont  sou- 
mises aux  obligations  des  citoyens,  puisqu’elles  en  conservent  les 
droits  ; or,  la  première  de  ces  obligations  est  une  conduite  exempte 
des  incriminations  de  la  loi  pénale.  La  protection  de  leur  pays  les 
suit  en  pays  étranger;  ses  ministres  et  ses  consuls  leur  prêtent 
leur  appui  ; or,  la  condition  de  cette  protection  est  l’observation  des 
lois  qui  régissent  les  actes  moraux. 

(JtiO.  Cosman  prétend  que  ces  lois  ne  sont  pas  personnelles, 
parce  qu’elles  obligent  à la  fois  les  étrangers  et  les  citoyens  *.  Elles 
n’obligent  les  étrangers  qu’accidentellement  et  pendant  leur  sc- 

1 Cosman,  De  dclict.  extra  civ.  sua»  connu.,  p.  18. 

2 De  dclict.  extra  civit.  suas  connu.,  p.  18. 
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jour  sur  le  territoire;  elles  les  assimilent  alors  aux  citoyens  eux- 
mêmes;  elles  leur  appliquent  des  règles  qui  ne  sont  faites  que  pour 
ceux-ci.  Mais  ces  règles  ne  suivent  point  l’étranger  au  delà  de  la 
frontière,  tandis  qu’elles  suivent  partout  le  citoyen;  elles  n’exer- 
cent sur  le  premier  qu’un  empire  purement  local,  elles  exercent 
un  empire  incessant  sur  l’autre  ; et  la  raison  en  est  évidente  : 
celui-là,  une  fois  sorti  du  territoire,  ne  conserve  aucun  lien  avec 
la  cité;  celui-ci,  au  contraire,  conserve  tous  les  devoirs  qui  sont 
attachés  à son  titre  de  citoyen.  Wens  objecte  que  ce  dernier  se 
trouve  dès  lors  soumis,  en  pays  étranger,  à une  double  loi,  la  loi 
de  son  pays  et  la  loi  du  pays  où  il  réside  *.  Mais  cette  objection  se 
résout  facilement  si  l’on  veut  envisager  les  faits  sous  leur  véritable 
aspect.  On  doit  distinguer  dans  toute  législation  répressive  deux 
ordres  de  dispositions,  les  dispositions  générales  qui  comprennent 
tous  les  délits  communs,  et  les  dispositions  spéciales  qui  com- 
prennent toutes  les  infractions  de  police*.  Il  est  évident  que  les 
infractions  de  police,  purement  matérielles  et  locales,  ne  peuvent 
être  commises  que  par  les  personnes  qui  résident  sur  le  territoire, 
et  par  conséquent  ne  peuvent  l’être  par  les  citoyens  qui  n’y  rési- 
dent plus  ; celte  classe  d’infractions  ne  peut  donc  donner  lieu  qu’à 
l’application  d’une  seule  loi,  celle  du  pays  de  la  résidence*. 
Quant  aux  incriminations  communes,  elles  sont  à peu  près  les 
mêmes  dans  toutes  les  législations.  Les  peines  et  les  formes  de  la 
procédure  diffèrent;  mais  les  incriminations,  plus  ou  moins  déve- 
loppées, plus  ou  moins  complètes,  plus  ou  moins  prévoyantes,  se 
résument,  en  général,  dans  les  mêmes  faits;  car  la  conscience 
humaine  flétrit  les  mêmes  actes  dans  tous  les  pays,  et  il  n’est  pas 
vrai  qu’une  chaîne  de  montagnes  ou  les  rives  d’un  fleuve  suffisent 
pour  changer  la  nature  d’une  action.  L’agent  qui  a commis  un 
crime  sur  le  sol  étranger  pourra  donc,  suivant  qu’il  sera  poursuivi 
devant  les  juges  du  lieu  du  crime  ou  devant  les  juges  de  son  pays, 
être  soumis  à l’une  ou  à l’autre  des  deux  formes  de  procédure,  à 
l’une  ou  à l’autre  des  deux  pénalités;  mais  il  n’encourra  qu’une 
seule  responsabilité;  il  ne  rendra  compte  qu’à  la  loi  générale  et 
commune  qui,  dans  toutes  les  contrées  civilisées  et  sauf  quelques 
exceptions,  prévoit  et  punit  les  mêmes  délits. 

1 De  delict.  à civihus  extra  civ.  suant  comin.,  p.  26. 

2Gro!man,  Grundsatzc,  des  crini.  H.,  $ 107. 

3 Grolman , cod.  loc. 
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661.  Les  objections  se  puisent  maintenant  dans  un  autre  ordre 
d’idées.  Un  gouvernement  ne  peut  exercer  au  delà  des  limites  de 
son  territoire  aucun  acte  de  souveraineté;  son  autorité  expire  à 
ses  frontières;  ses  lois  ne  peuvent  donc  commander  aucune  obéis- 
sance sur  le  so.l  étranger,  et  par  conséquent  les  infractions  à ces 
lois,  commises  en  dehors  du  cercle  de  la  souveraineté,  ne  peuvent 
donner  lieu  à aucune  peine  '.  Mais  est-il  vrai  que  la  poursuite 
faite  dans  un  pays  contre  un  régnicole  qui  a commis  un  crime  en 
pays  étranger  soit  un  empiétement  sur  la  souveraineté  de  ce  pays? 
Est-il  vrai  que  celte  poursuite  étende  l’action  de  la  justice  au  delà 
du  territoire?  11  suffit  d’examiner  le  fait  même  de  cette  poursuite 
pour  détruire  cette  partie  de  l'objection.  La  juridiction  régnicole, 
en  effet,  s'enferme  strictement  dans  ses  limites;  elle  ne  fait  au 
delà  des  frontières  aucun  acte  de  puissance;  elle  saisit  son  justi- 
ciable sur  son  propre  territoire,  et  c’est  dans  cette  arrestation 
qu’elle  puise  le  droit  de  le  juger.  Elle  n’adresse  même,  pour  le 
jugement,  aucunes  réquisitions  au  pays  où  le  crime  a été  commis. 
C’est  par  voie  de  commission  rogatoire,  c'est  par  voie  d'invitation 
vis-à-vis  des  magistrats  et  des  témoins  étrangers  qu’elle  procède. 
Il  y a plus,  elle  reconnaît  l'autorité  des  actes  passés  dans  ce  pays 
et  auxquels  le  crime  a pu  donner  lieu.  Si  le  prévenu  a été  jugé, 
s'il  a subi  la  peine,  elle  respecte  ce  jugement,  elle  lui  attribue  le 
caractère  de  la  chose  jugée;  son  action  cesse  d'exister.  Le  pays 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  a été  commis  ne  serait  blessé 
dans  sa  souveraineté  que  si  l'action  de  la  juridiction  originaire 
était  un  obstacle  à sa  propre  juridiction.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de 
substituer  les  juges  d'un  pays  aux  juges  d’un  autre  pays;  il  ne 
s’agit  pas  de  dépouiller  les  juges  étrangers;  non-seulement  ceux-ci 
conservent  leur  juridiction,  mais  ils  l’exercent  avant  les  autres,  ils 
l’exercent  même  exclusivement  s’ils  parviennent  à saisir  l’agent. 
11  s'agit  simplement  d’étendre  la  juridiction  originaire  à un  cas 
où  l'autre  est  sans  action,  au  cas  où  l’agent  s’est  dérobé  aux  pour- 
suites de  celle-ci  et  s’est  réfugié  dans  son  propre  pays. 

662.  Mais  ce  pays,  lieu  de  l’origine  et  lieu  de  refuge,  a-t-il  à 
la  poursuite  un  intérêt  suffisant?  Quelle  est  la  lésion  dont  il  se 

* Abcgg,  Ucber  die  Beslrafung  der  im  A «si  and  begnng.  Vcrbreclie/i , $ 35; 
Hcnke,  Handbuch  des  Criniinnlrcciils,  1,  $ 90;  Kliibcr,  § 63;  VVcns,  p.  19  et 
51;  Cosinau,  p.  2V. 
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plaint?  quelle  est  l’offense  qu'il  s'agit  de  réparer?  Sur  ce  point  les 
opinions  des  criminalistes  sont  extrêmement  divisées.  Ils  distin- 
guent si  le  crime  accompli  sur  le  territoire  étranger  a été  com- 
mis, 1°  par  un  réguicole  contre  un  réguicole,  2”  par  un  régnicolo 
contre  un  étranger,  3°  par  un  étranger  contre  un  régnicole, 
■4“  par  un  régnicole  contre  les  institutions  ou  les  propriétés  de  sa 
patrie,  5°  par  un  étranger  contre  les  institutions  ou  les  propriétés 
d'une  nation  quelconque.  Quelques-uns  ne  reconnaissent,  dans 
aucun  cas,  à une  nation  un  intérêt  suffisant  pour  poursuivre  les 
crimes  commis  en  dehors  de  son  territoire,  à moins  que  ces  crimes 
ne  menacent  sa  sûreté  '.  D’autres  pensent  que  cet  intérêt  n'existe 
<| ne  lorsque  le  crime  a été  commis  au  préjudice  d’un  régnicole’, 
lorsque  l'agent,  après  sa  perpétration,  a ramené  sur  ce  territoire 
les  dépouilles  ou  le  butin  qu’il  s’est  procurés*,  lorsque  le  fait  est 
assez  grave  pour  que  toutes  les  nations  aient  intérêt  à le  réprimer  *. 
Toutes  ces  exceptions  ne  font  qu’attester  que  la  théorie,  plus  ou 
moins  absolue,  que  soutiennent  ces  auteurs,  est  inapplicable. 

Toute  nation  a un  véritable  intérêt  à réprimer  les  crimes  com- 
mis hors  de  son  territoire  lorsque  ces  crimes  l'attaquent  directe- 
ment ou  que  leur  auteur,  s’il  est  un  de  ses  sujets,  vient  se  réfugier 
dans  son  sein.  Nous  ne  nous  bornerons  pas  à dire,  avec  Julius 
Clarus,  que  toute  société  est  intéressée  à ce  que  ses  membres  vivent 
honnêtement,  et  par  conséquent  à la  répression  de  leurs  écarts, 
quel  que  soit  le  lieu  de  la  perpétration;  cet  intérêt  existe  assuré- 
ment, mais  il  ne  suffit  pas  pour  donner  l’action,  il  faut,  en  outre, 
que  l’État  éprouve  un  certain  trouble,  que  sa  tranquillité  soit 
inquiétée  ou  compromise.  Or,  celte  inquiétude,  ce  trouble  ne 
résultent-ils  pas  de  lu  seule  présence  du  coupable  sur  le  territoire 
de  son  pays  ? Dès  qu’il  revient  y résider,  l’État  n’a-t-il  pas  le  droit 
île  lui  demander  compte  de  sa  conduite?  N'a-t-il  pas  intérêt  à 
faire  disparaître  le  scandale  d'un  crime  impuni  ? à ne  couférer  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  cité  qu’à  des  mains  pures?  Nous  ne 
prétendons  nullement  que  chaque  nation  élève  une  juridiction 
vengeresse  jle  la  morale  universelle  et  prétende  punir  les  crimes, 

1 Abogg , ('cher  die  ttcstrafung  der  im  Ausland,  bcg.  Verb, , § 28  et  33  ; Wriis, 
De  del.  à civibus  fourni. , p.  52;  Cosmaii,  De  del.  extra  civil,  coinm.,  p.  2(1. 

- Feuerbach , Lchrbucb , § 31 . 

•'  HcnUc,  Uomlbueb  des  Criminalrccbts,  tout.  I,  $ 90. 

4 Renazzi,  Klcmeul  jur.  criai.,  lib.  lit,  cap.  5,  J 3. 
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quel  que  soit  le  lieu  de  leur  perpétration,  uniquement  parce  qu’ils 
blessent  les  lois  de  cette  morale.  Il  est  très-vrai  que  tous  les  peu- 
ples ont  un  intérêt  général  à la  répression  des  crimes  ; mais  cette 
sorte  d' intérêt  ne  suffit  pas  pour  fonder  la  compétence  de  leurs 
tribunaux;  il  faut  un  préjudice,  une  lésion  quelconque;  car  les 
tribunaux  ont  pour  mission  principale  la  protection  de  la  société 
qui  les  institue.  Mais  cette  société,  qui  commit  le  crime,  n’est-ellc 
pas  lésée  par  l’asile  qu’elle  donne  au  coupable?  n’éprouve-t-elle 
pas  un  préjudice  par  cela  seul  que  cet  agent  n’a  pas  expié  sa  faute, 
qu’une  accusation  impuissante  planerait  éternellement  sur  lui,  et 
qu’enfin  il  ne  lui  fournit  aucunes  garanties  pour  l’avenir?  Sans 
doute,  on  ne  doit  point  punir  un  individu  pour  les  crimes  qu’il 
n’a  pas  encore  commis,  quelles  que  soient  les  inquiétudes  que  sa 
conduite  peut  faire  naître;  mais  c’est  à raison  du  crime  accompli 
qu’il  est  saisi  ; c’est  à raison  du  désordre  que  sa  présence,  après 
la  perpétration  de  ce  crime,  jette  dans  la  cité,  c’est  à raison  de 
l’exemple  que  son  impunité  donnerait  aux  malfaiteurs.  En  met- 
tant l’inculpé  en  jugement,  la  nation  à laquelle  il  appartient  ne 
fait  donc  que  poursuivre  sa  propre  cause,  pourvoir  à sa  défense  et 
soutenir  ses  intérêts. 

663.  Ces  observations,  toutefois,  ne  s’appliquent  qu’aux  natio- 
naux. 11  importe  peu  qu’ils  aient  commis  l’attentat  contre  un  sujet 
de  la  même  nation  ou  contre  un  étranger;  ce  qui  fait  le  titre  de 
la  juridiction,  c’est  la  qualité  de  l’agent,  ce  qui  fait  l’intérêt  de 
son  action,  c’est  la  présence  de  cet  agent  sur  son  territoire.  Mais 
les  mêmes  solutions  doivent-elles  s’étendre  à l’étranger  qui,  après 
avoir  commis  un  crime  sur  une  terre  étrangère  contre  une  nation 
ou  contre  un  sujet  de  cette  nation,  est  saisi  sur  son  territoire? 
On  doit  distinguer  si  le  crime  a été  dirigé  contre  la  nation  elle- 
même  ou  contre  l’nu  de  ses  citoyens.  Dans  la  première  hypothèse, 
la  nation  qui  a saisi  le  coupable  sur  son  territoire  peut  le  punir. 
Elle  puise  son  droit  dans  le  droit  de  légitime  défense;  elle  est 
attaquée,  elle  repousse  l’attaque  par  l’application  de  la  peine1. 
A la  vérité,  l’agent  n’est  pas  soumis  à ses  lois,  mais  en  formant 
ses  entreprises  pour  les  renverser  il  est  présumé  avoir  consenti  à 
courir  le  risque  d’être,  jugé  par  elles.  Enfin,  comme  les  attentats 
qui  sont  dirigés  coutrc  les  institutions  d’une  nation  n'intéressent 

1 Tiltmann,  Hamlbucli,  p.  30. 
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qu’elle,  ces  attentats,  si  celte  nation  était  désarmée,  resteraient 
nécessairement  impunis.  Mais  nous  n’étendons  pas  cette  décision 
à la  deuxième  hypothèse.  L'État  auquel  appartient  le  citoyen  lésé 
ne  peut  invoquer  le  droit  de  défense,  car  sa  sûreté  n'est  pas  com- 
promise par  un  crime  privé  commis  sur  l’un  de  ses  nationaux  ; il 
ne  peut  invoquer  le  trouble  causé  par  la  présence  du  coupable 
sur  son  territoire,  car  il  est  le  maître  de  l’expulser.  Et  dès  lors 
comment  appliquer  à cet  étranger  une  loi  qui  ne  le  régissait  pas 
au  moment  de  la  perpétration  du  fait  ? Comment  la  faire  rétroagir 
à une  époque  où  elle  ne  pouvait  le  toucher,  puisqu'il  était  étran- 
ger et  que  le  crime  était  commis  en  pays  étranger 1 * 3 ? 

(»6i.  Est-il  nécessaire  maintenant  de  répondre  à une  dernière 
objection  que  quelques  auteurs  ont  fait  jaillir  de  la  différence  des 
pénalités  dans  les  différents  États?  Les  uns  veulent  que  les  juges 
du  domicile  appliquent  à l’agent  la  peine  du  lieu  oii  le  crime  a été 
commis,  les  autres  qu’ils  prononcent  une  peine  inférieure  à la 
peine  ordinaire*.  11  nous  semble  que  cette  difficulté  peut  être 
ramenée  à des  termes  très-simples.  Il  est  d’abord  hors  de  doute 
que  le  jugement  prononcé  au  lieu  du  délit  a force  de  chose  jugée 
pour  les  juges  du  domicile,  et  qu’ils  ne  peuvent  ni  modifier  la 
peine  ni  l’aggraver*.  Quelle  est  donc  la  mission  des  deux  juridic- 
tions ? Évidemment  elles  ne  peuvent  qu'appliquer  l’une  et  l’autre 
les  lois  du  pays  où  elles  fonctionnent.  L’agent  est-il  saisi  par  la 
juridiction  du  lieu?  sa  résidence  l’a  soumis  aux  peines  locales,  car 
il  a enfreint  les  lois  auxquelles  il  devait  une  temporaire  obéis- 
sance ; l’application  de  ces  peines  est  légitime.  Est-il  saisi  par  la 
juridiction  de  son  domicile?  il  était  tenu  d'observer  les  lois  de  son 
pays,  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  peine  que  lui  attire  son  infrac- 
tion. A la  vérité,  il  dépendra  du  hasard  de  son  arrestation,  dans 
tel  ou  tel  lieu , qu’il  subisse  telle  ou  telle  peine  plus  ou  moins 
grave.  Mais,  quoique  celle  incertitude  soit,  à certains  égards, 
regrettable,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  inconvénients.  Ce  que 
la  justice,  exige,  c’est  qu’une  seule  peine  soit  appliquée  et  que 
cette  peine,  qu’elle  appartienne  à l’un  ou  à l’autre  pays,  le  soit 

1 Cosman  , p.  30. 

* Julius  Clams , quæst.  39,  n.  i;  Farinacius,  qnœst.  7,  n.  26 ; Mattliæus , 
til.  Ht.  n.  5. 

3 u’  eus,  p.  î30;  Cosman , p.  7. 
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régulièrement.  Or,  non-seulement,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  les 
principes  du  droit  la  justifient,  mais  on  peut  dire  que  l'accusé 
exerce  en  quelque  sorte  une  faculté  d’option  entre  les  deux  lois 
qui  peuvent  l’atteindre,  suivant  qu’il  demeure  sous  l’empire  de  la 
loi  locale  ou  qu’il  parvient  à se  réfugier  sous  l’empire  de  la  loi  de 
son  domicile. 

G65.  Il  faut  résumer  toute  cette  discussion.  L’inlérét  général 
veut  impérieusement  que  tous  les  crimes  puissent  être  punis.  Or, 
il  est  une  classe  de  crimes  dont  une  interprétation  trop  absolue 
du  principe  territorial  assurerait  la  complète  impunité  : ce  sont 
les  crimes  commis  sur  le  sol  étranger  par  des  personnes  qui , 
après  leur  perpétration,  se  réfugient  dans  leur  patrie.  La  juridic- 
tion locale  est  impuissante,  puisqu'elle  n’a  pu  les  saisir,  puisque 
l’extradition  ne  pourrait  les  lui  rendre.  Il  faut  donc  qu’ils  demeu- 
rent impunis  ou  que  la  juridiction  du  domcilc  puisse  les  juger. 
Or,  cette  juridiction  est  évidemment  compétente,  puisque  les  lois 
pénales,  règles  de  la  conduite  des  citoyens,  sont  pour  eux  obliga- 
toires en  pays  étranger  aussi  bien  que  dans  la  cité  même,  puisque 
la  présence  du  coupable  sur  le  territoire  et  sa  réintégration  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  causent  un  trouble  à l'ordre  et  un  pré- 
judice à la  société.  Il  suit  de  là  que  la  loi  pénale  exerce  une  double 
puissance  : elle  saisit  toutes  les  personnes  qui  sont  sur  son  terri- 
toire, elle  saisit  encore  les  régnicoles  en  dehors  du  territoire;  elle 
est  territoriale  dans  l’enceinte  des  frontières  et  personnelle  au 
delà.  Ces  deux  principes  se  complètent  l’un  l’autre  et  déploient 
sans  se  froisser  leur  autorité  distincte. 

Cette  théorie,  que  notre  ancienne  jurisprudence  avait  instincti- 
vement appliquée,  que  les  délibérations  du  conseil  d'Etat  et  les 
discussions  législatives  ont  successivement  accueillie,  enfin  que  la 
plupart  des  législations  étrangères  ont  consacrée,  est  formelle- 
ment écrite  dans  les  textes  de  notre  Code. 

666.  Les  articles  5 et  6 déclarent  les  tribunaux  français  com- 
pétents pour  connaître  des  crimes  commis  hors  du  territoire,  soit 
par  des  Français,  soit  même  par  des  étrangers,  contre  la  sûreté 
de  l'État  ou  pour  altérer  ses  monnaies,  papiers  et  billets  de 
banque.  L’article  7 étend  la  même  compétence  aux  crimes  com- 
mis hors  du  territoire  par  un  Français  contre  Utt  Français,  lorsque 
le  coupable  n’a  pas  été  jugé  en  pays  étranger  et  que  la  partie  lésée 
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rend  plainte.  Ainsi  la  juridiction  française  saisit  les  crimes  com- 
mis en  pays  étranger,  soit  contre  l’État,  soit  par  les  Français 
entre  eux;  dans  la  première  hypothèse,  elle  use,  à l’égard  des 
étrangers,  du  simple  droit  de  défense;  mais,  à l’égard  des  Fran- 
çais, soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  hypothèse,  clic 
applique  évidemment  la  règle  que,  la  loi  pénale  étant  personnelle, 
clic  suit  les  Français  hors  du  territoire  et  saisit  leurs  actions,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  perpétration. 

A la  vérité,  celle  règle  de  compétence  a été  renfermée  dans 
d’étroites  limites  : il  faut  que  le  crime  ait  été  commis  contre 
un  Français,  il  faut  que  celui-ci  ait  porté  plainte  pour  que  les 
juges  puissent  être  saisis;  et  de  là  les  commentateurs  ont  été 
portés  à considérer  ces  articles  comme  une  simple  exception  nu 
principe  de  la  juridiction  territoriale1.  Cette  assertion  ne  parait 
pas  exacte.  Ou  ne  peut  considérer  comme  exceptions  que  les  dis- 
positions qui  restreignent  un  principe  et  en  limitent  l'application 
dans  un  cas  où  il  devrait  logiquement  s'appliquer.  Or,  les  arti- 
cles 5,  6 et  7 du  Code  ne  restreignent  sous  aucun  rapport  le 
principe  de  la  juridiction  territoriale , car  ils  régissent  des  cas 
que  ce  principe  ne  saurait  atteindre;  ils  n’apportent  à son  appli- 
cation aucune  limite,  car  leur  autorité  ne  commence  que  là  où  la 
sienne  expire.  La  compétence  territoriale  étant  strictement  ren- 
fermée dans  les  bornes  du  territoire,  il  est  clair  que,  si  la  juri- 
diction s’étend  au  delà,  ce  ne  peut  être  par  suite  d’une  exception 
à ce  principe,  mais  bien  en  vertu  d’un  autre  principe.  Ainsi,  dans 
le  Code,  comme  dans  la  théorie  de  la  matière,  il  y a deux  règles 
distinctes  et  parallèles,  l'une  qui  donne  attribution  aux  tribunaux 
sur  les  faits  commis  dans  l'étendue  du  territoire,  l'autre  sur  les 
faits  commis  en  dehors  du  territoire;  l'une  qui  prend  sa  hase  dans 
la  souveraineté  du  lieu  où  le  crime  a été  commis,  l'autre  dans 
le  droit  de  défense  ou  dans  le  caractère  personnel  de  la  loi  pénale. 
Sans  doute  cette  dernière  règle  a été  étroitement  circonscrite  par 
les  rédacteurs  de  notre  Code;  sans  doute  il  eût  été  possible,  il 
eût  été  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  répression  des  crimes, 
de  lui  donner  une  plus  grande  extension,  et  les  principes  du 
droit,  nous  venons  de  le  voir,  n'y  apportaient  aucun  obstacle. 
Mais  les  dispositions  du  Code,  quelque  restreintes  qu’elles  soient, 
supposent  néanmoins  dans  l'État  un  autre  pouvoir  que  la  souve- 

< Mangin,  tom.  I,  p.  111. 
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raine!»  locale,  elles  lui  supposent  le  droit  de  punir  des  actes 
commis  dans  un  lieu  où  ne  s’étend  pas  cette  souveraineté,  le  droit 
de  faire  peser  sur  ses  sujets  la  responsabilité  de  leurs  actions, 
même  en  pays  étranger,  et  quelque  rares  que  soient  les  cas  de 
cette  responsabilité,  ils  n’en  sont  pas  moins  l’application  du  prin- 
cipe lui-même.  Nous  trouvons  la  sanction  de  cette  doctrine  dans 
un  arrêt  qui  déclare  : « que  si  des  articles  5,  6 et  7 on  pent 
induire  que  la  loi  pénale  n'est  pas  seulement  territoriale,  mais 
qu’elle  a en  même  temps  le  caractère  d'un  statut  personnel,  puis- 
qu'elle suit  la  personne  du  Français  en  pays  étranger  et  lui  de- 
mande compte  en  certains  cas  des  crimes  qu’il  a commis,  il  en 
résulte  en  même  temps  que  ce  principe  n’a  été  admis  qu’à  titre 
d’exception,  et  qu’il  n’est  pas  permis  d’étendre  les  termes  dans 
lesquels  la  loi  l'a  enfermé  » 

Après  avoir  posé  ce  principe,  nous  allons  examiner  les  dispo- 
sitions du  Code  qui  l'ont  appliqué. 


CHAPITRE  ONZIÈME. 

POURSUITE  DES  CRIMES  COMMIS  HORS  DU  TERRITOIRE. 

(SRTia.ES  5,  0 ET  7 DU  CODE  d' INSTRUCTION  CRIMINELLE.) 

667.  Objet  des  articles  5 et  6 du  Code  d'instruction  criminelle. 

668.  L'article  5 examine  deux  catégories  de  faits  . contre  la  sûreté  de  l'État  et  contrefaçon 

des  monnaies. 

669.  Caractère  restrictif  de  cette  disposition. 

670.  La  poursuite  n'est  soumise  & l'égard  des  Français  à aucune  condition  spéciale. 

67K  Mais  si  le  crime  a été  jugé  et  puni  en  pays  étranger,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une 

nouvelle  poursuite  en  France. 

672.  Règles  relatives  à la  poursuite  des  étrangers. 

673.  Une  première  condition  de  cette  poursuite  est  que  les  étrangers  soient  auteurs  on 

complices  des  crimes  prévus  par  l’article  5. 

674.  Luc  deuxième  condition  est  l'arrestation  sur  le  territoire  français  on  l'extradition  de 

l’étranger. 

675.  Objet  de  l'article  7 : conditions  de  la  poursuite  des  crimes  contre  les  particuliers 

commis  en  pays  étranger. 

676.  Il  faut  que  l'accusé  ait  la  qualité  de  Français. 

677.  11  faut  que  la  partie  lésée  ait  la  méinc  qualité. 

678.  U faut  que  le  fait  imputé  soit  qualifié  crime  par  U loi  pénale.  Interprétation  de 

l'article  24  rapproché  de  l’article  7. 

t Cass.  5 févr.  1857.  (Bull.,  n°  46.) 
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670.  11  faut  que  le  Français  inculpé  soit  de  retour  en  France  et  que  son  retour  ait  été 
volontaire. 

680.  11  faut  que  le  Français  n’ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger. 

681.  U faut  enfin  que  le  Français  ofTensé  ail  rendu  plainte. 

682.  Son  désistement  ultérieur  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  poursuite  soit  continuée. 

683.  Effets  des  jugements  obtenus  par  la  partie  létéa  en  pays  étranger. 

681.  Cas  où  les  crimes  commencés  sur  un  territoire  n ont  été  consommés  que  sur  an 
autre  territoire. 

685.  Suffit-il  que  le  crime  ait  été  commencé  ou  se  soit  prolongé  sur  un  territoire  pour 

que  le  juge  de  ce  territoire  soit  compétent? 

686.  Conditions  de  la  compétence  il  faut , en  premier  lieu , que  l’acte  commis  sur  le  ter- 

ritoire constitue,  par  lui-même  et  isolément,  un  délit  quelconque. 

687.  Il  faut . en  second  lieu  . que  les  faits  qui  se  sont  passés  sur  les  deux  territoires  soient 

liés  les  uns  aux  autres  cl  forment  un  seul  et  même  fait. 

688.  Jurisprudence  conforme  à ces  deux  règles. 

667.  Les  articles  5 et  6 du  Code  d’instruction  criminelle  ont 
pour  objet  tes  attaques  dirigées  sur  le  territoire  étranger  contre 
l’État  lui-mérae. 

L’article  5 est  ainsi  conçu  : « Tout  Français  qui  se  sera  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  de  la  France,  d’un  crime  attenta- 
toire à la  sûreté  de  l’État,  de  contrcfaction  du  sceau  de  l’État,  de 
monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et 
puni  en  France,  d’après  les  dispositions  des  lois  françaises,  » 
L’article  6 ajoute  : « Celte  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient 
arrêtés  en  France  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait  l’extra- 
dition. » 

Il  faut  examiner,  d'abord,  les  faits  auxquels  s’appliquent  ces 
articles.  \ous  rechercherons  ensuite  les  conditions  de  leur  appli- 
cation, soit  à l’égard  des  Français,  soit  à l’égard  des  étrangers, 

668.  Les  faits  énumérés  par  l’article  5 sc  divisent  en  deux 
catégories  : les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’État  et  les  crimes  de 
contrefaçon  des  monnaies  et  papiers  nationaux. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’État  sont  ceux  qui  sont  prévus 
par  le  chapitre  I"  (sections  1 et  2)  du  titre  I"  du  livre  III  du 
Code  pénal1.  La  jurisprudence  a reconnu,  en  conséquence,  que 
les  actions  hostiles  commises  en  pays  étranger  et  qui  peuvent 
exposer  soit  l’État  à une  déclaration  de  guerre,  soit  les  citoyens 
à des  représailles,  peuvent  donner  lieu  à une  poursuite  en 
1 Voy.  Théorie  du  Code  pénal , n1»  300  cl  »uiv. 
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France1.  En  effet,  ces  actes  sont  qualifiés  crimes  par  les  arti- 
cles 84  et  85  du  (iode  pénal,  et  ces  articles  sont  rangés  dans  le 
chapitre  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État*. 

Les  crimes  de  contrefaçon  du  sceau  de  l’Etat,  de  monnaies 
nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de 
banques  autorisées  par  la  loi,  sont  prévus  par  les  articles  132, 
133  et  139  du  Gode  pénal a. 

Ces  deux  classes  d’attentats,  lors  même  qu’ils  sont  commis  en 
dehors  du  territoire,  peuvent  affecter  au  plus  haut  degré,  l’une, 
la  sûreté  même  de  l’Etat,  l’autre,  son  crédit,  son  commerce  et 
ses  propriétés.  « 11  ne  s'agit  point  ici,  disait  l'un  des  membres 
du  conseil  d’Etat  lors  de  la  discussion  de  ces  articles,  il  ne  s’agit 
pas  de  ces  crimes  douteux  et  arbitraires  qui  ont  ce  caractère  chez 
une  nation  et  qui  ne  l’ont  pas  chez  une  autro,  mais  de  faits  qui 
partout  sont  réputés  criminels  4.  » Il  s’agit  aussi  des  faits  iju’il  est 
le  plus  aisé  d'ourdir  et  de  préparer  en  pays  étranger.  L’État  n’a 
donc  fait  que  pourvoir  au  besoin  de  sa  conservation  en  autorisant 
sa  juridiction  à les  saisir. 

G69.  Mais  il  suit  de  là  que  cette  disposition  est  nécessairement 
restrictive.  L’article  5 énumère  les  crimes  que  le  législateur  a 
jugés  assez  graves  pour  inquiéter  l’État,  lors  même  qu’ils  ne 
l’atteignent  qu’en  pays  étranger;  il  est  évident  que  l’interprétation 
doit  strictement  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi.  S’il  ne 
s’agit  point  d’une  exception,  il  s’agit  d’un  principe  qui  touche  au 
droit  des  gens  et  dont  l'application  peut  soulever  de  graves  diffi- 
cultés; il  ne  peut  donc  appartenir  qu’au  législateur,  qui  l’a  posé, 
de  mesurer  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être  appliqué. 
D’ailleurs,  en  matière  de  compétence  criminelle,  il  n’est  pas 
permis  de  juger  par  analogie  et  d’étendre  arbitrairement  des 
règles  qui  appartiennent  au  droit  public  ‘. 

Il  est  naturel,  il  est  juste  que  les  Français  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  l'un  de  ces  crimes  encourent  l'application  des  lois 
de  leur  pays.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  fondements  de  ce 

1 Arr.  cas».  18  juin  182V  (J.  P.,  1.  XVJ1I , p.  804),  et  Grenoble,  25  avril  1831 
(J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  1503). 

2 Voy.  Théorie  du  Code  penal,  n‘*  386  et  suiv. 

3 Voy.  Théorie  du  Code  penal,  n',s  465  et  suiv. 

4 Procès-verbaux  du  conseil  d’Clat,  séance  du  17  fructidor  an  XII. 

r>  Arr.  Bruxelles  12  août  1819.  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  491.) 
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principe.  Son  application  ne  donna  lieu,  dans  le  sein  du  conseil 
d'État  à aucune  difficulté  sérieuse.  « On  ne  conçoit  pas,  disait  le 
ministre  de  la  justice,  comment  ou  pourrait  révoquer  en  doute 
qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  français  de  punir  les  complots 
formés  contre  l’Etat  dans  l’étranger.  De  là  dépend  la  sûreté  de 
toutes  les  puissances.  » L’archichancelier  Cambacérès  ajoutait  : 
b Croit-on  qu’il  n’y  eut  ni  inconvénient  ni  danger  à souffrir  qu’un 
Français  qui  aurait  été  dans  l’étranger  comploter  contre  la'  sûreté 
de  l’État  rentrât  paisiblement  en  France  et  y vécût  tranquille  sous 
la  protection  de  ce  gouvernement  qu'il  aurait  voulu  renverser1?» 
La  loi  pénale  suit  les  citoyens  sur  le  territoire  étranger;  ils  pour- 
raient donc  être  appelés  à rendre  compte,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  non-seulement  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l’État  ou  contre 
les  monnaies  nationales,  mais  encore  de  tous  les  autres  crimes 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  sur  ce  territoire. 

670.  La  poursuite  n’est  soumise,  à l’égard  des  Français,  à 
aucune  condition  spéciale.  Ainsi,  la  loi  n’exige  ni  leur  présence 
sur  le  territoire,  ni  leur  arrestation  : la  procédure  peut  être 
instruite  par  contumace.  Elle  ne  demande  aucune  plainte,  aucune 
dénonciation  : c’est  l’État  qui  est  lésé,  la  poursuite  doit  avoir 
lieu  d’office.  Enfin,  elle  ne  stipule  nullement  que  le  crime  ait  eu 
soit  Quelque  acte  d'exécution,  soit  quelque  suite  ou  quelque  effet 
en  France;  il  suffit  que  les  faits  entrepris  ou  consommés  en  pays 
étranger  portent  en  eux-mêmes  le  caractère  de  crime.  Nous  re- 
viendrons tout  à l’heure  sur  ce  point  à l'occasion  des  étrangers. 

Mais  la  poursnile  est  facultative.  « Il  convient,  a dit  M.  Cam- 
bacérès, d'employer  dans  la  rédaction  l’expression  pourra,  afin 
de  subordonner  aux  circonstances  l’application  de  la  loi.  » Il 
résulte  de  ce  texte  que  le  ministère  public  n'est  pas  tenu,  môme 
en  présence  du  crime  constaté,  d’entamer  une  poursuite;  il  doit 
apprécier  le  caractère  plus  ou  moins  grave  du  fait,  l’opportunité 
de  la  procédure,  les  preuves  dont  il  peut  disposer;  et  comme  ce 
fait  touche,  en  général,  par  sa  nature  aux  rapports  internatio- 
naux, il  est  convenable  qu’il  en  réfère  au  gouvernement  pour 
obtenir  une  direction  utile. 

671 . Ensuite,  si  le  crime  avait  été  jugé  et  puni  en  pays  étranger 
par  l’application  des  lois  étrangères,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne 

* Proc.-vcrb.  du  cons.  d'Élat , séance  du  17  fruct.  an  XII. 
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pourrait  être  l'objet  d’une  nouvelle  poursuite.  A la  vérité,  l’ar- 
ticle 5 garde  le  silence  sur  ce  point,  tandis  que  l’article  7 en  a 
fuit  l'objet  d'une  disposition  expresse,  et  de  là  quelques  com- 
mentateurs ont  conclu  que  dans  les  deux  articles  la  solution  ne 
devait  pas  être  la  même  C'est  là  certainement  une  erreur.  Si 
l’article  5 ne  renferme  pas  la  même  mention  que  l’article  7,  c'est 
que  le  législateur  a pensé  qu’elle  était  inutile,  attendu  que  les 
crimes  dirigés  contre  le  gouvernement  français  ne  peuvent  être 
jugés  qu’en  France  et  que  les  autres  Etats,  n’ayant  aucun  intérêt 
à leur  répression,  ne  sauraient,  à peu  près  dans  aucun  cas,  en 
être  saisis.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  entendaient  si  peu 
admettre  le  principe  d'une  double  poursuite  que,  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  d'Élat,  M.  Target  déclarait  sans  contradiction 
que,  pour  que  l’agent  pût  être  jugé  en  France,  « il  fallait  qu’il 
n'eût  pas  été  jugé  dans  le  pays  oit  il  a commis  le  délit  » . Xk.  11er- 
lier  ajoutait  : « L'un  des  préopinants  a attaqué  l'article  sur  le 
fondement  que  l’on  pourrait,  pour  le  même  délit,  condamner  en 
France  le  Français  acquitté  en  pays  étranger;  mais  c'est  une 
erreur;  car  le  jugement  du  pays  étranger  compétemment  rendu 
devrait  être  respecté  en  France,  et  la  maxime  Mon  bis  in  idem 
appartient  au  droit  universel  des  nations  *.  » Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que,  pour  admettre  une  exception,  quelle  qu’elle  fût, 
à cette  maxime,  il  faudrait,  non  le  silence  de  la  loi,  mais  un 
texte  formel  qui  n’existe  pas9? 

672.  La  poursuite  des  étrangers,  dans  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 5 , soulève  plus  de  difficultés.  Nous  avons  rapporté  précé- 
demment les  motifs  généraux  qui  ont  entraîné  cette  solution.  Il 
peut  être  utile  maintenant,  pour  connaître  le  sens  de  l'article  6,  de 
rappeler  la  délibération  qui  s’est  spécialement  attachée  à ce  texte. 

L'article  6,  dans  le  projet  de  Code,  était  ainsi  conçu  : « Sera 
également  poursuivi,  jugé  et  puni,  tout  Français  et  même  tout 
étranger  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
de  contrefaction  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant 
cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  la  banque  de  France 
ou  des  banques  des  départements,  » M.  Treilhard  objectait  à cet 

> Cosman,  p.  39;  Wons,  p.  102. 

3 Proc.-verb.  du  cons.  d'Etat,  séance  du  17  fruct.  an  XII. 

3 Voy.  tom.  II,  De  l'exception  de  chose  jugée,  n°  1042. 

il.  10 
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article,  dans  la  séance  du  17  fruclidor  an  XII,  que  les  lois  fran- 
çaises ne  régissent  pas  l’étranger  qui  vit  en  pays  étranger  et  qu’il 
n’est  pas  tenu  de  leur  obéir.  M.  Defermon  répondait  que  « les 
crimes  dont  il  ordonne  la  punition  sont  crimes  chez  tous  les  peu- 
ples policés,  et  que  c’est  par  cette  raison  que  les  puissances,  dans 
la  vue  de  leur  sûreté  respective,  se  livrent  les  individus  qui  s’en 
sont  rendus  coupables  ».  XI.  Bérenger  ajoutait  : «Quand  une 
puissance  obtient  1'exlraditiou  d’un  contrefacteur,  elle  le  punit 
suivant  ses  propres  lois.  Pourquoi?  parce  que  les  peuples  ne  vou- 
lant point  qu'on  puisse  anéantir  leurs  monnaies,  qui  sont  leurs 
moyens  de  commerce,  sont  convenus  de  se  livrer  réciproquement 
les  contrefacteurs.  Leur  sûreté  mutuelle  leur  a fait  placer  ce 
principe  dans  le  droit  des  gens.  Ce  droit  n’oblige  pas  moins  que 
le  droit  civil.  Donc  celui  qui  se  permet  de  contrefaire  des  mon- 
naies ou  des  effets  publics  ne  peut  ignorer  qu'il  commet  un  crime 
pour  lequel , en  vertu  du  droit  des  gens , il  encourra  la  peine 
prononcée  par  les  lois  du  pays  dont  il  a contrefait  les  signes  de 
valeur.  » M.  Cambacérès  approuvait  eette  décision,  en  demandant 
seulement  que  son  application  fût  subordonnée  à l'usage  fait  en 
France  des  effets  falsifiés.  «Les  rédacteurs  de  l'article,  disait-il, 
ont  apparemment  supposé  que  l’étranger  auquel  ils  l'appliquent 
viendrait  en  France  après  avoir  contrefait  nos  monnaies,  nos  effets 
publics  ou  le  sceau  de  l'État.  S’il  en  est  ainsi,  il  ne  reste  plus 
d'incertitude.  En  effet,  la  contrefaciion  n’est  un  délit  qu'aulant 
qu’elle  a des  suites  en  France.  Un  étranger  qui,  par  curiosité, 
imiterait  nos  effets  publics  et  ne  se  servirait  pas  de  son  ouvrage 
ou  l'anéantirait,  ne  se  rendrait  pas  coupable.  Pour  qu’il  nous 
nuise,  il  est  nécessaire  qu’il  introduise  en  France  et  qu’il  y mette 
en  circulation  la  fausse  monnaie  ou  les  faux  billets  qu’il  a fabri- 
qués. Sa  présence  sur  notre  territoire  suffit  pour  établir  contre 
lui  la  présomption  qu’il  est  venu  dans  cette  intention.  Cette  ques- 
tion paraît  donc  devoir  être  résolue  affirmativement,  toutefois,  en 
expliquant  que  l'article  n’est  applicable  qu'au  cas  où  l’on  a fait 
usage  en  France  des  choses  falsifiées  '.  » C’est  dans  ces  termes 
que  se  renferma  la  première  discussion. 

Cette  discussion  se  rouvrit  dans  la  séance  du  22  frimaire 
an  XIII.  Le  projet  avait  été  modifié;  ce  n’était  plus  seulement  des 
crimes  de  contrefaçon  de  monnaies  que  l’étranger  était  déclaré 

1 Proc.-verb.  du  con».  d'État,  «lance  du  17  trucl.  an  XII. 
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responsable,  c'était  encore  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État. 
II.  Treilhard  dit  que  cette  extension  ne  lui  paraissait  pas  devoir 
être  admise.  « Il  est  possible  qu’en  agissant  dans  son  pays  contre 
la  France,  un  étranger  n'ait  fait  qu’obéir  à. scs  devoirs.  Le  puni- 
rait-on, par  exemple,  d'avoir  exercé  des  hostilités  contre  nous, 
si  nous  étions  en  guerre  avec  sa  nation?  n M.  Bérenger  répondit 
que  o ce  que  le  droit  des  gens  autorisait  entre  les  nations,  en 
guerre,  ne  saurait  être  imputé  à crime;  mais  qu'il  n'autorisait 
pas  tous  les  moyens  qu’on  peut  employer  contre  son  ennemi.  Si, 
par  exemple , un  étranger  méditait  dans  son  pays  l’assassinat  du 
chef  de  notre  gouvernement,  le  droit  des  gens  permettrait  de  le 
punir.  » M.  Treilhard  dit  alors  « qu'il  était  d'avis  de  faire  puuir 
en  France  l’étranger  dont  le  crime  y a eu  des  suites,  mais  qu’il 
voulait  qu'il  n’y  eût  point  d'incertitude  sur  le  sort  de  l’étranger 
dont  le  délit,  quoique  dirigé  contre  la  France,  n’avait  cependant 
pas  eu  de  suites  sur  notre  territoire  » . M.  Cambacérès  adhérait 
en  partie  à cet  amendement  : « Certainement,  disait-il,  on  ne 
pourrait  le  punir  comme  conspirateur,  $i  ce  qu’il  a projeté  n’a  eu 
aucune  suite  parmi  nous;  mais  si,  après  avoir  machiné  dans  sa 
patrie  le  bouleversement  de  la  nôtre , si  après  avoir  donné  toutes 
les  suites  qu’il  a pu  à ses  projets,  il  vient  ensuite  en  France,  il 
ne  doit  pas  y jouir  de  l'impunité.  » M.  Bigot-Préameneu  dit  «que 
l’amendement  blesserait  le  droit  des  gens.  Le  crime  est  consommé 
aussitôt  que  la  contrefaction  des  monnaies  se  trouve  achevée  : les 
lois  punissent  la  simple  tentative  du  crime  comme  si  elle  avait  eu 
toutes  ses  suites.  » M.  Bérenger  ajouta  « qu'il  ne  serait  pas  exact 
de  dire  que  le  crime  ne  nuit  à la  France  qu’autant  qu'il  a été 
continué  en  France.  Avec  une  fausse  commission , un  individu 
peut  se  faire  passer  pour  un  ambassadeur  de  notre  gouvernement, 
et  nous  susciter  des  ennemis  parmi  les  puissances.  On  peut,  sans 
introduire  la  fausse  monnaie  en  France,  la  répandre  en  Alle- 
magne et  discréditer  ainsi  nos  monnaies.  » Le  conseil  d'État  re- 
jeta l'amendement  tendant  à ne  donner  d'effet  à l'article  6 qu’au- 
tant qu'il  y aurait  eu  un  commencement  d’exécution  en  France; 
il  arrêta  que  la  disposition  serait  rendue  purement  facultative  '. 

673.  Il  résulte  de  ces  discussions  législatives  deux  premières 
règles  : l’une,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  crime  commis  par  un 

l Proc.-vcrb.  du  con».  d'État,  séance  du  22  frim.  an  XIII. 
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étranger  sur  le  territoire  étranger  ait  eu  des  suites  en  France  ou 
s’y  soit  manifesté  par  quelques  actes  d’exécution  pour  qu’il  puisse 
être  incriminé  par  la  juridiction  française;  l’autre,  que  néanmoins 
l’action  publique  est  purement  facultative,  et  que  son  exercice, 
dès  lors,  à l’égard  des  étrangers  comme  à l’égard  des  nationaux, 
est  subordonné  à l’appréciation  des  circonstances.  Il  semble  même 
que  le  législateur  ait  voulu  recommander  au  ministère  public  une 
réserve  plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne  les  étrangers;  il 
ne  s’est  pas  contenté  d’étendre  simplement  à ceux-ci  la  dispo- 
sition déjà  facultative  de  l'article  5;  il  a ajouté  que  celle  dispo- 
sition pourrait  leur  être  étendue,  comme  si  le  ministèrè  public 
devait  prendre  une  double  délibération  avant  de  commencer  une 
poursuite. 

Cette  poursuite  est  soumise,  d’ailleurs,  à deux  conditions  qui 
sont  expressément  spécifiées  par  l’article  6.  La  première  est  que 
les  étrangers  inculpés  soient  auteurs  ou  complices  des  crimes 
prévus  par  cet  article;  la  deuxième  est  qu’ils  aient  été  arrêtés  en 
France  ou  que  le  gouvernement  ait  obtenu  leur  extradition. 

Les  étrangers  ne  peuvent  en  premier  lieu  être  poursuivis  en 
France  pour  crimes  commis  en  dehors  du  territoire  que  lorsque 
ces  crimes  rentrent  dans  les  termes  de  l’article  6.  Cette  règle  est 
clairement  établie  : 1*  par  cet  article  qui  n’autorise  la  poursuite 
qu’à  raison  des  memes  crimes,  c’est-à-dire  des  crimes  spécifiés 
par  l’article  5 ; 2"  par  l’article  7,  qui  restreint  au  seul  cas  où 
l'inculpé  est  Français  la  faculté  de  poursuivre  les  crimes  commis 
en  pays  étranger  au  préjudice  d’un  Français.  Quelques  doutes 
étaient  nés  à cet  égard  de  ce  que  l'article  13  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV  n’a  pas  été  reproduit  dans  notre  Code.  Cet  article , 
qui  venait  après  l’énumération  des  crimes  de  falsification  de  pa- 
piers nationaux  et  de  monnaies,  qui  seuls  donnaient  lieu  à la 
poursuite,  portait  : « A l'égard  des  délits  de  toute  autre  nature, 
les  étrangers  qui  sont  prévenus  de  les  avoir  commis  hors  du  ter- 
ritoire de  la  république  ne  peuvent  être  jugés  ni  punis  en  France.» 
Mais  si  cet  article  n’a  pas  été  reproduit,  c’est  que  sa  disposition 
était  inutile,  c’est  qu'elle  était  implicitement  contenue  dans  les 
articles  G et  7;  c’est  enfin  que  la  poursuite  des  étrangers  en 
France  pour  crimes  commis  à l'étranger  n’étant  qu’une  exception, 
il  était  évident  que  la  compétence  des  tribunaux  devait  nécessai- 
rement la  circonscrire  aux  cas  énoncés  par  la  loi. 
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Celte  interprétation,  qui  ne  pouvait  soulever  d'ailleurs  aucune 
incertitude  sérieuse,  a été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l’espèce  suivante.  Un  Français  était  poursuivi  en  France  à raison 
d'une  tentative  d'assassinat  suivie  de  vol,  commise  de  complicité 
avec  trois  Espagnols,  contre  la  personne  d’un  Français  qui  avait 
rendu  plainte.  Les  trois  Espagnols  furent  arrêtés  en  France  et 
compris  dans  la  poursuite;  mais  la  chambre  d'accusation  déclara 
l’incompétence  des  tribunaux  en  s’appuyant  sur  les  termes  res- 
trictifs des  articles  5,  6 et  7.  Un  pourvoi  fut  formé  par  le  minis- 
tère public  et  motivé  sur  l'omission  dans  le  Code  d’instruction 
criminelle  de  la  disposition  de  l’article  13  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV;  mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  In  Cour  de  cassation,  a at- 
tendu que  la  juridiction  de  chaque  État  est  nécessairement  bornée 
parles  limites  du  territoire;  que  les  lois  françaises  n’admettent 
que  deux  exceptions  à celle  règle,  savoir  : lorsqu'il  s’agit  de 
crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaçon  des 
sceaux  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  de  crimes  commis  par  des 
Français  contre  des  Français;  que,  dans  la  première  de  ces  hypo- 
thèses, le  droit  de  légitime  défense  et  de  sa  propre  conservation 
provoque  la  juridiction  de  chaque  souverain  sur  les  étrangers  qui 
rentrent  dans  leur  territoire  après  avoir  commis  hors  de  ce  terri- 
toire les  crimes  prevus  par  l'article  5;  que  la  deuxième  est  la 
conséquence  de  ce  principe  de  droit  public  : que  les  Français  qui 
voyagent  ou  habitent  en  pays  étranger,  quoiqu'ils  soient  sujets  à 
temps  du  souverain  dans  les  Etals  duquel  ils  se  trouvent,  ne  ces- 
sent pas  pour  cela  d’être  sujets  du  roi  de  France,  et  comme  tels 
protégés  par  la  loi  française,  d'où  il  suit  qu’ils  demeurent  justi- 
ciables des  tribunaux  français  lorsqu'ils  rentrent  en  France,  quand 
ils  ont  violé  les  lois  en  attentant  à la  sûreté  ou  à la  propriété  de 
leurs  compatriotes,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  crime  a été  com- 
mis;-que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  des  Espagnols 
qui  ont  attaqué  des  Français  sur  le  territoire  espagnol  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  français  quand  ils  sont  arrêtés  en  France, 
lors  même  qu'ils  auraient  des  complices  français  qui  seraient  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux , n’a  ni  méconnu  les  règles  de  la  com- 
pétence, ni  violé  aucune  disposition  de  la  loi 1 » . 

Enfin,  les  étrangers  ne  doivent  pas  être  poursuivis  indistincte- 

i Arr.  casa.  î juin  18Î5.  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  541.) 
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ment  à raison  de  tous  les  faits  que  la  loi  a qualifiés  crimes  contre 
la  sûreté  de  l’État,  car  la  criminalité  de  quelques-uns  de  ces  faits 
se  modifie  nécessairement  à leur  égard.  Ainsi,  tous  les  actes 
d’hostilité  qu’ils  commettent  contre  la  France  en  temps  de  guerre 
et  par  les  ordres  de  leur  souverain  ne  sauraient  donner  lieu,  s’ils 
«ont  arrêtés  ultérieurement  sur  notre  territoire,  à aucune  pour- 
suite; car  ces  actes  sont  autorisés  par  le  droit  des  gens,  et  les 
étrangers  qui  les  ont  commis  ne  faisaient  que  remplir  un  devoir. 
Il  en  serait  autrement,  môme  en  temps  de  guerre,  des  actes  que 
le  droit  des  gens  ne  permet  pas  même  entre  ennemis,  tels  que 
l’assassinat  du  souverain , les  complots  tendant  au  renversement 
du  gouvernement,  la  soustraction  des  plans  des  places  fortes,  etc. 
En  général,  toutes  les  fois  que  l’étranger  peut  établir  qu’en  com- 
mettant l’acte  qui  lui  est  reproché  il  obéissait  à un  devoir  de 
citoyen,  il  est  justifié;  il  faut,  pour  l’incriminer,  prouver  que, 
comme  étranger  en  temps  de  pais,  et  en  temps  de  guerre  comme 
ennemi , quels  que  soient  les  droits  que  le  droit  des  gens  recon- 
naisse aux  étrangers  et  aux  ennemis,  il  les  a outre-passés  et  s’est 
rendu  coupable  d’un  crime. 

674.  La  deuxième  condition  & laquelle  la  poursuite  est  assujettie 
est  l’arrestation  de  l’étranger  sur  le  territoire  français  ou  son 
extradition.  Cette  circonstance  seule  peut  saisir  la  juridiction  qui 
poursuit;  la  loi  a attaché  à sa  présence  une  sorte  de  présomption 
qu’il  est  venu  soit  pour  consommer  son  crime,  soit  pour  en  re- 
cueillir les  fruits,  et  elle  le  prend  en  quelque  sorte  comme  en  état 
de  flagrant  délit.  Il  suit  de  là  qu’on  ne  peut  le  poursuivre  tant 
qu’il  est  absent  et  qu’on  ne  peut  le  juger  par  contumace  \ Il  en 
résulte  également  que  sa  présence  sur  le  territoire  doit  être  le 
résultat  de  sa  libre  volonté  ou  d’une  extradition  régulière. 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  contenait,  dans  le  second  para- 
graphe de  son  article  13,  la  disposition  suivante  : « Sur  la  preuve 
des  poursuites  faites  contre  eux  (les  étrangers)  dans  les  pays  où 
ils  ont  commis  des  délits,  si  les  délits  sont  du  nombre  de  ceux 
qui  attentent  aux  personnes  ou  aux  propriétés,  et  qui,  d’après  les 
lois  françaises,  emportent  peine  afflictive  ou  infamante,  ils  sont 
condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  à sortir  du  territoire 
français,  avec  défense  d’y  rentrer  jusqu'à  ce  qu’ils  se  soiebt  jus- 

« Voy.  U eus,  p.  95;  Osman,  p.  40;  Mangin,  tom.  I,  n.  66,  p.  121. 
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tifiés  devant  les  tribunaux  compétents.  « Cette  disposition  n'a 
point  été  reproduite  par  noire  Code  ; elle  est  d’ailleurs  contraire 
à notre  législation  actuelle,  puisqu’aux  termes  de  l’article  7 de  la 
loi  du  28  vendémiaire  an  VI  et  de  l’article  272  du  Code  pénal,  il 
n’appartient  qu’au  pouvoir  administratif  d'enjoindre  aux  étrangers 
de  sortir  du  territoire.  On  doit  donc  la  considérer  comme  abrogée. 

Telles  sont  les  limites  étroites  dans  lesquelles  l’action  publique 
est  enfermée  à l’égard  des  crimes  contre  la  chose  publique  com- 
mis en  dehors  du  territoire,  soit  par  des  Français,  soit  par  des 
étrangers.  Nous  allons  voir  maintenant  si  ces  limites  s'étendent  à 
l’égard  des  crimes  commis  contre  des  particuliers. 

675.  L’article  7 du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : « Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à 
son  retour  en  France,  y être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été 
poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend 
plainte  contre  lui.  » 

Il  faut  examiner  dans  cet  article  deux  choses  distinctes,  les  con- 
ditions de  la  criminalité  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

L’agent  qui  a commis  un  crime  sur  le  territoire  étranger  n'est 
coupable  aux  yeux  de  la  loi  française  qu’autant,  1°  qu'il  a la  qua- 
lité de  Français;  2“  que  la  partie  lésée  a la  même  qualité;  3°  que 
le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  pénale. 

676.  Il  faut  qu’il  ait  la  qualité  de  Français.  En  effet,  hors  de 
France,  les  Français  seuls  sont  soumis  à la  loi  pénale  de  leur 
pays,  seuls  ils  peuvent  être  passibles  de  son  application;  ils  ne 
sont  responsables  qu’à  raison  de  cette  qualité.  Les  étrangers,  en 
dehors  de  notre  territoire,  ne  doivent  point  obéissance  à nos  lois; 
ils  ne  peuvent  donc  subir  leur  application.  Nous  avons  vu  qu’il 
n’existe  d’exception  à cette  règle  qu’à  l'égard  des  crimes  qui  tou- 
chent au  mode  d’existence  ou  à la  fortune  de  l’État , et  que  cette 
exception  n’est  fondée  que  sur  la  nécessité  de  repousser  des  atta- 
ques qui  demeureraient  impunies. 

677.  I!  faut,  en  second  lieu,  que  la  partie  lésée  ait  la  même 
qualité.  Le  législateur,  en  effet,  par  une  distinction  que  nous 
avons  combattue  et  qu’il  effacera  quelque  jour,  a pensé  que  sa 
mission,  à l'égard  des  crimes  commis  à l’étranger,  devait  con- 
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sisler  moins  à punir  les  Français  qui  les  ont  commis  qu’à  venger 
en  quelque  sorte  les  personnes  conlre  lesquelles  ils  ont  été  com- 
mis, et  que  par  conséquent  il  ne  devait  intervenir  que  lorsque  ces 
personnes  avaient  la  qualité  de  Français.  La  nationalité  de  la  vic- 
time est  donc  l’une  des  conditions  de  l'incrimination  ; si  elle  est 
étrangère,  le  crime  est  le  môme  sans  doute  aux  yeux  de  la  mo- 
rale, mais  il  n’existe  plus  aux  yeux  de  la  loi.  Cette  règle  a reçu 
son  application  dans  deux  espèces  qui  vont  être  rapportées. 

Le  général  Sarrasin,  poursuivi  en  France  pour  crime  de  biga- 
mie commis  à l’étranger,  prétendait  pour  sa  défense  que  la  per- 
sonne qu’il  avait  épousée  en  pays  étranger  était  étrangère,  qu’elle 
n’était  pas  devenue  Française  par  l'effet  d’un  mariage  nul,  que, 
par  conséquent,  il  n’y  avait  pas  de  crime  puisqu’il  n’y  avait  pas 
de  Français  lésé.  La  Cour  de  cassation  rejeta  ce  moyen  en  décla- 
rant : « que,  d’après  l’article  3,  § 3,  du  Code  civil,  les  lois  con- 
cernant l’état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
môme  résidant  en  pays  étranger;  que,  d’après  l'article  12,  même 
Code,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition  de  son 
mari;  que,  lors  donc  que  Gcorgiana  Hutchinson  est  devenue 
l’épouse  du  demandeur,  elle  est  aussi  devenue  Française;  qne 
l’instant  où  ces  deux  qualités  se  sont  simultanément  fixées  sur 
elle  est  indivisible;  qu’il  n'a  donc  pas  existé  un  moment  où  le 
crime  qu’a  pu  former  le  mariage  contracté  avec  elle  ait  pu  être 
réputé  commis  envers  une  étrangère;  que  si  ce  mariage  est  nul 
comme  ayant  été  contracté  avant  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage du  demandeur,  celle  nullité  n’est  pas  de  plein  droit;  qu'aux 
termes  de  l’article  188  du  Code  civil,  elle  doit  être  poursuivie  et 
prononcée  en  justice;  que,  d’ailleurs,  et  ainsi  qu’il  résulte  de 
l’article  202  de  ce  Code,  la  bonne  foi  de  Gcorgiana  Ilulcbinson, 
qui  est  présumée  de  droit  jusqu’à  preuve  contraire,  lui  conserve- 
rait, malgré  la  nullité  de  son  mariage , tous  les  effets  civils  que 
la  loi  attribue  aux  mariages  valables  ; que  la  qualité  de  Française 
n’a  donc  pas  cessé  de  lui  appartenir;  que  le  crime  que  le  deman- 
deur est  accusé  d’avoir  commis  à Londres  par  son  mariage  avec 
elle,  avant  que  son  premier  mariage  fût  dissous,  rentre  donc 
dans  l’application  de  l’art.  7 du  Code  d’instruction  criminelle  ‘.  » 

1 Arr.  cass.  18  fév.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  90).  On  peut  consulter,  sur  la 
question  de  droit  civil  jugée  par  cet  arrêt,  les  objections  de  Legraverend,  t.  I, 
p.  97,  et  la  réfutation  de  Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  crim.,  tom.  I,  p.  73. 
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Dans  une  deuxième  espèce,  un  Français,  accusé  d'avoir  commis 
lin  vol  qualifié  sur  le  territoire  espagnc\l  au  préjudice  d'un  Fran- 
çais, répondait  que  la  somme  volée  appartenait  à un  Espagnol; 
qu'à  la  vérité  le  muletier  chargé  de  son  transport  et  sur  lequel 
elle  avait  été  prise  était  Français;  mais  que  si  le  vol  avait  été 
commis  sur  sa  personne,  il  ne  l’avait  pas  lésé.  I<a  Cour  de  cassa- 
tion a rejeté  ce  moyen  : » attendu  que  si  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  confirmée  par  l’arrêt  attaqué  énonce  qu'il  paraît  résulter 
de  la  procédure  que  le  crime  a été  commis  sur  le  territoire  espa- 
gnol, ce  qui,  sous  ce  rapport,  rendait  les  tribunaux  français 
incompétents  pour  en  connaître,  la  même  ordonnance  constate 
que  l’un  des  individus  au  préjudice  de  qui  le  vol  a été  commis  est 
Français  et  a porté  plainte  devant  le  procureur  du  roi  de  Saint- 
Palais,  et  que  le  prévenu  n’a  pas  été  poursuivi  en  Espagne  à raison 
du  crime  dont  il  s’agit;  qu’il  importe  peu  que  la  somme  objet 
principal  du  vol  imputé  appartint  à un  négociant  espagnol,  puis- 
qu'il est  constant,  en  fait,  que  cette  somme  avait  été  confiée  au 
muletier  pour  la  transporter  à Bayonne;  que,  par  conséquent,  la 
soustraction  frauduleuse  qui  en  aurait  été  commise  au  préjudice 
de  la  possession  où  il  était  de  cette  somme  d'argent  lui  a causé 
un  dommage  à raison  duquel  il  a pu  légalement  porter  plainte, 
en  sa  qualité  de  Français,  devant  l'autorité  judiciaire  française  1 . » 

Nous  ne  voulons  induire  ici  de  ces  deux  arrêts  qu'un  seul  point, 
c'est  que  le  premier  soin  de  l'instruction  doit  être  de  constater  la 
nationalité  de  la  victime,  et  que  ce  n’est  qu’après  que  cette 
qualité  est  vérifiée  que  le  juge  peut  passer  outre  aux  actes  de  la 
procédure. 

678.  11  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  fait  imputé  soit  qualifié 
crime  par  la  loi  pénale.  La  question  a été  pendant  longtemps 
agitée  si  l’article  7 autorise  la  poursuite  non-seulement  des  faits 
qualifiés  crimes,  mais  encore  des  simples  délits.  M.  Lagravercnd 
avait  le  premier  enseigné  l'affirmative’,  et  son  opinion  fut  suivie 
par  M.  Bourguignon  1 et  consacrée  par  trois  arrêts  des  cours 
royales  de  Lyon,  de  Colmar  et  de  Metz4.  Celte  opinion  se  fonde  : 

1 Ait.  cass.  l"  mars  1838.  (J.  P.,  1840,  lom.  I,  p.  369.) 

3 Législ.  crim.,  lom.  I,  p.  98. 

3 Jnr.  des  Cod.  crim.,  tom.  I,  p.  70;  voy.  aussi  Cosman,  De  dolictis  «Ira 
civil,  liues  commistis,  p.  46. 

■ 4 Arr.  Lyon,  23  févr.  1819;  Colmar,  23  août  1820;  Met*,  29  août  1827. 
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1*  sur  le  texte  de  l’article  24  du  môme  Code,  qui  porte  que: 
«Ces  fonctions  (de  procurer  du  roi),  lorsqu’il  s’agira  de  crimes 
ou  de  délits  commis  hors  du  territoire  français,  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  5,  6 et  7,  seront  remplies,  etc.  ; » d'où  l’on 
tire  la  conséquence  que  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes  peuvent 
devenir  l’objet  d’une  poursuite  ; 2*  sur  ce  que  les  conditions 
apportées  par  l’article  7 à cette  poursuite  s'appliquent  également 
aux  délits  et  aux  crimes;  3*  sur  ce  qu’il  est  de  l'intérét  public 
qu'en  matière  de  délit,  comme  en  matière  de  crime,  des  Français 
dont  l’un  est  coupable  envers  l’autre,  dès  qu'ils  sont  tous  les 
deux  présents  en  France,  puissent  y être  jugés.  M.  Carnot  a com- 
battu cette  interprétation  en  démontrant  que,  dans  le  projet  du 
Code,  l’article  7 comprenait  les  crimes  et  les  délits  ; que,  dans  le 
cours  de  l’examen  auquel  ce  projet  fut  soumis,  le  mot  délits  fut 
effacé  ; et  que  si  ce  mot  est  resté  dans  l’article  24,  c’est  évidem- 
ment par  inadvertance  et  parce  qu’on  a omis  de  l'en  ôter1.  Un 
lit,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  que,  dans 
le  projet  originaire,  l’article  5 portait  : « Tout  Français  qui,  hors 
du  territoire  de  France,  aura  commis  un  crime  attentatoire  ii  la 
sûreté  de  l’État  ou  contre  la  personne  d’un  Français,  sera- pour- 
suivi, etc.  » Celte  première  rédaction  ne  déférait  donc  aux  tribu- 
naux que  les  crimes  commis  contre  la  personne  d’un  Français. 
Elle  fut  adoptée  â la  séance  du  24  fructidor  an  XII,  et  nulle  pro- 
position ne  fut  faite  de  l'étendre  aux  simples  délits.  Mais  cette 
rédaction  fut  ultérieurement  modifiée  : l’article  5 fut  divisé  en 
deux  parties,  dont  la  seconde,  formant  l’article  7,  fut  présentée 
à la  séance  du  3 mai  1808,  dans  les  termes  suivants:  a Tout 
Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
d’un  crime  ou  d’un  délit  contre  un  Français,  pourra,  etc.  » Cet 
article  fut  adopté  dans  cette  séance  sans  que  cette  nouvelle  rédac- 
tion , qui  consacrait  une  grave  extension  des  termes  du  premier 
projet,  fut  l’objet  d'aucune  observation.  Mais,  aux  séances  des 
26  août  et  4 octobre  1808,  M.  Treilhard,  chargé  de  présenter, 
pour  les  coordonner  aux  observations  du  conseil,  une  troisième 
rédaction  des  dispositions  préliminaires,  effaça  sans  aucun  doute 
le  mot  délits  dans  l’article  7.  On  sait,  en  effet,  que  M.  Treilhard 
était  opposé  à toute  extension  du  principe  consacré  par  cet  article, 
et  il  est  certain  que,  lorsque  le  projet  fut  porté  à la  commission 
< Inst,  crim.,  tom.  I,  p.  122. 
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de  législation  du  Corps  législatif,  ce  mot  ne  s’y  trouvait  plus.  Les 
prôcès-vcrbaux  portent  que  cette  troisième  rédaction  fut  adoptée 
sans  discussion  nouvelle,  et  la  commission  de  législation  n'émit 
sur  ce  point  aucune  observation.  Il  est  donc  certain  que  le  mot 
délits , qui  avait  pris  place  dans  le  projet,  en  a été  retranché,  et, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Mangin,  qui  adopte  l’opinion  de 
M.  Carnot  : « il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu’il  ait  été  sup- 
primé à dessein'  » . Ainsi  l’intention  du  législateur  de  ne  pour- 
suivre que  les  crimes  semble  manifeste.  Cette  intention,  du  reste, 
s'explique  facilement.  On  a vu  la  timidité  avec  laquelle  les  ré- 
dacteurs du  Code  s’engageaient  dans  la  voie  de  la  poursuite  des 
crimes  commis  à l’étranger;  il  est  naturel  qu’ils  aient  voulu  res- 
treindre l'application  de  ce  principe  aux  faits  les  plus  graves,  à 
ceux  dont  l'impunité  compromettrait  l’ordre  public,  à ceux  que 
la  société  a principalement  intérêt  de  punir.  Quant  il  l'article  24, 
il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  c’est  par  erreur  que 
le  mot  délits  est  resté  dans  son  texte  après  avoir  été  effacé  de 
l'article  7;  mais  il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  fonder  sur  cette 
seule  expression  un  système  opposé,  car  c'est  dans  l’article  7 
qu'est  posé  le  principe  de  la  poursuite,  tandis  que  l'article  24  ne 
fait  qu’énoncer  une  des  formes  de  cette  poursuite;  or,  comment 
admettre  que  le  législateur  ait  voulu,  dans  une  disposition  secon- 
daire et  accessoire,  modifier  d’une  manière  aussi  grave  le  droit 
qu’il  venait  de  définir  dans  d’autres  termes?  Au  surplus,  celte 
interprétation,  qui  s’appuie  sur  le  texte  précis  de  l’article  7 cl  qui 
a prévalu  dans  la  pratique , a été  formellement  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  portant  : # que  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  et  la  juridiction  des  tribunaux  de  répression  n'ont 
d’action  que  sur  les  faits  commis  dans  l'étendue  du  territoire  du 
royaume;  que  les  articles  5,  6 et  7 du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, consacrant  des  exceptions  à ce  principe,  doivent  être  ren- 
fermés dans  leurs  dispositions  textuelles  ; que  l'article  24  du  même 
Code,  qui  n’est  destiné  qu’à  réglementer  l'action  du  ministère 
public,  n’a  pu  modifier  et  étendre  le  sens  de  la  disposition  de 
l’article  7 auquel  il  se  rapporte*.  » 

1 Act.  publ.,  d.  69,  tom.  I,  p.  116. 

2 Cjiss.  26  sept.  1839  (Bull.,  n°  309);  voy.  aussi  Douai,  18  mai  1837  (J.  P., 
1838,  tom.  I,  p.  104);  XtTens,  Do  delict.  à civ.  extra  civil,  cumnissis  p.  tOO; 
et  cas».  31  août  1835  (Bull.,  u°  308),  qui  décide  que  l'adultère  commis  par  la 
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De  là  il  suit  que  si  l’accusé,  traduit  devant  la  cour  d’assises  à 
raison  d’un  fait  qualifié  crime  et  commis  en  pays  étranger,  n’-est 
reconnu  coupable  que  d’un  simple  délit,  la  cour  d'assises  cesse 
d’élrc  compétente.  C’est  ce  qui  a été  décidé  dans  une  accusation 
de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours  et  commis  avec  préméditation.  1æ  jury 
ayant  écarté  la  préméditation  et  le  fait  ne  constituant  plus  qu’un 
délit,  le  défenseur  a soutenu  l’incompétence,  cette  demande  n’ayant 
pas  été  accueillie,  l'arrêt  a été  cassé  : « Attendu  que  l’article  7 
ne  rend  les  tribunaux  français  compétents  pour  statuer  sur  les 
faits  commis  hors  du  territoire  de  l’Empire  qu’aulant  qu’ils  con- 
stituent des  crimes;  que  c'était  donc  le  cas  de  faire  droit  aux  con- 
clusions de  la  défense  et  de  dire  qu’il  n’y  avait  plus  en  l'état 
d’attribution  et  de  compétence  relativement  au  délit  qui  resluit 
seul;  qu’en  ne  le  faisant  pas  et  en  condamnant  le  prévenu  à une 
année  d’emprisonnement , l’arrêt  attaqué  a expressément  violé  la 
disposition  précitée'.  n 

679.  Lorsqu’il  est  constaté  que  le  prévenu  et  le  plaignant  sont 
tons  les  deux  Français,  et  que  le  fait  commis  sur  le  territoire 
étranger  est  qualifié  crime  par  la  loi  pénale,  la  juridiction  fran- 
çaise devient  compétente  ; mais  la  poursuite  est  encore  subor- 
donnée à plusieurs  conditions  qui  sont  écrites  dans  l’article  7.  Ces 
conditions  sont  : Ie  que  le  Français  inculpé  soit  de  retour  en 
France  : 2°  qu’il  n’ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger; 
3’  que  le  Français  offensé  ait  rendu  plainte  contre  lui. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  Français  inculpé  soit  de  retour 
en  France.  M.  Carnot  et  AI.  Bourguignon  pensent  que  ces  mots 
doivent  s’entendre  d’un  retour  volontaire* ; mais  ils  ne  donnent 
aucun  motif  sérieux  de  celte  opinion.  AI.  Alangin  a induit  la  même 
interprétation  des  termes  mêmes  dont  s'est  servie  la  loi,  car  si 
elle  n’avait  pas  en  vue  un  retour  volontaire,  il  eut  suffi,  pour 
qu'elle  autorisât  la  poursuite,  que  le  prévenu  eût  été  arrêté  ou 
qu’il  eût  reparu  sur  le  territoire  *.  Nous  ajouterons  dans  le  même 
sens  que  la  seule  raison  de  la  compétence  de  la  juridiction  fran- 

femme  en  pays  étranger  ne  peut  donner  lieu  à la  poursuite  en  adultère  du  mari 
en  France. 

‘ Cass.  23  juillet  1863.  (Bull.,  n°  203.) 

2 De  l’instr.  criim.,  tom.  I,  p.  124;  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  tom.  I,  p.  78. 

3 Act.  publ.,  n.  70,  tom.  I,  p.  128. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XI.  POURS.  DES  CRIMES  COMMIS  HORS  DU  TERR1T. , N"  680.  157 

çaise,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  est  la  présence  de  l’agent 
sur  le  territoire;  or  cette  présence  ne  trouble  l’ordre  et  ne  donne 
à la  cité  un  intérêt  à la  répression  que  parce  qu'il  revient  y 
exercer  ses  droits  de  citoyen  et  jouir  de  la  protection  des  lois  qu’il 
a violées;  le  droit  de  la  juridiction  suppose  donc  la  présence 
volontaire;  s'il  s’est  condamné  à l'exil,  s’il  n’est  pas  revenu  de 
lui-même  dans  son  pays,  quel  serait  l’intérêt,  quel  serait  le  droit 
de  la  poursuite?  où  serait  le  trouble  de  la  cité,  la  nécessité  de 
l’exemple,  le  danger  de  l’impunité?  Nous  croyons  donc,  comme 
les  auteurs  que  nous  avons  cités,  que  la  justice  ne  peut  saisir  le 
prévenu  que  lorsque  son  retour  a été  volontaire.  Ainsi,  s’il  a été 
jeté  par  un  naufrage  sur  les  eûtes,  si  quelque  accident  lui  a fait 
franchir  involontairement  la  frontière,  s'il  a été  arrêté  en  pays 
étranger  et  livré  à la  France  à raison  d’un  autre  crime,  la  justice 
est  sans  pouvoir,  car  sa  présence  n'est  qu’accidentelle  et  le  résultat 
d’une  force  majeure.  Il  résulte  encore  de  là  que  son  extradition 
ne  pourrait  être  demandée  à raison  du  crime  même  qu’il  a commis 
en  pays  étranger,  puisque,  tant  qu’il  réside  dans  ce  pays,  les  tri- 
bunaux français  ne  peuvent  être  saisis. 

Cette  doctrine  a été  sanctionnée  par  un  arrêt,  rendu  dans  une 
espèce  où  l’accusé  avait  été  livré  par  la  police  italienne  aux  auto- 
rités françaises,  et  dans  lequel  on  lit:  « que  par  ces  mots  à son 
retour  en  France  la  loi  a entendu  un  retour  volontaire  et  spontané; 
que  cette  interprétation,  qui  se  fonde  d’abord  sur  le  sens  naturel 
de  ces  termes,  résulte  encore  de  ce  que  la  loi  n’aurait  pu  prévoir 
un  retour  forcé,  puisque  les  crimes  commis  en  pays  étranger  ne 
peuvent  motiver  une  extradition;  qu’elle  résulte  surtout  de  la 
différence  qui  existe  dans  les  termes  des  articles  6 et  7 ; que, 
tandis  que  l’article  6 étend  la  compétence  des  tribunaux  français 
aux  auteurs  ou  complices  étrangers  des  crimes  prévus  par  l'ar- 
ticle 5 qui  seraient  arrêtés  en  France  ou  dont  le  gouvernement 
obtiendrait  l'extradition,  l’article  7 la  restreint  aux  Français  qui 
sont  de  retour  en  France  » 

680.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  Français  n’ait  pas  klk  pour- 
suivi et  jugé  en  pays  étranger.  Le  projet  du  Code  avait  mis  seu- 
lement : s'il  n’a  pas  été  poursuivi.  M.  Corvetto  proposa,  lors  de 
la  discussion  de  l’article  au  conseil  d’Etat,  de  ne  restreindre  la 

1 Cas»,  5 févr.  1857.  (Bull.,  n°  46.) 
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compétence  qu’au  cas  où  le  Français  n’aurait  pas  été  poursuivi  et 
jugé , et  cet  amendement  fut  adopté1.  La  commission  du  Corps 
législatif  voulait  en  outre  que  l’on  ajoutât  : poursuivi,  jugé  et 
puni,  mais  cette  proposition  fut  rejetée.*  Cette  disposition  est  la 
consécration  de  la  maxime  Non  bis  in  idem:  si  les  jugements 
étrangers  ne  sont  pas  susceptibles  d’exécution  en  France,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  méconnaître  le  fait  même  de  leur  existence; 
or,  il  suffit  qu’ils  existent  pour  que  la  compétence  des  tribunaux 
français  soit  épuisée,  puisqu’il  répugne  à la  raison  comme  à la 
justice  qu’un  prévenu  soit  non-seulement  puni,  mais  jugé  deux 
fois  pour  le  même  fait.  Le  jugement  étranger,  quel  qu’il  soit,  a 
tout  consommé.  Ainsi,  le  Français  qui,  après  avoir  commis  un 
crime  en  pays  étranger  contre  un  Français,  reviendrait  en  France 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  pourrait 
encore  être  saisi  par  la  justice  française,  nonobstant  ces  pour- 
suites. S’il  avait  été  jugé,  au  contraire,  en  pays  étranger,  les  tri- 
bunaux français  seraient  complètement  incompétents  pour  le 
reprendre,  quel  que  fût  ce  jugement  : acquitté  ou  absous,  il  pro- 
fiterait du  bénéfice  de  la  chose  jugée;  lors  même  que  l’absolution 
serait  motivée  sur  le  silence  de  la  loi  pénale  étrangère  * ; con- 
damné, le  jugement  ne  pourrait  recevoir  en  France  aucune 
exécution,  et  cette  seule  inexécution  ne  pourrait  autoriser  une 
nouvelle  poursuite 3 . 

681.  11  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  Français  offensé  ait 
rendu  plainte.  S’il  est  décédé,  s’il  a été  victime  d’un  assassinat, 
la  faculté  de  rendre  plainte  appartient  soit  aux  héritiers,  soit  h 
ses  plus  proches  parents,  non  jure  successionis,  sedjure  sangui- 
nis.  La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  solution  en  déclarant  : 
« qu’une  personne  dont  l’assassinat  ou  le  meurtre  a été  con- 
sommé ne  peut  se  plaindre;  que  ce  droit  passe  aux  individus  de 
la  famille;  qu’il  ne  peut  pas  être  limité  aux  héritiers,  puisque, 
parmi  les  parents  aptes  à se  porter  héritiers,  ils  pourraient  ne 
pas  accepter  l’hérédité;  qu’il  ne  peut  non  plus  être  limité  aux 
enfants,  s’il  en  existe,  soit  à cause  de  leur  minorité,  soit  parce 
que,  comme  dans  l’espèce,  ils  ne  pourraient  rendre  plainte  sans 

1 Locré,  tom.  XXV,  p.  120 . 

3 Mangin,  n.  70,  lom.  I,  p.  129. 

3 Carnot,  Inst.  crim.,  lom.  I,  p.  123;  et  voy.  infri  notre  chap.  do  l’Excep- 
tion de  la  chose  jugée  , n°  1042. 
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la  diriger  contre  leur  propre  père;  que,  dès  lors,  ce  droit  de 
plainte  est  nécessairement  transmis  à tous  les  individus  de  in 
famille  du  défunt,  non  par  droit  d'hérédité,  mais  par  droit  d'af- 
fection pour  la  personne  décédée  de  mort  violento  '.  » Cette  dé- 
cision est  conforme  à la  doctrine  que  nous  avons  établie  précé- 
demment*. Il  faut  seulemeut  ajouter  que  par  celte  expression: 
les  individus  de  la  famille  du  défunt,  on  ne  doit  entendre  que 
les  personnes  auxquelles  la  jurisprudence  a généralement  délégué 
le  droit  de  plainte 3. 

La  plainte  n'est  soumise  à aucune  forme  particulière  ; elle  doit 
dès  lors  étro  régie  par  les  règles  générales  de  la  procédure.  II 
faut  remarquer  seulement  que  la  loi  n'exige  point  que  le  plai- 
gnant se  constitue  partie  civile  ; il  suffit  qu'il  ait  déposé  sa 
plainte  *. 

682.  Si  cette  plainte  est  suivie  d'un  désistement,  la  poursuite 
commencée  par  le  ministère  public  peut-elle  être  continuée? 
M.  Carnot  émet  une  opinion  négative,  « parce  que  l’article  7 ne 
donne  le  caractère  de  crime  au  fait  qui  s'est  passé  à l'étranger 
qu’au  cas  de  plainte  de  la  personne  offensée;  d’où  l’op  peut  con- 
clure que  la  plainte  disparaissant,  quand  il  y a eu  désistement,  il 
ne  reste  plus  de  délit  à réprimer 5 » . M.  Mangin  adopte  cet  avis 
et  allègue  une  autre  raison  : « La  faculté  de  poursuivre  donnée 
au  ministère  public  dans  l'article  7,  dit  cet  auteur,  n’est  qu'une 
exception  au  principe  général  qui  lui  interdit  ce  droit,  et  cettp 
exception  ne  résulte  que  de  l'existence  de  la  plainte;  ainsi  la 
plainte  est  le  principe  de  la  compétence  du  ministère  public  et 
des  tribunaux  de  France.  Donc  si  elle  est  retirée,  la  compétence 
doit  cesser*,  s Cette  doctrine  ne  nous  parait  point  exacte.  Il  est 
clair,  d’abord,  que  le  premier  de  ces  auteurs  confond  les  condi- 
tions de  la  criminalité  et  les  conditions  de  la  poursuite;  la  plainte 
ne  saurait  ni  ajouter  ni  détruire  aucun  des  caractères  du  fait;  elle 
ouvre  l'information  ; elle  est,  selon  l’expression  de  M.  Mangin,  (e 
principe  de  la  compétence;  voilà  sou  seul  caractère.  Maintenant 

1 Arr.  cass.  17  aoAt  1832.  ( i . P.,  Ion).  XXIV,  p.  1411.) 

a Voy.  «uprà  n°  556.  , 

3 Eod.  toc. 

4 Carnot,  Inst,  crim.,  tom.  I,  p.  125. 

6 Tom.  I,  p.  127. 

8 Act.  publ.,  n.  70,  tom.  I,  p.  131. 
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suit-il,  comme  le  veut  ce  dernier  auteur,  de  ce  que  cette  compé- 
tence ne  peut  être  régulièrement  ouverte  que  par  la  plainte,  qu’elle 
doive  être  nécessairement  fermée  par  le  désistement  du  plaignant? 
Une  raison  de  douter  est  qu'il  ne  s’agit  point  ici  d'un  de  ces  délits 
privés  qui,  comme  l’adultère  ou  la  diffamation,  n'intéressent  que 
la  personne  qui  les  poursuit  ; il  s’agit  d’un  crime  commun  dont 
la  répression  est  sollicitée,  non  point  dans  l'intérêt  cxclusiT du 
plaignant,  mais  dans  l'intérêt  général  de  la  cité.  Comment  donc 
admettre  qu'il  puisse  disposer  à sou  gré  de  l'action?  A la  vérité, 
la  loi  lui  a donné  l’initiative;  il  peut  ne  pas  porter  plainte,  et  la 
poursuite  n’a  pas  lieu.  Mais  quelle  a été  la  raison  de  cette  restric- 
tion? C’est  que  dans  les  crimes  commis  hors  du  territoire,  le  mi- 
nistère public  n’est  saisi  ni  par  les  traces  que  la  perpétration  du 
crime  laisse  après  lui,  ni  par  la  clameur  publique,  ni  par  le  fla- 
grant délit  ; il  fallait  donc  substituer  à ces  indices  ordinaires 
d’autres  indices,  il  fallait  donner  une  base  à la  poursuite,  et  cette 
base  est  la  plainte  de  la  partie  offensée.  Cette  plainte  établit  une 
présomption  suffisante  pour  que  la  procédure  puisse  être  entamée, 
si  d'ailleurs  le  ministère  public  la  juge  pertinente  et  sérieuse. 
Mais,  dès  qu’elle  est  portée,  la  justice  est  saisie,  et  la  poursuite 
ne  peut  être  exercée  que  par  le  ministère  public  ; le  plaignant  n’est 
maître  que  de  son  action  civile.  Sa  plainte  n'est  qu’une  sorte  de 
dénonciation  dont  il  ne  peut  plus  arrêter  les  effets,  parce  que  ces 
effets  ne  touchent  nullement  à ses  intérêts  personnels,  parce  que 
le  ministère  public,  dès  qu’il  est  saisi  par  une  dénonciation,  reste 
complètement  libre  de  l’apprécier  et  de  lui  donner  les  suites  qu’il 
juge  convenables.  On  prétend  que  la  compétence  de  la  juridiction 
française  n’est  dans  ce  cas  qu’une  exception  et  qu'elle  est  dès  lors 
attachée  au  sort  de  la  plainte.  Nous  avons  démontre  que  celte 
compétence,  loin  d'être  une  exception,  est  un  principe  parallèle 
au  principe  de  la  juridiction  territoriale,  et  doit,  dès  lors,  se 
mouvoir  librement  dans  les  limites,  très-étroites,  h la  vérité,  qui 
lui  ont  été  assignées;  mais  de  ce  que  cette  compétence  s’ouvre 
avec  la  plainte,  il  ne  suit  nullement  qu'elle  doive  se  fermer  si  cette 
plainte  est  retirée;  la  justice,  tant  qu’elle  n’est  pas  saisie,  ne  peut 
agir,  mais  dès  qu’elle  l’est  régulièrement , elle  agit  avec  une  pleine 
liberté  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs.  Faudrait-il  donc  admettre 
que  le  plaignant  fût  le  maître  de  suspendre  la  procédure  à quelque 
phase  qu’elle  fût  parvenue,  et  que,  jusqu’au  jugement,  il  pût  à 
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son  «jré  fermer  les  débats  en  y jetant  son  désistement?  Mais  alors 
ce  serait  la  partie  privée  qui  poursuivrait  les  crimes  commis  à 
l'étranger,  ce  ne  serait  plus  la  partie  publique;  l'action  publique 
lui  serait  personnellement  déléguée  par  l'article  7,  avec  le  droit 
de  transaction  sur  le  crime!  11  suffit  d'énoncer  ces  conséquences 
pour  que  la  solution  proposée  demeure  convaincue  d'inexactitude. 

11  faut  donc  tenir  que  dés  que  la  justice  est  régulièrement  saisie 
par  une  plainte,  la  poursuite  lui  appartient  nonobstant  tout  désis- 
tement ultérieur. 

Cette  doctrine  a été  confirmée  par  un  arrêt  qui  déclare  : « que  - 
la  plainte,  au  point  de  vue  de  la  criminalité  du  fait,  la  révèle, 
mais  ne  la  constitue  pas;  qu’au  point  de  vue  de  1a  compétence, 
dont  le  principe  réside  dans  la  protection  assurée  par  la  loi  fran- 
çaise à tous  les  Français,  celle  plainte  la  mot  en  mouvement,  mais 
ne  la  crée  pas;  que  dès  lors  tout  désistement  ultérieur  étant  sans 
effet  soit  pour  dépouiller  le  fait  de  sa  qualification  légale,  soit 
pour  faire  cesser  une  compétence  préexistante,  ne  saurait  mettre 
obstacle  à la  continuation  de  l'action  publique;  que,  s'il  en  était 
autrement , la  loi  aurait  en  quelque  sorte  substitué  le  plaignant 
aux  magistrats  chargés  de  l'action  publique,  et  l’aurait  en  fait 
rendu  maitrctde  cette  action,  puisqu'il  pourrait,  à son  gré  et  à 
toutes  les  phases  de  la  procédure,  arrêter  la  poursuite  par  un 
désistement  ou  la  faire  revivre  par  une  plainte  nouvelle  '.  » 

G83.  La  partie  lésée  peut,  d’ailleurs,  exercer  ses  droits  en 
restant  indépendante  de  la  juridiction  criminelle;  elle  peut  porter 
une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  et 
dans  ce  cas  elle  n'a  besoin  ni  de  prouver  la  qualification  crimi- 
nelle du  fait,  ni  d’attendre  le  retour  en  France  de  l'agent.  Elle 
peut  également,  si  le  crime  a été  jugé  en  pays  étranger  et  qu’elle 
ait  obtenu  des  réparations  civiles  d’un  tribunal  étranger,  deman- 
der, en  le  soumettant  à leur  révision,  que  ce  jugement  soit  rendu 
exécutoire  en  France  par  les  tribunaux  français*.  Il  est , en  effet , 
de  principe  que  les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  déclarés 
exécutoires  qu'après  examen,  et  ce  principe,  que  l'ancienne  juris- 
prudence avait  reconnu  nonobstant  les  termes  de  l'article  121  de 
l’ordonnance  de  1G2D,  et  que  les  articles  2123  et  2128  du  Code 
civil  et  .Y1G  du  Code  de  procédure  civile  ont  implicitement  établi, 

i Cuss.  2 ocl.  1852.  (Bull.,  iiü  332.) 

il.  Il 
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a été  clairement  expliqué  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
portant  : « que  ces  articles  n'autorisent  pas  les  tribunaux  à déclarer 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  exécutoires  sans  examen; 
qu'une  semblable  autorisation  serait  aussi  contraire  à l’institution 
des  tribunaux  que  l'aurait  été  celle  d’en  accorder  ou  d’en  refuser 
l'exécution  arbitrairement  et  à volonté  ; que  cette  autorisation 
porterait  atteinte  au  droit  de  souveraineté  du  gouvernemeht 
français  Tous  les  auteurs  se  sont  inclinés  devant  cette  décision, 
qui  est  devenue  la  règle  de  la  matière  V M.  Carnot  ajoute  toute- 
fois: « Ne  faudrait-il  pas  tenir  pour  constant  le  fait  qui  aurait  été 
déclaré  à la  charge  de  la  partie  condamuée  par  le  tribunal  étran- 
ger 3?n  Mais  on  doit  répondre  avec  M.  Bourguignon  : a que  les 
preuves  que  l’on  prétendrait  faire  résulter  des  procédures  et  jü- 
gements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  considérées  par 
les  tribunaux  de  France  que  comme  de  simples  renseignements. 
Si  les  tribunaux  étrangers  pouvaient  imprimer  le  caractère  de 
preuve  légale  aux  faits  résultant  de  leurs  procédures,  ou  déclarés 
constants  par  leurs  jugements , ils  exerceraient  en  France  leur 
autorité  et  seraient  les  véritables  juges  du  procès;  l'examen  préa- 
lable dont  les  tribunaux  français  sont  chargés,  avant  de  rendre 
les  jugements  étrangers  exécutoires,  ne  serait  plus  qu’une  vainc 
forme  *.  n 

En  résumé , la  poursuite  en  France  des  crimes  communs 
commis  en  pays  étranger  est  soumise  aux  conditions  suivantes  : 
la  loi  exige  que  le  fait  soit  qualifié  crime,  qu’il  ait  été  commis 
par  un  Français,  qu’il  ait  été  commis  contre  un  Français,  que 
l’inculpé  soit  de  retour  en  France,  qu’il  n'ait  pas  été  poursuivi  et 
jugé  en  pays  étranger,  enfin  que  le  Français  offensé  ait  rendu 
plainte.  L’action  publique  ne  peut  être  exercée  et  les  tribunaux 
français  ne  sont  compétents  que  lorsque  tous  ces  éléments  soht 
réunis. 

684.  Nous  avons  successivement  examiné  les  droits  de  l’action 
publique  sur  les  crimes  commis  dans  l'étendue  du  territoire  et 
sur  les  crimes  commis  hors  du  territoire. 

1 Arr.  cftss.  19  avril  1819.  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  221.) 

- Toullicr,  tom.  X,  p.  114;  Grenier,  Traité  des  liyp.,  tom.  I , p.  443;  Merlin, 
Rcp.,  v°  Jugement,  § 8. 

3 Inst,  crini.,  tom.  I,  p.  124. 

4 Jurispr.  des  Cod.  crim.,  tom.  I,  p.  77. 
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Il  reste  une  troisième  hypothèse,  c’est  celle  où  les  crimes, 
commencés  en  France,  ne  se  sont  accomplis  que  sur  le  territoire 
étranger,  ou,  commencés  sur  ce  dernier  territoire,  ne  se  sont 
accomplis  qu’en  France  : quelle  est,  à l’égard  de  cette  classe  de 
crimes,  la  compétence  de  l’action  publique?  dans  quels  cas 
peut-elle  les  saisir  et  les  traduire  devant  la  juridiction  française? 

Il  est  évident  d’abord  que,  s’il  s’agit  de  crimes  qui  peuvent 
«être  poursuivis  en  France,  soit  qu’ils  aient  été  commis  sur  le  ter- 
ritoire ou  à l’étranger,  la  division  des  actes  qui  les  constituent 
est  indifférente,  car  dès  que  la  juridiction  peut  également  saisir 
le  crime  sur  les  deux  territoires,  ces  territoires,  quoique  assujettis 
à une  souveraineté  différente,  se  confondent  pour  ainsi  dire  et 
n'en  forment  qu’un  seul  en  ce  qui  concerne  l’application  des 
règles  de  la  compétence.  Ainsi  lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  atten- 
tatoire à la  sûreté  de  l’État,  d’un  crime  de  contrefaçon  des  mon- 
naies ou  des  papiers  de  l’État , il  importe  peu  que  ce  crime,  com- 
mencé sur  le  territoire,  n’ait  été  achevé  que  sur  le  territoire 
étranger,  ou  que,  préparé  hors  de  France,  ses  derniers  actes 
d'exécution  n'aient  eu  lieu  qu’en  France,  puisque,  aux  termes 
des  articles  5 et  6,  les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  ces 
crimes  sont  justiciables  des  tribunaux  français,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  perpétration.  Ainsi,  encore,  lorsqu’il  s'agit  d'un 
crime  commun,  commis  par  un  Français  contre  un  Français,  et 
que  les  conditions  auxquelles  l’article  7 a soumis  la  poursuite  se 
trouvent  réalisées,  il  est  indifférent  que  les  divers  actes  dont  l’en- 
semble constitue  le  crime  aient  été  exécutés  en  partie  sur  un  ter- 
ritoire, en  partie  sur  un  autre  territoire,  puisque  la  juridiction  les 
poursuit  et  les  atteint  sur  les  deux  territoires.  Supposons,  en  effet , 
qu’un  complot  contre  la  sûreté  de  l’État  ait  été  ourdi  en  pays 
étranger,  et  que  l’acte  destiné  à en  préparer  l'exécution  ait  été 
commis  en  France  ; supposons  encore  qu’un  Français  ait  été  en- 
traîné avec  violences  par  des  Français  de  l’autre  côté  de  la  fron- 
tière où  un  vol  a été  pratiqué  sur  lui;  dans  l’une  et  l’autre  hypo- 
thèse faudra-t-il  séparer  le  complot  et  l’acte  d’exécution , les 
violences  et  le  vol,  parce  que  chacun  de  ces  faits  a été  commis 
sur  un  territoire  différent?  Pourquoi  cette  séparation,  puisque  la 
même  juridiction  est  compétente  pour  juger,  dans  le  premier  cas, 
le  complot  formé  à l’étranger  et  l’acte  d’exécution  commis  sur  le 
territoire  ; dans  le  second  cas,  les  violences  faites  en  France  et  le 

11. 
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vol  perpétré  liors  de  France?  Il  11’est  nécessaire  d'examiner 
la  succession  des  faits  constitutifs  des  crimes  que  lorsque  la  juri- 
diction s’arrête  à une  certaine  limite  et  n’a  pu  en  saisir  que 
quelques-uns;  mais  quand  elle  n’a  pas  de  limites  et  peut  les  saisir 
aussi  bien  en  pays  étranger  qu’en  France,  toute  distinction  à cet 
égard  est  complètement  inutile. 

G85.  Cela  posé,  la  question,  quoiqu'elle  ne  puisse  se  présenter, 
que  rarement,  peut  soulever  néanmoins  de  graves  difficultés.  On 
ne  trouve  que  peu  de  lumières  sur  ce  point  dans  les  délibérations 
du  conseil  d'IClat.  M.  Defcrmon  dit,  nu  sujet  de  l'article  7 : u Cet 
article  parait  être  pour  le  cas  où  deux  Français,  dans  l’intention 
d’échapper,  par  exemple,  aux  lois  sur  les  duels,  iraient  se  battre 
dans  l'étranger;  pour  celui  encore  où  un  Français  attirerait  son 
ennemi  peu  au  delà  des  frontières,  lui  porterait  le  poignard  dans 
le  sein,  et  rentrerait  ensuite  dans  scs  foyers.  Si,  dans  toutes  ces 
hypothèses,  des  personnes  qui  sont  en  France  ont  été  témoins  du 
crime,  ne  serait-ce  pas  un  scandale  de  laisser  le  coupable  impuni?» 
M.  Treilhard  répondit  : « que  les  deux  hypothèses  sont  étrangères 
à l'article,  car,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  crime  ayant  prémé- 
dité et  commencé  en  France,  il  n’est  pas  besoin  de  cet  article  pour 
le  déférer  à nos  tribunaux.  » M.  Oudart  objecta  qu’il  n’était  pas 
exact  de  dire  que  : a le  crime  n’est  pas  entièrement  commis  chez 
l’étranger  quand  il  a été  prémédité  en  France.  Le  crime  appar- 
tient au  pays  où  il  a été  exécuté,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
pensée  même  est  un  crime,  comme  lorsqu’il  y a complot  contre 
l’Étal,  comme  lorsqu'il  y a convention  de  duel  alors  que  nos  lois 
mettaient  le  duel  au  nombre  des  délits,  a .M.  Treilhard  répliqua  : 
a que  certainement  il  n’y  a pas  de  crime  tant  qu’il  n’y  a encore 
qu’un  projet  qui  demeure  dans  la  pensée;  mais  quand  la  pensée 
est  suivie  d'exécution,  alors  le  crime  remonte  au  temps  où  il  a été 
prémédité.  Par  exemple,  les  démarches  qu’un  assassin  aurait 
faites,  les  ruses  qu'il  aurait  employées  pour  attirer  sa  victime  au 
delà  des  frontières,  feraient  partie  du  crime'.  » Telles  sont  leà 
seules  paroles  qui,  dans  les  discussions  préparatoires  du  Code, 
peuvent  se  rapporter  à notre  hypothèse.  M.  Treilhard  dit  ulté- 
rieurement dans  l'exposé  des  motifs  du  Code:  «que  le  droit  de 
poursuivre  le  crime  n’appartient  qu’au  magistrat  du  territoire 
1 Proc.-vcrl».  «lu  cons.  il' Klal , séance  «lu  17  fruct.  nu  XII. 
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sur  lequel  il  a été  commis,  ou  du  territoire  sur  lequel  il  s’est 
prolonge.  » 

La  proposition  soutenue  par  M.  Treilbard  au  sein  du  conseil 
d’Etat  était  évidemment  inexacte.  11  est  clair  qu'il  ne  suffit  pas 
qu’un  crime  ait  été  prémédité  sur  un  territoire  pour  donner  com- 
pétence aux  juges  de  ce  territoire,  si  cette  préméditation  n’a  été 
suivie  d'aucun  acte  d’exécution.  Mais  on  doit  penser  que  la  pré- 
méditation , dans  l'opinion  de  ce  jurisconsulte,  se  liait  aux  pré- 
paratifs du  crime,  aux  actes  qui  en  assuraient  l'exécution,  et  que 
la  règle  qu’il  voulait  en  définitive  formuler,  quoiqu’il  l’ait  incor- 
rectement énoncée,  était  qu'il  suffisait  que  le  crime  eût  été  com- 
mencé ou  se  fut  prolongé  sur  le  territoire  pour  que  les  tribunaux 
français  pussent  s’en  saisir  et  le  juger. 

Mais  cette  règle,  même  ainsi  formulée,  est  bien  vague  encore. 
Car  comment  admettre  que  tout  acte  préparatoire,  que  tout  com- 
mencement d’exécution,  puisse  donner  compétence  aux  tribunaux 
français?  IV” est-il  pas  un  grand  nombre  de  faits  préparatoires  qui, 
isolés  du  fait  principal,  sont  complètement  inoffensifs  et  que  la 
loi  n’atteint  pas?  Suffirait-il  que  l’agent  se  soit  procuré  en  France 
un  poignard,  une  arme,  un  instrument  quelconque,  pour  que 
l’assassinat  commis  en  pays  étranger  devint  justiciable  de  nos 
tribunaux? 

686.  La  compétence  de  la  juridiction  française  en  ce  qui  con- 
cerne les  crimes  commis  en  partie  sur  notre  territoire,  en  partie 
sur  le  territoire  étranger,  est  nécessairement  subordonnée  à une 
double  condition. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l’acte  préparatoire  ou  l’acte 
d'exécution,  commis  sur  le  territoire  français,  constitue,  par  lui- 
méme  et  isolément  de  tout  autre  fait,  un  délit  quelconque1.  En 
effet,  pour  que  les  tribunaux  criminels  soient  en  général  com- 
pétents, il  est  nécessaire,  d’une  part,  que  les  faits  soient  qualifiés 
crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  et,  d’une  autre  part,  que  ces 
faits  aient  été  commis  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à leur 
juridiction.  Si  le  fait,  tel  qu’il  a été  commis  sur  leur  territoire,  ne 
constitue  pas  un  délit,  à quel  titre  seraient-ils  saisis,  puisque  leur 
compétence  est  puisée  dans  la  qualification  de  ce  fait?  Si,  pour 
lui  imprimer  cette  qualification,  il  est  nécessaire  d’y  rattacher  des 

i Couf.  M.  Mangin,  Act.  pnbl.,  n.  72,  tom.  I,  p.  137. 
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faits  commis  sur  un  territoire  étranger,  à quel  titre  connaîtraient- 
ils  tle  ces  faits  accessoires,  puisqu’ils  ne  peuvent  connaître  du 
fait  principal  ? La  compétence  ne  peut  donc  exister  qu’autant  que 
le  délit  qui  s'est  consommé  en  pays  étranger  a été  préparé  en 
France  par  des  faits  que  punit  notre  loi  pénale,  qu’autant  que  le 
délit,  commencé  sur  le  territoire  étranger,  s’est  accompli  ou  pro- 
longé en  France  par  des  faits  qu’elle  punit  également. 

687.  11  faut,  en  deuxième  lieu,  que  les  faits  qui  se  sont  passés 
sur  notre  territoire  et  ceux  qui  se  sont  passés  sur  le  territoire 
étranger  soient  liés  les  uns  aux  autres  et  forment,  dans  leur  per- 
pétration successive,  un  seul  et  même  fait.  C’est  là,  en  effet,  ce 
qui  attire  devant  la  juridiction  du  pays  les  faits  passés  en  dehors 
du  territoire;  c’est  parce  qu’ils  sont  étroitement  unis  aux  antres 
faits,  c’est  parce  qu’ils  sont  indivisibles,  qu’ils  suivent  nécessai- 
rement la  même  loi.  Ces  faits  sont  considérés  comme  formant  le 
complément,  le  développement  des  premiers,  comme  s’y  ratta- 
chant par  une  inséparable  accession,  comme  n’en  étant  que  la 
continuation.  La  compétence,  étant  régulièrement  acquise  aux 
actes  commis  sur  le  territoire,  se  prolonge  pour  ainsi  dire  au 
delà  de  ce  territoire  pour  saisir  les  causes  ou  les  conséquences  de 
ces  actes. 

688.  Ces  règles  ont  été  appliquées  par  plusieurs  arrêts.  Dans 
une  première  espèce,  des  individus  avaient  tenté  d’introduire  à 
main  armée  sur  le  territoire  français  des  marchandises  de  contre- 
bande. Les  préposés  des  douanes  les  poursuivirent  jusque  sur  la 
rive  étrangère,  où  ils  voulurent  saisir  les  marchandises  et  où  l’un 
d’eux  fut  tué.  La  cour  spéciale  de  l’Escaut  se  déclara  incompé- 
tente parce  que  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes 
n’avait  pas  eu  lieu  dans  l'étendue  de  son  ressort.  Cet  arrêt  a été 
cassé:  « Attendu  que  les  faits,  divisés  par  la  succession  du  temps 
et  la  localité,  ne  forment  cependant  qu’un  fait  unique,  dont  les 
faits  particuliers  ne  sont  que  les  circonstances;  que,  dans  ce  fait, 
les  divers  individus  ont  différemment  figuré;  mais  que  le  résultat 
est  la  tentative  d’introduction  de  contrebande  avec  attroupement, 
port  d’armes,  violences,  voies  de  fait  et  meurtre  d’un  préposé; 
ces  dernières  circonstances  se  rattachant  nécessairement  à la  pre- 
mière, puisqu’elles  n’ont  eu  lieu  que  pour  soustraire  les  marchan- 
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dises  de  contrebande  à la  saisie  à laquelle  la  tentative  d’introduc- 
tion avait  donné,  lieu  '.  » 

Dans  une  seconde  espèce,  la  question  s’est  présentée  de  savoir 
si  le  recélé  commis  sur  le  territoire  d'effets  volés  en  pays  étranger 
peut  être  jugé  par  les  tribunaux  du  territoire.  La  cour  supérieure 
de  Bruxelles  a décidé  négativement  cette  question  : a Attendu  que 
les  juges  des  Pays-Bas  ne  peuvent  connaître  des  crimes  ou  délits 
commis  en  France;  d'ou  il  suit  qu’ils  sont  de  même  incompétents 
pour  connaître  de  la  complicité  de  tels  crimes  ou  délits’.  » La 
Cour  de  cassation  a suivi  la  même  décision  : a Attendu  que  le 
recélé  fait  sciemment  des  objets  vo|és  se  rattache  nécessairement 
au  vol,  puisqu’il  ne  peut  exister  sans  lui;  que  le  complice  d’un 
vol  par  recélé  devait  être  puni  des  mêmes  peines  que  le  voleur, 
et  le  voleur  en  pays  étranger  ne  pouvant  être  puni  que  conformé- 
ment aux  lois  de  ce  pays,  les  tribunaux  français  n’ont  ni  com- 
pétence ni  pouvoir  pour  les  appliquer3.  » Ces  deux  arrêts  sont 
parfaitement  fondés.  La  loi  n’exige  pas,  pour  que  les  complices 
d’un  crime  puissent  être  incriminés,  que  l’auteur  du  crime 
lui-même  soit  poursuivi  ; mais  il  faut  du  moins  que  le  fait 
principal  soit  constaté;  or,  les  tribunaux  français  n'ont  aucun 
moyen  et  aucune  mission  de  constater  un  crime  commis  en  pays 
étranger. 

Dans  une  troisième  espèce,  la  cour  de  Colmar  a déclaré  les 
tribunaux  français  compétents  pour  connaître  d’un  délit  d’escro- 
querie consommé  par  des  actes  passés  en  France,  encore  bien  que 
les  manoeuvres  frauduleuses  aient  été  commises  en  pays  étranger  *. 
Ce  point  ne  pouvait  donner  lieu  à aucune  difficulté,  puisque  c’est 
en  France  que  le  délit  avait  été  exécuté.  Mais  si,  en  prenant  l’es- 
pèce dans  le  sens  inverse,  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  en 
lieu  en  France  et  la  remise  des  valeurs  en  pays  étranger,  les  tri- 
bunaux français  seraient-ils  encore  compétents?  II  faut  répondre 
négativement,  puisque  les  manœuvres  frauduleuses,  isolées  du 
fait  de  l’escroquerie,  ne  constituent  aucun  délit,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  donner  aucune  prise  à la  juridiction  criminelle.  Il  en 
serait  autrement  si  ces  manœuvres  pouvaient  former  une  tentative 

* Arr.  cass.  21  nov.  1806.  (J.  P.,  tom.  V,  p.  546.) 

2 Arr.  Bruxelles,  IJ  août  1819.  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  49t.) 

3 Arr.  cass.  17  oct.  1834.  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  970.) 

1 Arr.  Colmar,  27  janv.  1824.  (J.  P.,  (nm.  XVIII,  p.  392.) 
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punissable,  ou  si  elles  constituaient  en  elles-niènies,  et  indépen- 
damment de  leur  but,  un  crime  ou  un  délit. 

L’espèce  suivante  fait  encore  l'application  de  la  môme  règle, 
lin  Français  domicilié  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été 
déclaré  en  faillite  à Tournay;  au  nombre  de  ses  créanciers  se 
trouvaient  plusieurs  maisons  françaises  qui  exercèrent  en  instance 
une  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  pour  détournement  de 
marchandises  déposées  sur  le  territoire.  L’inculpé,  mis  en  accu- 
sation, fonda  un  pourvoi  sur  ce  que,  la  faillite  ayant  été  déclarée 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  étaient  incompétents  pour 
connaître  des  faits  de  fraude  qui  pouvaient  s’y  rattacher.  La  Cour 
de  cassation  a rejeté  ce  moyen  : <*  Attendu  que  la  faillite  en  elle- 
même  n’est  point  un  délit;  que  le  crime  de  banqueroute  ne  gît 
que  dans  la  fraude  dont  le  failli  se  rendrait  coupable;  que  ce 
crime  n’est  point,  nécessairement  et  par  sa  nature,  commis  au 
lieu  du  domicile  du  failli;  que  si  les  faits  de  fraude  se  sont  passés 
ailleurs,  le  domicile  de  ce  failli  ne  peut  plus  déterminer  exclusi- 
vement, comme  en  matière  civile,  la  compétence  des  tribunaux; 
que,  dans  l’espèce,  la  fraude  consiste  spécialement  dans  un  enlève- 
ment de  marchandises;  que  ces  marchandises  étaient  en  France 
lorsque,  la  soustraction  s’en  est  opérée;  que  cette  soustraction , 
commise  en  France,  était  préjudiciable  aux  créanciers  français; 
que  c’est  donc  réellement  en  France  que  le  crime  de  banqueroute 
a été  commis  * 

Enfin,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  juger  un  étranger  accusé  d’un  crime  de 
bigamie  commis  en  France,  encore  bien  que  le  premier  mariage 
ait  été  contracté  en  pays  étranger*.  En  effet,  c’est  le  second  ma- 
riage qui  seul  constitue  le  crime;  il  suffit  donc,  pour  que  la 
juridiction  soit  compétente,  que  ce  .mariage  ait  été  contracté  en 
France. 

Tous  ces  arrêts  ne  font  que  confirmer  la  règle  que  nous  avons 
posée.  Il  faut,  nous  le  répétons,  que  les  faits  qui  se  sont  passés 
en  France  constituent  des  délits  ou  des  crimes,  indépendamment 
des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  auxquels  ils  sont  joints,  pour 
que  la  jurisprudence  puisse  être  saisie;  c’est  cette  règle  qui  a 

1 Arr.  cass.  l,,r  sept.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  795)i  et  arr.  cass.  5 lerr. 
1857  (Bull.,  n"  46). 

2 Arr.  cass.  2)  nov.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  304). 
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' dicté  toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  parcourir.  C’est 
encore  en  l’appliquant  qu’il  faudrait  décider  que  l’action  publique 
peut  être  exercée  en  France,  soit  à raison  d’un  meurtre  commis 
en  tirant  du  territoire  étranger  un  coup  de  fusil  sur  une  personne 
placée  sur  le  territoire  français,  et  réciproquement,  soit  h raison 
d’une  arrestation  arbitraire  effectuée  en  pays  étranger  cl  suivie 
d’une  séquestration  continuée  en  France,  soit  enfin  à raison  de 
tout  autre  crime  continu  '. 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DE  L’EXTRADITION. 

S I.  Principe  de  l'extradition. 

680.  Définition  de  l'extradition. 

GW.  Son  origine  Hans  les  temps  antiques. 

601.  Du  droit  d'asile  et  de  son  caractère  dans  la  Grèce  cl  dans  les  institutions  romaines. 

692.  Des  asiles  des  églises. 

693.  Des  asiles  au  moyen  Age. 

694.  Luttes  de  la  justice  contre  le  droit  d’asile. 

69.'».  Des  asiles  résultant  de  l'inviolabilité  des  territoires. 

696.  Premières  conventions  d’extradition. 

697.  Caractère  général  de  celte  mesnre  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui  la  demande. 

698.  Difficultés  de  la  matière  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  à qui  elle  est  deman- 

dée. Ses  droits  vis-à-vis  du  réfugié. 

690.  Quelles  sont  les  obligations  d’un  pays  ris-à-iis  les  pays  étrangers  qui  réclament 
l'extradition  des  malfaiteurs  qui  s'y  sont  réfugiés. 

700.  Véritables  motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'extradition. 

701.  Elle  est  facultative  parce  qu'elle  est  un  acte  de  souveraineté. 

§ II.  A quelles  personnes  elle  peut  être  appliquée. 

702.  L’extradition  ne  s'applique  dans  aucun  cas  aux  régnicoles  du  pays  qui  l'accorde. 

703.  Législation  qui  confirme  celle  première  règle. 

704.  I*os  gouvernements  peuvent  demander  l'extradition  non-seulement  de  leurs  nationaux, 

mais  des  étrangers  qni  ont  commis  quelque  crime  sur  leur  territoire. 

705.  Mais  l'extradition  , dans  ce  ras  , peut  être  soumise  à certaines  conditions. 

706.  Du  cas  où  denx  pays  réclament  le  même  individu  pour  crimes  successivement  com- 

mis sur  leurs  territoires. 

§ III.  Cas  d'extradition, 

707.  Quels  sont  les  faits  qui  peuvent  motiver  celle  mesure. 

708.  Cas  d'extradition  énumérés  par  les  traités.  Texte  de  ces  traités. 

700.  Cette  mesure  n’est  jamais  accordée  par  la  France  à raison  de  crimes  politiques. 

1 M.  Mangin,  n.  73,  tom.  I,  p.  140. 
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710.  Que  faol-tl  entendre,  dans  l'application  des  traité*  d'extradition,  par  crimes  po- 

litiques ? 

711.  L'extradition  est  restreinte  aux  faits  qualifiés  crimes  et  ne  s'étend  pas  aux  délits. 

712.  Examen  de  cette  restriction. 

713.  L'indication  des  cas  d'extradition  dans  les  traités  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 

d'autres  cas  soient  consentis  en  dehors. 

714.  L'extradition  peut  s'exécuter  indépendamment  de  toute  convention. 

$ IV.  Formes  de  V extradition. 

715.  Comment  se  fait  la  demande  de  l'extradition. 

716.  Formes  qni  l'accompagnent  quand  elle  est  accordée. 

717.  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  exigée.  Réflexions  critiques  À ce  sujet. 

718.  Mesures  d'exécution  des  ordonnances  d'extradition. 

8 V.  Incidents  contentieux. 

719.  Cas  où  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  a été  condamné  en  France. 

720.  Cas  où  il  est  poursuivi  & raison  d'nn  délit  commis  en  France 

721.  Cas  où  il  est  écroué  ou  recommandé  par  ses  créanciers  au  moment  de  l'extradition. 

722.  Cas  où  il  élève  des  exceptions  fondées  soit  sur  l'illégalité  de  l'acte  qui  l'a  livré,  soit 

sur  les  termes  de  cet  acte. 

723.  C’est  devant  la  cour  d'assises  que  doivent  être  portées  ces  exceptions. 

724.  Compétence  restreinte  de  la  cour  d'assises  pour  le*  juger. 

725.  Elle  n'est  compétente  qu'autant  que  l'exception  ne  touche  pas  les  relations  de  la 

France  avec  une  puissance  étrangère  et  n'emporte  pas  l'interprétation  d'une  con- 
vention diplomatique. 

726.  Dans  qnels  cas  elle  doit  surseoir  et  renvoyer  l'examen  de  l’exception  au  gouvernement. 

727.  Le  prévenu  extradé  ne  doit  pas  être  mis  en  jugement  pour  un  autre  fait  qne  celui 

qui  a motivé  l'extradition. 

728.  La  légalité  de  l’extradition  doit  être  appréciée  sur  le  titre  originaire  de  la  poursuite. 

729.  Ce  qui  doit  être  fait  à l'égard  du  délit  ou  du  crime  dont  l’extradition  n'a  pas  auto- 

risé le  jugement. 

§ I.  Principe  de  l’extradition. 

689.  Après  avoir  examiné  les  règles  qui  s'appliquent  à la  ré- 
pression des  crimes  commis  hprs  du  territoire,  nous  arrivons 
naturellement  à l’extradition.  L’extradition  est  l’acte  par  lequel 
un  État  livre  le  prévenu  d’une  infraction  commise  hors  de  son 
territoire*à  un  autre  État  compétent  pour  juger  cette  ipfraction  et 
la  punir.  Cette  mesure,  née  des  rapports  qui  se  sont  formés  entre 
les  peuples  pour  la  répression  générale  des  crimes,  rapports  que 
la  civilisation  tend  incessamment  à développer,  est  devenue  un 
indispensable  auxiliaire  de  la  juridiction  répressive  de  chaque 
nation;  elle  saisit,  hors  du  territoire,  les  accusés  que  les  lois 
locales  n’ont  pu  saisir;  elle  les  restitue  à leurs  juges  naturels  ; elle 
assure  l’application  générale  des  règles  de  la  justice. 
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Quel  est  le  principe  de  cette  institution*  à quels  cas  et  dans 
quelles  limites  doit-elle  être  appliquée?  quelles  formes,  quelles 
garanties  doivent  entourer  son  exécution?  La  science  n'a  point 
encore  résolu  ces  problèmes  d’une  manière  définitive.  La  matière, 
quelque  grave  qu’elle  soit,  a échappé  jusqu’ici  au  joug  de  règles 
précises;  elle  est  régie  par  des  usages,  par  des  conventions  diplo- 
matiques, par  des  précédents.  Quelques  publicistes,  tels  que  Gro- 
tius 1 et  Martens*,  ont  relaté  ces  précédents,  ces  usages,  mais  ils 
se  sont  à peu  près  bornés  à cette  tâche,  utile  sans  doute,  mais 
aisée;  un  seul  écrivain,  un  jurisconsulte  néerlandais,  M.  Henri 
Kluit,  a commencé,  dans  une  remarquable  dissertation  ',  d’aborder 
quelques  points  de  celte  matière;  mais,  trop  préoccupé  peut-être 
des  faits  accomplis,  il  les  a suivis  au  lieu  de  ]cs  juger  et  en  a dé- 
duit des  règles  au  lieu  de  les  soumettre  eux-mêmes  aux  règles  que 
le  droit  devait  lui  fournir.  Nous  allons  essayer,  en  nous  aidant  à - 
la  fois  des  principes  du  droit  pénal  et  des  principes  du  droit 
international,  de  rechercher  les  véritables  fondements  de  l’extra- 
dition. 

690.  Cette  institution  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  ; on 
trouve,  dès  les  premiers  âges,  des  exemples  de  son  application  * ; 
mais  il  est  facile  d’apercevoir  qu’elle  répugnait  alors  à la  con- 
science des  peuples.  L’histoire  nous  la  montre  luttant  avec  le  droit 
d'asile  et  ne  s’accomplissant  le  plus  souvent  qu'à  l’aide  de  menaces 
et  de  violences.  Les  tribus  d'Israël  se  rassemblaient  en  tumulte  et 
sommaient  la  tribu  de  Benjamin  de  livrer  les  hommes  de  Gahaa 
qui  s’y  étaient  réfugiés,  après  avoir  commis  un  crime*.  Les 
Israélites  livraient  Samson  aux  Philistins  qui  leur  faisaient  la 
guerre*.  Les  Lacédémoniens  déclaraient  la  guerre  aux  Messénicns 
parce  qu'ils  refusaient  de  leur  remettre  un  meurtrier’.  Les  Achéens 
menaçaient  Sparte  de  la  rupture  de  leur  alliance  si  quelques-uns 
de  ses  concitoyens,  qui  avaient  attaqué  une  de  leurs  villes,  ne 

* De  jure  belli  cl  pacis,  lib.  II,  cap.  21. 

3 Couru  diplnm.  et  suppl.  au  recueil  des  principaux  traites.  . 

3 De  dedilinne  profugorum,  1829. 

4 l.ib.  judic.,  cap.  20,  n.  12  cl  13,  et  cap.  15,  n.  13. 

6 Judic.,  cap.  20,  n.  12  el  13  : Cur  tantum  nefas  in  vobis  repertum  est?  Tra- 
di te  hnmines  de  Cabaa,  qui  hoc  ilagitium  perpetrarunt , ut  moriantur. 

8 Judic.,  cap.  15,  n.  12  : Ligarc  te  veoimaa  et  traderc  in  manus  Phiiistreoruni. 

~ Pausania»,  liï.  IV,  chap.  4. 
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leur  étaient  pas  livrés  Les  Athéniens  publiaient  qu’ils  livreraient 
ceux  qui,  après  avoir  attenté  à la  vie  de  Philippe,  se  réfugieraient 
sur  leur  territoire*. 

G91.  Le  droit  d'asile  était  chez  les  anciens  un  droit  sacré. 
Associé  aux  idées  religieuses,  il  plaçait  en  quelque  sorte  sous  la 
main  de  la  Divinité  les  malheureux  qui  l’invoquaient.  Les  guerres, 
les  dissensions  civiles,  l'esclavage  multipliaient  les  fugitifs  : il 
ouvrait  un  refuge  à toutes  les  infortunes,  une  sorte  d’hospitalité  à 
toutes  les  souffrances.  Les  étrangers  se  présentaient  en  suppliants 
dans  une  cité,  se  prosternaient  aux  portes  des  temples,  aux  pieds 
des  statues  des  dieux,  et  réclamaient  les  privilèges  que  l’usage  ou 
la  loi  avaient  attachés  à ces  lieux  saints. 

Les  asiles  étaient  de  deux  espèces,  particuliers  ou  généraux. 
Les  premiers  étaient  des  lieux  consacrés  qui  couvraient  de  leur 
protection  toutes  les  personnes  qui  s'y  réfugiaient,  qu’elles  fussent 
membres  de  la  cité  ou  étrangères.  Cependant,  ces  lieux  de  refuge 
étaient  établis  pour  les  malheureux,  les  faibles,  les  persécutés 
plutôt  que  pour  les  coupables,  suivant  la  distinction  posée  dans 
Diodorc  de  Sicile 3 et  reproduite  par  Cicéron  : Eorum  miserai 
oportere  qui  propter  fort  imam,  non  propter  malitiam,  in  misc- 
riis  sint*.  Ainsi,  la  loi  mosaïque,  qui  avait  institué  des  asiles  au 
pied  des  autels,  permettait  d'en  arracher  les  assassins  : Si  rjuis 
per  induslriam  occidcrcl  proximum  situai  et  per  insidias,  ab 
altari  meoevelles  cum  ut  moriatur  *.  Athènes  comptait  quatre  de 
ces  asiles,  car  tous  les  temples  n'avaient  pas  ce  privilège;  il  fal- 
lait que  la  loi  l’eût  expressément  accordé*;  ils  étaient  ouverts, 
selon  le  poêle  Slacc,  aux  malheureux  qui  s'élaicnl  sauvés  d'une 
défaite,  aux  rois  détrônés,  aux  exilés,  aux  fauteurs  d'allcnlats 
commis  par  imprudence  ’.  Mais  ces  restrictions  ne  furent  jamais 
strictement  maintenues;  les  malfaiteurs,  les  accusés  parvenaient 

1 Livin*,  lib.  XXXVIII,  cap.  31. 

2 Diotl.  Sic.,  lib.  XVI,  cap.  93. 

3 Lib.  XIII,  cap.  29. 

4 De  invrntinne,  lib.  Il,  cap.  36. 

* Kxotl. , cap.  XXI,  i 4;  Dcuteron.,  cap.  XIX,  i et  seq. 

G Samuel  Petit,  Comm.  in  leg.  allicas-,  p.  81. 

7 Thebaïd.,  XII,  vers.  481  : 

Hue  vieti  bellis,  patriâque  à série  fugali , 

Rcgnorumquc  inope»,  scelerumquc  errore  nocontci 
Conveniuul.  pacemque  rogant... 
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souvent  à se  couvrir  de  l' inviolabilité  de  ces  lieux.  Tacite  signale 
les  abus  qui,  de  son  temps,  existaient  encore  à cet  égard  dans  les 
villes  de  la  Grèce  : Crebresceba/  greecas  per  urbes  licentia  atque 
impunitas  asyla  statuenili  : complcbanlur  lempla pessimis  servi- 
tiorum;  eodem  subsidio  obœrati  advcrsum  crcditores,  suspect  i- 
que  capitalium  criminum , receptabantur 1 . 

Les  mêmes  usages  existaient  à Rome.  Les  temples  servirent 
longtemps  de  lieux  de  refuge,  d’abord  aux  esclaves  maltraites  par 
leurs  maîtres’,  ensuite  aux  hommes  libres  poursuivis  par  une 
accusation  et  même  aux  condamnés  Les  empereurs  multiplièrent 
les  asiles  en  étendant  à leurs  propres  statues  les  privilèges  dont 
étaient  entourées  les  statues  des  dieux.  Toutefois,  ils  essayèrent 
d'abord  de  restreindre  ces  privilèges.  Les  empereurs  Valentinien, 
Théodose  et  Arcadius  limitèrent  à dix  jours  la  franchise  de  l’asile  : 
Eos  qui  ad  statuas,  vel  evitandi  inclus,  vcl  creandœ  invidiœ 
causa,  confugerint,  ante  diem  decimum  iiequc  aufcrriab  aliquo, 
neque  discedere  spontè  perpetimur  : ità  tanicn,  ut  si  certas 
habuerint  causas,  quibus  confugere  ad  imperatoria  simulacres 
debuerint,  jure  ac  legibus  vindicentur  : sin  ccrd  proditi fuerint 
artibus  suis  invidiam  inimicis  creare  voluisse,  ullrix  in  eos  sen- 
tentia  proferatur  * . Mais  cette  restriction  fut  effacée  par  Justinien*. 
On  trouve,  du  reste,  dans  une  constitution  de  Théodose  et  la 
trace  des  abus  qui  n'avaient  cessé  d'exister  sur  ce  point  et  le  motif 
qui  les  avait  perpétués  : Asylum  olim  défendit  variis  criminibus 
obstrictos,  legumaspernans  aucloritatem . Majores  etiam  noslri, 
ne  aliquo  modo  perculsis  humanitas  denegata  videretur,  in 
nostris  quoque  statuis  aram  salutis  constitueront  ; ità  ut  si  qui 
vel  extrema  imaginum  nostrarum  vestigia  forte  contingerint , 
hi  ab  omnibus  tninis  adversœ  fortunée  liberati  ac  securi 
gaudeant *. 

692.  Bientôt  les  églises  naissantes  héritèrent  de  tous  ces  privi- 

1 Annal.,  lib.  III,  cap.  60. 

‘ 2 Inslil.,  lib.  I,  tit.  8,  De  his  qui  sui  vel  alicni  juris  sunt;  llpian.,  I.  2 Dig., 
De  his  qui  sui  vcl  al.;  el  I.  1 Dig.,  De  oIT.  prief.  urbi  ; Serves  qui  ad  statuas 
confugerint  audiut.  Scnec.,  1,  De  élément.,  c.  18. 

3 Callistrat.,  I.  28,  § 7,  Dig.,  De  punis;  I.  5 Dig.,  De  estraord.  criai. , I.  17, 
S 12,  et  19,  jj  1,  Dig.,  De  ted.  cd. 

4 Cod.  Thcod.,  I.  1,  De  bis  qui  ad  statuas  confugiunt. 

r’  L.  un.  Cod.,  De  his  qui  ad  stat.  confug. 

u C.  Tlieod.,  I.  4,  De  his  qui  ad  ccclcs.  confug.;  Kdict.  imperat. 
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loges  : Fideli  dcvotàque  prœceptione  sancimus,  nemini  licere  ad 
sacrosanctas  ecclesias  confugientes  abducere' . El,  en  effet,  sui- 
vant l’expression  de  Théodose,  comment  les  malheureux  n’au- 
raient-ils pas  trouvé  aux  pieds  des  autels  la  protection  qu'ils  trou- 
vaient dans  les  embrassements  des  statues  impériales?  Jàm  si 
statuœ  complexus  propter  rcgiam  majestatem  tantum  prcesidii 
miser is  conciliât , quantum  opis  illis  debet  esse  paratum  qui 
salutis  causa  ad  sacrosancta  altaria  confugiunt  ’?  En  392, 
Thèodose  déclare  que  les  débiteurs  du  fisc  qui  se  réfugieraient 
dans  une  église  en  seront  expulsés,  et  que  les  évéques  qui  les 
auraient  recelés  seront  tenus  en  leur  place  du  payement  des 
dettes  *.  En  397,  Arcadius  et  Honorius  interdisent  l'asile  des 
églises  aux  Juifs  qui  s’y  réfugient t sous  prétexte  de  se  convertir^ 
mais  en  réalité  pour  échapper  aux  poursuites  des  créanciers  ou 
des  accusateurs4.  En  431,  Thèodose  le  jeune  et  Valentinien, 
entraînés  par  leur  ferveur  religieuse,  commencent  à élargir  les 
immunités  des  églises  et  donnent  à leur  droit  d’asile  une  étendue 
que  la  législation  ne  lui  avait  pas  encore  reconnue  : Pateant 
summi  Dei  templa  timentibus  ; nec  sola  altaria  et  oratorium 
templi  circumjectum,  qui  ecclesias  quadripartito  parietem  septu 
concludit,  ad  tuitionem  confugentium  sancimus  esse  proposita ; 
~ sed  usque  ad  extremas  fores  ecclesiœ,  confugientibus  aram 
salutis  esse  prœcipimus1 2 3 4 * 6 * 8 . Enfin,  en  460,  l'empereur  Léon,  abais- 
sant toutes  les  barrières,  décrète  que  nul  accusé,  quelle  que  soit 
la  nature  du  crime  qui  lui  est  imputé,  ne  peut  être  arraché  des 
autels  et  que  les  évêques  cessent  d'élre  responsables  des  dettes 
des  suppliants  auxquels  ils  ont  accordé  asile  : Aullos  penitùs , 
cujuscumquc  conditionis  sint,  de  sacrosanctis  ecclesiis  orlho- 
doxœ  Jidei  expelli  aut  trahi  vel  protrahi  confugas,  nec  pro  his 
venerabiles  episcopos  exigi  quæ  ab  ipsis  debeantur  " . Ceux  qui 
violeraient  les  immunités  des  églises  sont  réputés  coupables  de 
sacrilège  ’ et  punis  du  dernier  supplice".  Les  abus  que  firent  naître 

1 L.  î Cod.,  De  his  qui  ad  eccl.  confug. 

2 Edict.  imperat.  in  1.  4 C.  Theod.,  De  h il  qui  ad  eccl,  confug. 

3 L.  1 C.  Theod.,  De  his  qui  ad  ccd.  confug. 

4 L.  2 C.  Theod. , I.  1 Cod.,  De  his  qui  ad  ecd.  conlug. 

B C.  Theod.,  I.  k , et  I.  3 Cod.,  De  his  qui  ad  eccl.  confug. 

6 L.  6 Cod.,  eod.  tit. 

" L.  2 Cod.,  cod.  tit. 

8 L.  6 Cod.,  cod.  tit. 
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ces  dispositions  furent  si  graves  que  Justinien  dut  les  modifier  ; il 
revint  au  principe,  souvent  invoqué  et  sans  cesse  méconnu,  que 
les  asiles  doivent  protéger  les  malheureux  et  non  les  coupables, 
parce  que  l'Jîglise  doit  son  appui  aux  opprimés  et  non  aux  oppres- 
seurs : Templorum  cautela  non  nocentibus  sed  lœsis  datur  à 
lege;  et  non  erit  possibik  ulrumqùe  tueri  cautela  sacrorum  locà- 
rum  et  lœdentem  et  læsum  En  conséquence,  il  interdit  l’asile 
aux  homicides,  aux  adultères,  aux  ravisseurs  de  jeunes  filles  : Ne- 
que  homicidis , ueqne  adulteris , neque  virginum  raptoribus  de- 
linquentibas  terminortrm  custodies  cautelam  ; sed  etiam  indè 
extrahes  et  supplicium  eis  inférés  *.  Ainsi  le  principe  du  droit 
d’asile  continuait  d’ètre  appliqué,  mais  son  application  était  en- 
tourée d’exceptions  qui  en  tempéraient  les  effets. 

693.  Les  siècles  suivants  recueillirent  le  principe  sans  main- 
tenir les  exceptions.  Les  lois  des  Bourguignons  et  des  Bavarois, 
les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire  recon- 
naissent aux  lieux  saints  le  droit  d’asile 3 et  u’y  apportent  aucunes 
limites;  les  plus  grands  criminels  trouvent  un  refuge  aux  pieds  des 
autels;  car,  suivant  la  loi  des  Bavarois,  nulla  sit  culpa  tam gravis 
ut  vita  non  concedatur  propter  timorem  Dei  et  reverentiam 
sanclorum* . Ceux  qui  violaient  cette  immunité  de  l'Eglise  étaient 
punis  d’excommunication,  et  soumis  à une  pénitence  publique  et 
à une  forte  amende5.  Les  évêques  s’arrogèrent  même  en  général 
le  pouvoir  de  régler  les  effets  de  l’immunité  et  de  prononcer  même 
sur  le  sort  des  malheureux  qu’ils  avaient  recueillis.  Assurément, 
en  face  d’un  pareil  privilège,  il  n’y  avait  plus  d’autorité  judiciaire, 
il  n’y  avait  plus  de  justice;  mais,  quand  on  se  reporte  aux  désor- 
dres du  moyen  âge,  à l’absurdité  des  preuves,  à la  faiblesse  des 
juridictions,  à l’oppression  qui  pesait  sur  les  serfs,  sur  les  faibles, 
sur  les  petits,  livrés  sans  défense  à toutes  les  persécutions,  on  est 
disposé  à penser  que  cette  institution  des  asiles,  quels  que  fussent 
ses  abus,  a rendu  autant  de  services  à la  société  qu’elle  lui  a fait 
de  mal,  et  a dû  sauver  autant  d’innocents  qu’elle  a protégé  de 
coupables. 

* Novell.  XVII,  cap.  7. 

2 Eod.  toc. 

3 Balaz.,  loin.  I,  p.  98,  251  et  389. 

* Baluz. , lom.  I , p.  98. 

s Julius  Clarus,  quest.  30,  n.  1. 
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Dès  que  l'ordre  jeta  ses  premières  lueurs,  le  droit  d’asile  vit 
diminuer  sa  puissance.  A mesure  que  la  justice  commença  de 
reprendre  ses  droits,  l'immunité  de  l'Eglise  restreignit  insensible- 
ment ses  privilèges.  C'est  du  treizième  au  seizième  siècle  que  se 
manifeste  cette  réaction.  Innocent  111  et  Grégoire  IX  désignèrent, 
d'abord,  une  ou  deux  catégories  de  malfaiteurs  auxquels  ils  dé- 
nièrent la  protection  de  l'Eglise;  bientôt  ces  exceptions  se  multi- 
plièrent et  l’on  distingua  les  cas  rémissiblcs  et  les  cas  non  rémis- 
sibles.  » Doit  savoir,  dit  llouleillcr,  que  l’église  est  ordonnée 
cslre  refuge  aux  délinquans  qui  y veulent  prendre  refuge  et 
retourner  pour  prendre  et  avoir  l'immunité  de  l’église.  Mais  la 
loi  nouvelle  est  que  l'église  fust  ordonnée,  elle  fust  ordonuée  à 
estre  refuge  aux  délinquans  en  cas  rémissible' . » Sont  considérés 
comme  étant  en  cas  non  rémissible  <*  les  dèrobcurs  de  gens  en 
chemin  ou  voie  publique,  que  les  clercs  appellent  dcpredalores 
populoruin , tels  ne  doivent  avoir  refuge  ni  prendre  immunité; 
les  meurtriers  qui  pour  meurtre  par  eux  faict  ne  doivent  avoir 
refuge,  ceux  qui  s’efforcent  de  scandaliser  l’Eglise  ou  qui  l'Eglise 
vilipendent;  ceux  qui  se  combattent  et  font  débats  et  meslècs  aux 
églises  où  ils  se  réfugient;  ceux  qui  sous  ombre  de  refuge  de 
l’église  espient  et  nguellcnt  les  ennemies  si  près  de  l'église  et  là 
font  injures  grandes  ou  petites,  et  puis  s'enfuient  incontinent  au 
refuge  de  l’église,  etc.  *.  » Il  s'ensuivit  deux  classes  de  crimes, 
les  uns  graves,  tels  que  l'homicide,  le  rapt,  le  sacrilège,  le  vol 
même,  qui  ne  jouissaient  pas  du  privilège  de  l’asile;  les  autres 
légers,  qui,  au  contraire,  pouvaient  en  réclamer  le  bénéfice’.  La 
jurisprudence  sc  trouvait  ramenée  au  principe  posé  par  la  novellc 
de  Justinien. 

604.  Mais  la  justice,  après  avoir  détruit  les  principaux  abus  du 
droit,  lutta  contre  le  droit  lui-méme.  Il  serait  inutile  de  relater 
ici  tous  les  actes  qui  successivement  tentèrent  d’abolir  les  fran- 
chises dont  jouissaient  certains  lieux.  François  I"  posa  le  premier 
en  règle  générale  que  ces  immunités  cesseraient  d’arrêter  l'action 
judiciaire.  L’article  136  de  l'ordonnance  de  1530  est  ainsi  conçu  : 
«.  Qu'il  n'y  aura  lieu  d'immunité  pour  dchles  ni  autres  matières 

1 Grand  coustumier,  liv.  II,  til.  9,  p.  I2(>9. 

2 Grand  couslumicr,  liv.  Il,  lit.  9,  p.  1271. 

3 Julius  Glarus,  qua'st.  30,  n.  9 et  scq.  ; ILtinhoudcrius,  cap.  15,  n.  20  cl  scq. 
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civiles  et  se  pourront  toutes  personnes  prendre  en  franchise,  et 
sauf  à les  réintégrer,  quand  il  y aura  prinse  de  corps  décernée  à 
l'encontre  d’eulx  sur  les  informations  fuictes  des  cas  dont  ils  sont 
chargés  et  accusés,  et  qu’il  en  soit  ainsi  ordonné  par  le  juge  » . 
Un  édit  de  Henri  II,  de  juillet  1547,  autorise  formellement  l’ar- 
restation des  meurtriers  et  autres  malfaiteurs  dans  les  églises, 
franchises  et  lieux  saincls.  Jean  Imbert  signale  cette  innovation  : 
u Par  cy  devant,  dit-il , il  n’estoit  loisible  ni  permis  de  prendre 
un  délinquant  en  franchise  d’église  ou  autre  lieu  sainct.  Mais  par 
les  ordonnances  dernières  est  dit  que  toutes  personnes  se  pour- 
ront prendre  en  franchise  » C’est  donc  il  partir  de  cette  époque 
qu’il  faut  dater  la  suppression  du  droit  d’asile  en  France.  Cette 
suppression  fut  beaucoup  plus  tardive  dans  les  autres  pays,  et 
notamment  dans  les  Etats  de  l'Allemagne1. 

Nous  venons  de  parler  des  asiles  particuliers.  Il  importe  de 
mentionner  également  les  asiles  que  nous  avons  appelés  généraux, 
parce  qu’ils  étaient  attachés,  non  point  à un  temple,  à une  statue, 
à une  église,  à un  lieu  quelconque,  mais  au  territoire  même 
d'une  cité,  d’une  nation.  Ces  asiles  ne  pouvaient  concerner  que 
les  étrangers.  Il  ne  parait  point  que,  dans  les  temps  antiques,  le 
seul  fait  d’avoir  foulé  un  sol  étranger  ait  suffi  pour  protéger  le 
fugitif.  Les  poêles  nous  racontent  que  Cadmus,  Thésée,  Ronmlus, 
quand  ils  fondèrent  des  villes,  proclamèrent,  pour  y attirer  des 
habitants,  que  tous  les  malfaiteurs  poursuivis  chez  les  peuples 
voisins  y trouveraient  un  refuge  et  les  droits  de  cité5.  On  peut 
induire  de  ce  fait  que  les  malfaiteurs  ne  recevaient  pas,  en  droit 
commun,  asile  dans  toutes  les  villes,  chez  toutes  les  nations;  et 
ce  qui  confirme  cette  induction,  c’est  que  des  exemples  d’extra - 

« Pract.  judic.,  liv.  III,  cliap.  5,  p.  654. 

2 Carpiovius,  pars  3,  quæst.  110,  n.  97. 

a Slalins  in  Tlicbaïd.,  12  : 

Fuma  est  defenaos  acic  post  busla  paterni 

Xuminis.  Herculeos  sedem  fondasse  nepotes. 

Sic  sacrasse  loco  commune  anitnanlibus  ægria 

Confugium. 

Virgil.,  Æucid.,  8 : 

llinc  lucum  ingéniera  quem  Romulus  accr  asylum 

Rettulit. 

Ovicl.  in  4 Fastorum  : 

Romulus  ul  saxo  lucum  circumdedil  alto  . 

Quilikct  hue,  inquit,  confoge,  lulus  cris. 

ir.  i* 
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dition,  et  nous  en  avons  cité  quelques-uns,  existent  chez  les  peu- 
ples les  plus  anciens;  c’est  que  nous  voyons  ensuite  les  fugitifs 
se  présenter  en  suppliants  chez  les  nations  où  ils  cherchent  un 
refuge,  solliciter  un  asile,  et  ne  se  croire  en  sûreté  que  lorsqu’ils 
ont  franchi  le  seuil  des  temples  et  se  sont  placés  sous  la  protec- 
tion des  dieux  de  la  cité.  Les  cas  d’extradition  étaient  rares  toute- 
fois, mais  peut-être  faut-il  en  chercher  la  raison  non-seulement 
dans  les  effets  du  droit  d’asile,  mais  encore  dans  les  mœurs 
mêmes  de  ces  temps.  La  peine  de  l’exil  tenait  une  grande  place 
dans  les  législations  anciennes  ; on  regardait  le  coupable  comme 
assez  puni  quand  il  avait  été  forcé  de  quitter  sa  patrie;  la  priva- 
tion du  sol  natal  était,  après  la  peine  de  mort,  la  plus  forte  des 
peines;  à peine  était-il  quelque  crime  que  le  bannissement  volon- 
taire ne  pût  expier.  La  justice  était  donc  satisfaite;  elle  n’étendait 
pas  les  regards  au  delà  des  limites  du  territoire.  H semble  donc 
que  le  territoire  de  chaque  nation  n’avait  point  le  caractère  d'un 
asile,  et  que  cette  institution  avait  pris  sa  source  plutôt  dans  un 
sentiment  religieux  que  dans  le  principe  de  la  souveraineté  et  de 
la  franchise  du  pays. 

G95.  Mais  ces  règles  durent  se  modiGer  quand,  d’une  part,  les 
nations  commencèrent  à s'agrandir  et  les  royaumes  à se  former, 
et  que,  d’un  autre  côté,  les  asiles  particuliers  se  restreignirent 
ou  disparurent.  Pendant  que  le  monde  ne  constitua  qu'un  même 
empire,  soumis  à une  même  domination,  il  ne  fut  question  d’ex- 
tradition que  lorsque  Rome  réclamait  auprès  de  quelques  nations 
barbares  les  chefs  qui  y fomentaient  la  guerre  ou  les  citoyens  qui 
s’y  étaient  réfugiés.  Mais  quand  les  peuples,  débris  de  cet  empire 
écroulé,  s'établirent  en  États  indépendants,  un  principe  nouveau 
naquit  de  cette  situation.  Isolés  les  uns  des  autres,  il  semblait 
d’abord  qu'ils  fussent  séparés  par  des  barrières  infranchissables  ; 
les  nations  voisines  se  considéraient  comme  ennemies;  aucun 
intérêt  commun  ne  les  liait  ensemble,  aucun  rapport  n'établissait 
de  solidarité  entre  leurs  actes.  Cette  absence  de  relations  habi- 
tuelles, qui  continua  plus  ou  moins  absolue  pendant  toute  la 
durée  des  siècles  barbares,  eut  un  effet  évident  : les  fugitifs  ne 
furent  point  réclamés  sur  le  territoire  étranger  où  ils  s’étaient 
réfugiés,  et  il  sc  constitua  par  conséquent,  pour  les  étrangers , 
une  sorte  de  droit  d’asile  attaché  au  territoire  même.  En  second 
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lieu,  1 affaiblissement  ou  l’abolilion  des  asiles  particuliers  favorisa 
le  développement  de  ce  nouveau  principe.  Lorsque  le  réfugié  dut 
cesser  d invoquer  1 inviolabilité  des  églises  et  des  palais,  il  invo- 
qua l’inviolabilité  du  territoire  lui-méme.  Le  droit  d’asile,  n’étant 
plus  attaché  à certains  lieux,  s’attacha  au  sol  de  chaque  pays.  Il 
ne  dériva  plus  d’un  sentiment  religieux  ; il  prit  pour  base  la  sou- 
veraineté même  du  pays. 

Il  fut  alors  établi  en  principe  que  chaque  souverain  donnait 
asile  dans  son  domaine  à tous  les  étrangers  qui  s’y  réfugiaient  et 
que  ces  étrangers  se  trouvaient,  par  cela  seul  qu’ils  avaient  tou- 
che le  sol,  sous  sa  protection  immédiate.  Ce  nouveau  droit  d’asile 
était  fondé  sur  l'indépendance  du  territoire;  il  était  également 
fondé,  comme  le  droit  d’aubaine,  sur  la  réciprocité.  Si  un  prince 
avait  refusé  asile  à des  étrangers,  les  sujets  de  ce  prince  auraient 
été  privés  du  même  privilège  dans  les  autres  États.  La  France  est 
le  pays  où  cette  règle  a régné  avec  le  plus  de  force  ; on  y procla- 
mait cette  maxime  : Fit  liber  qttisquis  solutn  G alliai  cum  asyli 
vice  contigerit.  Tout  étranger  accusé  de  quelque  crime  qui  se 
réfugiait  en  France  devint  à l’abri  de  toute  poursuite;  sa  personne 
était  sacrée;  il  ne  reconnaissait  que  la  juridiction  immédiate  du 
souverain  *. 

696.  Tlais  ce  principe,  qui  prenait  sa  base  dans  l’isolement  des 
nations,  dans  les  intérêts  différents  qui  les  divisaient,  se  modifia 
à mesure  qu’elles  se  rapprochèrent  les  unes  des  autres.  La  civili- 
sation abaissa  peu  à peu  les  frontières;  des  rapports  se  lièrent 
entre  les  populations  riveraines , entre  les  peuples  voisins  ; ils 
reconnurent  que  des  intérêts  communs  pouvaient  les  unir,  qu’une 
solidarité  commune  les  enchaînait  les  uns  aux  autres.  Le  droit 
des  gens,  qui  n’était  pas  né  ou  dont  les  principes  s’étaient  effacés, 
se  développa  peu  à peu.  Les  gouvernements  commencèrent  k 
sentir  que  leurs  moyens  de  répression  contre  les  attentats  qui 
menaçaient  la  paix  publique  seraient  souvent  impuissants  s’ils  ne 
trouvaient  pas  un  appui  et  un  concours  dans  les  gouvernements 
étrangers;  que  la  certitude  d’avoir  un  asile  dans  un  autre  pays 
était  pour  le  crime  un  puissant  levier,  et  que  la  pensée  de  ne 
trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  il  put  demeurer  tranquille  et 
impuni  serait  le  moyen  le  plus  sur  de  le  prévenir.  L’ancien  prin- 

1 Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Étranger. 
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cipe  des  asiles  particuliers  était  tombé;  le  principe  de  l’asile  ter- 
ritorial, d’abord  appliqué  d’une  manière  absolue,  commença  à se 
restreindre  et  à recevoir  des  exceptions;  l’extradition  fut  intro- 
duite définitivement  dans  le  droit  international. 

Nous  trouvons  une  première  application  de  cette  institution, 
nouvelle  dans  le  droit  moderne,  dans  un  traité  passé  le  4 mars 
137G  entre  le  comte  de  Savoie  et  Charles  V '.  Dans  cette  conven- 
tion, les  parties,  considérant  que  de  détestables  crimes  demeurent 
impunis  par  l'asile  que  les  coupables  trouvent  sur  le  territoire 
soit  du  Dauphiné,  soit  de  la  Savoie,  considérantes  detestabilia 
crimtna  et  actus  nefarios  defeclu  remissionis  delinquentium  non 
factœ  sine  correctione  débita  commit tuntur , conviennent  de  se 
remettre  réciproquement,  à la  première  réquisition  de  part  et 
d'autre,  leurs  fugitifs  et  leurs  propres  sujets  qui  auraient  commis 
des  crimes  sur  un  territoire  étranger,  omnes  et  singulos  homines 
nostvos  nobis  mediatè  vel  immédiate  subjcctos  qui  deliquerunt 
locis  et  terris.  Nous  trouvons  encore,  à peu  près  à la  même 
époque,  à la  date  du  14  septembre  1413,  une  lettre  de  Charles  VI 
au  roi  d'Angleterre,  demandant  de  lui  livrer,  pour  être  punis,  les 
fauteurs  des  troubles  de  Paris  : illos  nobis  in  urbem  nostram  Pa- 
risiensem  sub  tutà  Jidd  mit  ter e custodid  puniendos'.  Ces  actes 
en  font  supposer  un  grand  nombre  de  la  même  nature^  Il  est  à 
présumer  néanmoins  que  les  mesures  d’extradition  furent  & celte 
époque  plutôt  des  actes  successifs  et  particuliers  que  des  actes  gé- 
néraux , qu’elles  se  produisirent  à raison  de  la  fuite  de  telle  ou 
telle  personne,  plutôt  que  par  une  règle  qui  eût  embrassé  l’avenir 
dans  sa  prévision. 

Ce  n’est  que  dans  les  siècles  suivants  que  des  conventions  gé- 
nérales d’extradition  se  forment  et  s’étendent.  La  France  en  sti- 
pule successivement  avec  les  Pays-Bas  * , avec  le  Wurtemberg  4 , 
avec  l’Autriche  *,  avec  la  Suisse  °,  avec  l’électeur  de  Trêves  7 , 
avec  l'Espagne*.  A l’égard  des  autres  nations,  la  loi  de  récipro- 

1 Coll.  L.,  tom.  VI,  p.  258. 

* Rymcr,  IX,  51. 

3 Ord.  17  août  1736. 

4 Traité  du  27  mars  1759. 

5 Traité  du  6 septembre  1766. 

s Traité  du  28  mai  1777. 

7 Traité  du  25  juin  1778. 

8 Traité  du  29  septembre  1765. 
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cité  supplée  aux  conventions  écrites.  A la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  le  principe  de  l'extradition  des  malfaiteurs  est  universelle- 
ment reconnu. 

Tels  sont  les  faits  et  les  documents  qui  sc  rattachent  à cette 
matière  jusqu’à  notre  législation  actuelle.  Nous  verrons  plus  loin 
que  cette  législation  n’a  apporté  aucune  règle  nouvelle  et  qu’elle 
n’a  fait  que  développer  la  voie  tracée  par  le  droit  des  gens.  Mais 
il  faut,  avant  que  d'arriver  à ces  dispositions,  rechercher  les 
principes  qui  doivent  les  régir. 

697.  L’extradition  peut  être  considérée  sous  un  double  rapport  : 
vis-à-vis  du  souverain  qui  la  demande,  et  vis-à-vis  de  celui  qui 
l’autorise. 

Sous  le  premier  rapport,  il  ne  peut  exister  aucune  difficulté 
sérieuse. 

Le  gouvernement  qui  réclame  l’extradition  de  ses  régnicoles,  à 
raison  des  crimes  qu’ils  ont  commis  sur  son  territoire,  ne  fait 
autre  chose  que  solliciter  l'exécution  d’un  mandat  ou  d’un  juge- 
ment des  juges  du  pays.  A la  vérité,  Injustice  est,  en  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  de  ses  ordonnances,  nécessairement  territoriale  ; 
sa  puissance  expire  aux  frontières.  Au  delà  de  ces  limites  qui 
circonscrivent  son  action,  elle  n’a  le  droit  ni  d’ordonner  ni  même 
de  requérir.  Mais  si  le  gouvernement  s’appuie  sur  les  mandats 
judiciaires  pour  demander  l’extradition,  ce  n'est  point  en  vertu  de 
la  puissance  judiciaire  qu'il  agit;  il  ne  requiert  point,  il  demande, 
il  sollicite;  il  fonde  sa  démarche  sur  le  droit  international,  sur 
les  rapports  qui  lient  le  pays;  il  ne  se  présente  pas  comme  man- 
dataire de  la  justice,  mais  comme  dirigeant  ses  relations  exté- 
rieures. Il  n’investit  d’ailleurs  le  souverain  étranger  d'aucun 
pouvoir,  d’aucun  acte  de  la  police  judiciaire,  d'aucun  acte  de 
juridiction;  il  ne  lui  délègue  qu’une  seule  mission,  mission  pu- 
rement volontaire,  celle  de  prêter  son  concours  à l'exécution  du 
mandat  ou  du  jugement.  Enfin , la  demande  de  l’extradition 
n'aliène  aucun  des  droits,  aucun  des  privilèges  de  celui  qui  en 
est  l’objet;  elle  lui  garantit  ses  juges  naturels  et  l'application  des 
lois  de  son  pays.  Le  gouvernement  qui  la  forme  ne  fait  qu'em- 
prunter du  droit  international  sa  puissance  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  décrets  de  la  justice;  il  ne  peut  communiquer  à ces 
décrets  une  force  qu’ils  n’ont  plus  dès  qu’ils  sortent  du  territoire  : 
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il  leur  imprime  seulement,  en  le  puisant  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, le  caractère  d’une  véritable  commission  rogatoire;  en 
un  mot,  il  emploie  la  souveraineté  du  pays  à assurer  l'exécution 
des  actes  de  la  justice. 

698.  Les  difficultés  de  la  matière  ne  peuvent  donc  s’élever 
qu’en  ce  qui  concerne  le  pays  qui  consent  à l'extradition.  Le  sou- 
verain de  ce  pays  a-t-il  le  droit  de  l’accorder?  Peut-il  arrêter  le 
fugitif  qui  a cherché  un  refuge  sur  son  territoire  et  qui  n’en  a pas 
violé  les  lois?  Peut-il  l’arracher  de  cct  asile  et  le  livrer  au  pays 
qui  le  réclame? 

La  première  question  qu’il  faut  poser  est  celle-ci  : L'étranger 
a-t-il  un  droit  absolu  à la  protection  de  la  nation  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  s’est  réfugié?  Nous  avons  vu  l’antiquité  reconnaître 
ce  droit,  en  le  circonscrivant  toutefois  dans  l’enceinte  des  asiles 
sacrés , et  nous  avons  remarqué  que  l’un  des  premiers  actes  de 
la  civilisation  avait  été  de  comhattro  et  de  détruire  ces  lieux  de 
refuge.  En  efTet,  dans  toute  l'étendue  d'un  Etal , il  ne  doit  y avoir 
aucun  lieu  qui  soit  affranchi  de  l’autorité  des  lois.  Leur  force, 
pour  nous  servir  d’une  expression  de  Beccaria,  doit  suivre  partout 
le  citoyen,  comme  l’ombre  suit  le  corps.  Les  asiles,  en  présentant 
un  abri  contre  leur  action,  en  promettant  l'impunité,  provoquent 
nécessairement  au  crime;  ils  enlèvent  aux  peines  toute  leur  inti- 
midation, par  l’espoir  qu’ils  donnent  de  les  éviter;  ils  forment 
autant  de  souverainetés  en  révolte  ouverte  avec  la  souveraineté 
générale.  Utiles  peut-être  dans  les  temps  do  désordres,  ils  de- 
viennent, dès  quo  l’ordre  est  revenu,  un  foyer  de  troubles  et 
d’anarchie.  m • 

Or  faut-il  substituer  aux  asiles  des  lieux  saints  l’asile  du  terri- 
toire? Après  avoir  fermé  les  premiers  aux  citoyens,  faut-il  ouvrir 
l'autre  aux  étrangers?  Ne  serait-ce  pas  remplacer  un  abus  par  un 
autre  abus?  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  la  seule  volonté 
du  réfugié  ne  saurait  lui  donner  un  droit  absolu  d’étre  reçu  sur 
le  territoire  étranger;  son  établissement  sur  le  territoire  est  né- 
cessairement subordonné  à la  volonté  du  souverain;  il  se  forme 
nn  véritable  contrat,  soit  exprès,  soit  tacite,  entre  l’expatrié  et  la 
nation  qui  lui  sert  de  refuge;  le  concours  des  deux  parties  est 
donc  indispensable.  Tout  homme  est  libre  de  se  choisir  une  pu- 
trie,  mais  il  faut  que  le  pays  qu’il  adopte  consente  à l’adopter.  A 
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la  vérité,  il  ne  s’agit  pas  de  lui  conférer  les  droits  de  la  cité,  mais 
de  lui  donner  seulement  un  refuge.  Mais  alors  sur  quel  motif  se 
fonde  son  droit  à cet  asile?  Il  se  fonde  uniquement  sur  le  secours 
que  se  doivent  les  hommes  entre  eux;  l’humanité  leur  fait  un 
devoir  de  se  prêter  un  mutuel  appui;  mais  le  malheur  seul  a droit 
à cet  appui,  et  non  le  crime.  Telle  est  la  distinction  que  les  anciens 
appliquaient  aux  lieux  de  refuge,  et  qu’il  faut  appliquer  encore  à 
l’asile  territorial  : Forum  misereri  oportere  qui  propter  fortu- 
nam , non  propter  malitiam,  in  miseriis  sunt  Tacite  disait 
également  : Principes  instar  deorum  esse ; sed  neque  à dûs,  nisi 
justas,  supplicium  preces  audiri 3.  Quel  privilège  invoquerait  le 
malfaiteur?  Le  trouble  qu’il  vient  de  jeter  dans  son  pays  est-il 
une  garantie  de  sa  bonne  conduite  dans  le  pays  où  il  se  réfugie? 
Sa  présence  ne  doit-elle  pas  y exciter  une  juste  défiance?  Pour- 
rait-on sérieusement  imposer  la  loi  de  le  recevoir,  de  le  con- 
server? Comment,  quand  il  est  justement  flétri  par  la  justice 
étrangère,  une  nation  pourrait-elle  être  contrainte  de  le  protéger 
contre  cette  justice?  Parce  qu’il  se  serait  dérobé  par  la  fuite  à la 
peine  qui  le  poursuit,  comment  aurait-il  un  droit  acquis  au  terri- 
toire qu’il  aurait  touché?  Ce  droit  ne  peut  exister,  car  où  le  pui- 
serait-il? Il  ne  peut  invoquer  aucun  privilège;  en  foulant  le  sol 
étranger  il  se  met  il  la  disposition  du  souverain  de  ce  territoire  ; 
il  doit  subir  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

Mais  quels  sont  les  droits  de  ce  souverain  vis-à-vis  de  lui?  Qu’il 
lui  interdise  l’entrée  de  son  territoire,  qu’il  le  force  à repasser 
les  frontières,  on  ne  peut  lui  dénier,  on  ne  lui  dénie  pas  ce  pou- 
voir; mais  peut-il  le  faire  arrêter,  exercer  une  contrainte  sur  sa 
personne,  quand  il  n’a  aucune  juridiction  sur  lui,  à raison  des 
actes  qu'il  a commis  en  pays  étranger  et  quand  il  ne  peut  d’ail- 
leurs lui  reprocher  aucune  infraction  à ses  propres  lois?  Peut-il  le 
restituer  à la  justice  étrangère,  quand  les  décrets  de  cette  justice 
sont  à son  égard  dénués  de  force  et  d’autorité? 

Quelques  publicistes,  pour  résoudre  ce  problème,  ont  supposé 
que  le  fugitif,  par  cela  seul  qu’il  avait  commis  un  crime,  avait 
contracté  envers  la  société , qu’il  avait  offensée , l’obligation  de 
comparaître  en  justice  : Delinquendo  obligationem  contraxit  sese 
judicio  sistendi.  Or,  en  fuyant  il  ne  satisfait  pas  à son  obligation, 

l Cicer.,  De  inventinne,  lib.  U,  cap.  30. 

s Annal.,  lib.  lit,  cap.  36,  n.  3. 
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il  ne  paye  pas  sa  dette.  Le  pays  où  il  a porté  le  trouble  a donc  le 
droit  d’en  réclamer  l’exécution,  et  le  pays  où  il  s'est  réfugié  ne 
fait,  en  le  livrant,  que  le  contraindre  à remplir  une  condition 
qu'il  s’était  imposée  lui-même,  et  que  prêter  son  concours  à la 
société  lésée  pour  assurer  son  droit  Ce  raisonnement  ne  nous 
paraît  pas  concluant;  car  de  ce  que  l’auteur  d’un  crime  peut  être 
considéré  comme  personnellement  obligé  à le  réparer,  il  ne  suit 
nullement  que  la  nation  à laquelle  il  a demandé  asile  soit  tenue 
de  le  contraindre  à celte  réparation;  on  établit  bien  le  lien  qui 
pèse  sur  le  réfugié,  on  n’établit  nullement  celui  qui  pèse  sur  la 
nation  étrangère.  Il  faut  chercher  ailleurs  la  source  de  son 
obligation. 

699.  La  justice  humaine  puise  son  principe  et  sa  force  dans  la 
loi  sociale,  dans  la  justice  morale.  Elle  tend  incessamment,  en 
protégeant  l’ordre  matériel  de  la  société,  à s’approprier  les  règles  de 
cette  justice,  à en  redélcr  les  lois.  C’est  parce  que  certaines  actions 
sont  injustes  en  même  temps  que  dangereuses,  c’est  parce  qu'elles 
blessent  la  conscience  en  même  temps  que  l’intérêt  social , qu'elle 
s’en  empare  et  les  punit.  Or,  les  règles  de  cette  justice  ne  s’arrêtent 
point  aux  limites  qui  séparent  les  peuples;  elles  dominent  toutes 
les  nations;  elles  planent  sur  l'humanité  entière;  les  actions  qui 
blessent  la  loi  morale  ont  partout  le  même  caractère;  les  crimes 
communs  sont  partout  des  crimes.  Il  est  une  justice  sociale,  uni- 
verselle, qui  résume  toutes  les  justices  nationales;  celles-ci  peu- 
vent s’en  écarter  sur  quelques  points  particuliers,  mais  elles  sc 
confondent  dans  l'incrimination  générale  et  dans  la  punition  de 
ces  attentats  que  la  conscience  de  tous  les  peuples  a couverts  de 
la  même  réprobation. 

Or,  quelle  est  la  mission  du  pouvoir  social  dans  le  sein  de 
chaque  société?  C’est  d’assurer,  dans  de  certaines  limites  sans 
doute,  l’application  de  cette  justice  universelle  qui  régit  l’huma- 
nité; c’est  de  sc  servir  de  sa  puissance  pour  en  faire  observer  les 
règles,  pour  en  réprimer  les  infractions  nuisibles;  ce  n'est,  en 
elTet,  que  par  cette  action  incessante  qu’il  peut  aider  la  société’à 
atteindre  le  but  vers  lequel  elle  gravite  sans  cesse  et  qui  est 
l’ordre  moral.  Mais  ce  devoir  est-il  restreint  pour  chaque  souve- 

' Grotius,  De  jure  helli  et  pacis,  lib.  II,  cap.  21  ; Puffendorf,  liv.  VIII , ch.  G, 
S 12;  Henri  Kluil,  De  deditionc  profugomm , p.  2. 
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rain  aux  limites  de  son  territoire?  Ne  doit-il  son  concours  à 
l’ordre,  à la  justice,  qu'autant  que  celte  justice  est  celle  de  son 
pays?  Pourquoi  cette  restriction?  Pourquoi  son  action  s’isolerait- 
elle  quand  elle  peut  s’étendre?  Pourquoi  demeurerait-elle  égoïste 
et  locale  quand  toute  l’humanité  en  sollicite  l’application?  Est-ce 
que  la  conscience,  en  pesant  les  actions,  fait  une  différence  entre 
les  nations?  Est-ce  que  la  répression  des  crimes,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit , est  une  chose  indifférente  et  stérile?  Cette  répression 
ne  tend-elle  pas  à assurer  les  principes  que  fondent  toutes  les 
sociétés?  Ne  constitue-t-elle  pas  une  sanction,  éloignée  peut-être, 
mais  toujours  agissante  de  ces  principes? 

A la  vérité,  lo  pouvoir  social  n’a  de  devoirs  parfaits  que  vis-à- 
vis  de  la  société  qui  l’a  placé  à sa  tète;  là  seulement  scs  obliga- 
tions sont  étroites,  pressantes;  vis-à-vis  des  autres  sociétés,  ses 
devoirs  sont  subordonnés  aux  intérêts  de  celle-ci.  Mais  quel  pays 
n’est  pas  intéressé  à la  répression  des  crimes  commis  môme  en 
dehors  de  son  sein?  La  solidarité  qui  lie  tous  les  peuples  dans  un 
même  intérêt  est  évidente.  A chaque  siècle  de  notre  ère  moderne, 
les  barrières  qui  les  divisaient  se  sont  abaissées;  l’industrie,  le 
commerce,  les  guerres  elles-mêmes  ont  peu  à peu  établi  des  liens 
qui  les  enchaînent  les  uns  aux  autres;  ces  rapports  se  sont  mul- 
tipliés dans  ces  derniers  temps;  les  frontières  s’ouvrent  de  toute 
part;  les  vieilles  nationalités  s’effacent;  les  distances  s’abrégent 
et  disparaissent;  il  semble  que  la  grande  famille  européenne,  par 
la  similitude  de  scs  idées  et  de  ses  mœurs , par  l’analogie  de  ses 
intérêts,  par  l’élan  de  son  développement  commercial,  tend,  par 
une  pente  insensible,  à se  rapprocher  et  à se  confondre.  Ainsi  les 
nations  vivent  en  quelque  sorte  de  la  même  vie;  le  crime  qui 
éclate  chez  l’une  retentit  chez  l’autre;  l’impunité  qu’elles  lui 
accordent  le  propage  au  delà  de  leurs  frontières.  Elles  ont  donc 
un  intérêt  général  à ce  que  partout  l’ordre  soit  maintenu,  les  lois 
respectées,  la  justice  obéie. 

Ensuite,  outre  cet  intérêt  général,  mais  secondaire,  chaque 
pays  a un  intérêt  direct  et  spécial  à ce  que  les  malfaiteurs  étran- 
gers ne  puissent  trouver  un  refuge  contre  la  peine  qui  les  poursuit. 
En  effet,  ainsi  que  l’a  dit  Beccaria,  « la  persuasion  de  ne  trouver 
aucun  lieu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  demeurer  impuni  serait 
le  moyen  le  plus  efficace  de  le  prévenir  1 ».  Le  crime  a ses  espé- 

1 Traité  des  délits  et  des  peines,  chsp.  21. 
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rances  et  ses  illusions;  il  aime  à rêver  l’hospitalité  d’une  terre 
étrangère;  il  nourrit  ses  projets  delà  pensée  qu’il  trouvera  quelque 
asile  contre  les  atteintes  de  la  justice.  Si  cet  espoir  lui  est  enlevé, 
si  la  crainte  d’être  partout  arrêté  lui  apparaît  à l’avance,  si  la 
certitude  d'être  l’objet,  dans  quelque  lieu  qu’il  se  réfugie,  des 
mêmes  investigations,  lui  est  démontrée,  ne  sera-ce  pas  là  le  plus 
sûr  moyen  d’intimidation?  Chaque  peuple  est  donc  également  in- 
téressé à concourir  à la  punition  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient 
sur  son  territoire,  pour  que,  par  une  juste  réciprocité,  un  égal 
concours  lui  soit  accordé  : l’extradition  est  donc  une  loi  de  sa 
conservation , puisqu’elle  est  un  moyen  d’exécution  des  actes  de 
sa  propre  justice. 

Il  faut  conclure  que  le  pouvoir  social , dans  le  sein  de  chaque 
société,  a le  droit  de  joindre  son  action,  dans  de  certaines  limites, 
à l’action  de  la  justice  étrangère,  soit  pour  aider,  dans  un  intérêt 
général,  à l’application  des  règles  de  la  justice  universelle,  soit 
pour  maintenir  l’ordre  et  la  justice  de  son  propre  pays;  ce  devoir 
lui  est  à la  fois  imposé  et  par  la  loi  morale  et  par  l’intérêt  de  sa 
conservation.  Voilà  le  fondement  de  l’extradition. 

700.  On  objecte  que  le  gouvernement  n’a  nuis  moyens  d'ac- 
complir celte  obligation  morale;  qu’il  ne  peut  procéder  à l’arres- 
tation d’un  étranger  qui  n’a  commis  aucune  infraction  aux  lois > 
de  police  du  territoire  ; que  l’extradition  elle-même  ne  peut  être 
faite  en  vertu  de  l’ordre  d’une  justice  dont  l’autorité  est  sans 
puissance.  L’arrestation  est  un  acte  de  police  et  non  un  acte  de 
juridiction.  Les  tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir  sur  le  réfugié  à 
raison  des  actes  qu’il  a commis  en  pays  étranger;  mais  l’Etat 
exerce  un  droit  de  police  sur  sa  personne  à raison  de  sa  qualité 
d’étranger,  à raison  de  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  s’établir  sur  le 
territoire.  Comment  contester  cette  faculté?  Chaque  pays  ne  peut-il 
pas  demander  à celui  qui  réclame  un  asile  ses  titres  à cette  faveur? 
Ne  peut-il  pas  les  trouver  insuffisants?  Ce  pouvoir  est  dans  la 
nature  des  choses,  dans  les  attributions  légitimes  du  pouvoir  social . 
L’arrestation  du  malfaiteur  et  son  renvoi  sur  la  frontière  ne  sont 
que  de  simples  mesures  de  police. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’extradition  ; celte  mesure  est  par 
sa  nature  un  acte  de  souveraineté.  En  effet,  le  gouvernement  qui 
livre  un  réfugié  n’exécute  pas  un  mandat  judiciaire,  car  les  man- 
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dais  étrangers  n’ont  aucune  force  sur  son  territoire  ; il  exécute 
une  convention  internationale.  A la  vérité,  cette  exécution  est 
destinée  à satisfaire  un  besoin  de  la  justice  étrangère,  et  c’est  sur 
les  titres  et  preuves  qu’elle  fournit  qu'elle  a lieu  ; mais  si  le  gou- 
vernement agit,  en  accordant  l'extradition,  dans  l’intérêt  de  cette 
justice,  ce  n'est  pas  d'elle  qu'il  reçoit  l’impulsion  qui  le  fait  agir. 
Elle  provoque  son  action  et  ne  la  commande  pas;  elle  agit  par 
voie  de  demande  et  non  par  voie  de  réquisition  ; elle  réclame  l’aide 
de  sa  puissance  et  ne  lui  communique  pas  la  sienne.  Le  gouver- 
nement ne  reçoit  pas  de  mission,  n’obéit  pas  à une  injonction;  il 
prête,  au  nom  du  pouvoir  social , un  concours  volontaire  aux  actes 
de  la  justice  étrangère,  il  ne  se  rend  pas  son  agent;  en  prêtant 
ce  concours,  il  ne  fait  que  seconder  ses  propres  intérêts. 

11  suit  de  là  que  l’extradition  est  purement  facultative.  Gro- 
tius 1 et  Vatlel  * enseignent  que  cette  mesure  est  au  contraire 
nécessaire,  et  que  le  souverain  du  territoire  où  le  coupable  s’est 
réfugié  ne  pourrait  se  refuser  à le  livrer  sans  se  rendre  complice 
du  crime  et  responsable  du  dommage  qu’il  a causé.  Cette  doctrine 
est  visiblement  erronée.  Le  seul  refus  de  livrer  un  coupable  ne 
saurait  d’abord  établir  un  lien  quelconque  de  complicité  avec  le 
crime;  ensuite  l’extradition,  comme  nous  l’avons  vu,  n’est  légi- 
time qu’à  la  condition  qu’elle  est  motivée  par  une  infraction  aux 
lois  de  la  justice  morale.  Or,  dès  que  nous  lui  avons  reconnu 
celte  base,  nous  avons  implicitement  investi  le  pouvoir  social  du 
droit  d’examiner  le  titre  et  la  nature  de  l’accusation,  et  l’examen 
emporte  le  droit  de  rejeter  la  demande.  En6n,  comment  conce- 
voir une  obligation  parfaite  et  absolue  dans  une  matière  qui  est 
nécessairement  subordonnée  aux  rapports  des  gouvernements 
entre  eux  ? • 

701 . Tel  est  donc  le  véritable  caractère  de  l’extradition  : elle  est 
un  acte  de  souveraineté,  mais  elle  prend  à la  fois  son  appui  et  sa 
base  dans  la  justice;  elle  émane  de  la  volonté  du  pouvoir  exécutif, 
mais  à la  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par 
le  droit  commun;  elle  est  une  mesure  du  droit  international, 
mais  cette  mesure  est  subordonnée  à l’application  des  règles  du 
droit  pénal.  C'est  ce  double  principe  qu’il  importait  de  rappeler, 

1 De  jure  belli  et  pacis,  lib.  II,  cap.  21,  g 5. 

3 Droit  de*  gens,  liv.  II,  chap.  6,  n.  77. 
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parce  qu’on  y trouve  le  germe  des  règles  qui  doivent  dominer  son 
application.  L’extradition,  ainsi  définie,  a remplacé  les  asiles^ 
grossiers  débris  des  anciens  âges,  qui  confondaient  la  sainte  hos- 
pitalité et  l'impunité  la  plus  audacieuse,  et  croyaient  honorer  la 
divinité  en  étendant  sa  sauvegarde  sur  le  crime.  Développée  avec 
la  civilisation,  elle  est  devenue  une  disposition  familière  à nos 
temps  modernes.  Plus  puissante  à mesure  que  les  relations  des 
peuples  sont  devenues  plus  intimes,  plus  fréquentes  à mesure  que 
les  lumières  ont  grandi,  que  les  mœurs  ont  progressé,  elle  est 
destinée  à tenir  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  les  rapports 
internationaux,  puisque,  sans  son  secours,  la  rapidité  des  moyens 
de  transport  et  la  facilité  des  communications  déroberaient  aux 
poursuites  la  plupart  des  coupables  et  frapperaient  toute  justice 
d’impuissance. 

§ II.  A quelles  personnes  elle  peut  être  appliquée. 

702.  Après  avoir  posé  le  principe  de  l'extradition,  il  faut  en 
déduire  les  corollaires.  IVous  rechercherons  dans  ce  paragraphe  à 
quelles  personnes  ce  principe  doit  être  appliqué. 

Une  première  règle  est  que  l’extradition  ne  s’applique  dans 
aucun  cas  aux  régnicolcs  du  pays  qui  l’accorde.  Lorsque  ceux-ci 
ont  commis  un  crime  en  pays  étranger  et  qu’ils  se  réfugient  dans 
leur  patrie,  celle-ci  a le  droit  de  les  punir;  elle  ne  doit  pas  les 
livrer  à des  juges  étrangers.  Chaque  cité,  en  effet,  a des  devoirs 
envers  ses  membres;  elle  doit  les  protéger  et  les  défendre;  elle 
doit  veiller  à ce  que  les  droits  et  les  privilèges  qu’elle  leur  recon- 
naît leur  soient  assurés.  Or,  le  citoyen  qu'elle  livrerait  trouve- 
rait-il devant  les  tribunaux  étrangers  les  garanties  que  lui  donnent 
les  lois  de  son  pays?  Ne  serait-il  pas  à craindre  que  ces  tribunaux 
ne  déployassent  plus  de  sévérité  à son  égard,  qu’ils  ne.  tinssent 
aucun  compte  des  faits  accessoires  qui  pourraient  atténuer  le  fait 
principal,  qu’ils  ne  lui  appliquassent  pas  cette  mesure  d’indul- 
gence qui  est  un  élément  nécessaire  de  la  justice1?  Il  répugne 
ensuite  à la  dignité  nationale  non  pas  de  reconnaître  à une  nation 
étrangère  le  droit  de  juger  nos  concitoyens,  car  si  elle  les  saisit 
sur  son  territoire,  ce  droit  est  incontestable,  niais  de  les  lui 
livrer.  Un  gouvernement  ne  peut  se  faire  l’auxiliaire  d’une  jus- 

1 Henri  Kluit,  De  dcdilionc  profugorum,  p.  51. 
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lice  étrangère  contre  ses  propres  sujets.  Et  puis,  l'extradition  n’a 
plus  de  motifs  à leur  égard  ; s’il  est  tenu , en  général , de  livrer 
les  malfaiteurs  étrangers,  c'est  qu'il  n'a  sur  eux  aucune  action; 
c'est  que,  sans  celte  extradition,  leurs  crimes  demeureraient  im- 
punis, et  que  l'intérét  de  la  répression  des  crimes  est  l'intérét 
commun  de  toutes  les  nations;  mais  quand  il  s’agit  de  ses  propres 
sujets,  le  gouvernement  n’est  plus  désarmé.  Ses  tribunaux,  nous 
l'avons  vu,  sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  que  ses 
sujets  auraient  commis  en  pays  étranger,  même  contre  des  étran- 
gers. Il  lui  appartient  de  développer  ce  principe  et  de  lui  imprimer 
une  puissance  réelle.  L’extradition  n’aurait  donc  plus  de  cause 
légitime.  Le  jugement  du  coupable  est  une  satisfaction  suffisante 
donnée  au  gouvernement  étranger. 

703.  Cette  règle  a été  consacrée  par  la  plupart  des  législations 
étrangères.  L’article  30  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  de 
Bavière  de  1813  portait:  a Aucun  sujet  bavarois  ne  peut  être  livré 
à un  Etat  étranger  à l'effet  d’y  être  jugé  et  puni.  » L'article  501 
du  Code  pénal  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  l’article  6 du  Code 
pénal  de  Wurtemberg,  l’article  20G  de  la  constitution  du  duebé 
de  Brunswick,  une  ordonnance  du  roi  de  Hanovre  du  2(3  février 
1822,  la  constitution  du  grand-duché  de  Bade,  §§  13  et  15,  inter- 
disent formellement  et  dans  les  termes  les  plus  exprès  l’extradi- 
tion des  régnicoles.  Enfin,  les  nations  qui  n’ont  pas  explicitement 
consacré  ce  principe  l’observent,  en  général,  dans  la  pratique. 

En  France,  il  est  rigoureusement  appliqué.  Le  décret  du 
23  octobre  1811  l'avait  d'abord  complètement  méconnu.  Il  im- 
porte de  rappeler  les  termes  de  ce  décret  : « Napoléon,  sur  le 
rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un  Français  se  serait  réfugié 
en  France  après  avoir  commis  un  crime  sur  le  territoire  d'une 
puissance  étrangère;  — vu  les  articles  5 et  7 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  — considérant  que  dans  la  question  présentée  il 
ne  s’agit  que  de  crimes  commis  par  un  Français  hors  de  France 
et  contre  des  étrangers;  que  le  Français  prévenu  d’un  tel  crime 
ne  peut,  lorsqu'il  s’est  réfugié  en  France,  être  livré,  poursuivi  et 
jugé  en  pays  étranger  que  sur  la  demande  d'extradition  qui  nous 
serait  faite  par  le  gouvernement  qui  se  prétend  offensé;  que  si, 
d’un  côté,  il  est  de  notre  justice  de  ne  pas  apporter  d’obstacle  à 
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la  punition  du  criinc,  lors  môme  qu’il  ne  blesse  ni  nous  ni  nos 
sujets;  d'un  autre  côté,  la  protection  que  nous  leur  devons  ne 
nous  permet  pas  de  les  livrer  à une  juridiction  étrangère  sans  de 
graves  et  légitimes  motifs,  reconnus  et  jugés  tels  par  nous  : 
— Art.  1".  Toute  demande  en  extradition  faite  par  un  gouverne- 
ment étranger  contre  uu  de  nos  sujets  prévenu  d’avoir  commis  un 
crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement 
nous  sera  soumise  par  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice 
pour  y être  par  nous  statué  ainsi  qu’il  appartiendra.  » Ce  décret, 
que  de  justes  inquiétudes,  excitées  par  les  dispositions  insuffi- 
santes des  articles  5 et  7 avaient  sollicité,  n’a  eu  qu’une  existence 
éphémère,  ou  plutôt,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  remarqué,  n’a  jamais 
été  exécuté.  Le  gouvernement,  après  avoir  proclamé,  en  droit, 
que  les  citoyens  français  pourraient  être  livrés  à la  justice  étran- 
gère, a reculé,  en  fait,  devant  l’exercice  d’une  telle  faculté.  Il 
ne  parait  pas  que  l’extradition  d’aucuns  citoyens  français  ait 
jamais  été  faite. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  l’usage  eût  accepté  la  règle,  il 
fallait  qu’elle  fût  solennellement  reconnue.  L’article  02  de  la 
* Charte  de  1814,  portant  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels,  parut,  aux  yeux  du  gouvernement,  avoir  substitué  au 
décret  du  23  octobre  181 1 un  principe  nouveau,  et  ce  fut  h partir 
de  cette  époque  qu’il  fut  formellement  déclaré,  dans  les  relations 
diplomatiques,  que  l’extradition  des  Français  était  interdite.  Cette 
règle  n’a  pas  cessé  depuis  lors  d’être  sévèrement  appliquée.  Toutes 
les  conventions  d’extradition  passées  récemment  avec  les  puis- 
sances étrangères  disposent,  par  une  formule  générale,  que  les 
gouvernements  contractants  s'engagent  à se  livrer  réciproquement 
les  individus  réfugiés  sur  leurs  territoires,  à l’exception  de  leurs 
nationaux' . Enfin,  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
5 avril  1841,  sur  l’extradition  des  malfaiteurs,  pose  comme  une 
règle  désormais  absolue  que  les  puissances  ne  se  livrent  pas  leurs 
nationaux. 

704.  Une  deuxième  question,  qui  tient  intimement  à la  pre- 
mière, est  de  savoir  si  les  gouvernements  peuvent  réclamer,  par 

1 Voy.  les  truités  (tes  22  novembre  183V,  avec  lu  Belgique;  23  mai  1838,  avec 
la  Sardaigne;  IV  juin  18V5,  avec  les  Ücux-Siciles ; 21  juin  1845,  avec  la  Prusse; 
31  niai  18V6,  avec  la  Bavière,  etc. 


Digitized  by  Google 


191 


CHAP.  XII.  DE  L’EXTRADITION,  N“  705. 

la  voie  de  l’extradition,  d'autres  personnes  que  leurs  nationaux, 
si  cette  mesure  peut  Être  étendue  aux  étrangers  qui,  après  avoir 
commis  quelque  crime  sur  leur  territoire,  se  sont  réfugiés  dans 
un  autre  pays  que  celui  auquel  ils  appartiennent.  Ainsi,  par 
exemple,  un  Suisse  ou  un  Piémontais,  après  s’être  rendu  coupa- 
ble de  quelque  méfait  en  France,  s’est  réfugié  soit  en  Belgique, 
soit  en  Prusse,  la  France  a-t-elle  le  droit  d’en  demander  l’extra- 
dition à ces  derniers  États  et  ceux-ci  pourront-ils  l’accorder? 
Martens  pense  que  l'étranger  ne  doit  être  livré  qu’à  la  nation 
dont  il  est  citoyen1;  Kluit  enseigne,  au  contraire,  que  rien  ne 
s’oppose,  en  droit,  à ce  que  cette  extradition  soit  faite,  mais  que 
des  motifs  de  convenance  politique  doivent,  en  général,  empêcher 
qu'elle  ne  s'accomplisse*. 

Nous  croyons  que,  dans  cette  hypothèse,  l’extradition  est  par- 
faitement régulière.  En  effet,  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  a été  commis  a certainement  le  droit  de  demander  que  le 
coupable  lui  soit  livré,  quelle  que  soit  sa  nationalité;  et  l'État 
sur  le  territoire  duquel  il  s'est  réfugié  ne  peut  élever  aucune 
objection  contre  l’extradition,  puisque  cet  agent  n’est  pas  un  de 
ses  nationaux.  Pourrait-on  objecter  que  cette  mesure,  n’ayant 
pas  pour  effet  de  le  renvoyer  devant  les  juges  de  son  pays,  est 
injuste  ou  oppressive?  ou  que  l’agent,  étant  étranger  à l'une  et  à 
l’autre  nation,  ne  peut  être  livré  par  l'une  à l'autre?  Mais,  d'abord, 
les  juges  du  lieu  de  la  perpétration  du  crime  sont  les  juges  natu- 
rels de  l’accusé;  ensuite,  l’extradition  n’a  point  pour  objet  de 
rendre  un  individu  à son  pays,  mais  bien  de  restituer  un  accusé  à 
la  juridiction  compétente  pour  le  juger.  Qu’importe  qu’il  soit  ou 
non  le  sujet  du  pays  qui  le  réclame?  Il  suffit  qu’il  soit  constaté 
qu'il  est  accusé  d’un  crime  commis  sur  le  territoire  de  ce  pays. 

705.  Toutefois  l’usage  veut  que  le  gouvernement  chez  lequel 
il  s’est  réfugié  donne,  avant  que  d’accorder  l’extradition,  avis  de 
l’accusation  et  de  la-  demande  qui  lui  est  faite  au  gouvernement 
auquel  cet  agent  appartient.  11  importe,  en  effet,  d’avertir  ce 
troisième  État  de  la  position  de  son  régnicole,  afin  qu’il  puisse 
exercer  à son  égard , s’il  le  juge  convenable , une  sorte  de  tutelle, 
faire  valoir  ses  intérêts  et  soutenir  ses  droits.  Mais  quels  doivent 

• Droit  des  gens,  § 101. 

2 De  deditionc  profugorum  , p.  61. 
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être  les  effets  de  cette  communication?  Cette  tierce  puissance 
peut-elle,  en  refusant  son  assentiment,  mettre  obstacle  à l’extra- 
dition? son  adhésion  est-elle  une  condition  essentielle  de  cette 
mesure?  Où  serait  le  fondement  d'un  tel  obstacle,  d’une  telle 
condition?  La  nation  dans  le  sein  de  laquelle  le  crime  a été 
commis  a intérêt  à ce  qu’il  soit  réparé;  la  nation  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  s'est  réfugié  a également  intérêt  d’abord  à ce  qu'il 
ne  réside  pas  sur  son  territoire,  ensuite  à ce  que  le  crime  dont  le 
retentissement  est  venu  jusqu’à  elle  ne  demeure  pas  impuni. 
Quel  serait  le  droit  du  pays  intervenant  d'entraver  la  justice? 
Comment , par  son  seul  refus  de  laisser  juger  un  de  ses  régni- 
coles,  pourrait-il  priver  la  nation  lésée  de  la  réparation  à laquelle 
elle  a droit  et  contraindre  l’autre  à suspendre  violemment  le  cours 
de  la  justice?  Est-ce  qu’un  gouvernement  peut  prétendre  couvrir 
tous  ses  nationaux  d’une  sorte  d'inviolabilité  et  les  soustraire  à 
tous  les  juges  étrangers?  Le  principe  général  est  la  répression 
des  crimes  chez  tous  les  peuples  : le  droit  des  gens  tend  à faci- 
liter cette  répression  en  établissant  tous  les  rapports  qui  peuvent 
la  garantir,  et  la  conséquence  de  ces  rapports  est  le  renvoi  de 
tous  les  accusés  devant  les  juges  compétents  pour  les  juger.  C’est 
là  une  de  ces  règles  générales  contre  lesquelles  il  est  interdit  de 
lutter.  Si  l'étranger  avait  été  arrêté  dans  le  lieu  même  du  crime, 
son  gouvernement  aurait-il  tenté  de  le  soustraire  aux  poursuites? 
Or,  il  importe  peu  qu’il  s'agisse  de  le  juger  ou  de  le  livrer  au 
pays  qui  doit  le  juger;  le  droit  du  gouvernement  ne  change  pas, 
il  ne  peut  acquérir  plus  d'étendue  dans  un  cas  que  dans  un  autre. 
Le  refus  de  l’adhésion  ne  peut  donc  enchaîner  le  gouvernement 
où  le  criminel  s’est  réfugié;  ce  gouvernement,  après  avoir  pesé 
les  motifs  de  l’opposition,  demeure  libre  d’ordonner  l’extra- 
dition. 

Néanmoins,  on  doit  ajouter  deux  observations.  La  première 
est  que  celte  règle,  évidemment  fondée  en  droit,  demeure  tou- 
jours subordonnée  dans  son  application  aux  convenances  politi- 
ques, aux  relations  internationales,  aux  intérêts  qui  peuvent 
donner  plus  ou  moins  de  poids  à la  réclamation  d'un  gouverne- 
ment. La  seconde  est  que  la  question  changerait  quelque  peu  de 
face  si  le  pays  dont  l'agent  est  le  sujet  offrait  de  le  juger  lui- 
même,  à titre  de  régnicole,  et  en  vertu  du  principe  qui  rend  les 
citoyens  de  chaque  pays  responsables  vis-à-vis  de  la  juridiction 
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nationale  des  crimes  qu'ils  ont  commis  sur  le  territoire  étranger. 
Dans  ce  cas,  la  puissance  qui  détient  l’accusé  devrait,  pour  le 
livrer,  opter  entre  le  gouvernement  du  lieu  du  crime  et  le  gou- 
vernement dont  il  est  le  sujet,  entre  le  jugement  des  tribunaux 
étrangers  et  le  jugement  des  tribunaux  de  son  pays.  11  semble 
qu’en  général  le  pays  où  le  crime  a été  commis  doit  être  préféré. 
C’est  laque  l'accusé  doit  sa  justification  ou  l’exemple  de  sa  con- 
damnation, c’est  là  que  sont  les  preuves  et  les  témoins,  c’est  là 
qu’est  due  la  réparation.  On  conçoit  que  le  pays  originaire,  lors- 
que son  régnicole  s’est  réfugié  sur  son  territoire,  ne  consente  pas 
à le  livrer  et  offre  de  le  juger  lui-même;  mais  cette  considération 
toute  locale,  et  pour  ainsi  dire  toute  personnelle,  ne  saurait  en- 
chaîner la  nation  étrangère  chez  laquelle  il  s’est  réfugié;  celle-ci 
ne  doit  considérer  que  les  intérêts  de  Injustice,  ne  doit  apprécier 
que  les  garanties  que  présente  l’une  ou  l’autre  juridiction,  et  c’est 
en  dégageant  la  question  des  réclamations  intéressées  qui  peuvent 
l’envelopper  qu'elle  doit  librement  la  résoudre. 

706.  Que  faudrait-il  décider  si  deux  nations  réclamaient  à la 
fois  le  même  individu  pour  crimes  différents  succcssfcement  com- 
mis sur  leurs  territoires?  Kluit  pense  que  si  l’une  de  ces  nations 
est  la  patrie  de  l’accusé,  c’est  il  celle-là  que  de  préférence  il  doit 
être  livré1  ; nous  sommes  de  cet  avis;  car  elle  possède  un  double 
intérêt,  celui  qui  nait  des  liens  de  la  cité,  et  celui  qui  naît  de  la 
perpétration  du  crime  sur  son  territoire.  Mais  si  les  deux  nations 
sont  étrangères  l’une  et  l’autre  à l'accusé,  quels  seront  les  élé- 
ments de  l’option  qui  devra  être  faite  entre  elles?  Tittmann 
enseigne  qu'il  faut  préférer  celle  qui  la  première  a formé  la 
demande  d’extradition*.  Schmalz  pense,  au  contraire,  qu’il  faut 
apprécier  les  faits,  et  que  l’agent  doit  être  livré  au  pays  sur  le 
territoire  duquel  le  crime  le  plus  grave  a été  commis3.  11  nous 
paraît  que  ces  deux  motifs  doivent  servir  d’éléments  à la  décision. 
Si  l’extradition  a été  promise  à l’une  des  puissances,  la  réclama- 
tion ultérieure  de  l’autre  ne  pourrait  modifier  cet  engagement , 
lors  même  qu’il  n’aurait  pas  encore  été  exécuté.  Mais  s’il  n’existe 
aucun  engagement,  c’est  la  gravité  du  crime  qui  doit  déterminer 

1 De  dedilinne  profil#.,  p.  64. 

- Die  slrafreclitspflege , etc.,  p.  26. 

3 Le  droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  3,  p.  160. 
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la  juridiction;  car  l’intérêt  de  la  justice  est  que  l’accusation  la 
plus  grave  soit  d’abord  jugée. 

En  résumé,  l’extradition  peut  s’étendre  à toutes  personnes, 
hormis  aux  nationaux  de  la  puissance  qui  l’accorde  ; il  importe 
peu  que  l'agent  soit  ou  ne  soit  pas  le  sujet  de  celle  qui  le  réclame; 
il  suffit,  pour  autoriser  la  demande,  qu’il  soit  accusé  d’avoir 
commis  un  crime  sur  son  territoire.  Il  n y a d exception  à ciltc 
règle  que  lorsque  l’agent  s’est  réfugié  dans  sa  patrie;  mais  alors 
celle-ci,  si  elle  n’est  pas  tenue  de  le  livrer,  est  du  moins  tenue 
de  le  punir. 

§ III.  Cas  d'extradition. 

707.  Quels  sont  les  cas  d’extradition?  Quels  sont  les  faits  qui 
motivent  cette  mesure?  La  réponse  à cette  question  est  dans  les 
traités,  qui  sont  nombreux  et  dont  les  termes  ne  sont  pas  iden- 
tiques. 

L’extradition,  qui  est  généralement  considérée  comme  une 
mesure  extraordinaire,  n’a  été  pendant  longtemps  appliquée 
qu’aux  plus  grands  crimes.  Grotius  enseigne  que  : « le  droit 
qu’ont  les  puissances  souveraines  de  demander  les  criminels  qui 
se  sont  sauvés  hors  de  leurs  terres  n’a  lieu,  selon  l’usage  établi 
depuis  quelques  siècle?  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe, 
qu’en  matière  de  crimes  d’État  ou  de  crimes  qui  sont  d’une  énor- 
mité extrême.  Pour  les  autres  moins  considérable?,  on  ferme  les 
yeux  de  part  et  d’autre  '.  » Vattel  développe  la  même  règle  en  ces 
termes  : « Si  la  justice  de  chaque  État  doit,  en  général , se  bor- 
ner à punir  les  crimes  commis  sur  son  territoire,  il  faut  excepter 
de  la  règle  ces  scélérats  qui,  par  la  qualité  et  la  fréquence  habi- 
tuelle de  leurs  crimes,  violent  toute  sûreté  publique  et  se  décla- 
rent les  ennemis  du  genre  humain.  Les  empoisonneurs,  les  assas- 
sins, les  incendiaires  de  profession  peuvent  être  exterminés 
partout  où  on  les  saisit;  car  ils  attaquent  et  outragent  toutes  les 
nations,  en  foulant  aux  pieds  les  fondements  de  leur  sûreté  com- 
mune. Si  le  souverain  du  pays  où  les  crimes  de  cette  nature  ont 
été  commis  en  réclame  les  auteurs  pour  en  faire  la  punition,  on 
doit  les  luî  rendre , comme  à celui  qui  est  principalement  inté- 
ressé à les  punir  exemplairement.  Et  comme  il  est  convenable  de 
convaincre  les  coupables  et  de  leur  faire  leur  procès  dans  toutes 
1 Lir.  II,  cliap.  21,  n.  4. 
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les  formes,  c’est  une  seconde  raison  pourquoi  on  livre  ordinaire- 
ment les  malfaiteurs  de  cet  ordre  aux  États  qui  ont  été  le  théâtre 
de  leurs  crimes  *.  » Il  dit  encore  plus  loin  ; « L'État  doit  obliger 
le  coupable  à réparer  le  dommage  ou  l'injure , si  cela  se  peut , 
ou  le  punir  exemplairement,  ou  enfin,  selon  les  cas  et  les  cir- 
constances, le  livrer  à l'État  offensé  pour  en  faire  justice;  c’est 
ce  qui  s’observe  généralement  à l’égard  des  grands  crimes  qui 
sont  également  contraires  aux  lois  de  sûreté  de  toutes  les  nations. 
Les  assassins,  les  incendiaires,  les  voleurs  sont  saisis  partout  à 
la  réquisition  du  souverain  dans  les  terres  de  qui  le  crime  a été 
commis,  et  livrés  à sa  justice’.  » 

708.  Ces  principes  ont  à peu  près  dicté  les  traités  d’extradition 
que  la  France  a passés  avec  les  puissances  étrangères.  11  est  utile 
de  faire  connaître  tous  les  cas  d’extradition  énumérés  par  cea 
traités. 

La  convention  d’extradition  conclue  le  29  septembre  176» 
entre  la  France  et  l'Espagne  contient  la  disposition  suivante  : 
u Art.  3.  Tout  sujet  de  Leurs  Majestés  très-chrétienne  et  catho- 
lique, ou  tout  autre  qui,  sans  être  leur  sujet,  aurait  commis 
dans  les  Etats  de  l'un  ou  de  l'autre  monarque  les  crimes  de  vol 
sur  les  grands  chemins,  dans  les  églises  et  dans  les  maisons  avec 
fractures  et  violences,  celui  d’incendie  prémédité,  celui  d'assas- 
sinat, celui  de  viol,  celui  de  rapt,  celui  d’empoisonnement  pré- 
médité, celui  de  faux  monnayeur,  celui  do  voler  et  de  prendre  la 
fuite  avec  les  deniers  confiés  à leur  garde , étant  trésoriers  ou 
receveurs  pour  le  public  ou  pour  le  roi  ; tous  ceux  qui  seront 
coupables  de  quelques-uns  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  et 
qui  passeront  d’un  royaume  à l'autre  pour  y prendre  asile,  seront 
arrêtés  dans  celui  où  ils  seront  retirés  et  restitués  à l'autre  dans 
lequel  ils  auront  commis  le  crime...  Et  pour  ce  qui  concerne  les 
sujets  des  deux  monarques  qui  auraient  commis  de  moindres 
délits  ou  crimes,  autres  néanmoins  que  celui  de  désertion,  et 
qui  passeraient  d’un  royaume  à l’autre  pour  se  garantir  du  châ- 
timent, les  deux  monarques  conviennent  aussi  de  se  les  restituer 
réciproquement.  » 

Le  traité  du  4 vendémiaire  an  XII,  entre  la  France  et  la  Suisse, 

1 Liv.  1,  cbap.  19,  n.  233. 

2 Liv.  U,  chap.  6,  n.  76. 
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portait  : « Art.  18.  Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridi- 
quement coupables  de  crimes  d'Etat,  assassinats,  empoisonne- 
ments, incendies,  faux  sur  les  actes  publics,  fabrication  défausse 
monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction,  ou  qui  seraient  pour- 
suivis comme  tels  en  vertu  des  mandats  décernés  par  l’autorité 
légale,  se  réfugiaient  d’un  pays  dans  l’autre,  leur  extradition 
sera  accordée  à la  première  réquisition.  Dans  le  cas  de  délits 
moins  graves,  mais  qui  peuvent  emporter  peine  afflictive,  chacun 
des  deux  Etats  s’engage  à punir  lui-même  le  délinquant.  » Cette 
disposition  a été  remplacée  et  modifiée  par  l'article  5 du  traité 
conclu  entre  les  mêmes  parties  le  31  décembre  1828,  et  dont 
voici  la  teneur  : « Si  des  Français  ou  des  Suisses  déclarés  juri- 
diquement coupables,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  crimes  sui- 
vants, savoir  : crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  assassinats, 
empoisonnements,  incendies,  faux  sur  les  actes  publics  et  en 
écriture  de  commerce,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec 
violence  ou  elfraction,  vols  de  grand  chemin,  banqueroute  frau- 
duleuse , ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  de  man- 
dats d’arrêt  décernés  par  l'autorité  légale,  venaient  à se  réfugier 
les  Français  en  Suisse  et  les  Suisses  en  France,  leur  extradition 
sera  accordée  à la  première  réquisition.  Il  en  sera  de  même  à 
l’égard  des  fonctionnaires  publies  poursuivis  pour  soustraction 
de  fonds  appartenant  à l’Etat,  n 

Le  traité  conclu  avec  la  Belgique  le  22  novembre  1834  et  pu- 
blié le  19  décembre  1834  1 porte  : « Art.  1".  Les  gouvernements 
français  et  belge  s’engagent  par  la  présente  convention  à se  livrer 
réciproquement,  à l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  en  Belgique,  et  mis 
en  accusation  ou  condamnés,  pour  l’un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés, par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura 
été  commis,  savoir:  l'assassinat,  empoisonnement,  parricide, 
infanticide,  meurtre,  viol;  2°  incendie;  3°  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non 
compris  les  faux  certificats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui, 
d’après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives  et 
infamantes;  4“  fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie;  5'  faux 
témoignages;  6“  vol,  lorsqu’il  a été  accompagné  de  circonstances 
1 Bull.,  n»  5618. 
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qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime;  7°  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
elles  sont  punies  de  peines  afflictives  ou  infamantes;  8°  banque- 
route frauduleuse.  » L’article  2 renferme  toutefois  une  sorte  de 
réserve  au  sujet  de  cette  disposition  générale.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Chacun  des  deux  gouvernements  entend  cependant  se 
réserver  le  droit  de  ne  pas  consentira  l'extradition  dans  quelques 
cas  spéciaux  et  extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits 
prévus  par  l’article  précédent.  Il  sera  donné  connaissance  au 
gouvernement  qui  réclame  l’extradition  des  motifs  du  refus.  » 
Celle  disposition,  qui  tenait  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  Belgique  à cette  époque,  n’a  pas  été  reproduite  dans 
les  autres  traités. 

Le  traité  passé  avec  la  Sardaigne  et  publié  le  IG  décembre 
1838  1 n'est  que  l’exacte  reproduction  du  traité  belge,  qui  a servi 
de  type  à toutes  les  conventions  ultérieures,  sauf  la  faculté  de 
refuser  l’extradition  dans  des  cas  extraordinaires,  faculté  que  les 
deux  gouvernements  ne  se  reconnaissent  pas.  Les  mêmes  cas 
d’extradition  sont  énumérés  dans  l’article  2. 

Le  traité  passé  avec  l’Angleterre  le  13  février  1843  et  publié 
le  18  mars  1843  * ne  mentionnait  que  les  crimes  suivants  : «crimes 
de  meurtre  (y  compris  les  crimes  d’assassinat,  parricide,  infanti- 
cide et  empoisonnement),  faux  et  banqueroute  frauduleuse.  » 

Le  traité  passé  avec  le  duché  de  Lucqucs  le  10  novembre  1843 
et  publié  le  25  janvier  1844  5 contient,  outre  tous  les  crimes 
énumérés  par  le  traité  belge,  les  deux  crimes  suivants:  l’attentat 
à la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  et  la  subornation 
de  témoins. 

Le  traité  passé  le  9 novembre  1843  avec  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique et  publié  le  12  juin  1844*  dispose  : « Art.  2.  Seront  livrés 
les  individus  qui  seront  accusés  de  meurtre  (y  compris  les  crimes 
qualifiés  par  le  Code  pénal  français  assassinat,  parricide,  infanti- 
cide et  empoisonnement),  ou  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou 
faux,  ou  incendie,  ou  soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  seront  punies  de 

‘ Bull.,  n»  7716. 

2 Bull.,  □»  10571. 

a Bull.,  n°  11131. 

* Bull.,  n°  11314. 
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peines  infamantes.  » Un  article  additionnel,  publié  le  11  août 
1845  est  ainsi  conçu  : « Le  crime  de  robbenj,  consistant  dans 
l’enlèvement  forcé  et  criminel  effectué  snr  la  personne  d'autrui, 
d’argent  ou  d’effets  d'une  valeur  quelconque,  à l’aide  de  violence 
ou  d'intimidation,  et  le  crime  de  burglanj.  Consistant  dans  l'ac- 
tion de  s’introduire  nuitamment  et  avec  effraction  ou  escalade 
dans  l’habitation  d’autrui,  avec  une  intention  criminelle,  et  les 
crimes  correspondants  prévus  et  punis  par  la  loi  française , sous 
la  qualification  de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces,  et  de 
Vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circonstances  de 
la  nuit  et  de  l’escalade  ou  de  l’effraction,  n’étant  pas  compris  dans 
l’article  2 de  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
et  les  États-Unis  d’Amérique  le  9 novembre  1843,  il  est  convenu 
par  le  présent  article  que  les  individus  accusés  de  ces  crimes  se- 
ront respectivement  livrés,  n 

Le  traité  passé  le  27  juin  1844  avec  le  grand-duché  de  Bade  et 
publié  le  24  août  1844 1 est  la  reproduction  de  la  convention 
belge.  Cependant,  aux  crimes  énumérés  par  cetté  contention  , le 
nouveau  traité  ajoute,  comme  celui  de  Lucqucs,  l'attentat  à la 
pudeur  avec  violence. 

Le  traité  conclu  avec  la  Toscane  le  11  septembre  1844  et  pu- 
blié le  28  novembre  suivant  1 renferme  également  tous  les  cas 
énumérés  par  le  traité  belge  et  ajoute  : « l’attentat  à la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence;  les  faux  témoignages  et  subor- 
nation de  témoins,  lorsque  ces  crimes  ont  été  commis  au  détriment 
des  prévenus  ou  accusés.  » 11  fait  une  exception  pour  les  homi- 
cides commis  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Le  traité  conclu  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg  le  26  sep- 
tembre 1844  et  publié  le  6 décembre  suivant  * est  une  fidèle 
reproduction  du  traité  belge;  il  n'ajoute  aucun  cas  nouveau 
d'extraditiou. 

Le  traité  conclu  le  7 novembre  1844  avec  les  Pays-Bas  et  publié 
le  29  janvier  1845  ’ nè  fait  que  répéter  le  traité  du  grand-duché 
de  Lüxcmbourg.  On  y trouve  toutefois  la  disposition  suivante , 

> Bull.,  no  12186. 

2 Bull.,  n»  11462. 

3 Bull.,  n°  11658. 

* Bull.,  n"  11669. 

* Bull.,  n»  11795. 
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évidemment  surabondante  : « L'extradition  n’aura  pas  lieu  lors- 
que la  demande  en  sera  motivée  sur  le  même  crime  ou  délit  pour 
lequel  l’individu  réclamé  aura  été  ou  sera  encore  poursuivi  dans 
le  pays  où  il  s’est  réfugié.  a 

Le  traité  passé  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles  le  14  juin 
1845  et  publié  le  11  août  suivant  1 renferme  la  môme  nomencla- 
ture que  le  traité  belge,  avec  une  seule  addition  relative  au  crime 
de  subornation  de  témoins. 

Le  traité  passé  avec  la  Prusse  le  21  juin  1845  et  publié  le. 
30  juin  suivant*  ajoute  également,  aux  cas  énumérés  par  la 
même  convention,  l’attentat  à la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  et  la  subornation  de  témoins. 

Enfin,  le  traité  conclu  le  23  mars  1840  avec  la  Ilaviêre  et  pu- 
blié le  28  mai  suivant 5 reproduit  les  mêmes  énonciations  que  la 
convention  prussienne  et  ajoute  : « la  contrefaçon  des  poinçons 
de  l’État  servant  à marquer  les  matières  d’or  et  d’argent  *.  » 

709.  Tels  sont  les  crimes  à raison  desquels  la  France  accorde, 
en  général,  l’extradition  des  étrangers  réfugiés  sur  son  territoire. 
Essayons  maintenant , à côté  de  celte  nomenclature , de  placer 
quelques  règles  qui  dominent  tous  les  traités  et  s'appliquent  à 
toutes  les  extraditions. 

L'nc  première  règle  est  que  cette  mesure  n’est  jamais  accordée 
par  la  Frauce  à raison  de  crimes  politiques.  Le  traité  avec  la 
Suisse,  du  31  décembre  1828,  mentionne  les  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'État.  Cette  mention  n'a  jamais  été  invoquée  et  les 
autres  conventions  ne  l’ont  pas  reproduite.  Mais  cela  n’a  pas  paru 
suffisant,  et  l’exception  a été  formulée  dans  tous  les  traités  ulté- 


1 Huit.,  n°  12185. 

2 Bull.,  n°  1222 1. 

3 Bull.,  n"  12757. 

4 Voy.  encore  les  traites  conclus,  le  2(i  janvier  1847,  avec  le  Mecklembourg  ; 
le  10  février  1847,  avec  le  Strélit*;  le  6 mars  1847,  avec  Oldenbourg;  le 
10  juillet  1847,  avec  Brême;  le  31  août  1847,  avee  Lubeck;  le  5 février  1848, 
avec  Hambourg;  le  28  avril  1850,  avec  la  Saie;  le  9 avril  1850,  avec  la  \’ou- 
vellc-Crenade ; le  26  août  1850,  avec  l'Espagne;  le  12  novembre  1852,  avec  la 

* Hesse;  le  28  mars  1853,  avec  la  république  de  Vénéiucla;  le  30  juin  1853, 
avec  Nassau  ; lé  13  juin  1854,  avec  le  Portugal;  le  13  mars  1855,  avec  le 
Hanovre;  le  13  novembre  1855,  avec  l’Autriche;  le  13  mai  1856,  avec  la  Suède; 
le  14  juin  1857,  avec  la  Russie;  le  7 août  1858,  avec  Saie-Weimar;  le  11  avril 
1860,  avec  le  Chili;  le  2 août  1800,  avec  les  Pays-Bas,  etc. 


Digitized  by  Google 


200  L1V.  II.  DE  l’action  publique  et  de  l’action-  civile. 

rieurs  pnr  une  disposition  formelle  qu’ils  ont  uniformément  ré- 
pétée : « Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
poursuivi  et  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à l'extradi- 
tion ou  pour  aucun  fait  connexe  k un  semblable  délit1.  » Celle 
disposition,  absolue  dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit, 
forme  aujourd'hui  la  règle  de  la  matière.  L'instruction  ministé- 
rielle du  5 avril  1841  porte  : « Les  crimes  politiques  s’accomplis- 
sent dans  des  circonstances  si  difficiles  à'apprécicr,  ils  naissent 
de  passions  si  ardentes,  qui  souvent  sont  leur  excuse,  que  la 
France  maintient  le  principe  que  l’extradition  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pour  fait  politique.  C’est  une  règle  qu’elle  inet  son  honneur 
à soutenir.  Elle  a toujours  refusé  depuis  1830  de  pareilles  extra- 
ditions; elle  n’en  demandera  jamais,  n 11  a paru,  en  effet,  qu’à 
l'égard  des  faits  de  celte  nature,  qui  n’ont  qu’une  criminalité  re- 
lative née  de  circonstances  passagères,  qui  ne  blessent,  en  général, 
qu’une  seule  nation,  un  seul  gouvernement,  et  qui  excitent  trop 
les  passions  pour  trouver  une  justice  impartiale,  il  serait  odieux 
de  livrer  à la  vengeance  des  partis  des  hommes  que  les  partis  ont 
déjà  contraints  de  s’exiler.  Ce  sentiment  d’humanité,  développé 
par  les  exemples  des  dissensions  civiles  qui  ont  agité  dans  ces 
derniers  temps  la  plupart  des  peuples,  s’est  élevé  à la  hauteur 
d’un  principe.  L’asile  des  temps  antiques,  l’asile  du  territoire, 
s’est  perpétué  en  matière  politique-,  les  réfugiés  de  tous  les  pays, 
dès  qu’ils  ont  touché  notre  sol,  sont  à l’abri  de  toutes  poursuites; 
les  juridictions  étrangères  n’y  trouvent  d’appui  que  pour  les  crimes 
communs. 

710.  Quelles  doivent  être  l’étendue  et  les  limites  de  cette 
exception?  Que  faut-il  entendre,  dans  l’application  de  ces  traités, 
par  les  mots  crimes  et  délits  politiques  ? Cette  question  est  extrê- 
mement délicate,  et  sa  solution,  livrée  à l’avance  aux  interpréta- 
tions diplomatiques,  ne  saurait  être  l’objet  d’une  solution  précise. 
En  droit,  on  distingue  les  délits  purement  politiques,  comme  les 
complots,  les  actes  séditieux  et  les  faits  de  presse,  et  les  délits  . 
politiques  qui  se  compliquent  d’un  délit  commun,  comme  les  pil- 

1 Art.  5 du  traité  avec  la  Belgique,  6 du  traité  avec  la  Sardaigne,  6 du  traité 
avec  Bade,  (i  du  traité  avec  la  Toscane  , 3 du  traité  avec  les  Pays-Bas,  etc. 
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lages,  les  violences  ou  les  meurtres  qui,  commis  au  milieu  des 
dissensions  civiles,  peuvent  invoquer  une  cause  politique,  l'iniérôt 
d'une  opinion  ou  d’un  parti.  Il  nous  parait  que  cette  distinction, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  ne  doit  point  s'appliquer  en  matière 
d’extradition,  et  que  l’exception  doit  également  protéger  les  uns 
et  les  autres.  Il  suffit,  en  effet,  qu’un  crime,  même  commun,  ait 
été  inspiré  par  un  intérêt  exclusivement  politique  pour  que  son 
caractère  se  modifie  immédiatement,  au  moins  au  point  de  vue 
du  droit  international;  ce  crime  n'est  plus  empreint  de  cette  im- 
muable perversité  qui  met  son  auteur  au  ban  de  toutes  les  nations; 
l’élément  politique,  sans  l’excuser,  en  atténue  la  portée  et  les 
dangers  ; il  n’y  a plus  le  même  intérêt  pour  le  gouvernement 
étranger  à prêter  son  concours  au  gouvernement  offensé.  Et  puis, 
les  mêmes  motifs  qui  'dénient  l'extradition  en  matière  de  crimes 
purement  politiques  s’appliquent  à ceux-ci  ; les  mêmes  incertitudes 
obscurcissent  le  caractère  des  faits,  les  mêmes  animosités  frap- 
pent la  justice  de  suspicion,  les  mêmes  passions  les  enveloppent 
et  les  protègent.  Cette  interprétation  se  trouve  d’ailleurs  dans  les 
termes  mêmes  des  traités,  puisqu'ils  ne  se  bornent  pas  à interdire 
l'extradition  des  crimes  et  délits  politiques,  mais  qu’ils  la  prohi- 
bent en  même  temps  h l’égard  de  tout  fait  connexe  à ces  délits 
et  à ces  crimes.  Il  suffit  donc  qu’un  crime  commun  se  rattache  à 
un  fait  politique,  qu’il  en  soit  la  suite  et  l’exécution,  pour  suivre 
son  sort  et  profiter  de  son  privilège.  M.  Henri  Kluit,  toutefois, 
demande  si  l’asile  doit  protéger  l’homme  qui,  non  pour  une  cause, 
mais  sous  un  prétexte  politique,  a commis  un  crime  odieux  , ou 
qui , sous  le  voile  des  troubles  civils,  n’a  fait  que  satisfaire  scs 
passions  personnelles  et  sa  propre  cupidité  Il  est  évident  que  la 
réponse  est  dans  l’appréciation  des  faits  et  l’examen  des  éléments 
divers  qui  ont  concouru  à leur  perpétration.  On  doit  également 
prendre  garde  de  couvrir  d’un  masque  politique  des  crimes  exclu- 
sivement communs  et  de  ranger  parmi  les  crimes  communs  des 
faits  dont  une  pensée  politique  a seule  dirigé  l’exécution. 

711.  Une  deuxième  règle  est  celle  qui  limite  l’extradition  aux 
faits  qualifiés  crimes  et  punis  d’une  peine  afflictive  ou  infamante 
par  la  loi  pénale.  Le  germe  de  cette  règle  se  trouve  dans  la  doc- 
trine de  Grotius  çt  de  Vatlcl,  dont  nous  avons  cité  les  paroles , et 

1 De  deditionc  proftigorum,  p.  84. 
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qui , considérant  l’extradition  comme  une  mesure  extraordinaire, 
la  réservent  pour  les  plus  grands  crimes.  « Quand  un  homme,  a dit 
un  magistrat,  a commis  dans  sa  patrie  un  de  ces  crimes  qui 
n’ébranlent  point  les  fondements  de  la  société,  un  usage  universel 
des  nations  policées  le  reçoit  h vivre  tranquillement  et  sans  être 
recherché  dans  une  région  nouvelle.  On  regarde  la  privation  de 
ses  amis  et  de  ses  proches,  le  renversement  de  sa  fortune,  la 
perle  de  son  état,  un  perpétuel  exil  hors  de  sa  patrie,  comme  des 
expiations  assez  fortes1.»  Le  gouvernement,  en  adoptant  cette 
distinction,  a pris  naturellement  pour  hase  de  son  application  la 
ligne  tracée  par  notre  Code  entre  les  crimes  et  les  délits.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  tous  les  faits  énumérés  par  les  traités 
comine,  susceptibles  de  motiver  une  extradition  sont  punis  par 
notre  législation  de  peines  afflictives  ou  Infamantes.  C’est  là  la 
condition  essentielle  de  l’extradition,  et  celte  condition  est  énoncée 
dans  les  termes  les  plus  formels  par  l’instruction  ministérielle  du 
5 avril  1811  : « Le  fait  qui  a été  commis  par  l’individu  dont  on 
veut  obtenir  l'extradition  doit  être  puni  par  la  loi  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  et  constituer  un  crime.  Ce  principe  a été 
adopté  par  la  France  comme  par  les  autres  puissances  étrangères; 
il  est  aussi  consacré  par  les  traités  que  quelques-unes  de  ces 
puissances  ont  faits  entre  elles*.  En  effet,  il  faut  une  raison  puis- 
sante pour  faire  rechercher  sur  la  terre  étrangère  l'homme  qui 
s'est  puni  par  l’éloignement  volontaire  de  sa  patrie;  et,  d’ailleurs, 
les  infractions  graves  ont  toujours  un  caractère  de  criminalité 
absolue  qui  rend  la  répression  nécessaire  dans  l'intérêt  île  la 
société  tout  entière,  taudis  que  les  faits  qualifiés  délits  n'ont  sou- 
vent qu’une  criminalité  relative  et  n'oflènscnl  que  l’Etat  seul  dans 
le  sein  duquel  ils  out  été  commis.  C’est  une  règle  dont  le  gouver- 
nement du  roi  n’entend  dans  aucun  cas  se  départir.  » 

712.  Cette  règle,  qui  sous  plusieurs  rapports  peut  être  consi- 
dérée comme  une  utile  garantie,  sera-t-elle  le  dernier  terme  de 
la  jurisprudence  internationale?  On  peut  exprimer  quelques  doutes 
à cet  égard.  La  distinction  qui  dans  notre  législation  sépare  les 
crimes  et  les  délits  est  une  règle  d’ordre  qui  n’a  eu  d’autre  but 
que  l'indication  de  la  compétence.  Cette  distinction  n’est  donc 

1 (Juost.  de  droit,  v“  Étranger,  J 2,  n°  3. 

2 Voy.  iofrà,  p.  204. 
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point  en  harmonie  avec  le  principe  de  l’extradition.  En  effet, 
l’extradition  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  gravité  intrinsèque  de 
l’infraction,  elle  ne  peut  s’attacher  qu’à  des  faits  que  la  justice 
universelle  réprouve  et  punit  ; car  elle  appartient  au  droit  des 
gens,  et  dès  lors  elle  ne  peut  être  appliquée  que  dans  l’intérêt 
général  des  peuples.  Or,  la  classification  des  infractions  dans 
chaque  législation  est  évidemment  arbitraire;  elle  a pour  principe 
tantôt  la  compétence,  tantôt  le  Système  de  la  pénalité,  tantôt  l’uti- 
lité que  peut  trouver  le  législateur  aux  qualifications  différentes 
qu’il  impose  aux  faits.  La  désignation  des  cas  d’extradition  ne 
saurait  donc  correspondre  exactement  aux  classifications  de  la  loi 
pénale,  et  cela  est  si  vrai  que.,  dans  la  classe  même  des  crimes, 
le  gouvernement  n’a  pas  étendu  l'extradition  à tous  lés  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi , mais  seulement  à un  certain  nombre  de 
Ces  faits.  Cela  posé,  on  peut  concevoir  que  jusqu'ici  l'extradition 
se  soit  renfermée  dans  un  cercle  étroit.  Ces  limites  furent  posées 
à une  époque  où  les  déplacements  étaient  rares,  où  les  voyages 
étaient  difficiles,  où  les  moyens  de  transport  étaient  impuissants, 
où  les  barrières  qui  séparent  les  peuples  n’étaient  encore  qu'à 
demi  renversées.  L’extradition  n’était  considérée  que  comme  une 
voie  extraordinaire  d’exécution,  et  dès  lors  il  était  naturel  de  la 
réserver  pour  les  crimes  extraordinaires.  Mais  on  ne  peut  mécon- 
naître que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie  ont  mo- 
difié celte  situation.  Les  relations  internationales  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  plus  faciles;  les  voies  de  transport  qui  sillon- 
nent tous  les  territoires  tendent  à confondre  toutes  les  nations 
européennes  en  une  seule;  la  rapidité  des  communications  ne 
fait  que  les  multiplier  ; il  n’y  a plus  aucun  obstacle  à la  fuite  des 
prévenus;  tout  la  favorise  et  la  provoque.  En  face  de  ces  circon- 
stances nouvelles,  les  règles  doivent-elles  demeurer  immuables? 
Lorsque  la  fuite  était  difficile,  les  grands  criminels  avaient  seuls 
un  intérêt  assez  puissant  pour  en  braver  les  périls,  et  l’extradi- 
tion n’a  dû  poursuivre  que  ces  agents;  mais  lorsque  la  facilité 
des  communications  est  devenue  telle  que  les  petits  criminels 
peuvent  avoir  plus  d’intérêt  à fuir  qu’à  attendre  leur  jugement, 
ne  faut-il  pas  que  l'extradition  puisse  également  les  saisir?  Que 
deviendrait  la  mission  de  la  justice  en  présence  de  ces  évasions 
multipliées?  Quelle  sciait  la  répression,  lorsque  l’agent  aurait  une 
chance  presque  certaine  d’y  échapper  et  lorsque  l'exil,  transformé 
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par  les  rapports  nouveaux,  ne  serait  plus  à peu  près  qu’un  chan- 
gement de  résidence?  Est-ce  à dire  que  l’extradition  doive  s’é- 
tendre à tous  les  délits?  Non  sans  doute,  puisqu’elle  ne  doit  pas 
même  s'étendre  à tous  les  crimes;  mais  il  est  parmi  les  délits 
des  faits  d’une  immoralité  absolue,  dont  le  caractère  est  identique 
dans  toutes  les  législations,  dont  la  répression  est  essentielle  à 
tous  les  pays,  tels,  par  exemple,  que  les  vols  et  les  escroqueries; 
pourquoi  l’extradition  ne  pourrait-elle  pas  les  atteindre?  Pourquoi 
ces  délits,  qui  sont  l'indice  le  plus  sûr  de  la  perversité,  seraient-ils 
protégés  par  l’impunité?  On  les  trouve  déjà  mentionnés  dans 
plusieurs  conventions  d’extradition  que  les  Etats  de  l'Allemagne 
ont  passées  les  uns  avec  les  autres  1 . Il  y a lieu  de  présumer  que 
leur  inscription  dans  ces  traités  deviendra  la  règle  générale. 
L'extradition,  nous  l’avons  déjà  dit,  doit  maintenant  être  consi- 
dérée comme  une  voie  ordinaire  d'exécution  des  jugements  et  des 
mandements  de  justice;  elle  ne  peut,  à la  vérité,  s’appliquer 
qu’aux  faits  communs  que  la  justice  de  tous  les  pays  incrimine  et 
punit  à la  fois,  mais  elle  doit  saisir  ces  faits  quelles  que  soient 
leurs  qualifications  dans  chaque  législation,  quelles  que  soient  les 
classifications  dans  lesquelles  ils  ont  été  rangés. 

713.  Une  troisième  règle  est  que  la  liste  des  crimes  que  ren- 
ferment les  traités  est,  en  général,  purement  indicative.  Les  gou- 
vernements ont  dû  se  borner  à énumérer  les  faits  qui  donnent 
habituellement  lieu  à l’extradition,  mais  ils  ne  se  sont  point  inter- 
dit d'ajouter  des  faits  nouveaux  à leurs  conventions  générales 
toutes  les  fois  que  ces  faits,  dans  les  espèces  qui  surgissent,  pren- 
nent une  gravité  qui  fait  sentir  à la  justice  la  nécessité  de  l’extra- 
dition. Ces  conventions  particulières  que  provoquent  chaque  jour 
les  poursuites  judiciaires , et  qui  sont  limitées  à l’espèce  qui  en 
fait  l'objet,  sont,  dans  tous  les  cas,  soumises  à deux  conditions: 
la  première  est  que  le  fait  soit  qualifié  crime  par  la  loi  pénale; 
la  seconde  est  que  l’état  qui  demande  l’extradition  s’engage  à la 
réciprocité  dans  le  même  cas.  Les  crimes  qui  donnent  lieu  à ces 
conventions  supplémentaires  sont  principalement  les  concussions, 
les  blessures  volontaires  qui  ont  occasionné  la  mort,  les  attentats 
violents  à la  pudeur,  les  subornations  de  témoins,  les  abus  de 
confiance  domestique.  11  a paru  que  ces  faits  ne  devaient  pas  être 
I Fœlix,  Traité  de  droit  inlcrn.,  p.  596. 
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soumis  d’une  manière  absolue  à la  règle  de  l'extradition  et  qu’il 
n’était  pas  inutile  d’en  faire,  dans  chaque  espèce,  l'objet  d’une 
appréciation  spéciale  : la  subornation  de  témoins  et  les  atten- 
tats à la  pudeur  ont  même  commencé  à prendre  place,  comme  on 
l’a  vu,  dans  quelques  traités.  Les  crimes  qui,  au  contraire,  ne 
donnent  lieu  dans  aucun  cas  à cette  mesure  sont  les  rébellions, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  les  aient  accompaguées, 
les  coups  et  blessures  môme  suivis  d’une  incapacité  de  travail,  les 
pillages  commis  en  réunion,  enfin  tous  les  crimes  dont  les  élé- 
ments sont  incertains,  dont  la  gravité  est  subordonnée  aux  cir- 
constances et  qui  par  leur  nature  ont  quelquefois  un  rapport  indi- 
rect avec  les  cçimes  politiques. 

714.  Enfin,  une  quatrième  règle  est  que  l’extradition,  qui  n’est 
pas  renfermée,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans  les  limites  des 
traités,  s’exécute  entre  les  divers  Etats  lors  même  qu’ils  ne  sont 
liés  par  aucune  convention.  Les  traités  définissent  les  obligations 
réciproques  des  nations  et  les  rendent  claires  et  précises  ; mais  ils 
ne  les  créent  pas.  Les  obligations  sont  la  conséquence  de  leurs 
rapports,  le  résultat  de  leurs  propres  besoins,  car  elles  sont  subor- 
données à la  règle  d’une  parfaite  réciprocité.  Ainsi,  la  France 
demandait  et  concédait  incessamment  des  extraditions  au  Wur- 
temberg, à la  Suède,  à l'Autriche,  à la  Russie,  quand  aucun 
traité  ne  liait  ces  puissances  avec  elle;  mais  comme  les  traités  ne 
font  en  général  que  reconnaître  des  règles  reconnues  par  le  droit 
des  gens,  il  s’ensuit  que  ces  règles  n’ont  pas  besoin  d’être  écrites 
pour  être  exécutées  ; elles  se  forment  successivement  par  l'adhé- 
sion donnée  par  chaque  puissance  dans  des  cas  particuliers  aux 
demandes  des  autres  puissances.  On  pourrait  même  penser  que 
ces  conventions  spéciales  et  successives,  faites  en  vue  des  cas  qui 
se  présentent  et  suivant  les  besoins  de  la  répression,  sont  plus 
favorables  à la  matière  de  l'extradition  que  les  conventions  géné- 
rales dont  les  dispositions  arrêtées  à l’avance  peuvent  devenir  une 
source  de  difficultés.  Les  premières  se  ploient  à toutes  les  exigences 
de  la  justice,  les  autres  lui  imposent  leurs  règles  inflexibles  ; les 
premières  suivent  la  marche  des  besoins  sociaux,  les  autres  tendent 
quelquefois  à les  repousser.  Les  traités  ne  font  qu'apporter  des 
conditions  et  des  limites  à l’exercice  du  droit;  les  usages  sont 
moins  soucieux  de  ces  limites  et  sont  plus  accessibles  aux  intérêts 
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(le  la  rcprpssion-  Quoi  qu’il  en  soit  à pet  égqrd,  les  spu}c»  régies 
auxquelles  sont  soumises  aujourd'hui  les  extraditions  demandées 
ou  concédées  à des  gouvernements  auxquels  aucun  traité  ne  lie  la 
France  sont  : 1°  que  le  fait  soit  passible,  d’après  notrp  législation 
pénale,  d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  2”  qnp  la  puissance 
qui  forme  la  demande  se  soumette  à la  condition  d’une  parfaite 
réciprocité; 

En  résumé,  l’extradition,  dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence 
internationale,  ne  peut  avoir  lieq  que  pour  des  faits  qui  réunissent 
les  conditions  suivantes:  il  faut:  1°  qu’ils  ne  spient  ni  politiques 
ni  connexes  à lin  fait  politique;  2°  qu’ils  soient  qualifiés  crimes 
par  notre  loi  pénale;  3“  qu’ils  constituent  des  faits  communs , 
punissables  dans  toutes  les  législations;  4°  enfin,  qu’ils  soient 
prévus  par  une  convention  générale  passée  pptre  les  deux  puis- 
sances ou  qu’ils  soient  l’objet  d’une  stipulation  particulière  motivée 
par  la  procédure  dans  laquelle  intervient  la  demande. 

§ IV.  Formes  de  l’extradition. 

715.  Les  formes  de  l’extradition  doivent  être  examinées  soit 
en  ce  qui  concerne  la  demande,  soit  en  ce  qui  concerne  la  con- 
cession de  cette  mesure.  Dans  l'une  et  l’autre  hypothèse,  elles 
sont  très-simples. 

La  demande  d’une  extradition  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu’un  individu,  prévenu  de  l’un  des  crimes  qui  peuvent 
motiver  l’extradition,  est  en  fuite  et  que  les  renseignements  par- 
venus au  parquet  apprennent  sa  résidence  en  pays  étranger  et  le 
lieu  de  cette  résidpuce,  le  procureur  impérial  transmet  ces  rensei- 
gnements au  procureur  général  avec  les  pièces  à l’appui.  Ces 
pièces  sont  adressées  par  ce  dernier  magistrat,  avec  son  avis  sur 
la  demande,  à M.  le  garde  des  sceaux. 

La  demande  d’extradition  ne  peut  être  formée  que  par  le  gou- 
vernement. La  circulaire  du  5 avril  1841  porte  à ce  sujet  : « C'est 
au  gouvernement  seul  à agir  ; il  ne  vous  est  pas  permis  en  cette 
matière  de  vous  entendre,  sous  aucun  prétexte,  avep  les  agents 
des  puissances  étrangères  ; vous  ne  pouvez  pas  non  plus  vous 
adresser  directement  aux  autorités  judiciaires  des  pays  voisins, 
pour  obtenir  l'extradition;  vous  pouvez  correspondre  seulement 
avec  les  magistrats  étrangers,  pour  avoir  des  renseignements.  » 
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I.cs  pièces  qui  doivent  être  produites  sont  expliquées  par  la 
même  circulaire  : « Les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à la 
demande  sont  différentes  selon  que  la  procédure  contre  l’individu 
dont  on  réclame  l’extradition  est  plus  ou  moins  avancée.  Si  l’arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  rendu,  sous  m’enverrez 
cet  arrêt;  s’il  y a eu  condamnation  par  contumace  ou  contradic- 
toire, vous  m'adresserpz  les  arrêts  de  condamnation.  Quand 
l’extradition  est  demandée  au  commencement  de  la  procédure, 
vous  me  transmettez  un  mandat  d’arrêt.  Ce  mandat  ne  peut  être 
remplacé  par  le  mandat  d’amener,  qui  ne  contient  pas  la  qualifia 
cation  du  fait,  et  qui  est  presque  toujours  décerné  avant  que  ce 
fait  soit  bien  connu.  Le  mandat  d’arrêt  n’est  point  un  acte  exécu- 
toire à l’étranger,  c’esf  simplement  un  document.  4e  fais  celle 
remarque  parpe  que  des  juges  d’instruction,  des  officiers  du  mi- 
nistère public  ont  souvent  accompagné  les  mandats  d’invitations, 
de  réquisitions  adressées  aux  autorités  étrangères.  Cela  est  con- 
traire au  principe  qui  renferme  l’autorité  des  magistrats  dans  le 
territoire.  Quelques  juges  d'instruction  saisissent  la  chambre  du 
conseil  pour  obtenir  une  ordonnance  qui  homologue,  pour  ainsi 
dire,  le  mandat  d'arrêt.  Cette  formalité  est  surabondante  et  inutile. 
Le  mandat  doit  être  rédigé  avec  soin,  et  la  qualification  du  fait 
doit  y recevoir  le  développement  nécessaire.  » 

11  faut  ajouter  que  le  mandat  d’arrêt  n’est  pas  suffisant  vis-à-vis 
de  tous  les  gouvernements.  L’article  4 du  traité  de  Sardaigne 
porte  : o Les  pièces  qui  devront  être  produites  à l’appui  des 
demandes  d’extradition  sont  le  mandat  d’arrêt  décerné  contre  jes 
prévenus  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à ce  fait.  » 
Cet  article  se  trouve  à peu  près  dans  les  mêmes  tprincs  dans  les 
traités  passés  avec  la  Suisse,  la  Grande-Bretagne,  les  États-Unis, 
la  Toscane , Lucqucs , Bade , la  Prusse,  les  Deux-Siciles  et  la  Bar 
vière.  Les  pays  avec  lesquels  il  n'a  pas  été  conclu  de  traité  accor- 
dent également,  en  général,  l’extradition  sur  la  simple  production 
d’un  mandat  d'arrêt.  Le  traité  de  la  Toscane  exige  seulement  en 
outre  : a le  signalement  du  prévenu,  afin  d’en  faciliter  la  recherr 
che  et  l’arrestatiop  ; » et  bien  que  cette  pièce  ne  soit  pas  exigée 
par  les  autres  traités,  il  est  utile  de  la  joindre,  soit  afin  que  les 
investigations  des  autorités  étrangères  soient  efficaces,  soit  afin 
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de  constater  l’identité  du  prévenu.  Mais  la  production  de  ces 
deux  pièces  ne  suffit  plus  à l’égard  de  la  Belgique,  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne.  Le  traité 
belge  porte  : « Art.  A.  L’étranger  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays  sur  l’exhibition  d’un  mandat  d’arrêt  dé- 
cerné par  l’autorité  étrangère  compétente.  Cette  arrestation  aura 
lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législa- 
tion de  chacun  des  deux  pays.  L’étranger  arrêté  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d’un  arrêt 
de  mise  en  accusation  ou  de  condamnation.  » Ainsi  le  gouverne- 
ment belge  consent  à faire  arrêter  le  prévenu  sur  le  vu  du  mandat 
d'arrêt;  mais  il  ne  le  livre  que  sur  la  présentation  de  l'arrêt  de 
mise  en  accusation.  Les  traités  du  Luxembourg  et  de  Hollande 
portent  également  que  : « L'extradition  sera  demandée  par  voie 
diplomatique,  et  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l’arrêt 
de  condamnation  ou  de  l’arrêt  de  mise  en  accusation  en  original 
ou  en  expédition  authentique.  » Le  traité  d’Espagne  dispose  que 
les  malfaiteurs  seront  livrés  « sur  la  simple  réquisition  qui  en 
sera  faite  par  la  cour  de  Versailles  à celle  de  Madrid,  ou  par  la 
cour  de  Madrid  à celle  de  Versailles,  selon  les  cas  ob  chacun  se 
trouvera,  et  même  en  vertu  de  la  réquisition  qu'en  feront  les 
commandants  des  frontières  de  l'un  des  deux  royaumes  aux  com- 
mandants des  frontières  de  l’autre  ».  Mais  par  une  convention 
ultérieure  il  a été  établi  que  la  France  produirait  à l'appui  de  scs 
demandes  les  arrêts  de  mise  en  accusation. 

Les  pièces  sont  transmises  par  M.  le  garde  des  sceaux  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  qui  poursuit,  par  la  voie  diplomati- 
que, l’obtention  de  l'extradition. 

716.  Si  l’extradition  est  accordée,  les  mesures  suivantes  sont 
indiquées  par  l'instruction  que  nous  avons  déjà  citée  : a Quand  un 
individu  est  livré  et  amené  en  France,  c’est  à l'autorité  adminis- 
trative qu’il  doit  d’abord  être  remis;  mais  comme  il  importe  qu’il 
soit  le  plus  promptement  possible  à la  disposition  de  l’autorité 
judiciaire,  le  procureur  général  dans  le  ressort  duquel  il  est  con- 
duit le  reçoit  des  mains  de  l’autorité  administrative,  et  si  le  juge- 
ment ne  doit  pas  être  rendu  dans  son  ressort,  il  s’entend  immé- 
diatement avec  le  procureur  général  dans  le  ressort  duquel 
l’accusation  doit  être  purgée,  pour  que  la  translation  soit  opérée. 
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L’autorité  administrative  remet  l'ordre  de  conduite,  ou  tout  autre 
document  équivalent,  qui  suffit  pour  saisir  le  procureur  général 
du  lieu  où  est  transféré  le  prévenu.  » 

Toutes  les  formes  qui  précèdent  s'appliquent  à l’extradition 
demandée  par  la  France.  Recherchons  maintenant  celles  qui  doi- 
vent accompagner  cette  mesure  quand  c'est  elle  qui  l'accorde. 

Une  première  observation  est  que  l’autorité  judiciaire  est 
entièrement  étrangère  à la  négociation  qui  intervient.  La  circu- 
laire du  5 avril  1841  porte  en  conséquence  : a Souvent  des  ma- 
gistrats étrangers  transmettent  directement  aux  procureurs  géné- 
raux, à leurs  substituts  et  même  aux  tribunaux,  des  mandats,  des 
ordres  d'arrestation,  des  jugements  de  condamnation.  Ces  man- 
dats, ces  jugements  ne  sont  point  exécutoires  en  France:  l’arres- 
tation d’un  étranger  ne  peut  être  opérée  qu’en  vertu  de  l’ordon- 
nance du  roi  qui  ordonne  l’extradition.  Ces  mandats  ou  jugements 
doivent  m’ètre  adressés  par  les  magistrats  qui  les  ont  reçus  pour 
que  je  m’entende  sur  la  question  d’extradition  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  n 

717.  L’extradition,  étant  le  résultat  d’une  convention  diplo- 
matique, est  exclusivement  laissée  a l’appréciation  du  gouverne- 
ment. L’article  2 du  décret  du  23  octobre  1811  dispose  que: 

« Toute  demande  en  extradition  faite  par  un  gouvernement  étran- 
ger et  appuyée  de  pièces  justificatives  sera  adressée  à notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  lequel  la  transmettra  avec  son 
avis  à notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice.  » L’article  1“  du 
même  décret  ajoute  : « Cette  demande  nous  sera  soumise  par 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  pour  être  par  nous  statué 
ainsi  qu’il  appartiendra.  » Ainsi,  c’est  le  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux  qui  forme  le  seul  titre  de  l’extradition, 
et  ce  décret  n’est  précédé  d’aucune  forme  judiciaire. 

Quelques  critiques  ont  été  émises  sur  ce  point.  On  a pensé  que 
l’intervention  de  l’autorité  judiciaire  ne  serait  pas  inutile  lorsqu’il 
s’agit  de  prêter  appui  au  mandat  de  la  justice  étrangère  et  d’or- 
donner l’arrestation  du  prévenu  étranger.  La  loi  belge  d’août  1833 
contient  les  dispositions  suivantes  : a L’extradition  ne  sera  accordée 
qu’après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l’étranger  aura  été 
arrêté.  Le  ministère  public  et  l’étranger  seront  entendus  en  cham- 
ii.  IV 
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lire  du  conseil.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  pièces,  elles 
seront  renvoyées,  avec  l’avis  motivé,  au  ministre  de  la  justice. 
L’étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  en  Belgique  sur 
l’exhibition  d’un  mandat  d’arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente  et  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé,  » La  convention  avec  l’Angleterre,  du 
18  mars  1843,  renferme  également  cette  disposition:  a L’extra- 
dition ne  sera  effectuée  de  la  part  du  gouvernement  britannique 
que  sur  le  rapport  d’un  juge  ou  magistrat  commis  à l’effet  d'en- 
tendre le  fugitif  sur  les  faits  mis  à sa  charge  par  le  mandat  d’arrêt 
ou  autre  acte  judiciaire  équivalent.  » Cette  vérification  des  charges 
de  la  prévention  et  de  l’identité  du  prévenu  serait  assurément 
une  utile  garantie  pour  les  droits  de  la  défense  et  la  liberté  indi- 
viduelle. Serait-elle  contraire  au  principe  qui  a placé  les  extradi- 
tions dans  les  attributions  du  gouvernement?  Ce  que  le  gouver- 
nement demanderait  à l’autorité  judiciaire,  c’est  la  constatation  d'un 
fait,  c’est  tout  au  plus  un  avis;  et  il  se  réserverait  de  statuer  sui- 
vant sa  volonté.  Il  en  résulterait  peut-être  quelque  retard,  mais 
ce  retard  n’aurait  aucun  inconvénient  grave,  puisque  l’inculpé 
pourrait  être  mis  immédiatement,  et  sans  attendre  l'ordonnance 
d’extradition,  sous  la  main  de  la  justice.  Cette  marche  aurait 
ensuite  l'immense  avantage  de  régulariser  l'arrestation  et  la  dé- 
tëntion  de  cet  inculpé,  d’assurer  à ces  mesures  un  caractère  légal 
et  de  concilier  ainsi  l’extradition  avec  le  droit  commun. 

718.  Lorsque  le  décret  qui  autorise  l’extradition  est  rendu, 
une  expédition  en  est  immédiatement  transmise  au  ministre 
de  l’intérieur,  qui  est  exclusivement  chargé  de  son  exécution. 
L'autorité  judiciaire  demeure  tout  à fait  étrangère  à ces  mesures. 
La  circulaire  dit  à cet  égard  aux  magistrats  : « Vous  êtes  sou- 
vent instruit  qu’un  étranger  qui  a commis  un  crime  dans  son 
pays  se  trouve  dans  votre  ressort.  Si  cet  étranger  est  porteur 
d’un  passe-port  falsifié,  s’il  se  livre  k la  mendicité,  au  vagabon- 
dage, vous  ferez  opérer  son  arrestation  et  vous  m’en  instruirez 
immédiatement.  Mais  quand  il  n’a  commis  aucun  délit  en  France, 
vous  vous  rappellerez  que  c'est  à l'autorité  administrative  seule  à 
prendre  les  moyens  de  surveillance,  à adopter  les  mesures  de 
police  qui  peuvent  l'empêcher  d'échapper  aux  poursuites  com- 
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mencées  contre  lui  hors  de  France.  L’exécution  du  décret  d’extra- 
dition est  confiée  aux  agents  de  l'ordre  administratif.  » 

C’est  en  vertu  du  décret  que  le  prévenu  est  arrêté.  La  Cour  de 
cassation  a reconnu  « que  l'arrestation  d'un  étranger  sur  le  ter- 
ritoire français , en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  prescrivant 
son  extradition  , constitue  une  détention  légale 

Enfin,  il  n’appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  conduire  à la  frontière  et 
remettre  aux  autorités  étrangères  les  individus  dont  l'extradition 
est  autorisée.  Le  ministère  public  n'est  appelé  à prendre  aucunes 
réquisitions  pour  faire  opérer  ce  transport’. 

§ V.  Incidents  contentieux. 

719.  L’exécution  des  actes  d'extradition  peut  donner  lieu  à 
des  incidents  contentieux,  soit  lorsqu’il  s’agit  d’étrangers  qu’un 
décret  livre  aux  gouvernements  étrangers , soit  lorsqu’il  s’agit 
de  Français  que  les  gouvernements  étrangers  livrent  à la  France, 

Dans  la  première  hypothèse,  trois  incidents  peuvent  se  pré- 
senter : 

L’étranger  dont  l’extradition  a été  accordée  peut  avoir  été  l’ob- 
jet d’une  condamnation  en  France; 

Cet  étranger  peut  se  trouver  poursuivi,  au  moment  même  de 
l’extradition,  à raison  d’un  délit  commis  en  France; 

Enfin  il  peut  être  l’objet  d'une  poursuite  civile  de  la  part  de 
ses  créanciers. 

S’il  a été  condamné  avant  que  l’extradition  ait  été  accordée, 
il  ne  peut  être  livré  qu’après  que  la  peine  encourue  a été  subie. 
La  plupart  des  traités  que  nous  avons  cités  renferment , en  effet, 
une  disposition  ainsi  conçue  : « Si  l’individu  dont  l'extradition 
est  demandée  était  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où  il  s’est 
réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne 
pourra  être  livré  qu’après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre 
lui’.»  Cette  disposition  énonce  évidemment  une  règle  générale 
qui  serait  observée  lors  même  que  les  traités  ne  l'auraient  pas 

1 Arr.  cass.  30  juin  1827.  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  561.) 

2 M.  Legravcrend,  Législ.  crim.,  tom.  I,  p.  112,  et  M.  Mangin,  tom.  I, 
p.  152,  commettent  une  erreur  en  enseignant  que  le  ministère  public  est  néces- 
sairement chargé  de  l'exécution  des  ordonnances  en  cette  partie. 

3 Art.  5 du  traité  avec  la  I’russc,  5 du  traité  avec  les  Deux-Sicilcs,  etc. 

14. 
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sanctionnée.  Il  faut  que  la  justice  du  pays  soit  satisfaite  avant  que 
l'étranger  soit  extradé;  il  faut  que  les  jugements  qu’il  a encourus 
soient  exécutés.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait,  sinon  par 
l'usage  du  droit  de  grâce,  soit  soustraire  le  condamné  à l'exécu- 
tion de  la  peine,  soit  scinder  cette  exécution. 

720.  S’il  est  l’objet  d’une  poursuite  pour  un  délit  commis  en 
France,  il  ne  peut  également  être  livré  avant  que  le  jugement  ait 
été  rendu  : s’il  est  acquitté,  l’ordonnance  d’extradition  est  immé- 
diatement exécutée-,  s'il  est  condamné,  elle  ne  peut  l’étre 
qu’après  la  peine  subie.  La  décision,  en  effet,  doit  être  la  môme, 
soit  qu'il  s'agisse  d’une  poursuite  ou  d’une  condamnation,  et  les 
traités  confondent  ces  deux  cas  dans  la  môme  disposition. 

721.  Enfin,  si  l’étranger  se  trouve,  au  moment  de  l’extradi- 
tion, écroué  ou  recommandé  au  nom  de  ses  créanciers,  l’extra- 
dition devra-t-elle  être  suspendue?  Cette  question  est  résolue 
négativement  par  l’article  9 de  la  convention  conclue  avec  la 
Uavière  et  publiée  le  28  mai  1846  : « Si  un  individu  a contracté 
envers  des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l’em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  restera  libre  à 
la  partie  lésée  de  poursuivre  scs  droits  devant  l’autorité  compé- 
tente. » Elle  avait  reçu  la  môme  solution  dans  l’instruction 
ministérielle  du  5 avril  1841  : a C’est  dans  l’intérêt  de  la  vindicte 
publique  seule  que  l’extradition  peut  être  retardée;  l’intérêt  par- 
ticulier ne  pourrait  être  écouté,  et  en  conséquence  un  créancier 
qui  relient  en  prison  un  débiteur  étranger  dont  l’extradition  serait 
accordée  ne  saurait  s’opposer  à ce  qu’il  fût  livré  à la  puissance 
étrangère  qui  l’a  réclamé.  En  effet,  par  suite  de  l’extradition, 
l’étranger  se  trouve  sous  la  main  de  la  justice  étrangère,  il  est 
complètement  à sa  disposition,  et  l’assurance  du  payement  d’une 
dette  ne  peut  être  mise  en  balance  avec  l’utilité  qu’il  y a à punir 
un  malfaiteur.  Si,  dans  un  cas  pareil,  des  créanciers  réclamaient 
auprès  de  vous,  vous  n’auriez  aucun  égard  à leur  réclamation; 
et  si,  comme  il  y en  a eu  des  exemples,  ils  s’adressaient  aux 
tribunaux,  vous  soutiendriez  l’incompétence  de  l’autorité  judi- 
ciaire, et  vous  vous  entendriez  au  besoin  avec  l’autorité  admi- 
nistrative pour  que  le  conflit  fut  élevé.  Le  conseil  d’Etat  a,  le 
2 juillet  1836,  approuvé  un  arrêté  de  conflit  rendu  dans  de  sem- 
blables circonstances.  » 
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Il  est  nécessaire  de  rapporter  le  texte  de  cet  avis.  L’extradition 
d'un  sieur  Casado,  Espagnol,  avait  été  prononcée  par  ordonnance  du 
roi.  Un  négociant,  créancier  de  Casado,  ayant  obtenu  contre  lui 
un  jugement  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps,  le  fit  recom- 
mander par  acte  d’huissier  dans  la  prison  où  il  était  détenu.  Un 
référé  fut  introduit  sur  la  validité  de  la  recommandation  et  ren- 
voyé à l’audience.  Le  préfet  déclina  la  compétence  du  tribunal, 
en  soutenant  que  Casado,  -étant  à la  disposition  du  consul  espa- 
gnol, se  trouvait  fictivement  sur  le  territoire  espagnol,  et  qu’au- 
cun acte  ne  pouvait  entraver  une  extradition  ainsi  opérée.  Le 
tribunal  d’Orthez  se  déclara  compétent,  et  le  conflit  fut  élevé. 
L’ordonnance  intervenue  sur  ce  conflit  est  ainsi  conçue  : a Vu 
les  ordonnances  réglementaires  des  1*'  juin  et  12  mars  1831  ; 
vu  les  lois  des  24  août  1790  et  21  fructidor  an  III;  vu  les  arti- 
cles 12  et  13  de  la  Charte;  considérant  que,  par  notre  ordon- 
nance du  28  janvier  1836,  nous  avons  ordonné  que  le  sieur 
Pierre  Casado  serait  recherché,  arrêté  et  mis  à la  disposition  du 
gouvernement  espagnol,  comme  prévenu  de  crime  commis  en 
Espagne;  que  l’arrestation  de  cet  étranger  a été  effectuée  en 
vertu  de  notre  ordonnance  et  son  extradition  commencée;  que  le 
sieur  Boidron,  se  disant  créancier  du  sieur  Casado  , a prétendu  à 
ce  titre  s’opposer  à l’extradition,  a fait  recommander  le  sieur 
Casado  dans  la  maison  d’arrêt  d’Orthez  et  a formé,  devant  le 
tribunal  de  la  même  ville,  une  demande  tendant  à ce  qu’il  y fût 
gardé  nonobstant  tout  ordre  d’extradition;  que  celte  demande 
avait  pour  objet  de  soumettre  à l’autorité  judiciaire  l’appréciation 
d’un  acte  de  haute  administration  fait  en  vertu  d’un  traité  diplo- 
matique, et  qu’une  question  de  cette  nature  ne  pouvait  dès  lors 
être  soumise  à l’autorité  judiciaire;  article  1"  : L’arrêté  de  conflit 
du  8 avril  1836  est  approuvé.  Art.  2.  Les  assignations  données 
au  nom  du  sieur  Boidroh  les  12  et  18  mars  1836  cl  le  jugement 
du  31  du  même  mois  rendu  par  le  tribunal  d’Ortbez  seront 
considérés  comme  non  avenus  » 

722.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  les  difficultés  sont  plus 
graves,  car  il  s’agit,  non  plus  seulement  de  surseoir  à l’exécu- 
tion de  l’extradition,  mais  soit  d’interpréter  l’acte  même  qui  a 
ordonné  cette  mesure,  soit  d’apprécier  la  régularité  de  cet  acte. 

1 Ord.  du  2 juillet  1836. 
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Ainsi,  lorsqu’un  Français,  réfugié  on  pays  étranger,  a été 
réclamé  par  la  France  et  lui  a été  livré,  cc  prévenu,  traduit 
devant  nos  tribunaux,  peut  élever  des  exceptions  fondées  soit 
sur  l'illégalité  de  l'acte  qui  l'a  livré,  soit  sur  les  termes  restrictifs 
ou  conditionnels  de  cet  acte.  Quelle  suite  doit  être  donnée  à ces 
exceptions?  Comment  doit-il  y être  statué?  Quel  peut  être  leur 
effet? 

Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que  ces  exceptions  ne  doivent  pas 
être  rejetées  sans  examen,  il  ne  suffit  pas  à la  justice  que  le  pré- 
venu soit  traduit  à sa  barre;  il  faut  que  les  actes  qui  ont  amené 
sou  arrestation  soient  réguliers,  il  faut  que  les  traités  diplomati- 
ques sous  la  protection  desquels  il  se  trouvait  aient  été  respectés, 
car  elle  doit  être  légalement  saisie.  Supposons  par  exemple  que 
le  prévenu  ait  été  violemment  saisi  sur  le  territoire  étranger  par 
des  agents  de  la  force  publique  française,  ou  qu'il  ait  été  livré 
par  quelque  autorité  subalterne  à l'insu  des  deux  gouvernements. 
Supposons  encore  que  le  fait  à raison  duquel  le  prévenu  est  mis 
en  accusation  ne  soit  pas  celui  qui  a motivé  l’extradition.  Com- 
ment dénier  à l’accusé  la  faculté  de  faire  valoir  dans  le  premier 
cas  le  fait  violent  et  frauduleux  qui  a amené  sou  arrestation, 
dans  le  second  cas,  les  termes  conditionnels  de  la  convention  qui 
a autorisé  son  extradition?  Est-ce  que  tout  accusé  n'a  pas  le  droit 
d’exciper,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  de  toutes  les  violations 
des  régies  légales  commises  à son  préjudice? 

Ce  droit  a été  formellement  reconnu  , en  matière  d'extradition, 
par  la  Cour  de  cassation.  Lu  accusé,  le  sieur  Laugé,  avait  cxcipé, 
devant  la  cour  d'assises  de  l’Ariége,  de  l’illégalité  de  son  arres- 
tation sur  le  territoire  de  l’Andorre,  et  la  cour  d'assises  avait 
accueilli  cette  exception , en  prononçant  un  sursis.  Le  ministère 
public  s’est  pourvu  contre  cet  arrêt,  d’abord  parce  que  l’accusé 
avait  acquiescé  à la  poursuite  dirigée  contre  lui,  nonobstant  la 
forme  de  son  arrestation  ; ensuite  parce  qu'il  n’avait  formé  aucun 
recours  contre  l’arrêt  qui  avait  prononcé  sa  mise  en  accusation. 
Le  rejet  de  ce  pourvoi  a été  prononcé  : a Attendu  que  l’accusé 
traduit  devant  la  cour  d’assises  de  l’Ariége  avait  droit  d’invoquer 
la  nullité  de  l'acte  par  suite  duquel  il  avait  été  arrêté  sur  le  ter- 
ritoire neutre  de  l'Andorre  et  livré  à la  justice  française;  qu’il 
n'a  pu  être  privé  de  l’exercice  de  ce  droit , soit  par  le  silence 
qu'il  avait  gardé  avant  sa  mise  en  jugement,  et  duquel  on  ne 
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peut,  sans  violer  le  principe  de  la  défense,  faire  résulter  une  fin 
de  non-recevoir  ; soit  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  l’arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  cette  chambre  n’ayant  eu  compétence  que 
pour  apprécier  la  gravité  des  charges,  et  n’ayant  pas  d’ailleurs 
formellement  écarté  l’exception  préjudicielle  » 

723.  11  résulte  de  cet  arrêt  que  l’accusé,  comme  nous  l’avons 
énoncé,  a nécessairement  le  droit  d’invoquer  toutes  les  nullités 
dont  peuvent  être  entachés  les  actes  en  vertu  desquels  il  a été 
arrêté , et  que  le  silence  qu’il  aurait  gardé  jusqu’aux  débats  sur 
ces  illégalités  ne  le  priverait  pas  de  ce  droit.  Il  en  résulte  encore 
que  ses  réclamations  à cet  égard  doivent  être  portées  devant  la 
cour  d’assises,  qui  est  seule  compétente  pour  les  apprécier. 

Ce  dernier  point  avait  déjà  été  posé  par  un  premier  arrêt, 
rendu  dans  une  espèce  où  l’accusé  s’était  pourvu  contre  l’arrêt 
même  de  mise  en  accusation.  Le  pourvoi  fut  rejeté  : « Attendu 
qu’en  supposant  que  l’article  5 du  traité  passé  entre  la  France  et 
la  Belgique  dût  avoir  pour  effet  de  restreindre  au  crime  d’empoi- 
sonnement les  débats  contradictoires  devant  la  cour  d’assises, 
cette  question  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  validité  de  l’arrêt 
de  mise  en  accusation,  ni  par  conséquent  être  débattue  à l'appui 
du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt;  que  l’exception  que  le  deman- 
deur prétend  tirer  des  dispositions  de  cet  article  ne  pourrait  être 
proposée  que  devant  la  cour  d’assises  saisie  de  l'accusation  *.  » 

C’est  donc  devant  la  cour  d’assises  seulement  que  doivent  être 
proposées  les  exceptions  élevées  contre  l’acte  d'extradition. 
Mais  cette  cour  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  ces  excep- 
tions, pour  apprécier  les  faits  auxquels  elles  se  rattachent?  Cette 
question  se  résout  par  une  distinction  que  nous  allons  essayer 
d’établir. 

724.  L’extradition  constitue  à la  fois  une  convention  entre 
deux  nations  soumises  aux  règles  du  droit  des  gens  et  un  acte  de 
haute  administration  de  la  part  de  chacun  des  deux  gouverne- 
ments qui  l’ont  consentie.  Sous  ces  deux  rapports,  il  ne  peut  être 
permis  aux  juges  d'en  apprécier  les  termes  et  de  les  interpréter. 
Comme  convention , c'est  aux  deux  gouvernements  signataires 
qu'il  appartient  de  l'expliquer;  comme  acte  administratif,  c’est 

1 Arr.  cass.  9 mai  1845.  (Bull.,  n°  164.) 

8 Arr.  ca*i.  18  mai  1838.  (J.  du  droit  erim.,  tom.  X,p.  16S.) 
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au  pouvoir  exécutif  dont  il  émane,  dans  chacun  des  deux  pays, 
qu’il  apparlient  d’en  fixer  le  sens.  Comment  les  juges  pourraient- 
ils  s’immiscer  dans  celle  apprécialion  ? Les  traités  et  les  conven- 
tions diplomatiques  seraient-ils  donc  soumis  à leur  sanclion? 
Pourraient-ils,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  que  tel  a été 
le  sens  de  telle  convention,  que  telle  doit  être  sa  limite?  Ils 
pourraient  donc  aussi  déclarer  une  clause,  une  extradition  illé- 
gale, et  l’annuler?  Et  puis,  quels  seraient  les  résultats  de  leurs 
décisions?  Feraient-ils  reconduire  à la  frontière  le  Français  irré- 
gulièrement livré  à la  France? Mais  en  vertu  de  quelle  disposition 
de  loi  ? Où  puiseraient-ils  leur  pouvoir? 

La  Cour  de  cassation , en  renvoyant  les  exceptions  devant  la 
cour  d’assises,  n’a  donc  point  supposé  nécessairement  la  compé- 
tence de  celte  cour  pour  les  juger.  Elle  n'a  fait  que  rappeler  la 
règle  générale  qui  veut  que  toutes  les  exceptions  qui  se  rattachent 
h la  défense  soient  portées  devant  celte  juridiction,  sans  préjuger 
la  nature  de  ces  fins  de  non-rcccvoir  et  les  pouvoirs  des  juges 
pour  les  apprécier.  Toutes  les  fins  de  non-recevoir  tirées  du  vice 
ou  de  l’illégalité  de  l’extradition  doivent  être  portées  devant  la 
cour  d’assises;  mais  que  doit  faire  cette  cour?  C'est  ici  que  se 
place  la  distinction  qui  limite  sa  compétence. 

La  cour  d’assises  est  investie  en  cette  matière  du  même  pouvoir 
qu’elle  exercerait  à l’égard  d’une  question  préjudicielle  dont  le 
jugement  appartiendrait  à une  autre  juridiction.  Elle  doit  donc 
examiner  si  l’exception  est  sérieuse,  si  elle  est  de  nature  à sus- 
pendre la  mise  en  jugement,  si  l’accusé  est  admissible  à la  faire 
valoir  eu  sa  faveur,  si  elle  est  proposée  dans  l’intérêt  légitime  de 
la  défense.  Toutes  ces  appréciations  rentrent  dans  le  cercle  de  sa 
compétence;  elle  peut  donc,  après  avoir  examiné  la  fin  de  non- 
recevoir,  si  elle  la  juge  dénuée  de  fondement,  passer  outre  au 
jugement. 

Mais  si,  au  contraire,  celte  exception  lui  parait  fondée,  si  le 
fait  qui  lui  sert  de  hase  a un  caractère  grave  et  peut  constituer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  mise  en  jugement,  la  cour  d’as- 
sises doit  surseoir  aux  débats  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l’autorité  compétente.  Or  cette  autorité  compétente,  c’est  celle 
qui  a consenti  la  convention  qu’il  s’agit  de  restreindre  ou  d’éten- 
dre, c’est  celle  qui  est  investie  du  droit  de  faire  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères;  car  seule  elle  peut  soit  connaître  la 
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pensée  qui  a dicté  la  convention,  soit  provoquer  les  explications 
que  la  question  incidentelle  peut  rendre  nécessaires. 

725.  Cette  distinction  a été  formellement  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation.  Cette  Cour,  en  effet,  a décidé  que  la  cour  d’assises 
est  compétente  pour  statuer  sur  l’exception  , toutes  les  fois  que 
cette  exception  ne  touche  pas  les  relations  de  la  France  avec  une 
puissance  étrangère  et  n’emporte  pas  interprétation  d’aine  conven- 
tion diplomatique.  C’est  ainsi  qu'elle  a jugé  qu’un  accusé,  arrêté  . 
dans  le  pays  d’Andorre,  n’est  pas  recevable  à exciper  du  défaut 
d’une  extradition  régulière,  et  que  par  conséquent  la  cour  d’as- 
sises ne  doit  pas  surseoir  au  jugement  : u Attendu  que,  lors  de 
l’arrestation  de  François  Laugé  dans  le  pays  d’Andorre,  celui-ci 
était  poursuivi  criminellement  en  vertu  d’une  ordonnance  de  prise 
de  corps  émanée  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Foix  ; 
que,  dans  l’état  des  relations  existantes  légalement,  résultant  des 
anciens  usages  établis  de  temps  immémorial,  et  définitivement 
consacrés  parle  décret  législatif  du  27  mars  1806,  cnt.ro  la  France 
cl  le  pays  d’Andorre,  l’extradition  d’un  Français  poursuivi  pour 
crime  et  réfugié  dans  ses  vallées  peut  être  valablement  opérée  sur 
la  réquisition  d’un  magistrat  français  agissant  en  vertu  d’un  man- 
dat de  justice  délivré  régulièrement  ; que  l’extradition  de  l’accusé 
a été  autorisée  expressément  sur  la  réquisition  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Cabanes,  arrondissement  de  Foix,  lequel  est  en 
même  temps  juge  français  du  pays  d’Andorre,  par  le  procureur 
général  syndic  chargé  du  pouvoir  exécutif  dans  ces  vallées; 
qu’en  cet  état  des  faits,  il  ne  se  présentait  aucune  difficulté  qui 
intéressât  les  relations  de  la  France  avec  les  autorités  du  territoire 
neutre  d'Andorre,  et  qui  dès  lors  fut  de  nature  à nécessiter  une 
décision  préalable  du  gouvernement  français;  d’où  il  suit  qu’en 
ordonnant  un  sursis  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  eût  statué 
sur  le  caractère  et  les  effets  de  l’extradition , la  cour  d’assises  de 
l’Ariége  a méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir » 

Dans  une  autre  espèce,  un  accusé,  livré  par  la  Suisse  en  vertu 
d’une  extradition  régulière,  avait  excipé  devant  la  cour  d’assises 
de  ce  que  le  crime  qui  faisait  l’objet  de  l’accusation  n’était  pas 

1 Arr.  cass.  9 mai  I8V5  (Bull.,  n°  164)  ; et  eass.  3 niai  1860  (Bull. , n°  119)  ; 

8 nov.  1860  (Bull.,  n»  227);  25  juillet  1861  (Bull.,  n°  162), 


Digitized  by  Google 


218  LIV.  II.  DE  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

compris  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse , et  la 
cour  d’assises,  rejetant  cette  exception,  avait  passé  outre  au  juge- 
ment. Le  pourvoi  a été  rejeté  : « Attendu  qu’il  résulte  des  docu- 
ments authentiques  produits  au  procès  que  le  demandeur  est 
Français;  que  c’est  sur  le  territoire  français  que  les  crimes  dont 
il  est  accusé  auraient  été  commis  ; qu’il  avait  été  renvoyé  devant 
la  cour  d’assises  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon, 
chambre  des  mises  en  accusation,  passé  en  force  de  chose  jugée; 
qu’il  était  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ; 
qu'il  avait  été  conduit  en  France  et  remis  à l'autorité  française 
en  vertu  des  ordres  émanés  du  gouvernement  de  la  république  de 
Berne;  que  si  les  attentats  aux  mœurs  ne  sont  point  classés  parmi 
les  crimes  énumérés  dans  l'article  5 du  traité  conclu  entre  la 
France  et  les  Etats  de  la  confédération  helvétique  le  18  juillet 
1828,  les  parties  contractantes  ont  pu  en  étendre  ou  modifier  les 
dispositions  par  des  conventions  postérieures,  selon  les  besoins  et 
les  convenantes  des  rapports  de  bon  voisinage  établis  entre  elles; 
que  les  tribunaux  français  n’ont  point  à s'enquérir  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  de  la  république  bernoise , seul 
gardien  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité,  à consentir  l’extra- 
dition du  demandeur;  que,  soit  qu’elle  ait  été  demandée,  soit 
qu’elle  ait  été  faite  spontanément , il  a été  légalement  remis  aux 
mains  de  la  justice  qui  avait  mission  de  le  poursuivre;  qu'ainsi, 
en  rejetant  ses  conclusions,  la  cour  d’assises  n’a  violé  aucune  loi 

726.  La  Cour  de  cassation  a jugé  d'une  autre  part,  suivant  le 
second  terme  de  notre  distinction,  que  la  cour  d'assises  doit,  au 
contraire,  surseoir  toutes  les  fois  que  le  fait  allégué  touche  à l'in- 
terprétation de  la  convention  diplomatique  en  vertu  de  laquelle 
l’extradition  a eu  lieu.  Le  nommé  Dermenon  avait  été  mis  en 
accusation  pour  banqueroute  frauduleuse,  avec  réserve  de  faits 
de  banqueroute  simple  et  d’abus  de  confiance,  en  cas  d'acquitte- 
ment. Son  extradition  fut  accordée  par  le  gouvernement  de  Ge- 
nève , et  la  cour  d’assises  de  la  Côte-d’Or  ayant  prononcé  son 
acquittement,  il  fut  reconduit  à la  frontière  du  pays  qui  l’avait 
livré;  mais  les  autorités  de  ce  pays  refusèrent  de  le  recevoir,  et  il 
fut  ramené  à Dijon.  Le  ministère  public  crut  pouvoir  alors  requérir 
sa  mise  en  jugement  à raison  des  délits  réservés  par  la  chambre 

1 Arr.  cas».  16  sept.  1841.  (Bull.,  n"  S81 .) 
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d'accusation,  et  cette  poursuite,  repoussée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, fut  accueillie  sur  l'appel  par  la  Cour  qui  déclarait  dans 
son  arrêt  : « Que  si  les  Français  poursuivis  en  France  pour  crimes 
ou  délits  et  réfugiés  en  pays  étranger  sont  protégés  par  l’inviola- 
bilité du  territoire  étranger,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
protection  lorsque,  loin  de  les  en  couvrir,  le  pays  étranger  les 
repousse  et  les  livre  lui-même  spontanément  aux  autorités  fran- 
çaises. a Cet  arrêt  a été  annulé  par  la  Cour  de  cassation  : « Attendu 
que  le  demandeur  oppose  à la  poursuite  exercée  contre  lui  que 
son  extradition  n'a  été  demandée  et  obtenue  du  gouvernement  de 
Genève,  sur  le  territoire  duquel  il  s'était  réfugié,  qu’à  cause  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  dont  il  se  trouvait  accusé , et 
que,  depuis  son  acquittement  de  cette  accusation,  aucun  acte 
dudit  gouvernement  ne  l'a  livré  à la  justice  française  pour  les 
délits  qui  sont  actuellement  l'objet  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic; que  sa  défense  présente  nécessairement  à décider  dès  tors  si 
le  refus  fait  par  le  lieutenant  de  police  de  Genève  de  le  recevoir 
lorsqu'il  a été  conduit  devant  lui  en  exécution  des  ordres  du  gou- 
vernement français  peut  tenir  lieu  d’une  extradition  nouvelle; 
que  la  cour  royale  de  Dijon  devait  donc  surseoir  à procéder  sur 
l'appel  dont  elle  est  saisie  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  fran- 
çais eût  déterminé  quel  est,  à ses  yeux,  le  véritable  caractère  de 
ce  refus  à l'égard  du  réclamant,  puisque  celui-ci  ne  serait  pas 
régulièrement  traduit  devant  elle  si  la  lettre  écrite  par  le  lieute- 
naut  de  police  de  Genève  ne  lui  paraissait  pas  un  acte  suffisant 
d’extradition;  d'où  il  résulte  qu’en  ordonnant  qu'il  serait  passé 
outre  au  jugement  contradictoire  de  la  prévention , sans  s'arrêter 
à l’exception  préjudicielle  proposée  par  l'inculpé,  l’arrêt  attaqué 
a commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  1 . » 

727.  Cependant  cette  distinction  ne  lève  pas  toutes  les  diffi- 
cultés. Il  en  résulte  bien,  en  effet,  que  toutes  les  fois  que  l'excep- 
tion préjudicielle  parait  fondée,  la  cour  d’assises  doit  surseoir  et 
renvoyer  son  examen  au  gouvernement.  Mais  dans  quels  cas  cette 
exception  doit-elle  paraître  fondée?  dans  quels  cas  la  cour  doit- 
elle  s'arrêter  ou  passer  outre?  La  jurisprudence  a posé  sur  ce  point 
quelques  règles  secondaires  qu’il  est  utile  de  recueillir. 

1 Ait.  cms.  4 sept.  1840  (Bull.,  n’  248);  et  oui.  23  sept.  1852  (Bull., 
n°  412). 
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En  premier  lieu,  le  prévenu  extradé  ne  doit  pas  être  mis  on 
jugement  pour  un  autre  fait  que  celui  qui  fait  l’objet  de  l’extradi- 
tion. \I.  Legraverend  cite  une  décision  qui  a fait  application  de 
ce  principe,  on  déclarant  qu’un  accusé,  livré  par  un  gouverne- 
ment étranger  et  acquitté  de  l’accusation  qui  avait  motivé  l'extra- 
dition, n’avait  pu  être  mis  en  jugement  à raison  d’une  autre 
accusation  qui  avait  donné  lieu  à un  arrêt  de  contumace,  mais 
qui  n'avait  pas  été  rappelée  dans  la  demande  d’extradition  '.  La 
convention  par  laquelle  l’extradition  a été  consentie  fait,  en  effet, 
la  loi  du  pays  qui  l’exécute;  il  doit  se  renfermer  dans  les  termes 
de  celte  convention  ; il  ne  doit  pas  en  outre-passer  les  limites. 

Serait-il  interdit  de  mettre  en  jugement,  il  raison  d’un  simple 
délit,  l'individu  dont  l’extradition  a été  accordée  à raison  d’un 
crime,  lorsque  les  deux  faits  sont  connexes?  La  négative  a été 
décidée  dans  l’espèce  suivante.  Un  individu,  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse  et  pour  abus  de  confiance,  avait  été  livré 
parla  Belgique  à raison  du  premier  de  ces  faits  seulement.  Tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  du  Pas-de-Calais,  il  déclara  renoncer 
au  bénéfice  de  l’exception  résultant  en  sa  faveur  des  termes  de 
l’extradition,  et  consentit  à être  jugé  sur  les  deux  faits.  Il  fut,  en 
conséquence,  acquitté  de  l’accusation  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  condamné  sur  In  prévention  d'abus  de  confiance.  Mais  M.  le 
garde  des  sceaux  pensa  que  la  cour  d’assises  avait  excédé  son 
pouvoir  en  jugeant  le  prévenu  à raison  d'un  fait  qui  n’avait  pas 
motivé  l’extradition  ; que  la  connexité  de  ce  fait  accessoire  avec 
le  fait  principal  et  le  consentement  même  du  prévenu  ne  pouvaient 
justifier  une  exception  à cette  règle,  et  qu’il  y avait  lieu,  en  con- 
séquence, de  le  reconduire  à la  frontière  belge’.  Il  est  certain, 
en  efTet,  que  la  seule  connexité  d’un  délit  avec  un  fait  qualifié 
crime  n'est  pas  un  motif  suffisant  d'élendre  la  juridiction  jusqu’au 
délit,  car  la  connexité  ne  suppose  pas  en  général  l’indivisibilité 
de  la  procédure.  Il  est  certain  encore  que  l'adbèsion  du  prévenu 
ne  peut  modifier  ni  les  règles  de  la  compétence,  ni  l’exécution 
d’une  convention  dans  laquelle  il  n’a  point  été  partie.  Mais  il 
devrait  sans  doute  en  être  autrement  si  les  deux  faits  étaient  le 
résultat  d’une  même  action  et  s’ils  ne  pouvaient  être  séparés  sans 

1 I.égisl,  crim. , tom.  I,  p.  113. 

3 Cette  décision  est  rapportée  par  le  Journal  du  droit  criminel,  tom.  XV, 
p.  13». 
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scinder  une  procédure  indivisible  ; car,  alors,  le  crime  et  le  délit 
se  confondent  dans  un  même  fait,  et  c’est  à raison  de  ce  fait, 
considéré  dans  toute  sa  criminalité , que  l’extradition  a été 
accordée 

728.  Une  autre  règle  est  que  la  légalité  de  l’extradition  doit 
être  appréciée  sur  le  titre  originaire  de  la  poursuite  ou  de  l’accu- 
sation, et  non  sur  la  qualification  que  le  fait  a reçue  dans  l’arrêt 
de  condamnation.  Ainsi,  il  n’y  aurait  point  lieu  de  faire  cesser 
les  effets  du  jugement  si  l’accusé,  livré  à raison  d’un  fait  qualifié 
crime,  n’a  cependant  encouru  qu’une  peine  correctionnelle,  par 
suite  de  l’admission  en  sa  faveur  de  circonstances  atténuantes; 
car  la  déclaration  de  ces  circonstances,  en  faisant  descendre  la 
peine,  ne  change  pas,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la 
nature  du  fait,  et  d’ailleurs,  c’est  à raison  de  ce  fait,  quelle  que 
soit  la  qualification  qu’il  reçoive  du  jugement,  que  l’extradition  a 
été  accordée.  Ce  dernier  motif  s’applique  encore  au  cas  où,  par 
suite  d’une  déclaration  négative  sur  les  circonstances  aggravantes, 
le  fait  sort  du  débat  avec  un  caractère  purement  correctionnel  ; 
car  si  la  convention  a limité  la  mise  en  jugement  à ce  seul  fait,  la 
môme  restriction  n’existe  point  pour  la  qualification  qui  est  néces- 
sairement abandonnée  à l’appréciation  du  juge. 

Celte  règle  a été  appliquée  dans  une  espèce  où  l’accusé , livré 
à raison  d’une  accusation  de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse et  de  faux  en  écriture  de  commerce,  n’avait  été  condamné 
que  pour  faux  en  écriture  privée.  La  Cour  a rejeté  son  pourvoi  : 
a Attendu  que  Wolf-Crotnback,  Français,  accusé  de  complicité 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  commis  en  France,  a été  arrêté 
en  Suisse  dans  le  canton  de  Vaud,  où  il  s’était  réfugié;  que  son 
arrestation  a eu  lieu  en  vertu  d’un  ordre  délivré  contre  lui , sur 
la  demande  du  gouvernement  français,  par  le  conseil  d’Etat  du 
canton  de  Vaud;  que  ledit  ordre  a été  motivé  sur  l’accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  complicité  de  faux 
en  écriture  de  commerce  ; que  Wolf-Cromback,  ramené  en  France 
par  suite  de  son  extradition,  a été  traduit  devant  la  cour  d’assises 
de  la  Marne  pour  y être  jugé  sur  l’accusation  d’un  grand  nombre 
de  crimes  de  faux  parmi  lesquels  se  trouvaient  dix  chefs  d’accu- 
sation portant  sur  des  faux  en  écriture  de  commerce;  que  si,  par 

1 Voy.,  «lun s le  même  sens,  cuss.  18  déc.  1858  (Bull.,  n°  313). 
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l’effet  de  la  déclaration  du  jury,  ces  dix  chefs  d'accusation  ont 
été  dépouillés  du  caractère  commercial,  et  n’ont  plus  constitué, 
en  définitive , que  des  faux  en  écriture  privée  qui  ont  servi  de 
hase  à l’arrêt  de  condamnation,  il  n’en  est  pas  moins  constant 
que  le  titre  originaire  de  l’accusation  d’après  lequel  l’ordre  d’ex- 
tradition a été  délivré  était  le  crime  de  complicité  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  et  que  ce  genre  de  crime  est  textuellement 
spécifié  dans  les  traités  existant  entre  la  France  et  la  Confédéra- 
tion helvétique;  qu'il  résulte  des  termes  de  l’article  5 du  traité 
du  J 8 juillet  1828  que  l’extradition  doit  avoir  lieu  entre  les  deux 
États  non-seulement  contre  des  Français  ou  des  Suisses  déclarés 
juridiquement  coupables,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  crimes 
spécifiés  dans  ledit  article,  mais  encore  contre  ceux  qui  seraient 
poursuivis  comme  tels  en  vertu  de  mandats  d’arrêt;  qu’il  suit  de 
là  que  c’est  sur  le  titre  originaire  de  la  poursuite  ou  de  l’accusa- 
tion, et  non  pas  seulement  d’après  la  qualification  légale  plus  ou 
moins  grave  que  le  crime  a reçue  dans  l’arrêt  de  condamnation  , 
que  la  légalité  de  l’extradition  doit  être  appréciée  » 

729.  Une  dernière  question  doit  être  examinée  : que  doit  faire 
la  chambre  d’accusation,  que  doit  faire  la  cour  d’assises  en  ce 
qui  concerne  soit  le  délit,  soit  le  crime  dont  l’extradition  n’a  pas 
autorisé  la  poursuite?  La  procédure  doit-elle  continuer,  en  faisant 
abstraction  de  cette  réserve , et  sauf  à l’invoquer  lors  de  l’exécu- 
tion du  jugement?  Il  faut  distinguer  entre  la  chambre  d’accusa- 
tion et  la  cour  d’assises. 

La  chambre  d’accusation,  lorsqu'elle  est  saisie  de  la  procédure, 
doit  statuer  sur  toutes  ses  circonstances , sans  s’arrêter  aux  ré- 
serves de  l’extradition.  Le  nommé  Grandvaux,  réfugié  en  Toscane 
et  prévenu  de  faux  en  écriture  privée  et  d’enlèvement  de  mineure,  ' 
n’avait  été  livré  qu’à  raison  du  premier  de  ces  crimes.  La  chambre 
d’accusation  a décidé  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre  sur  le  faux, 
et,  quant  au  rapt,  elle  a déclaré  : a qu’il  y a présomption  suffi- 
sante que  Grandvaux  a trompé  le  père  et  la  fille,  et  qu’il  a em- 
ployé les  moyens  de  fraude  et  de  violence  prévus  par  l’article  354 
du  Code  pénal;  que  s’il  est  vrai  que  le  prévenu  n’a  été  extradé 
que  pour  le  crime  de  faux,  il  n’en  résulte  pas  qu’il  ne  puisse  être 
procédé  contre  lui  pour  le  crime  d’enlèvement  de  mineure,  mais 

1 Arr.  cass.  2 févr.  1845.  (Bail.,  n°  33.) 
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que  seulement  il  doit  être  procédé  comme  à l’égard  d’un  contu- 
max:  déclare  qu'il  n’y  a lieu  à suivre  contre  Grandvaux  sur  le 
crime  de  faux,  le  déclare  suffisamment  prévenu  du  crime  d’enlè- 
vement de  mineure,  ordonne  qu’i7  sera  pris  au  corps  et  transféré 
dans  la  maison  de  justice.  » La  Cour  de  cassation , tout  en  blâ- 
mant la  disposition  de  cet  arrêt  qui  considérait  la  détention  comme 
fictive,  a rejeté  le  pourvoi  du  ministère  public  : « Attendu  que  la 
présence  ou  l’état  de  contumace  de  l'accusé  ne  pouvait  porter 
aucune  atteinte  à la  compétence  de  la  chambre  d'accusation  ni  en 
modifier  l’exercice  ; que  la  circonstance  qu’il  n'avait  pas  été 
reconnu  des  charges  suffisantes  pour  la  prévention  de  faux  ne 
faisait  pas  cesser  celte  compétence  et  ses  conséquences  obligées 
quant  au  chef  de  prévention  d’enlèvement  de  mineure  qui  était 
reconnu  fondé;  que  la  réserve  mise  à l'extradition  et  l’effet  que 
devait  obtenir  cette  réserve  étaient  étrangers  aux  attributions  de 
la  chambre  d’accusation  ; que  toutefois,  et  à titre  de  simple  consi- 
dération, elle  a rappelé  l'existence  de  la  réserve  et  la  situation  de 
contumax  où  se  trouvait  placé  l’extradé  devant  la  cour  d’assises, 
mais  qu'elle  n’avait  à porter  aucune  décision  sous  ce  rapport,  et 
que  ce  jugement  était  un  acte  ultérieur  en  dehors  de  sa  compé- 
tence; que  les  restrictions  de  l’extradition,  leur  appréciation  et 
leur  exécution,  tenant  à l'interprétation  des  traités,  rentrent  dans 
le  pouvoir  du  gouvernement  du  roi,  et  que  son  action  à cet  égard 
est  indépendante  des  procédures  criminelles  qui  doivent  suivre 
leur  cours  légal,  et  qui  ne  peuvent  porter  atteinte  à son  droit 
d'assurer  en  tout  état  de  cause  l’exécution  des  traités  ; que  les 
traités  régulièrement  promulgués  sont  des  lois  spéciales  qui,  dans 
les  termes  et  les  limites  de  leurs  dispositions  relatives  à l’extradi- 
tion , dérogent  aux  lois  générales  sur  l'exécution  des  mandats  de 
justice  *.  n 

La  même  règle  ne  s’étend  pas  jusqu'aux  cours  d’assises.  Si  la 
procédure  doit  suivre  son  libre  cours,  nonobstant  les  réserves  de 
l’extradition,  jusqu’à  la  mise  en  jugement,  elle  doit  s’arrêter  à 
cette  mise  en  jugement.  La  convention  diplomatique,  en  effet, 
n’interdit  pas  seulement  l'exécution  de  la  peine,  elle  interdit  le 
jugement  à raison  des  faits  qui  ne  motivent  pas  l’extradition.  La 
cour  d’assises  doit  donc,  quand  elle  est  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi 
de  deux  accusations  dont  une  seule  a donné  lieu  à l’extradition, 

1 Arr.  cas».  5 déc.  1845.  (J.  du  droit  crim.,  tom.  XVII,  p.  328.) 
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scinder  les  débats,  si  cette  division  est  possible,  et,  dans  tous  les 
cas,  ne  poser  au  jury  que  les  questions  qui  se  rapportent  au  fait 
qui  a été  l'objet  de  la  mesure.  A l'égard  de  l’autre  fait,  elle  doit 
procéder  comme  en  matière  de  contumace. 

Telles  sont  les  questions  que  la  matière  de  l'extradition  a jus- 
qu'à présent  soulevées.  Ces  questions  se  multiplieront,  car  cette 
matière  tend  à prendre  des  développements  nouveaux,  nés  du 
rapprochement  et  des  rapports  plus  intimes  des  peuples  ; mais  les 
règles  que  nous  avons  rappelées  nous  semblent  suffire  à résoudre 
toutes  les  difficultés.  Une  considération  générale  doit  dominer 
toutes  les  interprétations  : il  ne  serait  plus  exact  de  considérer 
l'extradition  comme  une  mesure  exceptionnelle  qu’il  faille  res- 
treindre dans  scs  termes  les  plus  stricts.  Elle  est  devenue  une 
voie  en  quelque  sorte  ordinaire  d'exécution  des  arrêts  ou  mandats 
de  justice,  et  c'est  en  la  considérant  sous  ce  point  de  vue  qu’il 
faut  apprécier  son  caractère,  ses  formes  et  scs  effets. 
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745.  Los  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  peuvent  êlre  poursuivis  d'office. 
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750.  Indication  des  cas  auxquels  cette  limite  devrait  être  appliquée  et  des  cas  dans 

lesquels  elle  n’est  pas  fondée.  Délits  des  fournisseurs.  Crimes  commis  à 
l’étranger. 

751.  Formes  dans  lesquelles  la  plainte  doit  se  proJuire. 

752.  L'omission  de  ces  formes  eutratne-t-elle  la  nullité  de  la  procedure? 

753.  Celte  nullité  est-clic  encourue  spécialement  en  matière  de  diffamation? 

75-4.  La  plainte  doit  être  formelle  et  ne  peut  résulter  de  présomptions  et  même  d’une 
action  portée  au  civil. 

755.  Mais  elle  peut  être  remplacée  par  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel. 

756.  Quels  sont  les  effets  de  la  plainte? 

757.  Quels  sont  les  droits  du  ministère  public  régulièrement  provoqué  par  la  plainte. 

Peut-il  appeler? 

758.  Quels  sont  les  effets  du  désistement  du  plaignant? 

730.  Nous  connaissons  maintenant  la  nature  et  le  but  des  deux 
actions  publique  et  civile;  nous  savons  dans  quels  cas,  par  quelles 
personnes,  suivant  quelles  conditions  elles  peuvent  être  exercées. 
C'était  là  la  première  partie  de  celte  matière. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  leur  double  mission  soit  définie,  il  faut 
qu’elles  puissent  l'accomplir;  il  ne  suffit  pas  que  la  voie  qu'elles 
doivent  suivre  soit  tracée,  il  faut  qu’elles  puissent  la  parcourir. 
Or,  il  est  des  obstacles  nécessaires,  légitimes,  qui  peuvent  inces- 
samment suspendre  leur  marche.  Il  est  des  intérêts  non  moins 
graves,  non  moins  puissants  que  ceux  qu’elles  représentent,  et 
devant  lesquels,  lorsqu’ils  surgissent,  elles  doivent  s'arrêter.  Nous 
allons  rechercher  chacune  de  ces  causes  de  suspension  et  examiner 
l’influence  qu’elles  peuvent  avoir  sur  l’exercice  des  deux  actions. 
C’est  là  l'objet  de  celte  deuxième  partie. 

731.  Ces  causes  de  suspension  sont  de  deux  sortes,  temporaires 
ou  perpétuelles  : les  unes  qui  suspendent  seulement  l’une  ou 
l’autre  action  jusqu'à  ce  qu'une  formalité  ait  ■été  remplie,  une 
question  préjudicielle  vidée;  les  autres  qui  s’opposent  d'une  ma- 
nière continue  à ce  qu’elles  soient  formées  et  qui  dès  lors  entrai-  „ 
nent  leur  extinction. 

l.es  causes  qui  suspendent  l’action  publique  proviennent  soit 
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de  la  nature  des  faits,  soit  de  la  qualité  des  prévenus.  Elles  sont 
au  nombre  de  trois  : 

Le  défaut  -de  plainte  de  la  partie  lésée,  lorsque  le  délit  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  cette 
plainte  ; 

Les  questions  préjudicielles  qui  s’opposent,  jusqu'à  ce  qu’elles 
soient  jugées,  à la  formation  même  de  l’action; 

L’autorisation  de  poursuivre,  lorsque  la  personne  qui  est  l’objet 
de  la  poursuite  ne  peut,  à raison  de  sa  qualité,  être  mise  en  cause 
avant  que  cette  autorisation  soit  intervenue. 

Les  causes  qui  suspendent  l’action  civile  sont  : 

L’exercice  de  l’action  publique,  à raison  du  même  fait,  lorsque 
l’action  civile  a été  portée  devant  la  juridiction  civile; 

L’autorisation  de  poursuivre,  lorsque  le  fait  dommageable  est 
imputé  à un  agent  du  gouvernement  et  qu’il  est  relatif  à sa 
fonction. 

Nous  ne  mentionnons  ici  ni  les  questions  qui  sont  préjudicielles, 
non  pas  à l’action  elle-même,  mais  au  jugement  seulement,  ni 
les  conflits  d’attribution  que  l'autorité  administrative  peut  élever 
en  matière  correctionnelle.  Ces  deux  causes  de  suspension  ne 
s’opposent  point  à l’exercice  de  l’action , elles  mettent  seulement 
en  question  la  compétence  de  la  juridiction  saisie;  ce  n’est  donc 
point  ici  le  lieu  de  les  examiner;  elles  appartiennent  à la  matière 
du  jugement. 

Les  causes  qui  s’opposent  perpétuellement  à l’exercice  de  l’ac- 
tion publique,  et  qui  dès  lors  amènent  son  extinction,  sont  : 

Le  décès  du  prévenu; 

L’omission  des  formes  qui , à l'égard  de  certains  délits,  sont  la 
condition  de  la  poursuite; 

Le  jugement,  d’où  dérive  en  faveur  du  prévenu  l'exception  de 
la  chose  jugée; 

La  transaction  qui,  dans  certaines  matières  fiscales,  met  un 
terme  à la  poursuite  ; 

La  prescription  ; 

L’amnistie. 

Quelques  criminalistes  placent  enfin  parmi  ces  causes  l’épuise- 
ment de  la  pénalité  applicable  au  délit,  par  suite  de  l'application 
de  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines. 

Trois  de  ces  causes  s’appliquent  directement  à l’action  civile, 
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la  chose  jugée,  la  transaction  et  la  prescription.  Les  autres  n’exer- 
cent sur  elle  qu’une  influence  secondaire  et  qui  n’est  relative 
qu’au  mode  de  sa  poursuite. 

Telles  sont  les  matières  qui  seront  traitées  dans  ce  volume. 

Nous  examinerons  donc  successivement, 

En  ce  qui  concerne  les  causes  de  suspension  : 

Quels  sont  les  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur 
plainte  des  parties  lésées  et  quels  sont  les  effets  de  cette  plainte; 

Dans  quels  cas  l’action  publique  est  suspendue  par  une  ques- 
tion préjudicielle; 

A l’égard  de  quelles  personnes  la  poursuite  est  subordonnée  à 
la  condition  d’une  autorisation  ; 

Enfin,  quelles  sont  les  causes  qui  suspendent  particulièrement 
l’action  civile  ; 

En  ce  qui  concerne  les  causes  d’extinction  : 

Quel  est  l’effet  du  décès  du  prévenu  sur  l’action  publique; 

Quelles  sont  les  formes  dont  l’omission  entraîne  l’extinction  de 
cette  action  ; 

Quels  sont  les  actes  qui  constituent  la  chose  jugée; 

Dans  quels  cas  la  transaction  oppose  un  obstacle  au  procès  ; 

Si  l’épuisement  de  la  pénalité  est  une  cause  d'extinction; 

Les  règles  relatives  à la  prescription  de  cette  action  ; 

Les  effets  de  l'amnistie  sur  son  exercice; 

Enfin,  quelle  est  l'influence  de  toutes  ces  causes  sur  l’action 
civile  et  quelles  sont  celles  qui  entraînent  son  extinction. 

732.  Nous  examinerons  séparément  les  causes  qui  suspendent 
l’action  publique  et  celles  qui  suspendent  l’action  civile. 

La  première  cause  qui  suspend  l’action  publique  est  le  défaut 
de  plainte  de  la  partie  lésée. 

En  règle  générale,  le  ministère  public  a le  droit  de  mettre  en 
mouvement  et  d’exercer  l’action  publique,  à raison  de  tous  les 
faits  punissables  dont  il  acquiert  la  connaissance,  soit  que  les 
parties  lésées  aient  porté  plainte,  soit  qu’elles  aient  gardé  le 
silence.  (Voy.  n0  366.) 

Mais  ce  droit  général  reçoit  une  restriction  à l’égard  de  certains 
délits.  Il  ne  s’agit  pas  de  ces  infractions  légères,  que  leur  légè- 
reté même  protège  contre  l’exercice  de  l’action  publique,  qui  ne 
blessent  que  des  intérêts  minimes  et  n’effleurent  qu’à  peine  l’ordre 
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social  : si  le  ministère  public  ne  les  poursuit  pas,  ce  n’est  pas 
qu'il  n’ait  le  droit  de  le  faire,  mais  son  intervention  est  inutile; 
il  peut  poursuivre,  mais  il  s'abstient  (voy.  n°  589).  Il  s’agit  d'in- 
fractions qui,  par  leur  nature  même  ou  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  nées,  ne  peuvent  être  abandonnées  à la  libre 
action  du  ministère  public  : ces  infractions,  soit  parce  qu’elles  se 
mêlent  à la  dignité  de  la  famille  ou  à l’honneur  des  personnes, 
soit  parce  qu’elles  ne  concernent  que  des  intérêts  privés,  soit 
parce  qu’elles  ne  sont  susceptibles  d’aucune  preuve  sans  le  con- 
cours des  parties,  ne  doivent  point  être  dévoilées  par  la  pour- 
suite, à moins  que  les  personnes  qu'elles  ont  lésées  n’y  aient 
consenti.  Ce  n’est  pas  que  de  graves  motifs  d’ordre  ne  puissent 
quelquefois  solliciter  leur  répression;  mais  une  raison  non  moins 
grave  enchaîne  l’action  publique  et  la  subordonne  à la  condition 
de  la  plainte,  c’est  l'intérêt  du  repos  et  de  la  tranquillité  des 
familles,  c’est  le  danger  des  poursuites,  plus  à craindre  souvent 
que  l’impunité  même  du  délit.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  celte 
réserve  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  faits  qui  n'ont  pas  une 
haute  gravité,  qui  compromettent  des  intérêts  particuliers  plutôt 
que  l’intérêt  public,  et  qui  n’appellent  pas  impérieusement  l’exem- 
ple d’une  punition. 

Telle  est  dans  ses  termes  généraux  la  règle  que  nous  allons 
développer. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  deux  chapitres.  Celui-ci  aura 
pour  objet  de  discuter  et  de  poser  la  règle  elle-même;  le  suivant 
de  la  suivre  dans  chacune  de  scs  applications. 

733.  Lorsque  l’on  cherche  dans  les  lois  romaines  quels  étaient 
les  délits  que  les  parties  lésées  pouvaient  seules  poursuivre,  on 
trouve  d’abord  toute  la  catégorie  des  faits  que  ces  lois  qualifiaient 
de  délits  privés.  Ces  faits,  qui  comprenaient  l’injure,  le  vol  et  la 
plupart  des  atteintes  à la  propriété,  injuria , furtum,  rapina, 
damnum  injuria  datum , ne  pouvaient  être  dénoncés  et  pour- 
suivis que  par  certaines  personnes,  et  en  général  par  les  parties 
intéressées. 

Mais  était-ce  bien  là,  comme  quelques  jurisconsultes  l'ont 
soutenu  1 , une  application  de  la  règle  dont  nous  recherchons  la 
trace?  Et  celte  poursuite  des  délits  privés,  ainsi  laissée  aux  per- 
1 Von  (tonner,  Noues  Archiv.  îles  criminal  Itcclils,  VII,  459. 
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sonnes  qu’ils  avaient  blessées,  pouvait-elle  être  considérée  comme 
une  exception  au  principe  qui  plaçait  le  droit  d'accusation  entre 
les  mains  de  tous  les  citoyens  1 2 3 4 5 * 7 8 ? 

Les  doutes  viennent  de  ce  que  les  faits  que  le  droit  romain 
qualifie,  dans  quelques  textes’,  de  délits  privés  n’étaient  point 
des  délits  proprement  dits  : considérés  comme  purement  civils, 
ils  ne  donnaient  lieu  qu'à  une  action  devant  la  juridiction  civile*; 
et  cette  action,  exclusivement  privée,  avait  été  instituée,  non 
point  pour  la  répression  du  délit,  mais  pour  la  seule  réparation 
de  l’intérét  lésé,  car,  suivant  l’expression  d’Ulpien,  ibi  princi- 
paliler  de  damno  agitur  rjuod  domino  dalum  est  *;  elle  n’appar- 
tenait, comme  toutes  les  actions  civiles,  qu’aux  parties  intéres- 
sées. De  là  il  suit  que  si  ces  délits  ne  pouvaient,  comme  les 
délits  déférés  aux  jugements  publics,  être  poursuivis  par  tous  les 
citoyens,  ce  n’était  pas  précisément  à raison  de  leur  caractère 
propre,  c’était  à raison  de  la  juridiction  civile  à laquelle  ils 
étaient  déférés,  c’était  parce  que  leur  poursuite  était  naturelle- 
ment soumise  aux  règles  de  cette  juridiction. 

A la  vérité,  ces  délits  civils,  d’une  part,  pouvaient  donner  lieu 
à l’application  d’une  peine*,  et,  d'un  autre  côté,  frappaient  leurs 
auteurs  d’infamie11.  Mais,  en  premier  lieu,  la  peine  qui  pouvait 
être  encourue  sur  cette  action  privée  n’avait  été  instituée  que 
dans  un  intérêt  particulier,  et  non  dans  un  intérêt  public.  On 
trouve  un  exemple  de  cette  distinction  dans  un  texte  de  Paul , 
relatif  au  délit  de  concussion  : Per  vim  extortum  cum  pœnà  tri- 
pli  reslituitur ; amplihs  extra  ordinem  plcctuntur , altérant 
enim  uti'itas  privatorum,  alterum  vigor  publicœ  disciplinée 
postulat ’.  Ensuite,  l’application  de  cette  peine  dépendait  de  la 
demande’;  elle  faisait  donc  en  quelque  sorte  partie  de  la  répara- 
tion civile;  elle  était  le  complément  de  la  dette  contractée  par  le 


1 Voy.  suprà  n°  413. 

2 Dig.,  De  priv.  del.  ; I.  2 C.,  De  ipjur. ; I.  2,  § 8,  C.,  De  jure  enucleando, 
el  1.  3,  §8,  eod.  lit.;  Birnbaum,  Noues  Ardu  des  crine,  Redits,  VIII,  396 et 643. 

3 Miltermaicr,  Slrafi crfaren , I,  p.  9;  Rosshirt,  Lchrbuch  des  criminal  Redits, 

S 12- 

4 I..  7 Dig.,  De  injuriis;  Farinacius,  De  accusationc,  qiuest.  12,  n.  7. 

5 L.  3 Dig.,  De  priv.  dclicl. 

• L.  1 Dig.,  De  his  qui  notnntur  infamiâ,  et  Inst.,  lib.  IV,  lit.  16,  $ 2. 

7 L.  9,  .S  5,  Dig.,  De  publicanis  et  veetigalibus. 

8 L.  3 Dig.,  De  priv.  dclict. 
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délinquant;  elle  n’apportait  donc  aucune  modification  soit  à la 
nature  de  l'action,  soit  à la  nature  du  fait  lui-même.  Quant  à la 
note  d’infamie  qui  suivait  la  condamnation,  on  ne  peut  en  tirer 
aucune  conséquence,  puisque  la  même  mesure  s’appliquait  à la 
simple  infraction  des  contrats  de  société,  de  tutelle,  de  mandat 
et  de  dépôt,  lorsque  cette  infraction  supposait  la  mauvaise  foi1. 

Une  objection  peut  s’élever  encore.  La  poursuite  des  délits 
privés,  d'abord  purement  civile,  se  changea,  vers  le  troisième 
siècle  de  l’Empire,  en  une  poursuite  extraordinaire  qui  permit 
d'appliquer  aux  délinquants  des  chàtimeuts  plus  graves  *.  Est-ce 
que  cette  poursuite  extraordinaire,  judicium  extraordinarium , 
n'eut  pas  pour  effet  d'imprimer  à cette  classe  d'infractions  le 
caractère  de  délit  public  qu’elles  n’avaient  pas  eu  jusque-là?  On 
doit  remarquer  d’abord  que  les  parties  lésées  conservèrent  le 
droit  de  choisir  soit  la  vie  civile,  soit  la  voie  extraordinaire. 
Ainsi,  Ulpien  dit  formellement  : Si  quis  actionem , quœ  ex 
maleficiis  oritur , relit  exsequi  : si  quidem  pecuniariter  agere 
relit,  ad  jus  ordinarium  remittenda  eril  ; ncc  cogendus  erit  in 
crimen  subscribere ; enimverà  si  extra  ordinem  ejus  rei  panam 
exerceri  relit , tune  subscribere  eum  in  crimen  oportebit  '.  Et  il 
ajoute  encore  ailleurs  : Non  idcà  tamen  minùs , si  qui  relit, 
polerit  civiliter  agere*.  L’action  restait  donc  placée  entre  les 
mains  de  la  partie,  qui  lui  donnait  la  direction  qui  lui  convenait. 
11  est  douteux  d'ailleurs  que  la  voie  extraordinaire  n'ait  pas  été 
ouverte  autant  pour  contenir  les  parties  lésées  elles-mêmes,  trop 
portées  à des  poursuites  téméraires,  que  pour  réprimer  avec  plus 
de  sévérité  des  faits  de  plus  en  plus  fréquents  et  dangereux. 
Ulpien,  en  effet,  s’exprime  en  ces  termes  : Meminisse  oportebit 
nunefurti  plerumquè  criminaliler  agi,  et  eum  qui  agit  in  cri- 
men subscribere  : non  quasi  judicium  rei  publicum,  sed  quia 
risum  est  temeritatem  agentium  etiam  extraordinarid  animad- 

1 L.  1 Di*!.,  De  Lis  qui  not.  inf.  : Inlamià  notontur  qui  ftirli , vi  bonorum 
raptorum,  injuriarum,  de  dnlo  mata  cl  fraude  suo  nominc  daimiatus  pactusvc  eril; 
qui  pro  socio , tutelæ , inandali , drpoiiti  sua  nominc  non  contrario  judicio  dam- 
naius  eril.  — Instit.,  lib.  IV,  lit.  16,  J 2 : Es  quibusdam  judicis  damnati  igno- 
miuiosc  fiunt  ; rcluti  furti,  vi  bouorum  raptorum,  injuriarum,  de  dolo;  item, 
tutelle,  inandali,  depositi,  dircctis  non  contrariis  adionjbus;  pro  socio  quœ  ub 
ntrâquc  parte  dirccta  est. 

2 Liv.  3 Dig.,  De  privât,  dclict.;  I.  92  Dig.,  De  furlis;  I.  45  Dig.,  De  injuriis. 

•*  L.  3 Dig.,  De  prie,  débet. 

4 L.  92  Dig.,  De  furlis. 
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versione  coercendam' . Et  Paul  dit  également  : Et  in  privatis 
et  in  extraordinariis  criminibus  omnes  calumniosi  extra  ordi- 
nem  pro  qualitate  admis  si  plcctuntur* . Mais,  quel  que  fût  le 
mode  de  la  poursuite,  le  fait,  bien  que  cette  voie  nouvelle  de 
procédure  lui  imprimât  un  caractère  criminel , conserva  sa  nature 
première;  la  peine,  plus  grave,  demeura  principalement  atta- 
chée à la  protection  de  l’intérét  privé;  le  délit  ne  fut  point  rangé 
parmi  les  délits  publics  qui  blessaient  la  cité  tout  entière.  Lorsque 
Théodose  voulut  punir  les  manichéens,  il  imprima  à cette  hérésie 
le  caractère  de  crime  public,  parce  que  les  actes  contraires  à la 
religion  lui  paraissaient  blesser  les  intérêts  de  tous  : Ac  primùm 
volumus  esse  publicum  crimen  : quia  quod  in  reliqionem  divi- 
nam  committitur  in  omnium  fertur  injuriam'.  Telle  était  la 
barrière  qui  séparait  les  crimes  publics  de  tous  les  autres  actes 
illicites  : ceux-là  seuls  intéressaient  la  société,  ceux-là  seuls 
pouvaient  être  poursuivis  en  son  nom.  Il  n’y  avait  véritablement 
de  délits  dans  le  droit  romain  que  ceux  auxquels  s'appliquaient 
les  jugements  publics  et  les  formes  de  l’accusation.  Or,  les  vols, 
les  injures,  et  la  plupart  des  offenses  énumérées  dans  le  qua- 
rante-septième livre  du  Digeste , n'entrèrent  jamais  dans  cette 
catégorie4.  (Voy.  n°  413.) 

Il  suit  de  là  que  si  les  délits  privés  ne  pouvaient  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  des  parties  lésées,  ce  n’était  point  en  vertu 
d'une  règle  exceptionnelle  puisée  dans  la  nature  môme  de  ces 
délits;  c’était  uniquement  parce  que,  déférés  à la  juridiction 
‘civile,  ils  étaient  naturellement  soumis  aux  règles  générales  de 
cette  juridiction.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  procédure  relative 
à ces  faits  qu’il  faut  rechercher  l’application  de  notre  règle  ; elle 
n'a  pu  se  manifester  évidemment  que  dans  la  procédure  relative 
aux  crimes  poursuivis  par  jugements  publics. 

734.  La  règle  générale,  en  ce  qui  concerne  ces  crimes,  était 
que  le  droit  de  les  poursuivre  appartenait  d’abord  aux  parties 
lésées,  ensuite  à tous  les  citoyens  que  la  loi  n’avait  pas  voulu 
exclure  de  son  exercice4.  Mais  ce  droit  général  d’accusation 
n’admettait-il  aucune  exception  ? 

1 L.  92  Dig.,  De  furtis. 

2 L.  3 Dig.,  Ad  sénat.  Turpill. 

3 L.  4,  $ 1,  Cod.,  De  hnrelicis  et  manichœis. 

4 L.  30,  S 1,  Dig.,  Ad  leg.  Corn,  de  falsis.  * . 
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Nous  en  trouvons  une  dans  le  crime  de  supposition  de  part  : 

De  par  tu  supposito  soli  accusant  parentes , aut  hi  ad  quos  ea 
res  pertinct  : non  quilibet  ex  populo , ut  publicam  accusatio- 
nem  altcndat  Ainsi,  le  droit  d'accusation  publique  est  sus- 
pendu; c’est  aux  parents,  c’est  à certaines  personnes  spéciale- 
ment désignées,  qu’il  appartient  de  poursuivre;  ce  droit  ne  peut 
être  étendu.  Et  quel  est  le  motif  de  cette  exception?  C’est  qu’il 
importe  à l’État,  comme  le  dit  Ulpien  dans  une  question  ana- 
logue, que  la  dignité  des  familles  ne  soit  pas  profanée,  publicc 
intéressé  partus  non  subjicij  ut  ordinum  dignitas  familiarumee 
salua  s it  *.  Or,  l'honneur  et  le  repos  des  familles  n'auraient-ils 
pas  été  sans  cesse  compromis  s’il  eût  été  permis  à chacun  d’atta- 
quer, par  une  accusation,  la  légitimité  de  quelques-uns  de  leurs 
membres?  De  là  la  nécessité  de  restreindre  le  droit  d’accusation 
et  de  le  retirer  des  mains  des  étrangers,  afin  que,  suivant 
l'expression  de  Voet,  les  droits  de  la  famille  ne  fussent  pas  légè- 
rement blessés  par  des  imputations  mensongères , ne  falsis 
cxtrancorum-  conlumeliis  jura  familiœ  de/ormentur  ' . 

Il  s’agit  donc  ici  non  plus  d’un  de  ces  délits  privés  que  la  loi 
romaine  assimilait  aux  fraudes  civiles,  mais  d’un  délit  public, 
d’un  crime  que  l’État  avait  intérêt  de  punir;  il  s’agit  d'une  pour- 
suite qui  était  exercée  non  plus  au  nom  des  seules  parties  inté- 
ressées et  par  une  voie  qui  n’était  ouverte  qu’à  ces  parties,  mais 
au  nom  de  la  société  et  par  la  voie  des  jugements  publics  ouverte 
à tous  les  citoyens.  La  restriction  apportée  au  droit  d'accu- 
sation était  donc  une  exception  à la  règle  généralement  appli- 
quée dans  les  jugements  publics;  cette  exception  était  fondée  sur 
la  nature  môme  du  crime,  sur  le  péril  d’une  poursuite  livrée  à 
tous  les  citoyens,  sur  l'intérêt  social  de  l'ordre  et  de  la  paix  des 
familles.  C’était  une  évidente  application  de  notre  règle. 

La  loi  n’appelait  à exercer  le  droit  d’accusation  que  les 
parents  et  les  personnes  qui  avaient  un  intérêt,  parentes  et  hi  ad 
quos  ea  res  pertinet.  Quel  est  le  sens  de  ces  expressions  ? On  a 
fait  observer  avec  raison  que  le  mot  parentes  ne  s’applique  pas 
ici  a tous  les  membres  de  la  famille,  mais  à ceux  contre  lesquels 

1 Ahegg,  Xcucs  Arcliiv.  des  crim.  Redits,  XI,  p.  60G. 

2 L.  1,  § 13,  Dig.,  De  inspcct.  venir. 

a Ad  Paint,  lit.  de  transact.,  n.  18.  — lit  I.  30  Cod.  ad  Icg.  Jul.  de  adult.,  * 
in  fine. 
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la  fraude  a élé  dirigée,  qui  devaient  être  victimes  de  la  supposi- 
tion frauduleuse'  ; les  autres  personnes  que  l’affaire  peut  concer- 
ner sont  celles  qui  auraient  élé  appelées  à l'hérédité  à défaut  de 
l'enfant  supposé,  ou  qui,  trompées  par  le  crime,  auraient  ellcs- 
mémes  institué  cet  enfant  comme  héritier.  II  suit  de  là  qu’en  défi- 
nitive les  parties  réellement  lésées  avaient  seules  le  droit  d’accu- 
sation. 

735.  Nous  trouvons  encore  une  deuxième  application  de  la 
même  règle  dans  la  poursuite  du  délit  d’adultère. 

Dans  l’ancien  droit  romain,  le  mari  était  le  seul  juge  de  l’adul- 
tère de  sa  femme  : il  pouvait  donc  seul  la  traduire  devant  son 
tribunal.  Mais  lorsque  ces  jugements  domestiques  commencèrent 
à tomber  en  désuétude,  la  loi  Pappia  Poppea  d’abord  et  bien- 
tôt après  la  loi  Julia  de  adullcriis  essayèrent  de  restituer  au 
mariage  toute  sa  dignité,  en  élevant  la  violation  de  la  foi  conju- 
gale au  rang  des  crimes  publics  : le  droit  d'accusation  fut  donné 
à tous  les  citoyens  contre  le  délit  d'adultère.  Montesquieu  a 
recherché  le  motif  de  cette  disposition  : « Il  y avait  un  crime  qui, 
outre  l'animadversion  du  tribunal  domestique,  était  encore  sou- 
mis à une  accusation  publique,  c’était  l'adultère  ; soit  que,  dans 
une  république,  une  si  grande  violation  de  mœurs  intéressât  le 
gouvernement,  soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire 
soupçonner  celui  du  mari,  soit  enfin  que  l’on  craignit  que  les 
honnêtes  gens  mêmes  n’aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que  le 
punir,  l’ignorer  que  le  venger*.  » 

Cependant,  au  moment  même  où  cette  accusation  était  rendue 
publique,  elle  s'écartait  déjà  sous  plusieurs  rapports  des  règles 
du  droit  commun.  On  distinguait,  en  effet,  deux  sortes  d'accu- 
sation : l’accusation  «x  jure  mariti  velpatris,  et  l’accusation  ex 
jure  extranci. 

La  première  avait  plusieurs  privilèges.  Le  mari,  personnelle- 
ment outragé  par  l’adultère,  et  le  père,  sur  lequel  rejaillissait 
l’infamie  de  sa  fille , étaient  d’abord  préférés  à tous  les  accusa- 
teurs étrangers*.  Cette  préférence  emportait  même,  pendant  un 

1 Abcgg,  Noues  Arrhiv.  des  criminal  Rcchts,  XI,  p.  COQ. 

* lisprit  des  lois,  lie.  VU,  cliop.  10. 

3 I..  4,  § 1,  Dig.,  Adjeg.  Jul.  de  adull.  : Kxlraneis  aulem  qui  accusarc  pos- 
sunt,  accusandi  facull.is  post  marllum  cl  palrcm  conccdilur. 
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certain  délai,  l'exclusion  complète  de  ceux-ci.  En  effet,  le  temps 
de  la  prescription,  qui  était  de  cinq  ans  contre  le  délit  en  géné- 
ral, et  par  conséquent  contre  le  complice,  à compter  du  jour  du 
délit,  ex  die  admissi criminis , était  limité  à six  mois  contre  la 
femme,  mais  ces  six  mois  ne  couraient  que  du  jour  de  la  répu- 
diation, ex  die  divortii'\  car  aucune  accusation  ne  pouvait  être 
intentée  contre  la  femme  tant  que  le  mariage  subsistait  encore*. 
Or,  de  ces  six  mois  utiles  pour  la  poursuite,  les  deux  premiers 
étaient  exclusivement  réservés  au  mari  et  au  père  : ils  pouvaient 
seuls,  pendant  les  soixante  jours  qui  suivaient  le  divorce,  porter 
l’accusation*.  En  cas  de  concours  entre  eux,  le  mari  était  pré- 
féré : la  loi  supposait  qu’animé  par  une  colère  plus  vive,  par 
une  plus  juste  douleur,  il  soutiendrait  cette  accusation  avec  plus 
de  fermeté*.  Le  père  n’intervenait  même  en  général  qu’à  défaut 
du  mari , et  lorsque  celui-ci  était  convaincu  de  négligence  ou  de 
connivence*. 

Un  autre  privilège  de  l’accusation  ex  jure  marili  consistait  en 
ce  que  l’accusateur,  s’il  succombait  dans  son  accusation,  n’était 
pas  tenu,  comme  les  autres  citoyens,  des  peines  de  la  calomnie". 
Ce  privilège,  toutefois,  est  contesté,  ou  du  moins  les  textes  qui 
s’y  rapportent  semblent  se  contredire  les  uns  les  autres’.  On  a 
cherché  à les  concilier  en  distinguant  si  l’accusation  était  fondée 
sur  une  calomnie  évidente,  si  evidens  corum  calumnia  judicanli 
apparent',  ou  si  la  douleur  avait  pu  égarer  l'accusateur *.  Quoi 
qu’il  en  soit,  cette  excuse  ne  s’étendait  pas  au  père 

1 L.  31  Dig.,  Ad  Icg.  Jiil.  de  adult.;  I.  5 el  28  Cod.,  cod.  tit. 

2 L.  11,  26  et  30,  $ 1,  Dig.,  cod.  lit.;  I.  11  Cod.,  cod.  lit. 

3 L.  1,  J ul!.,  3,  4,  $ 1,  30,  J 1,  Dig.,  cod.  tit. 

4 L.  2,  S 8,  Dig.,  eod.  lit.  : Magis  est  ut  maritus  præfcratur,  nam  et  propen- 
aiore  irâ  et  majore  dolore  exsecuturum  eum  accueatiojpun  credendum  est. 

6 L.  3 Dig.,  cod.  lit.  : N’isi  igitur  pater  marilum  infamem  aut  arguai  aut 
doccat , eolludere  mugis  cutn  uxorc , quùm  ex  auimo  accusarc , postponctur 
marito. 

4 L.  6 et  30  au  Cod.,  eod.  tit.  ; I.  37,  $ 1,  Dig.,  De  minoribus. 

7 Scætota,  1.  14,  § 3,  Dig.,  Ad  Icg.  Jul.  de  adulteriis  : Jure  niariti  qui  accu- 
sant, calumnia'  pcriculum  non  évitant.  L.  6 C.,  cod  tit.  : Qui  (maritus)  confidit 
accusationi,  calumniæ  nolain  tiinere  non  debet.  L.  37,  $ 1,  Dig.,  De  minoribus  : 
Jure  mariti  sine  catumniii  tir  accusarc  mulierem  adultcrii  potest,  etc. 

8 L.  2 C.,  De  bis  qui  accusarc  non  possunt. 

0 Cujas,  De  prœscr.,  cap.  13,  et  in  I.  37  Dig.,  De  minoribus;  Clos,  in  1.  14 
Dig.,  Ad  leg.  JuL  de  ad. 

10  L.  30  Dig.,  cod.  tit.  : Pater  sine  periculo  calumniæ  non  potest  agere. 
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736.  Après  les  soixante  jours  écoulés,  les  citoyens,  autres  que 
le  mari  et  le  père,  pouvaient  porter  à leur  tour  l’accusation  ex 
jure  extranei.  La  loi  avait  craint,  comme  l’a  remarqué  Montes- 
quieu, que  le  procès  ne  fut  étouffé  par  la  famille,  elle  avait 
appelé  tous  les  membres  de  la  cité  à poursuivre  un  crime  qui  lui 
semblait  blesser  la  cité  entière.  Toutefois  deux  nouvelles  excep- 
tions au  droit  commun  existaient  ici  encore.  Le  mari,  d’abord, 
pouvait  encore,  même  après  le  délai  de  deux  mois,  se  porter 
accusateur;  il  n’agissait  plus,  à la  vérité,  ex  jure  mariti,  mais 
seulement  ex  jure  extranei1 2 3 4 * 6  ; mais,  en  cette  nouvelle  qualité,  il 
pouvait  être  subrogé  à l'accusateur  étranger , si  celui-ci  n’avait 
pas  encore  engagé  l’accusation  * ; il  pouvait  même  être  admis  à 
l’intenter  de  nouveau  après  que  l’absolution  de  sa  femme  avait 
été  prononcée  sur  l’accusation  d’un  étranger1.  La  deuxième 
exception  avait  pour  objet  de  restreindre  en  celte  matière  les 
catégories  de  personnes  aptes  à poursuivre  l’accusation.  La  loi 
Julia  de  adultéras , en  posant  le  principe  de  l’accusation  publi- 
que, avait  exclu  : 1“  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  à moins 
qu’ils  ne  procédassent  ex  jure  mariti1  ; 2°  les  femmes,  même 
dans  leur  propre  cause*.  Une  constitution  de  Constantin,  resser- 
rant de  plus  en  plus  ces  limites,  voulut  renfermer  le  droit  d’ac- 
cuser dans  la  famille  même:  les  étrangers  furent  écartés,  extra- 
neos  procul  arceriab  fuie  accusa tione  censemus ; l’action  ne  fut 
permise  qu’aux  plus  proches  parents,  proximis  necessariisque 
per  sortis,  hoc  est,  patrueli,  consobrino  et  consanguineo  maxime 
Jratri,  parce  que  ceux-là  seuls  sont  poussés  par  le  sentiment 
d’une  juste  douleur,  quos  verus  dolor  ad  accusationem  impclHt*. 

1 L.  6 Cod.,  eod.  lit.  : Et  cùm  præterierint  dies  isti  utiles,  maritus  quoque 
jure  extranei  agcrc  potest. 

2 L.  4,  § 2,  Dig.,  eod.  lit.  : Si  antè  cxtrancus  instituent  acrusalionem , an 
supervenientc  marito  pcrmittalur  accusatio  quærilur?  Et  magis  arbitrer  hoc 
quoque  casti  maritum  nudiendum , si  non  ncgligcntii  præventus  est. 

3 L.  4,  J 2,  Dig.,  eod.  tit.  : Et  si  accusatione  institut!  absoluta  sit  millier 
extraneo  accusante,  tamen  marito  débet  permitti  restaurarc  accusationem , si 
idoneas  causas  allcgarc  posait,  quibus  impeditus  non  inslituit  accusationem. 

4 L.  15,  § 6,  Dig.,  eod.  tit.  : Lex  julia  de  adultcriis  specialiler  quosdam 
adulterii  accusare  prohibe!  : ut  minorent  xxv  annis. 

* L.  1 Cod.,  cod.  tit  : Publico  judicio  non  habcrc  mulieres  adulterii  accusa- 
lioncm , quarm is  de  matrimonio  suo  riolato  qtteri  vclinl , lex  Julia  déclarai. 

6 L.  2 Cod.  Theod.,  cod.  tit.  : Quamvis  adulterii  crimen  inter  publica  refe- 
ratur,  quorum  delatio  in  commune  omnibus  sine  aliqui  Icgis  interprclatione 
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Justinien,  en  plaçant  cette  constitution  dans  son  Code,  a modifié, 
pour  la  restreindre  encore,  la  catégorie  des  parents  qui  ont  le 
droit  d'accusation;  il  ne  désigne  que  le  père  et  l'oncle:  proxi- 
mis  necessariisque  personis,  hoc  est  palri,  neenon  patruo  et 
avunculo  1 . 

Il  résulte  de  tous  ces  textes  que  l’adultère,  bien  qu’il  consti- 
tuât dans  le  droit  romain  un  crime  public  poursuivi  par  la  voie 
des  jugements  publics,  admettait  une  dérogation  aux  règles  com- 
munes relativement  à l’exercice  de  l’accusation  : .celte  accusation 
appartenait  principalement  au  mari  et  au  père  de  la  femme  adul- 
tère; car  ce  n’était  qu’après  que  ceux-ci  avaient  été  mis  en 
demeure  d’exercer  leur  droit,  et  en  quelque  sorte  sur  leur  refus, 
que  d’autres  personnes  pouvaient  prendre  l'accusation , et  ces 
personnes,  dont  le  cercle  tendit  sans  cesse  à se  restreindre,  con- 
sistèrent bientôt  dans  les  plus  proches  parents  et  même  dans  les 
oncles  seulement.  C'était  donc  encore  ici  une  action  publique 
subordonnée  à la  plainte  des  parties  intéressées. 

Ce  sont  là  les  seuls  exemples  que  nous  ayons  trouves  dans  la 
législation  romaine  de  l'application  de  cette  règle  exceptionnelle. 

737.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  jusqu’au  treizième 
siècle,  l'accusation  des  parties  lésées  était , sauf  quelques  rares 
poursuites  d'office , la  seule  base  de  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles*. La  règle  exceptionnelle  dont  nous  recherchons  les  traces 
formait  donc  alors  la  règle  générale  : toutes  les  infractions  ne 
pouvaient  être  poursuivies  que  par  les  parties  intéressées  clics— 

conccditur,  (amen  ne  volcntibus  temerè  liccat  fœdare  connubia,  proximis  neces- 
sariisque personis  solummodù  place!  deferri  copiai»  accusandi  : hoc  est  patrucli, 
consobriuo , cl  consanguineo  maxime  fralri , cpios  vrrus  dolor,  ad  accusationcm 
impellit.  Scd  et  bis  personis  legcm  imponitnus,  nt  crinicn  abolitionc  compcscaut. 
In  primis  raaritum  genialis  tori  vindieem  esse  oportet  : cui  quidem  ex  suspicione 
etiam  rcam  conjugcm  f.icerc  nec  infra  cerla  lempora  inscriplionis  vinculo  con- 
tineri,  veteres  rétro  principes  adnncninl.  Kxtrancos  autem  procul  arccri  nb  Iule 
accusationc  ernsemus... 

1 I,.  30  Cod.,  cod.  lit.  — Quelques  interprètes,  en  conférant  les  deux  textes 
du  Code  théodosicn  et  du  Code  de  Justinien,  ont  proposé  plusieurs  leçons 
pour  concilier  la  double  désignation  des  personnes  qui  y sont  dénommées. 
Voy.  VVacblcr,  Abbandlungcn  aus  dem  Slrafccbtc,  p.  119;  Matlhæus,  Ad  lit.  de 
adult.,  n.  11. 

2 Voy.  suprà  n°  413;  et  conf.  VVacbter,  Ncucs  Arcliiv.  des  crim.  R.,  XII, 
p.  351;  Hcnkc,  Gruudriss  cincr  Gcschitc  des  Dcutschen  peintieben  Redits,  I, 
p.  69;  Mittérmaier,  Strafverfabrcu , I,  p.  10. 
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mêmes;  il  n’y  avait  donc  lieu, de  faire  aucune  distinction  entre 
les  délits. 

Cette  distinction  ne  devint  nécessaire  que  lorsque  l'action 
publique  commença  de  sortir  des  mains  des  parties  lésées,  et 
qu'à  la  suite  de  la  double  institution  de  la  procédure  inquisito- 
riale et  de  la  partie  publique,  elle  fut  exercée  d'une  part  par  les 
juges,  et  d’une  autre  par  les  procureurs  du  roi  et  des  seigneurs  '. 
La  poursuite  d’ofGce,  venant  alors  à se  saisir  successivement  de 
chacun  des  crimes  qui  jetaient  le  trouble  dans  l’Etat,  dut  ren- 
contrer dans  la  poursuite  de  quelques-uns  une  certaine  résis- 
tance qui  provenait  soit  de  leur  nature  intrinsèque,  soit  de 
leurs  rapports  avec  la  vie  des  familles,  soit  de  la  difficulté  des 
preuves. 

Mais  cette  résistance  ne  se  manifesta  que  très-tard  et  seule- 
ment dans  quelques  cas  très-restreints.  En  effet,  la  poursuite 
d’office,  d’abord  très-circonscrite,  n’atteignit  jamais  dans  notre 
ancien  droit  que  les  crimes  graves.  Cette  poursuite  avait  conservé 
le  caractère  d’une  procédure  extraordinaire;  elle  ne  s'exercait 
que  lorsqu'un  grave  intérêt  social  était  compromis.  Tous  les 
crimes  légers  étaient  abandonnés  à la  discrétion  des  parties 
lésées;  il  semblait  que  la  poursuite  de  ces  parties,  qui  avait  con- 
tinué de  tenir  une  grande  place  dans  la  procédure,  Ait  toujours 
la  règle  ordinaire,  la  base  commune  d’une  instruction  criminelle. 
L’ordonnance  d’août  1670,  qui  avait  étendu  les  pouvoirs  du 
ministère  public  et  restreint  les  droits  des  parties,  contenait 
cette  disposition  : « Enjoignons  à nos  procureurs  et  à ceux  des 
seigneurs  de  poursuivre  incessamment  ceux  qui  seront  prévenus 
de  crimes  capitaux,  ou  auxquels  il  écherra  peine  afflictive, 
nonobstant  toutes  transactions  et  cessions  de  droits  faites  par  les 
parties,  et  à l’égard  de  tous  les  autres  seront  les  transactions 
exécutées , sans  que  nos  procureurs  et  ceux  des  seigneurs  puissent 
en  faire  aucune  poursuite*.  » 

Ainsi,  l’action  publique  n’était  exercée  par  le  ministère  public 
qu’à  l'égard  des  crinies  passibles  d'une  peine  afflictive;  elle  était 
interdite  à l’égard  de  tous  les  autres  : les  parties  lésées  avaient 
seules  le  droit  de  les  poursuivre.  Il  suit  de  là  qu’en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  infractions  passibles  d'une  peine  non  afflictive,  la 

1 Voy.  suprà  n"'  335  et  suiv.j  415  et  suiv. 

2 Ord.  août  1670,  lit.  XXV,  art.  19. 
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question  relative  à la  nécessité  d’une  plainte  ne  pouvait  jamais 
s’élever,  puisque  cette  plainte  était,  quelle  que  fut  la  nature  de 
ces  infractions,  la  base  essentielle  de  toute  poursuite.  On  retrouve 
là,  quoique  avec  un  caractère  différent,  les  délits  privés  de  la  loi 
romaine,  en  ce  sens  que  les  uns  et  les  autres  étaient  complète- 
ment abandonnés  aux  parties  intéressées  et  que  leur  poursuite 
affectait,  en  général,  les  formes  des  procès  civils. 

Il  est  donc  évident  que  notre  question  ne  pouvait  naître  que 
relativement  aux  crimes  passibles  d’une  peine  afflictive,  que  le 
ministère  public  pouvait  poursuivre  d’office.  Cette  poursuite  était- 
elle  subordonnée,  à l’égard  de  quelques-uns  de  ces  crimes,  à la 
plainte  des  parties  lésées?  C’est  là  que  se  réduit  toute  la  difficulté. 

738.  Les  anciennes  ordonnances  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition sur  ce  point.  Mais  la  pratique  avait  suppléé  à leur  silence. 
Après  s’Ctre  heurtée  contre  quelques  délits  dont  la  poursuite  avait 
offert  plus  de  périls  que  d’avantages,  elle  avait  été  amenée  à 
réserver  cette  poursuite  à la  seule  initiative  des  parties. 

Tel  était,  en  premier  lieu,  le  délit  d’adultère.  La  jurispru- 
dence, tout  en  prenant  cette  exception  au  droit  romain,  n’avait 
point  suivi  toutes  scs  dispositions.  Le  mari  seul  avait  le  droit  de 
porter  plainte  : le  père  et  tous  les  autres  membres  de  la  famille 
étaient  exclus'.  Ainsi,  le  parlement  de  Paris  avait  déclaré  un 
père  non  recevable  à accuser,  malgré  son  fils,  sa  belle-fille  d’adul- 
tère* : » Il  n’y  a,  dit  Ayrault,  que  le  crime  d'adultère,  que  nous 
avons  tellement  réduit  à l’instar  des  crimes  privés  (hormis  la  peine 
et  procédure  extraordinaire),  qu’il  a cela  de  particulier  que  nous 
n’y  pouvons  recevoir  accusateur  ni  délateur  que  le  mari,  non  pas 
le  père,  non  pas  le  procureur  du  roi  '.  » La  paix  du  mariage  avait 
paru  un  bien  plus  précieux  que  la  punition  du  délit.  La  partie 
publique,  toutefois,  suivant  quelques  arrêts  que  la  doctrine  avait 
contestés,  reprenait  sa  liberté  d’action,  1*  quand  le  mari  était 
absent  et  qu’on  n’avait  pas  de  ses  nouvelles1;  2"  lorsqu’il  était 
hors  d’état  de  poursuivre  à raison  de  sa  pauvreté  * ; 3“  lorsqu’il 

' Arr.  part.  Paria  12  mars  1563,  2 juillet  1606,  4 décembre  1680,  7 juillet 
1691,  etc. 

3 Arr.  part.  Paris  10  juillet  1665. 

3 Instruction  judiciaire,  liv.  II,  n.  52. 

4 Arr.  pari.  Paris  17  février  1652;  arr.  Pari,  de  Provence  14  avril  1668. 

6 Arr.  pari,  de  Provence  6 juillet  1675;  Farinacius,  qutest.  141,  n.  43. 
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favorisait  lui-même  la  débauche  de  sa  femme  et  qu’il  en  tirait 
profit'.  Mais  il  devenait  lui-même  non  recevable  dans  sa  pour- 
suite, 1°  lorsqu’il  s’était  désisté*;  2°  lorsqu’il  avait  fait  acte  de 
réconciliation  *;  3°  lorsqu’il  avait  connivè  à l'adultère  *;  4*  lors- 
qu’il était  coupable  du  même  crime  *.  Enfin,  la  femme  ne  pouvait 
dans  aucun  cas  intenter  la  même  action  contre  son  mari 

Le  crime  de  supposition  de  part  était  soumis  à la  même  excep- 
tion, au  témoignage  des  anciens  criminalistes.  Bruneau  dit  que  : 
« ce  crime  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les  proches  parents  que 
cela  regarde  ’.  » Jousse  reproduit  cette  exception,  qu’il  appuie  sur 
la  loi  romaine  *.  Muyart  de  Vouglans  la  renferme  dans  des  termes 
encore  plus  étroits  : « Pour  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  ce 
crime,  nous  ne  suivons  point  la  disposition  du  droit  romain,  en 
ce  qu’il  admet  généralement  à cette  poursuite  tous  les  parents 
et  autres  qui  peuvent  y avoir  quelqne  intérêt.  Nous  n’y  admet- 
tons seulement  que  le  mari  qui  prétend  que  l'enfant  n’est  pas 
de  lui  *.  » 

Enfin,  les  injures  réelles,  les  voies  de  fait,  les  mauvais  trai- 
tements faits  par  les  enfants  envers  leurs  pères  et  mères,  ou  par 
le  mari  à sa  femme,  ne  pouvaient  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  du  père,  de  la  mère  ou  de  la  femme  10.  La  poursuite  d'of- 
fice, en  dévoilant  ces  querelles  intérieures,  les  eût  envenimées; 
on  laissait  aux  parents  offensés  l’appréciation  de  la  nécessité  de 
la  punition;  s’ils  pardonnaient,  la  justice  respectait  leur  silence 
et  n'intervenait  pas. 

Tels  étaient  les  seuls  cas  où,  en  présence  d'un  délit  passible 

1 Ait.  pari.  Paris  du  l«r  juillet  1606,  rapp.  par  Leprêlre,  cent.  J,  chap.  33, 
mais  contesté  par  Gueret  sur  Leprêtre,  loc.  cit. , et  par  Du  Rousseaud  de  la 
Combe,  p.  Si  et  SS. 

2 Suivant  la  loi  40  Dig.,  et  16  C.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Covarruvias,  De  matrira., 
part.  S,  cap.  7,  J 6,  n.  7;  Perci;  Cod.,  Ad  leg.,  J.  de  ad.,  n.  44. 

3 Suivant  la  loi  11  Cod.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Farinacius,  quæst.  142,  n°  168; 
arr.  pari,  de  Provence  10  mars  1640. 

* Du  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  23. 

6 Suivant  les  lois  3 et  13,  § 5,  Dig.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Coquille,  Instit., 
quæst.  147;  Farinacius,  quæst.,  142,  n.  39  et  43. 

e Suivant  la  loi  1 Cod.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.;  Bruneau,  tit.  XV,  ma*.  9;  Du 
Rousseaud  de  la  Combe,  p.  21. 

7 Max.  sur  les  mat.  crim.,  p.  96. 

8 L.  4,  p.  144;  t.  Dig.,  Ad  leg.  Corn,  de  falsis. 

* Lois  crim.,  p.  221. 

i°  Jousse,  tom.  I,  p.  571,  et  tom.  III,  p.  607. 
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d’une  peine  afflictive,  l’action  publique  était  suspendue  jusqu’à  ce 
que  la  partie  lésée  eût  porté  plainte  '. 

739.  Sous  la  législation  de  1791  et  de  l’an  IV,  le  droit  de  pour- 
suite d’office,  attribué  aux  officiers  de  police  et  au  juge  de  paix, 
était  absolu  et  s’étendait  à tous  les  délits.  Ce  n’est  que  dans  quel- 
ques lois  spéciales,  telles  que,  par  exemple,  les  lois  sur  la 
chasse,  qu’on  peut  constater  quelque  application  de  notre  régie 
exceptionnelle. 

Les  lois  des  19-22  juillet  1791  et  1G-29  septembre  1791  défé- 
raient la  poursuite  des  délits  de  police  correctionnelle  soit  aux 
parties  lésées,  soit  aux  procureurs  de  la  commune,  et  la  pour- 
suite des  crimes  aux  officiers  de  police,  soit  sur  la  plainte  des  par- 
ties lésées,  soit  sur  la  dénonciation  civique  des  citoyens,  soit 
d’office.  Cette  règle  générale  n’admettait  aucune  exception. 

Une  loi  du  6 vendémiaire  an  III  l’appliqua  dans  l'espèce  sui- 
vante : Un  individu  était  prévenu  de  bris  de  scellés  apposés  à la 
requête  de  sa  femme,  demanderesse  en  divorce,  sur  les  effets  de- 
là communauté,  et  dont  il  avait  été  constitué  gardien.  La  pour- 
suite avait  été  commencée  sur  la  plainte  de  la  femme-,  mais,  une 
réconciliation  s’étant  opérée  entre  les  époux,  cette  plainte  avait 
été  retirée.  L’accusateur  public  consulta  la  Convention  sur  la 
question  de  savoir  si  le  délit  pouvait  être  poursuivi  nonobstant 
cette  réconciliation,  et  la  Convention  rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 
«Considérant  que  les  délits  sont  poursuivis  par  les  accusateurs 
publics,  moins  parce  qu'ils  lèsent  l’intérêt  particulier  que  parce 
qu’ils  blessent  l’ordre  public;  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il 
ne  dépend  pas  des  citoyens,  quand  bien  même  ils  seraient  désin- 
téressés subséquemment  à une  accusation  par  eux  intentée,  d’ar- 
rêter le  cours  de  la  vindicte  publique  qui  ne  peut  être  satisfaite 
que  par  un  jugement  : décrète  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer.  « 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  continua  ce  système.  L’article  -4 
portait  : « Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à une  action 
publique.  ® L’article  100  ajoutait  : « Toutes  les  fois  qu’un  juge 
de  paix  apprend,  soit  par  une  dénonciation  ou  plainte,  soit  autre- 
ment, qu’il  a été  commis  dans  son  arrondissement  un  délit  de 

1 Voy.  toutefois  nos  observations  sur  la  poursuite  dans  l'ancien  droit  du  crime 
de  banqueroute,  infrà,  n°  742,  et  des  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, iu/rà , n°  745. 
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nature  à être  puni  soit  d’une  amende  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours,  soit  d’une  peine  infamante  ou  afflictive,  il  est  tenu, 
sans  attendre  aucune  réquisition,  de  faire  ses  diligences  pour 
s’assurer  du  fait,  découvrir  le  coupable  et  le  faire  comparaître 
devant  lui.  » Cette  règle  et  cette  attribution  étaient  également 
absolues. 

7-iü.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  suivi  la  même 
voie.  L’expérience  avait  appris  déjà  que  si  l’action  publique  doit, 
en  général,  être  armée  de  la  faculté  de  saisir  tous  les  délits,  il 
n’y  a pas  d’intérêt  réel  à ce  qu’elle  saisisse  ceux  qui  ne  concer- 
nent pas  essentiellement  l’ordre,  et  qu’il  peut  y avoir  de  graves 
inconvénients  à ce  qu’elle  s'applique  indistinctement  à tous  ceux 
qui  sont  liés  à la  vie  privée.  De  là  deux  conséquences  : la  pre- 
mière, que  l’action  doit  être  facultative  et  non  obligatoire  entre 
les  mains  qui  l’exercent  ; nous  avons  traité  précédemment  ce  pre- 
mier point  la  seconde,  qu’elle  doit  être  entièrement  subor- 
donnée à la  plainte  ou  à la  dénonciation  des  parties  intéressées, 
lorsque  le  délit  touche  à des  intérêts  privés  et  que  la  poursuite 
n’est  pas  impérieusement  commandée  par  l'intérêt  général. 

Cette  seconde  règle  s’applique  à deux  classes  de  délits.  La  pre- 
mière comprend  ceux  qui,  par  leur  nature,  se  lient  si  intimement 
à l’ordre  intérieur  de  la  famille,  qu’il  est  impossible  de  les  déférer 
à la  justice  sans  en  troubler  l’union,  sans  en  compromettre  l’ave- 
nir. C’était  dans  cette  classe  que  rentraient,  dans  le  droit  romain, 
l'adultère  et  la  supposition  de  part , et  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, outre  ces  deux  délits,  les  injures  réelles  entre  mari  et  femme 
et  entre  ascendants  et  descendants.  La  seconde  renferme  certaines 
infractions  qui  se  refusent,  pour  ainsi  dire,  à la  poursuite  d’office, 
soit  parce  qu’elles  échappent  par  leur  nature  aux  investigations 
de  la  justice,  soit  parce  qu’elles  touchent  à la  réputation,  à 
l’honneur,  à la  considération  des  particuliers,  soit  enfin  parce 
qu’elles  ne  lèsent,  attendu  leur  minimilé,  que  l’intérêt  privé 
exclusivement.  Quelques-uns  des  délits  privés  des  Romains  et  la 
plupart  des  faits  qui,  dans  notre  ancien  droit,  constituaient  ce 
qu’on  appelait  le  petit  criminel , appartiennent  à cette  seconde 
catégorie.. 

1 Voy.  suprà  n°  519. 

U.  , 10 
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Notre  législation  avait  à statuer  sur  l’application  de  l'action 
publique  à ces  deux  classes  d’infractions.  A l'égard  de  la  pre- 
mière, elle  avait  l’option  entre  l’intérêt  de  la  répression  des  délits 
et  l'intérêt  de  la  paix  des  familles,  entre  le  péril  de  l’impunité  et 
le  péril  de  la  poursuite.  On  a pensé  que  le  repos  des  familles 
pouvait  constituer  dans  quelques  cas,  même  au  point  de  vue 
social,  un  intérêt  supérieur  à celui  de  la  punition  de  quelques 
délits.  Cette  punition  a donc  été  subordonnée  à la  volonté  même 
de  la  famille.  Si  quelques  désordres  échappent  à la  justice,  celte 
tolérance  tourne  au  profit  de  l’ordre  général.  Ce  n’est  d'ailleurs 
que  vis-à-vis  des  faits  qui  n’intéressent  que  secondairement  l’ordre 
social  que  l'action  publique  a été  désarmée. 

D’autres  motifs  ont  paru  appuyer  la  même  exception  en  ce  qui 
concerne  la  seconde  catégorie  d’iivf raclions.  L'action  publique, 
par  cela  seul  que  sa  puissance  s’est  étendue  et  qu’elle  enveloppe 
aujourd'hui  des  délits  qui  lui  échappaient  autrefois,  doit,  en  ce 
qui  concerne  quelques-uns  de  ces  délits,  recevoir  des  limites.  Il 
est,  en  effet,  des  faits  qui  sont  en  quelque  sorte  inaccessibles  à 
l’action  judiciaire  sans  le  concours  des  parties  lésées  : tantôt  ces 
parties  seules  peuvent  fournir  les  preuves , tantôt  seules  encore 
elles  peuvent  apprécier  le  caractère  du  fait  et  l’utilité  de  la  pour- 
suite, tantôt  enfin  toute  la  criminalité  se  résume  à peu  près  dans 
le  dommage  privé.  Pourquoi  l’Etat  poursuivrait-il  la  répression 
de  ces  infractions  s’il  n'a  pas  les  moyens  de  les  vérifier,  si  leur 
poursuite  n’est  pas  utile  à l’ordre  général,  si  elle  ne  peut  servir 
qu’un  intérêt  privé?  Il  ne  suffirait  même  pas  que  le  ministère 
public,  armé  d'une  action  facultative,  put  s’abstenir  de  les  pour- 
suivre; ces  délits  doivent  être  complètement  à l'abri  de  ses 
recherches;  car,  ou  cette  poursuite  serait  inefficace  et  par  consé- 
quent inutile  sans  le  concours  des  parties,  ou  elle  serait  dange- 
reuse si  celles-ci  avaient  quelque  intérêt  à ne  pas  l’exercer. 

741 . La  loi  a nettement  spécifié  les  délits  qu’elle  a voulu  placer 
dans  le  cercle  de  cette  exception.  Ces  délits  sont  : 1”  le  délit 
d’adultère  : l’article  336  du  Code  de  procédure  veut  que  l’adul- 
tère de  la  femme  ne  puisse  être  dénoncé  que  par  le  mari  ; 2°  l’en- 
lèvement d’une  mineure  : l’article  357  du  même  Code  subordonne 
la  poursuite  à la  plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage  dans  le  cas  où  le  ravisseur  a épousé 
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la  fille  enlevée;  3'  les  délits  des  fournisseurs  des  armées  : l'ar- 
ticle 433  du  même  Code  déclare  que  la  poursuite  de  ces  délits  ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement  ; 4*  les 
crimes  commis  hors  du  territoire  par  un  Français  contre  un 
Français  : l’article  7 du  Code  d’instruction  criminelle  soumet  la 
poursuite  a la  condition  que  le  Français  offensé  rendra  plainte- 
5“  les  offenses  envers  les  Chambres,  envers  la  personne  des  sou- 
verains et  chefs  des  gouvernements  étrangers  , les  diffamations  et 
injures  contre  les  cours  et  tribunaux  ou  autres  corps  constitués 
contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l’autorité,  les  agents  diplo- 
matiques accrédités  en  France  et  les  particuliers  : toutes  ces  atta- 
ques ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  l’autorisation  ou  la 
plainte  des  parties  offensées  ' ; 6»  les  délits  de  chasse  sur  les  ter- 
rains chargés  de  récoltes  et  les  délits  de  pêche  dans  les  eaux  des 
particuliers  : 1 action  publique  ne  peut  saisir  ces  deux  classes  de 
délits  que  lorsqu’elle  est  provoquée  par  les  propriétaires  lésés  *• 
7»  les  délits  de  contrefaçon  de  découvertes  et  d’inventions  dans 
tous  les  genres  d'industrie  *. 

742.  Tels  sont  les  seuls  délits  dont  la  loi,  par  une  disposition 
formelle,  a subordonné  la  poursuite  a la  plainte  des  parties  lésées. 
Il  convient  toutefois  d’examiner  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sous 
ce  rapport  relativement  aux  délits  suivants  : 

1»  La  banqueroute  simple  ou  frauduleuse.  Une  déclaration  du 
5 no,u  1721  voulait  qu 'aucune  plainte  ne  pût  être  rendue  ni 
requête  donnée  à fins  criminelles  contre  ceux  qui  auront  fait 
faillite,  et  elle  défendait  à tous  juges  et  officiers  de  justice  de  les 
recevoir,  si  elles  n’étaient  accompagnées  des  délibérations  et  du 
consentement  des  créanciers  dont  les  créances  excéderaient  la 
moitié  de  la  totalité  des  dettes.  C’est  sur  ce  texte  qu’on  s'est 
appuyé  pour  prétendre,  au  moins  sous  l’ancien  droit,  que  les 
prévenus  ne  pouvaient  être  poursuivis  qu’à  la  requête  de  leurs 
créanciers.  Mais  celte  déclaration  n'avait  fait  qu’établir,  à une 
époque  désastreuse,  une  exception  momentanée  au  droit  com- 
mun. L’article  12  du  titre  II  de  l’ordonnance  de  1673  et  la  décla- 
ration du  13  juin  1716  prescrivaient  que  les  banqueroutiers 

1 L.  26  mai  1819,  art.  2 , 3,  4 cl  3;  1.  23  mars  1822,  arl.  15. 

2 L.  3 mai  1846,  art.  25;  1.  15  avril  1829,  art.  67. 

3 L.  5 juillet  1844,  art.  46. 

16. 
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scraicnl  poursuivis  extraordinairement.  La  déclaration  du  5 août 
1721  ne  suspendit  celte  poursuite  que  jusqu’au  1"  juillet  1722, 
et,  bien  que  cette  suspension  ait  été  prorogée  d'année  en  année 
jusqu'en  1732,  elle  cessa  de  plein  droit  à cette  époque,  et  Jousse 
enseignait  en  conséquence  : «11  parait  que  les  conditions  requises 
par  ces  déclarations  pour  pouvoir  faire  des  poursuites  criminelles 
n’ont  été  établies  que  par  rapport  aux  circonstances  des  temps  et 
aux  variations  arrivées  par  la  variation  dc9  monnaies,  et  par  les 
billets  de  banques  qui  avaient  rendu  les  banqueroutes  fréquentes 
et  quelquefois  inévitables,  co  qui  avait  engagé  le  roi  à établir  des 
règles  sages  pour  ne  pas  rendre  les  poursuites  trop  fréquentes  ni 
trop  faciles  contre  ceux  qui  tombaient  en  ce  temps-la  en  faillite; 
niais  aujourd’hui  que  les  circonstances  sont  changées  et  que  les 
choses  sont  revenues  dans  leur  ancien  état,  on  ne  peut  douter 
que,  dans  le  cas  d'une  banqueroute  frauduleuse,  les  procureurs 
du  roi  ou  fiscaux  ne  puissent  rendre  plainte  et  en  poursuivre  les 
auteurs  comme  de  tout  autre  crime , sans  avoir  besoin  pour  cela 
d’une  délibération  préalable  consentie  par  plus  de  la  moitié  des 
créanciers  du  failli  '.  « Ainsi,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
la  poursuite  pouvait  être  dirigée  d’office  par  le  ministère  public. 
Ce  point  a été  formellement  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce , et 
par  conséquent  sous  l’influeuce  de  cette  jurisprudence*.  La  ques- 
tion toutefois  s’est  représentée  depuis,  mais  dans  d’autres  termes  : 
l’article  584  du  Code  de  commerce  déclare  formellement  que  les 
cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  sur  la  poursuite  des 
syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public  ; les  droits  de 
l'action  publique  ne  pouvaient  donc  plus  être  contestés;  mais  on 
a prétendu  que  cette  action  était  subordonnée  à la  déclaration  de 
la  faillite;  or,  comme  cette  déclaration  émane  du  tribunal  de 
commerce  et  que  ce  tribunal  n’est  saisi  que  par  les  parties,  il  s'en- 
suivait que  la  poursuite  dépendait  implicitement  de  la  plainte  des 
créanciers.  Ce  système  a été  repoussé  par  la  Cour  de  cassation , 
qui  a reconnu  : « que  l’action  publique  est  essentiellement  indé- 
pendante de  l'action  privée,  hors  le  cas  où  la  loi  peut  avoir 
expressément  ordonné  une  disposition  contraire;  que  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être  saisie  que  par  les 

1 Sur  l’art.  12  du  lit.  II  de  l'ord.  de  1673. 

a Arr.  cass.  26  fruit,  an  VIII.  (Dcvill.,  toni.  I,  p.  367.) 
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parties  privées;  que  si  l’engagement  de  ces  tribunaux  sur  le  fait 
de  la  faillite  était  un  préalable  nécessaire  à l’exercice  de  l’action 
publique  sur  le  fait  de  la  banqueroute,  il  s'ensuivrait  qup  l’exer- 
cice de  cette  action  serait  soumis  à l’arbitraire  des  intérêts  privés, 
ce  qui  serait  directement  contraire  à la  loi  » 

743.  2°  Les  coups  et  blessures  portés  par  un  mari  à sa  femme, 
par  un  père  à scs  enfants.  On  a vu  que,  dans  notre  ancien  droit, 
la  poursuite  des  voies  de  fait  de  cette  nature,  lorsqu’elles  n'étaient 
pas  très-graves,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  des  parties 
lésées.  Cette  exception  résulte-t-elle  des  dispositions  de  notre 
droit  nouveau?  Dans  une  espèce  où  la  poursuite  avait  été  intro- 
duite d’office,  on  disait  à l'appui  du  pourvoi  : a Comment  la 
police  pourrait-elle  intervenir  dans  les  querelles  et  les  débats  qui 
peuvent  survenir  entre  deux  êtres  dont  l’existence  est  confondue? 
Comment  leur  appliquerait-on  des  lois  qui  ne  sont  faites  et  des 
peines  qui  ne  sont  décernées  que  pour  des  citoyens  indépendants 
les  uns  des  autres  et  vivant  sous  le  seul  empire  des  lois  générales? 
Quel  est  le  chef  de  famille  qui  ne  devrait  pas  trembler  de  se  voir 
à chaque  instant  livré  à un  tribunal,  soit  correctionnel,  soit  de 
police,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  envers  sa  femme  et  ses 
enfants?  » M.  Merlin,  qui  rapporte  ces  motifs,  ajoute  : « qu'ils 
ont  fait  la  plus  forte  impression  sur  les  magistrats  de  la  Cour; 
mais  comme,  d’une  part , on  ne  pouvait  pas  citer  une  loi  précise 
qui  eût  été  formellement  violée,  et  que,  do  l'autre,  il  est  des  cas 
où,  même  entre  mari  et  femme,  les  mauvais  traitements  prennent 
un  caractère  d’atrocité  qui  donne  lieu  à l'action  publique,  elle  a 
rejeté  » L’arrêt  de  rejet  porte  : « qu’il  a été  jugé  par  le  tribunal 
criminel  que  les  faits  qui  formaient  l'objet  de  la  plainte  du  ma- 
gistrat de  sûreté  avaient  troublé  la  tranquillité  publique;  que  les 
tribunaux  sont  juges  de  la  moralité  de  ces  sortes  d’actions,  et  que 
la  poursuite  en  appartient  au  ministère  public,  dès  qu’elles  se 
lient  à l’intérêt  de  l’ordre  social  *.  » La  Cour  de  cassation  a 
reconnu  ensuite,  par  plusieurs  arrêts  postérieurs  au  Code  pénal , 

1 Voy.  cass.  10  avril  et  7 uov.  1811;  3 nov.  1814;  15  avril  1825;  lor  sept. 
1827  (Devill.,  Coll,  nouv.)  ; 11  août  1837  (Devill.,  1837,  1, 1026);  Lcgravcrend, 
tom.  I , p.  25;  Carnot,  Cad.  pén.,  loin.  II,  p.  359;  Mangin,  Art.  publ.,  n.  420; 
et  infrà,  liv.  VII,  tom.  VI,  chap.  des  Questions  préjudicielles  eu  mat.  correct. 

2 Quest.  de  droit,  v"  Ministère  public,  S 3. 

•*  Arr.  cass.  20  frucl.  an  VIII.  (ücvill.,  Coll,  nouv.,  tom.  1,  p.  367.) 
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que  l’Article  311  de  ce  Code  est  général  dans  ses  dispositions  et 
n’admet  aucune  exception  relativement  aux  personnes;  que  la 
justice  ne  doit  sans  doute  interposer  son  autorité  entre  époux 
qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection,  mais  qu'il 
lui  appartient  d’apprécier  la  gravité  des  voies  de  fait  qu’un  mari 
a pu  exercer  sur  la  personne  de  sa  femme  et  de  les  poursuivre 
quand  ces  voies  de  fait  constituent  un  délit  Il  résulte  de  cette 
jurisprudence  que  l’action  publique  a le  droit  de  saisir  tous  les 
mauvais  traitements  commis  dans  le  sein  de  la  famille;  et,  eu 
cil'et,  il  doit  appartenir  h l’autorité  publique  de  veiller  à ce  que 
le  père  ou  le  mari  n'use  du  pouvoir  qu’il  tient  de  la  nature  et  de 
la  loi  qu’avec  une  sage  modération,  et  si  la  justice  devait,  pour 
intervenir,  attendre  une  plainte,  il  serait  à craindre  que  celte 
plaintcne  fut  sans  cesse  arrêtée  par  des  menaces  ou  des  violences. 
Ce  n’est  sans  doute  qu’avec  une  très-grande  réserve  que  l'action 
publique  doit  exercer  des  poursuites  qui  jettent  le  trouble  dans  lu 
foyer  domestique,  mais  cette  réserve  n'est  que  le  résultat  de  la 
règle  qui  déclare  l’action  facultative;  elle  ne  suppose  nullement 
qu’elle  doive  être  subordonnée  à la  condition  d’une  plainte. 

744.  3°  Les  contraventions  à la  police  Je  l'imprimerie  et  de 
la  librairie.  I.’article  21  de  la  loi  du  21  octobre  1814  dépose  que  : 
« Le  ministère  public  poursuivra  d’office  les  contrevenants  par- 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  dénoncia- 
tion du  directeur  général  de  la  librairie  et  la  remise  d’une  copie 
des  procès-verbaux,  » l.’arlide  7 de  l’ordonnance  du  24  octobre 
1814  ajoute  que  tous  les  procès  seront  transmis  par  les  commis- 
saires de  police  ou  les  préfets  au  directeur  général  de  la  librairie, 
seul  chargé,  par  l’article  21  de  la  loi,  de  dénoncer  les  contre- 
venants aux  tribunaux.  Qn  avait  conclu  des  termes  de  cet  article 
que  les  infractions  à la  police  de  l’imprimerie  ou  de  la  librairie  ne 
pouvaient  être  poursuivies  que  sur  la  dénonciation  du  directeur 
de  la  librairie.  Cette  induction  a été  rejetée  avec  raison  par  plu- 
•it  sieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  portant  : « que,  d’après 
l’article  22  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  ministère  public 
est  investi  du  droit  général  de  poursuivre  directement  et  d’office 
tous  les  faits  auxquels  la  loi  a attribué  le  caractère  de  crime  ou 
de  délit;  que  ce  droit  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par  des 

1 3rr.  cass.  9 av rit  1825,  2 Icir.  1827  cl  15  mur?  1828.  (Dev.,  Coll.  nruir.) 
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dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient  l'exercice  ou  le 
soumettent  à des  conditions;  que  les  articles  21  de  la  loi  du 
21  octobre  .1814  et  7 de  l’ordonnance  du  24  du  môme  mois  ne 
sont  point  conçus  en  termes  prohibitifs  ou  restrictifs;  que  s’ils 
imposent  au  ministère  public  l’obligation  de  poursuivre  les  infrac- 
tions aux  lois  de  la  librairie,  sur  la  dénonciation  qui  doit  lui  en 
être  faite  par  le  directeur  général  de  la  librairie,  ou , par  voie  de 
conséquence,  par  le  fonctionnaire  chargé  des  mêmes  attributions, 
ils  ne  lui  interdisent  point  de  les  poursuivre  d’office;  que  le 
ministère  public  a donc  qualité  pour  poursuivre  d’office  une  con- 
travention aux  lois  sur  l’exercice  de  la  librairie’.  » 

745.  4“  Les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  des 
particuliers.  Quelques  auteurs  ont  soutenu,  avant  la  promulgation 
du  Code  forestier  à la  vérité , que  ces  délits  et  contraventions  ne 
pouvaient  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées*. 
Il  parait,  en  effet,  résulter  de  l'article  5 du  titre  .\XVI  de  l’ordon- 
nance d’août  1669  que  cette  poursuite  était  abandonnée  aux  soins 
des  propriétaires  : # Sera  libre  à tous  nos  sujets  de  faire  punir 
les  délinquants  en  leurs  bois,  garennes,  étangs  et  rivières,  même 
pour  la  chasse  et  pour  la  pêche,  des  mêmes  peines  et  réparations 
ordonnées  pour  nos  eaux  et  forêts,  chasses  et  pêcheries,  et  à cet 
effet,  se  pourvoir,  si  bon  leur  semble,  par-devant  le  grand  maître 
et  les  officiers  de  la  maîtrise.  » Mais  cette  disposition  n’avait  rien 
d’exceptionnel  dans  une  législation  qui  abandonnait  en  général 
aux  parties  privées  le  soin  de  poursuivre  tous  les  délits  passibles 
d’une  peine  non  afllictivc  et  dont  elles  étaient  lésées.  Le  Code 
forestier  a essayé  de  concilier  les  droits  des  propriétaires  et  les 
droits  de  l'action  publique.  L’article  191  porte  : « Les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  particuliers  seront, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à dater  de  l’affirmation,  remis  au  pro- 
cureur du  roi  ou  au  juge  de  paix  , suivant  leur  compétence  res- 
pective. » Le  projet  du  Code  portait  : dans  le  délai  de  huit  jours. 
H fut  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  à la  Chambre 
des  députés,  par  quel  motif  la  commission  avait  substitué  à ce 
délai  le  délai  d’un  mois.  Le  rapporteur  répondit  que  souvent  le 

1 Arr.  cass.  2 nov.  1820  (Bull.,  p.  409);  24  mai  1821  (Bull.,  p.  202); 
31  juillet  1823  (Bull.,  p.  312);  17  mai  1828  (Bull.,  p.  374). 

- Legravcrend,  tom.  I,  p.  53;  Carnot,  De  l’instr.  crim.,  p.  42. 
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propriétaire  n’était  pas  sur  les  lieux  et  qu'il  convenait  que  le  garde 
prit  ses  ordres  pour  savoir  ce  qu’il  devait  faire.  Il  semble  que  de 
cette  réponse  on  pourrait  induire  que  le  propriétaire  est  libre 
d’envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  le  procès-verbal,  que  par  consé- 
quent cet  envoi  équivaut  en  quelque  sorte  à une  plainte  et  lui 
réserverait  l'initiative  de  la  poursuite.  Ce  serait  aller  trop  loin;  il 
est  très-vrai  que  le  propriétaire  peut  se  dispenser,  s’il  le  veut, 
de  dénoncer  les  délits  qui  l'ont  lésé,  mais  nulle  disposition  ne 
subordonne  l'action  du  ministère  public  à la  délibération  du  pro- 
priétaire et  même  à l’envoi  du  procès-verbal,  et  rien  ne  s’oppose 
dès  lors  à ce  que  cet  acte  soit  demandé  d’office  si  le  délit  est  assez 
grave  pour  que  sa  répression  soit  nécessaire  à l’ordre  public.  C’est 
aussi  dans  ce  sens  que  s’exprimait  M.  Favard  de  Langlade  dans 
son  rapport  : «C’est aux  propriétaires  eux-mêmes  qu’il  appartient 
de  défendre  leur  propre  chose  et  de  demander  à la  justice  la 
réparation  du  tort  qu’ils  éprouvent  par  des  délits  et  contraventions. 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  rien  ne  doit  paralyser  l'action  du 
ministère  public  dont  la  vigilance  s'étend  aux  atteintes  coupables 
portées  à la  propriété  privée  comme  à celles  qui  blessent  les  inté- 
rêts de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  » 

746.  5°  Les  délits  et  contraventions  commis  contre  les  pro- 
priétés rurales  et  non  prévus  par  le  Code  pénal.  La  Cour  de 
cassation  a déclaré  : « Que  si  les  délits  et  contraventions  non 
classés  par  le  Code  pénal , mais  seulement  déterminés  par  des  lois 
spéciales  qui  ont  pour  objet,  non  pas  l’ordre  public,  mais  la  con- 
servation des  propriétés  publiques  et  particulières,  ne  peuvent 
être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  lorsqu'il  n’y  a ni 
poursuite  ni  plainte  du  particulier  lésé  par  un  délit  ou  une  con- 
travention de  ce  genre , il  ne  s'ensuit  pas  que  l’action  du  minis- 
tère public  soit  subordonnée  aux  caprices  ou  à la  volonté  de  la 
partie  civile;  que  l'action  publique,  une  fois  mise  eu  mouvement 
par  les  poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie  civile,  ne  pût 
être  arrêtée  ou  paralysée  par  le  fait  de  cette  partie  « Ainsi  la 
Cour  de  cassation  subordonne  en  cette  matière  l’action  publique 
à la  plainte  des  parties  lésées;  elle  veut  seulement,  ce  que  nous 
examinerons  plus  loin,  que,  cette  plainte  une  fois  déposée,  la  pour- 
suite ne  puisse  plus  être  arrêtée  par  les  parties.  Cette  exception 

I Arr.  esss.  Î3  janv.  1813.  (Bull.,  [>.  18.) 
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est-elle  fondée?  Il  faut  répondre  négativement.  L’article  8 de  la 
section  VII  du  titre  I"  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  portait  : a La  poursuite  des  délits  ruraux  sera 
faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties 
lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses  substituts, 
soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à cet  clfet  par  la  municipa- 
lité. n Les  parties  lésées  n'avaient  donc  pas  le  droit  exclusif  de 
poursuivre;  les  procureurs  de  la  commune,  aujourd'hui  rempla-' 
rés  par  les  commissaires  de  police  et  les  maires,  pouvaient  donc 
poursuivre  en  même  temps  d’office.  A la  vérité,  une  catégorie  de 
ces  délits,  les  délits  de  chasse  et  de  pêche,  commis  au  préjudice, 
des  propriétés  particulières,  ne  pouvaient  et  ne  peuvent  encore, 
dans  certains  cas  qui  seront  spécifiés  plus  loin,  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  des  propriétaires  lésés;  mais  cette  exception, 
qui  n’a  d'autre  fondement  que  les  textes  mêmes  qui  l’ont  établie, 
doit  être  renfermée  dans  ses  termes,  et  de  ce  qu’elle  a pour  objet 
des  faits  de  police  rurale,  on  ne  saurait  conclure  qu’elle  doive 
être  étendue  à tous  les  faits  de  la  même  nature  '.  lai  règle  géné- 
rale, on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  est  le  droit  de  l’action 
publique  de  saisir  tous  les  délits,  lors  même  qu’ils  ne  porteraient 
atteinte  qu’à  une  propriété  privée.  C'est  sous  l'influence  de  cette 
règle  que  tous  les  faits  qui,  à quelque  litre  que  ce  soit,  préten- 
draient à quelque  exception,  doivent  être  appréciés.  I*a  Cour  de 
cassation,  d’ailleurs,  a réformé  elle-même  sa  propre  doctrine, 
car,  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’un  fait  de  pacage  sur  le 
terrain  d’autrui,  elle  a décidé  : «que,  d’après  l’article  1"  du 
Code  d’instruction  criminelle,  le  ministère  public  a droit  et  qua- 
lité pour  poursuivre  d’office  les  délits  et  les  crimes;  que  ce  droit 
lie  peut  être  modifié  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi; 
que,  loin  qu’il  ait  été  restreint  aux  délits  ruraux,  l’article  8 du 
titre  I"  du  Code  rural  impose  formellement  aux  procureurs  du  roi 
l’obligation  d’en  poursuivre  d’office  la  répression;  que  l’ar- 
ticle 144  du  Code  d’instruction  criminelle  a conféré  les  fonctions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  aux  commissaires 
de  police;  que,  l'article  26  de  la  loi  de  1791  prononçant  une 
amende  et  même  l’emprisonnement,  le  ministère  public  avait 
évidemment  action  pour  faire  prononcer  ces  peines*.  » 

1 Conf.  M.  Mangin,  tom,  I,  p.  345. 

2 Arr.  cass.  31  orl.  1822.  (Bull.,  n»  159.) 
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747.  U“  Les  délits  et  contraventions  concernant  les  contribu- 
tions indirectes,  les  douanes  et  les  eaux  et  forets.  Nous  11c 
mentionnons  ici  cette  classe  d'infractions  qu’afln  d'expliquer  la 
relation  très-indirecte  qui  semble  lier  la  question  que  leur  pour- 
suite peut  soulever  avec  la  question  qui  fait  l’objet  de  notre 
examen.  Les  administrations  publiques  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  cl  des  forêts  sont  investies  d’un  double  droit, 
le  droit  de  poursuite  et  le  droit  de  transaction.  Le  droit  de  pour- 
suite qu’elles  exercent,  véritable  délégation  de  l’action  publique, 
ne  fait,  comme  nous  l’avons  démontré  précédemment,  aucun 
obstacle  à l’action  du  ministère  public1;  l’une  et  l’autre  action 
peuvent  se  mouvoir  indépendamment  l’une  de  l’autre,  et  par 
conséquent  le  ministère  public,  quand  il  croit  devoir  agir,  n'a 
besoin  d'aucune  provocation  pour  se  mettre  en  mouvement.  Le 
droit  de  transaction,  tel  que  la  jurisprudence  l’a  appliqué,  a des 
effets  plus  étendus  : il  arrête  l’action  publique  non-seulement 
dans  les  mains  des  administrations,  mais  dans  celles  du  ministère 
public,  il  crée  un  véritable  obstacle  à son  exercice.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  le  droit  exclusif  de  plainte  et  le  droit  de  trans- 
action : l’un  empêche  l’action  publique  de  se  former,  l'autre 
l'anéantit;  le  premier  est  une  cause  de  suspension,  l’autre 
d'extinction.  Ce  n'est  donc  pas  en  ce  lieu  qu’il  convient  d'exa- 
miner les  rapports  de  l’action  publique  et  de  cette  classe  d’in- 
fractions; l’intervention  du  ministère  public  n’est  subordonnée 
dans  aucun  cas  à la  plainte  des  administrations  lésées. 

7-48.  Telle  est  la  législation.  Après  avoir  posé  la  règle  géné- 
rale qui  permet  à l'action  publique  de  saisir  toutes  les  infractions 
à la  loi  pénale,  elle  a tracé  l’exception  qui,  à l’égard  de  quel- 
ques délits,  subordonne  celte  action  à la  plainte  des  parties. Celte 
exception,  qui  se  fonde,  en  ce  qui  concerne  chacun  de  ces  délits, 
sur  des  motifs  de  convenance  ou  d'utilité,  est  nécessairement 
limitée  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  car  il  est  de  la 
nature  d’une  exception  de  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est 
tracé.  C’est  d’après  celte  règle  que  nous  l'avons  vue  s’étendre, 
en  vertu  des  textes  précis  de  la  loi,  aux  délits  d’adultère,  de 
rapt,  de  fraude  des  fournisseurs,  de  diffamations  et  d’injures,  de 
chasse  et  de  pêche,  de  contrefaçon  en  matière  d’inventions 

1 Voy.  suprà  n'"’  50.1  cl  sniv. 
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industrielles,  enfin  aux  crimes  commis  à l’étranger  par  un  Fran- 
çais contre  un  Français.  C’est  d'après  la  même  règle  que  nous 
avons  successivement  rejeté  de  l'exception  les  faits  de  banque- 
route, les  voies  de  fait  entre  parents,  les  infractions  à la  police 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  délits  commis  soit  dans  les 
bois,  soit  sur  les  propriétés  rurales  des  particuliers,  les  infrac- 
tions aux  lois  des  contributions  indirectes  et  des  douanes. 

Celte  législation  est-elle  à l’abri  de  toute  critique?  L’exception 
qu’elle  consacre  est-elle  placée  sur  ses  véritables  bases?  s’étend- 
elle  à trop  ou  à trop  peu  de  délits?  Les  criminalistes  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question  semblent  en  général  disposés  il  circon- 
scrire l’action  publique,  à élargir  les  droits  de  l’action  privée. 
M.  Von  Gonner  veut  que,  toutes  les  fois  que  le  délit  porte  atteinte 
h des  droits  que  la  partie  lésée  pouvait  aliéner,  sa  plainte  soit  la 
condition  essentielle  de  la  poursuite  ; car,  si  elle  ne  se  plaint  pas, 
elle  est  présumée  avoir  consenti  à la  lésion1.  Ainsi , lorsqu’un  vol 
a été  commis,  le  propriétaire  de  la  chose  volée,  s'il  ne  porte  pas 
plainte,  est  présumé  avoir  ratifié  la  soustraction  par  son  consen- 
tement; il  n'y  a donc  plus  de  fait  punissable.  VI.  Zachariæ  fonde 
le  développement  de  la  règle  exceptionnelle  sur  une  autre  théorie: 
il  soumet  à la  condition  de  la  plainte  la  poursuite  de  tous  les 
délits  qui  peuvent  donner  lieu  de  pénétrer  dans  les  secrets  de 
la  famille,  ou  dont  l’impunité,  s’il  n’est  pas  porté  plainte,  n’en- 
traîne  pas  un  péril  social’.  Il  place  dans  celte  dernière  catégorie 
toutes  les  offenses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à être  réitérées. 
Ainsi,  par  exemple,  le  vol  doit  être  poursuivi  d'office,  car  si  le 
propriétaire  de  la  chose  volée  ne  se  plaint  pas,  il  y a lieu  de  pré- 
sumer que  l’agent  commettra  d’autres  vols;  mais  la  même  pré- 
somption n’cxislc  pas  en  matière  de  coups  et  blessures  quand  ils 
ne  sont  pas  très-graves;  de  ce  qu’un  individu  en  a blessé  un 
autre  dans  une  rixe,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  portera  d'autres 
blessures;  il  n’y  a donc  là  aucun  péril  social  qui  doive  être 
arrêté  par  l’application  d’une  peine  si  la  personne  blessée  ne  se 
plaint  pas. 

Il  est  facile  de  démontrer  l’inexactitude  de  ces  deux  théories. 
La  première  confond  l’action  civile  et  l’action  publique,  le  droit 
de  la  personne  lésée  à une  réparation  pécuniaire  cl  le  droit 

1 Meucs  Archir.  des  criminal  Rachis,  Vil,  p.  48. 

- SlrafgeseUbuch-Kntmirt , p.  20. 
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île  la  cité  à une  réparation  pénale.  La  partie  peut  faire  l'aban- 
don de  ses  intérêts,  mais  pourquoi  cet  abandon  engagerait-il 
la  cité?  pourquoi  celle-ci  serait-elle  tenue  de  renoncer  à la 
punition  du  délit  par  cela  seul  que  l’autre  renonce  au  payement 
du  dommage?  Il  s’agit,  à la  vérité,  dans  cette  hypothèse,  d’un 
délit  qui  s'attaque  principalement  à un  intérêt  privé;  mais  quel 
est  le  délit,  quelque  minime  qu’on  le  suppose,  qui,  soit  par  ses 
effets,  soit  par  l’exemple  qu’il  donne,  peut  être  considéré  comme 
un  dommage  purement  privé?  quel  est  l’intérêt  privé  qui,  lors- 
qu’il est  lésé  par  un  délit,  ne  se  rattache  pas  à l’intérêt  général? 
Le  second  système  ne  supporte  pas  davantage  un  examen  sérieux. 
Les  peines  ne  sont  pas  seulement  infligées  en  vue  d’un  mal  à 
venir  et  pour  en  prévenir  la  perpétration;  elles  le  sont  aussi  en 
vue  du  mal  accompli  et  pour  eu  opérer  la  réparation  morale.  La 
société  a intérêt  à ce  que  l’agent  soit  puni,  lors  même  que  son 
action  ne  devrait  pas  se  renouveler,  car  elle  punit  celte  action  à 
raison  de  son  immoralité  intrinsèque  et  h raison  du  péril  social 
que  son  exemple  peut  produire.  Et  puis  comment  distinguer  les 
actes  qui  sont  ou  qui  ne  sont  pas  de  nature  à être  réitérés  ? La 
présomption  qui  ferait  la  base  d’une  telle  distinction  ne  dérive- 
rait-elle pas  de  la  cause  impulsive  plus  encore  que  de  la  nature 
de  l’acte?  Et  comment  établir  une  règle  exceptionnelle  sur  les 
motifs  ou  les  circonstances  qui  accompagnent  un  délit? 

7f9.  Il  est  certain  qu’en  admettant  l’exception,  il  est  difficile 
de  poser  la  limite  où  elle  doit  s’arrêter.  Il  n’existe,  en  effet, 
aucune  raison  de  droit  pour  décider  qu'il  sera  procédé  d’office  à 
l’égard  de  certains  délits,  et  seulement  sur  la  plainte  des  parties 
lésées  à l’égard  de  certains  autres.  Si  le  droit  général  de  la  société 
doit  être  restreint  dans  quelques  cas,  quelle  doit  donc  être  la 
cause  de  cette  restriction?  S’il  est  nécessaire  d’établir  une  excep- 
tion, quel  est  le  critère  qui  doit  lui  servir  de  fondement? 

Est-ce  la  volonté  des  parties  lésées?  Non;  ces  parties  ont  le 
droit  de  provoquer  et  de  mettre  en  mouvement  l’action  publique; 
elles  peuvent  s’associer  à la  poursuite  et  la  fortifier  de  leur  con- 
cours; elles  ne  peuvent  ni  l’arrêter  ni  la  désarmer.  La  loi  appelle 
les  dénonciations  et  les  plaintes;  elle  en  fait  un  élément  de  l'in- 
struction, mais  elle  ne  fait  pas  dépendre  de  ce  seul  élément  le 
sort  de  l’instruction  ; les  peines  ne  sont  point  prpnoncées  au  profil 
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et  dans  l'intérêt  des  parties  lésées;  elles  n'ont  donc  pas  le  droit 
de  s'opposer  à leur  application. 

Est-ce  la  mesure  plus  ou  moins  grande  du  péril  dont  les  délits 
menacent  l’ordre?  Non;  la  mesure  du  péril  peut  influer  sur  la 
mesure  de  la  répression,  elle  ne  peut  en  général  exercer  aucun 
effet  sur  la  poursuite.  Sans  doute  l'utilité  de  la  répression  a des 
degrés  différents,  mais  elle  existe  à chacun  de  ces  degrés,  car 
c’est  son  existence  qui  fait  la  légitimité  de  la  peine.  Or,  comment 
subordonner  à la  plainte  de  la  partie  lésée  l'application  d'une 
peine  utile  en  elle-même?  Aie  serait-ce  pas  placer  toute  cette 
utilité  dans  la  réparation  du  dommage  matériel?  Ne  serait-ce  pas 
faire  complètement  abstraction  de  l'élément  moral  qui  domine  la 
pénalité?  Et  puis,  est-ce  qu’il  est  possible  de  mesurer  exactement 
le  péril  que  chaque  délit  apporte  à la  société?  Est-ce  que  ce  péril 
ne  dépend  pas  en  grande  partie  de  la  réitération  des  actes,  des 
circonstances  qui  les  entourent,  du  but  qu’ils  se  proposent?  Est-ce 
que  le  pouvoir  social  peut  abdiquer  à l’avance,  à l'égard  d’une 
nombreuse  catégorie  de  délits  , le  droit  de  provoquer  leur 
répression  ? 

Il  est  évident  que  cette  limite  doit  être  puisée  non  dans  les 
règles  du  droit,  mais  dan*  les  considérations  plus  flexibles  de 
l’utilité  sociale.  L'action  publique  peut  s'arrêter  là  où  le  mal  causé 
par  le  délit  est  secondaire,  où  la  poursuite  aurait  pour  la  société 
elle-même  un  péril  réel,  où  enfin  cette  action  ne  pourrait  être 
intentée  qu’en  blessant  les  personnes  que  le  fait  a déjà  blessées 
Il  est  naturel,  en  effet,  que  le  droit  de  l’Etat  soit  suspendu  quand 
il  doit  résulter  de  son  exercice  un  préjudice,  soit  social,  soit  privé; 
il  11e  faut  pas,  pour  réparer  un  dommage,  en  produire  un  autre 
qui  pourrait  être  irréparable;  la  répression  serait  souvent  trop 
chèrement  achetée  au  prix  de  l’union  et  du  repos  d’une  famille, 
La  difficulté  consiste  à apprécier,  à côté  du  mal  du  délit,  le  mal 
même  de  la  poursuite. 

C’est  là  la  seule  considération  qui  doive  déterminer  l'exception. 
Si  l’action  publique  doit  briser  des  liens  sacrés,  comme  en  matière 
d’adultère,  flétrir  la  victime  même  de  l’attentat,  comme  en  matière 
de  rapt,  entacher  la  réputation  des  personnes,  comme  en  matière 
de  diffamation,  elle  doit  attendre  la  provocation  des  parties  lésées. 
Le  mal  que  peut  produire  la  poursuite  dans  chacune  de  ces  trois 

1 Mitiermaier,  Strafvcrfahren , I , p.  1 38. 
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hypothèses  est  évident  : elle  dévoile  les  secrets  de  la  famille,  elle 
compromet  son  avenir,  elle  se  fait  complice  de  la  diffamation,  elle 
devient  un  obstacle  à la  réparation  que  la  victime  a le  droit  d’at- 
tendre. Ne  serait-il  pas  déplorable  de  n’atteindre  le  coupable  qu'à 
traversées  tristes  conséquences?  Ne  serait-il  pas  trop  rigoureux 
de  contraindre  la  partie  offensée  à subir  une  seconde  fois  l’offense 
par  sa  publicité?  L’État,  d’ailleurs,  a d’autres  intérêts  que  l’intérêt 
de  la  répression  : la  paix  des  mariages,  l’union  des  familles, 
l’honneur  des  citoyens  sont  les  trésors  où  il  puise  sa  force;  il  ne 
doit  y toucher  qu’avec  réserve.  Sans  doute,  s’il  s’agissait  d’un 
délit  grave,  la  justice  devrait  passer  outre,  car  l’intérêt  de  la 
répression  deviendrait  l’intérêt  principal,  et  d’ailleurs  la  vie  des 
familles  n’csf  pas  distincte  de  la  vie  de  l’État.  Mais  lorsque  le  délit 
est  secondaire,  lorsqu’il  n’attaque  pas  les  fondements  de  l’ordre, 
lorsque  son  impunité  n’apporte  pas  un  péril  sérieux  à la  cité,  la 
justice  doit  attendre  la  plainte,  car  la  plainte  seule  témoigne 
qu’elle  peut  agir  sans  blesser  les  parties 

750.  Il  suit  de  là  que  si,  dans  notre  législation,  la  suspension 
de  l’action  publique  jusqu’à  la  plainte  nous  semble  parfaitement 
justifiée  en  ce  qui  concerne  l’adultère,  le  rapt  et  les  diffamations, 
il  n’en  est  point  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  autres  délits  qui  ont 
été  précédemment  énumérés.  Les  délits  de  chasse,  de  pêche  et  de 
contrefaçon  ne  motivaient  aucune  exception.  Pourquoi,  en  effet, 
cette  réserve,  lorsque  toutes  les  autres  atteintes  à la  propriété, 
quelque  minimes  qu’elles  soient,  sont  ouvertes  à l’action  publique? 
Est-ce  qu’il  s’agit  ici  de  délits  exclusivement  privés?  Il  n’en  existe, 
pas;  dès  que  la  loi  inflige  une  peine,  elle  dénonce  l’intérêt  géné- 
ral de  la  société  à punir  le  fait  qui  en  est  l’objet.  Craint-on  que 
l’action  publique  ne  se  fourvoie  dans  des  poursuites  multipliées 
et  onéreuses  à l’Étal?  Mais  est-ce  que  le  même  inconvénient 
n’existe  pas  à l’égard  de  la  classe  si  nombreuse  des  petits  délits? 
est-ce  que  la  sagesse  du  ministère  public  ne  sait  pas  l’éviter? 
L’exception  est  dangereuse  parce  qu’elle  enlève  au  ministère 
public  une  surveillance,  qui  peut  être  efficace,  parce  qu’elle  crée 
nu  milieu  des  délits  d'une  même  nature  une  catégorie  à part;  elle 
est  inutile  parce  que  l’action  publique  ne  les  saisirait  jamais 

1 Miltirmaier,  Slrafverfahren , I,  p.  138;  Xeues  Archiv.  des  crim.  Redits , 
X,  2(59. 
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d'office,  à moins  qu’elle  n’y  fût  provoquée  ou  que  quelque  circon- 
stance ne  rendît  son  intervention  nécessaire. 

A l’égard  des  délits  des  fournisseurs  et  des  crimes  commis  à 
l’étranger,  la  condition  de  la  plainte  a d’autres  inconvénients.  S’il 
ne  fallait  pas  que  la  justice  put  apprécier  les  fraudes  des  fournis- 
seurs sans  une  autorisation  du  gouvernement,  il  était  facile  d’assi- 
miler ces  agents  aux  fonctionnaires  dont  la  mise  en  jugement  est 
délibérée  par  le  conseil  d’Etat.  Mais  n’est-ce  pas  une  anomalie 
étrange  dans  la  législation  que  la  condition  de  cette  dénonciation 
administrative  qui  couvre,  non  les  agents,  mais  le  délit,  qui  pro- 
tège, non  les  personnes,  mais  les  faits  eux-mèmes?  Aussi,  dans 
ce  cas  spécial,  la  plainte  n’a  plus  le  même  but  : elle  n’est  plus 
réservée  à la  partie  lésée  comme  un  moyen  d’éviter  un  procès 
nuisible  ; elle  est  attribuée  à l’administration  comme  un  moyen 
d’apprécier  la  gravité  des  fraudes  et  l’utilité  de  leur  répression 
avant  de  les  livrer  aux  tribunaux.  Mais  pourquoi  cette  dénoncia- 
tion, puisque  les  tribunaux  n’ont  aucun  moyen  d’investigation 
sur  les  fournisseurs  de  l’armée?  pourquoi  cette  condition,  puis- 
qu'ils n'auraient  pu  faire  aucun  acte  de  poursuite,  puisqu’ils  n’au- 
raient eu  même  aucune  connaissance  du  délit  sans  le  concours  de 
l’administration?  Celle  disposition  est  donc  inutile;  elle  sort  sans 
motifs  des  règles  du  droit  commun,  elle  crée  une  exception  dans 
l’exception. 

Les  crimes  commis  à l’étranger  devraient  également  être  libres 
de  la  même  restriction  '.  De  même  que  dans’  le  cas  qui  précède, 
il  ne  s’agit  point  ici  d'un  de  ces  délits  qui  semblent  n'intéresser 
que  la  personne  qui  les  poursuit,  il  s'agit  d’un  crime  commun 
dont  la  répression  intéresse  la  société  entière.  Pourquoi  faire 
dépendre  cette  répression  de  la  plainte  de  la  partie  lésée?  Une 
seule  raison  a été  alléguée:  sans  le  concours  de  cette  partie,  la 
poursuite  n’aurait  aucun  moyen  d’action;  ce  n’est  qu’à  l'aide  des 
documents  et  des  indices  qu’elle  a recueillis  en  pays  étranger 
qu’il  est  possible  de  la  diriger.  Cette  raison  a cessé  d’être  exacte 
depuis  que  les  communications  avec  les  pays  étrangers  se  sont 
multipliées,  depuis  qu’un  échange  journalier  de  renseignements 
utiles  s’est  formé  entre  les  magistrats  des  contrées  voisines, 
depuis  que  tous  les  gouvernements,  comprenant  qu’ils  étaient  liés 
par  l'intérêt  commun  de  la  répression  des  crimes,  n’ont  plus 

1 Voy.  su  p ri  n°»  659  el  suiv. 
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dénié  le  principe  d'une  solidarité  commune.  Lo  ministère  public  a 
les  moyens  do  recueillir  les  traces  d’un  crime  en  pays  étranger, 
lors  mémo  qu’il  est  privé  de  l’impulsion  intéressée  et  de  l’appui 
des  parties.  Et  comment  admettre  que  l’ordre  moral  soit  privé  de 
la  réparation  qui  lui  est  due,  que  la  justice  soit  enchaînée,  lors- 
qu’il s’agit  d’une  grave  atteinte  portée  à cet  ordre  d’une  lésion 
supérieure  à la  lésiou  privée?  Comment  concevoir  que  cette  répa- 
ration soit  subordonnée  à une  plainte  qu’une  transaction  peut 
étouffer,  que  la  contrainte  et  les  menaces  peuvent  suspendre,  que 
l’inertie  peut  paralyser?  Après  tout,  si  le  ministère  public  n’a  que 
de  vagues  indices,  s’il  n’a  pu  recueillir  les  graves  présomptions 
et  les  preuves  qui  doivent  commander  une  instruction,  il  s'abs- 
tiendra; mais  du  moins  son  action  ne  sera  pas  liée  entre  ses 
mains,  et  le  coupable  ne  trouvera  pas  un  asile  assuré  dans  scs 
foyers  par  cela  seul  que  sa  victime  craint  sa  vengeance  ou  qu’elle 
n’a  pas  laissé  de  parents  pour  la  venger  elle-même. 

Telles  sont  les  observations  que  notre  législation  peut  suggérer 
sur  ce  point.  Il  nous  parait,  en  résumé,  que  la  règle  exception- 
nelle qui  subordonne  l’exercice  de  l’action  publique  à la  plainte 
doit  être  circonscrite  aux  seuls  délits  dont  la  poursuite  porterait 
atteinte  soit  à l'union  de  la  famille,  soit  à l'honneur  des  citoyens, 
et  dont  la  répression  n’intéresse  que  secondairement  l’ordre  social. 
Tels  sont  dans  notre  législation  l’adultère,  le  rapt  et  la  diffamation. 
C’est  par  une  extension  abusive  que  celte  règle  a été  appliquée 
tantôt  à des  délits  contre  la  propriété,  tantôt  à des  fraudes  contre 
le  gouvernement,  tantôt  aux  crimes  commis  en  pays  étranger.  La 
poursuite  de  ces  infractions  doit  être  libre  du  frein  de  la  plainte, 
soit  parce  que  cette  exception  n’a  plus  alors  aucun  objet,  soit 
parce  qu’elle  peut  nuire  à la  surveillance  qui  appartient  au  mi- 
nistère public,  soit  enfin  parce  qu’il  s'agit  de  faits  dont  les  intérêts 
privés  ne  doivent  pas  arrêter  la  répression. 

751.  Après  avoir  posé  et  défini  la  règle  qui,  à l’égard  de  cer- 
tains délits,  subordonne  toute  poursuite  à la  plainte,  on  doit 
examiner  suivant  quel  mode  cette  plainte  doit  se  produire  et  quels 
sont  ses  effets. 

Nous  n’avons  point  à nous  occuper  encore  des  formes  générales 
des  dénonciations  et  des  plaintes,  et  de  l’influence  que  l’omission 
de  ces  formes  peut  exercer  sur  la  procédure.  Nous  devons  nous 


Digitized  by  Google 


CBAP.  XIII.  DÉFAUT  DE  PLAINTE  DES  PARTIES  LÉSÉES,  N*  752.  257 

borner  à rechercher  ici  si  ces  règles  s’appliquent  aux  plaintes  qui 
forment  la  base  essentielle  de  l'action. 

Cette  application  nous  parait  nécessaire.  Il  y a,  en  effet,  pour 
qu’eile  ait  lieu,  une  raison  qui  n'existe  même  pas  à l’égard  des 
délits  qui  peuvent  être  poursuivis  d’office.  Dans  ce  dernier  cas 
l'action  publique  pouvant  librement  se  mouvoir,  sans  être  provo- 
quée par  une  plainte,  il  s'ensuit  que  la  validité  de  la  procédure 
est  indépendante  des  irrégularités  de  cette  plainte-,  l'action  publi- 
que couvre  ces  irrégularités  ; elle  donne  à la  poursuite  une  base 
légitime,  quels  que  soient  les  vices  de  l’acte  qui  l’a  provoquée. 
Lorsque  la  poursuite,  au  contraire,  puise  toute  sa  validité  dans 
la  plainte,  il  est  nécessaire  que  cet  acte,  base  unique  de  l’action, 
soit  régulier;  il  est  necessaire  qu'il  constate  la  volonté  formelle  du 
plaignant,  et  il  ne  peut  en  fournir  la  preuve  que  par  l’accomplis- 
sement des  formalités  exigées  par  la  loi. 

Ainsi,  aux  termes  des  articles  30,  48,  50  et  63  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  plaintes  ne  peuvent  être  remises  qu'au 
procureur  impérial  ou  à ses  auxiliaires  et  au  juge  d’instruction. 
Ainsi,  aux  termes  des  articles  31  et  65  du  même  Code,  elles  doi- 
vent être  rédigées  par  les  plaignants,  ou  par  leurs  fondés  de  pro- 
curation spéciale,  ou  par  le  magistrat  qui  les  reçoit,  s'il  en  est 
requis.  Elles  sont  signées  par  ce  magistrat  et  par  les  plaignants 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir  à chaque  feuillet;  et  si  ceux-ci  ne 
savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

752.  L’omission  de  ces  formalités  entraîne-t-elle  la  nullité  de 
la  procédure?  Il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  admettre  l’affir- 
mative. La  plainte  est  le  principe  de  toute  la  procédure;  il  faut 
donc  qu’elle  soit  régulière,  il  faut  que  sa  régularité  soit  démon- 
trée. Supposons,  en  effet,  qu’elle  laisse  planer  des  doutes  sur  la 
volonté  du  plaignant,  qu’elle  ne  la  constate  pas  d’une  manière 
certaine,  comment  la  procédure  pourrait-elle  subsister?  L’action 
n’a  pas  d'autre  base,  elle  émane  tout  entière  de  la  plainte,  elle 
n’existe  que  par  la  volonté  du  plaignant;  elle  s'écroule  nécessai- 
rement si  cette  volonté  n’est  pas  constatée,  s’il  n’est  pas  certain 
que  la  poursuite  a été  provoquée,  si  la  plainte,  en  un  mot,  n’existe 
pas.  Or,  comment  prouver  l’existence  de  la  plainte,  comment 
constater  la  provocation  et  la  ferme  volonté  du  plaignant,  si  ce 
n’est  par  l'accomplissement  des  formes  prescrites  par  la  loi?  Est-ce 
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donc  que  la  loi,  en  traçant  ccs  formes,  n’a  voulu  établir  que  des 
règles  vaines?  Peut-il  être  permis  de  les  éluder  quand  leur  appli- 
cation est  nécessaire?  C'est  la  rédaction  de  la  plainte  qui  témoigne 
de  la  volonté  de  la  partie,  c’est  son  envoi  à l’officier  compétent 
qui  constitue  la  provocation  à la  poursuite  criminelle.  Ces  deux 
formalités  sont  donc  les  deux  conditions  de  la  régularité  de  l’ac- 
tion. L'omission  de  l’une  ou  de  l’autre  doit  l'entacher  de  nullité. 
Et  comment  hésiterait-on  à entourer  cet  acte  de  précautions  mul- 
tipliées quand  il  s’agit  d’une  poursuite  pour  adultère  ou  pour 
enlèvement  de  mineure  ? Est-ce  qu’il  n’est  pas  utile,  nécessaire 
même,  que  le  mari  on  les  parents  de  la  fille  enlevée  soient  appelés, 
par  les  solennités  mêmes  de  la  plainte,  à envisager  la  gravité  de 
leur  démarche?  Une  lettre  peut  être  écrite,  un  rapport  peut  être 
transmis  avec  une  sorte  de  légèreté:  la  rédaction  d’une  plainte  et 
sa  transmission  à l’officier  compétent  supposent,  au  contraire, 
une  détermination  arrêtée  de  provoquer  une  poursuite.  La  pru- 
dence exige  donc,  aussi  bien  que  la  loi,  que  les  règles  qu'elle  a 
tracées  soient  strictement  appliquées. 

753.  I>a  jurisprudence  a fait  une  exception  en  matière  de  diffa- 
mation. Une  plainte  avait  été  reçue  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie pour  diffamation,  et  le  procès-verbal  dressé  à ce  sujet  avait 
été  transmis  au  procureur  du  roi  qui  fit  citer  l'inculpé.  Le  tribu- 
nal correctionnel  déclara  la  poursuite  nulle  parce  que  le  brigadier 
n’avait  pas  qualité  pour  recevoir  la  plainte,  et  que  par  conséquent 
il  se  trouvait  irrégulièrement  saisi.  Le  tribunal  ne  déniait,  du 
reste,  ni  le  fait  de  la  plainte  ni  l’intention  du  plaignant.  La  Cour 
de  cassation  a prononcé  l’annulation  de  ce  jugement  : a Attendu 
qu’en  ne  permettant  la  poursuite  des  délits  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique,  ou 
contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tendra lésée,  l’article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  n’a  soumis  cette 
plainte  à aucune  forme  particulière;  qu'il  ne  s’est  pas  référé  non 
plus  sur  ce  point  aux  articles  31  et  65  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle; qu’il  appartient  donc  aux  magistrats  saisis  de  la  pour- 
suite de  juger  si  l'action  du  ministère  public  a été  suffisamment 
provoquée  parla  personne  diffamée  ou  injuriée;  d’où  il  suit  qu’en 
ne  considérant  pas  le  procès-verbal  en  question  et  l’envoi  qui  en 
a été  fait  au  procureur  du  roi  comme  une  plainte,  en  déclarant  la 


Digitized  by  Googl 


CHAP.  XIII.  DÉFAUT  PE  PLAINTE  DES  PARTIES  LÉSÉES,  N“  753.  259 

poursuite  faite  à la  requête  de  ce  magistrat  nulle  et  irrégulière, 
le  jugement  attaqué  a faussement  interprété  l’article  5 de  la  loi 
du  26  mai  1819,  faussement  appliqué  les  articles  65  et  31  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  sup- 
posant dans  la  législation  de  la  matière  une  disposition  qui  n'y 
existe  pas  n 

Cette  décision  est-elle  fondée?  Dès  que  la  loi  spéciale  se  tait  sur 
la  forme  des  plaintes,  ne  doit-on  pas  se  référer  au  droit  commun? 
dès  qu’aucune  dérogation  n’existe,  la  règle  générale  ne  doit-elle 
pas  être  appliquée?  L’article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  se  borne 
à déclarer  que  la  poursuite  n’aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétendra  lésée,  et  l’article  31  ajoute:  « Les  dispo- 
sitions du  Codo  d’instruction  criminelle  auxquelles  il  n’est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées.  » Ainsi, 
d’une  part,  la  loi  spéciale,  en  prescrivant  la  plainte,  n’en  règle 
pas  la  forme,  et,  d’une  autre  part,  elle  renvoie  au  Code  pour  tout 
ce  qu'elle  ne  règle  pas.  Ne  résulte-t-il  pas  évidemment  de  cette 
double  disposition  qu'elle  se  réfère  sur  ce  point  au  droit  commun? 
N’est-il  pas  d’ailleurs  nécessaire,  aussi  bien  en  matière  de  diffa- 
mation qu’en  matière  de  rapt  et  d'adultère,  que  la  plainte,  d’ob 
peuvent  sortir  des  inconvénients  pour  le  plaignant  lui-même,  soit 
mûrement  réfléchie?  et  n’est-ce  pas  seulement  dans  l’accomplis- 
sement des  formes  légales  qu’on  peut  trouver  la  preuve  de  cette 
maturité?  Il  semble  enfin  que  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  main- 
tenu sans  hésitation  l’exception  qu’elle  avait  posée;  car,  dans  une 
espèce  oü  elle  a jugé  avec  raison  qu'il  ne  suffisait  pas  que  la  cita- 
tion se  référât  à la  plainte  en  diffamation  déposée  au  parquet,  elle 
s’est  appuyée,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  «le  dépôt  préalable 
de  cette  plainte  au  parquet  n'avait  pas  été  constaté  conformé- 
ment aux  articles  31  et  65  du  Code  d’instruction  criminelle  * » . 
Aujourd’hui  la  question  ne  ferait  plus  de  doute  d’après  le  texte 
de  l’article  27  du  décret  du  17  février  1852.  Au  surplus,  cette 
jurisprudence  elle-même  ne  fait  que  confirmer  implicitement, 
en  dehors  de  l'exception  qu’elle  établit,  l’application  des  règles 
relatives  à la  forme  des  plaintes.  Elle  ne  fonde,  en  effet,  cette 
exception  que  sur  le  caractère  spécial  de  la  loi  du  26  mai  1819 
et  sur  son  silence  sur  ce  point.  Il  faut  donc  conclure  que,  ce 

1 Arr.  cass.  23  ferr.  1832  (Bail.,  n°  75);  29  mai  1845  (Bull.,  n°  180). 

5 Arr.  cass.  21  uoilt  1835  (Bull.,  n°  320) 

17. 
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seul  cas  excepté,  les  règles  prescrites  par  le  Code  doivent  être 
appliquées. 

754.  C’est  d’après  cette  interprétation  qu’il  a été  reconnu  que 
des  présomptions  de  plainte,  quelque  graves  qu’elles  soient,  ne 
peuvent  suppléer  à une  plainte  régulière.  Dans  un  procès  en 
injures,  l'audition  des  témoins  ayant  fait  connaître  que  le  plai- 
gnant avait  lui-môme  injurié  le  prévenu,  le  ministère  public  se 
crut  autorisé,  quoique  celui-ci  n’eût  porté  aucune  plainte,  à 
prendre  des  réquisitions  contre  le  plaignant.  Ces  conclusions 
furent  déclarées  mal  fondées,  et  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le 
pourvoi  du  ministère  public  : « Attendu  que  le  tribunal  correc- 
tionnel n’était  saisi  que  d’une  plainte  en  injures  portée  par  Gui- 
chard contre  la  femme  Manget;  que  s'il  est  résulté  de  l'audition 
des  témoins  que  Guichard  avait  lui-mème  injurié  la  femme  Manget, 
celte  circonstance  ne  pouvait  autoriser  le  ministère  public  à 
prendre  à l’audience  des  réquisitions  contre  lui,  et  & le  constituer 
ainsi  en  état  de  prévention;  que  le  tribunal  ne  pouvait  connaitre 
du  délit  d’injures  dont  Guichard  se  serait  rendu  coupable  à l’égard 
de  la  femme  Manget  qu’autant  que  celle-ci  aurait  rendu  plainte  ; 
que  cette  femme  ne  se  plaignait  pas  '.  » 

C’est  d'après  la  môme  interprétation  qu'il  faut  décider  que 
l'action  civile  formée  par  la  partie  lésée  devant  la  juridiction 
civile  n’équivaut  pas  à une  plainte,  et  que,  par  conséquent,  le 
ministère  public  n’est  pas  recevable,  en  se  fondant  sur  celte 
demande,  à intenter  son  action.  La  demande  civile  diffère  de  la 
plainte  en  ce  que  la  première  n’a  pour  objet  que  le  payement  du 
dommage  causé,  tandis  que  l’autre  a pour  objet  la  provocation 
formelle  de  l'action  {biblique.  L’une  poursuit  la  réparation  civile, 
l’autre  la  réparation  pénale  du  délit.  Or,  de  même  que  la  plainte, 
isolée  de  toutes  conclusions  civiles,  ne  provoque  aucune  répara- 
tion pécuniaire,  de  môme  l'action  civile,  lorsqu’elle  se  sépare  de 
la  plainte,  lorsqu'elle  est  portée  devant  les  juges  civils,  ne  pro- 
voque aucune  poursuite  criminelle.  Ne  serait-il  pas  étrange  de 
conclure  de  ce  que  la  partie  lésée  s'est  adressée  aux  juges  civils 
qu'elle  veut  saisir  les  juges  criminels,  de  ce  qu’elle  exerce  sépa- 
rément son  action  privée  qu’elle  veut  mettre  en  mouvement  l’ac- 
tion publique?  Comment,  lorsque  la  volonté  du  plaignant  est  le 
1 Arr.  cas».  11  ocl.  1827  (Bull.,  n°  265). 


Digitized  by  Google 


% 

CIIA1*.  XIII.  DÉFAUT  DE  PLAINTE  DES  PARTIES  LÉSÉES,  N"  75-i.  261 

fondement  de  celle  action,  mettre  une  induction  aussi  fragile  à la 
place  de  celle  volonté?  comment,  lorsqu’une  plainte  est  la  source 
nécessaire  de  la  poursuite,  substituer  à cette  plainte  une  pré- 
somption tirée  d’un  procès  civil?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
d’ailleurs,  que  la  partie  lésée  peut  avoir  un  grave  intérêt  à sépa- 
rer les  deux  actions,  à poursuivre  la  réparation  de  son  dommage 
en  évitant  la  publicité  et  l'éclat  d’une  procédure  criminelle.  Est-ce 
que  le  mari  qui  forme  contre  sa  femme  une  action  en  séparation 
de  corps  pour  cause  d’adultère  ne  s’abstient  pas  à dessein  de  la 
poursuite  du  délit?  Est-ce  que  la  personne  diffamée,  qui  porte  sa 
demande  devant  la  juridiction  civile,  n’a  pas  intérêt  à fuir  le  débat 
de  la  juridiction  criminelle?  Comment  donc  admettre  que  cette 
action  civile  soit  équivalente  à la  plainte,  qu'elle  la  remplace  et 
qu’elle  manifeste  comme  celle-ci  la  volonté  de  poursuivre?  Mous 
insistons  sur  ce  point  parce  que  M.  Mangin  a professé  une  doc- 
trine entièrement  opposée1  : suivant  ce  criminaliste,  le  ministère 
public  devient  recevable  à intenter  son  action  aussitôt  que  la  partie 
lésée  a saisi  le  tribunal  civil,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  si  le 
ministère  public  est  obligé  de  garder  le  silence,  ce  n’est  qu’au- 
tant  que  la  partie  lésée  n’a  pas  réclamé,  et  que  sa  réclamation 
ne  peut  être  autre  chose  que  l’action  civile  elle-même,  puisqu’elle 
n’exerce  pas  et  qu'elle  n’a  pas  & sa  disposition  l’action  publique. 
On  doit  répondre  que  la  partie  lésée,  pour  faire  valoir  ses  droits, 
a deux  voies  distinctes,  la  voie  civile  et  la  voie  criminelle,  et 
qu’elle  peut  opter  entre  ces  deux  juridictions.  Sans  doute  dans 
l’un  et  l’autre  cas  elle  réclame,  mais  sa  réclamation,  qui  n’a  pas 
le  même  but,  n’a  pas  non  plus  les  mêmes  effets.  Si  elle  prend  la 
voie  civile,  il  est  clair  par  cela  même  que  la  partie  ne  provoque 
pas  l’action  publique,  qu’elle  ne  porte  pas  plainte,  car  la  plainte 
n’est  qu'une  provocation  à l’action  publique;  elle  limite  sa  récla- 
mation à la  réparation  civile,  elle  la  circonscrit  à ce  seul  résultat. 
On  objecte  qu’elle  n’a  qu’une  seule  action  à sa  disposition  et  que, 
dès  qu’elle  l’exerce,  elle  épuise  son  droit  d’intervention;  que  par 
conséquent  l’autorité  judiciaire,  étant  saisie,  peut  librement  appré- 
cier le  fait.  On  confond  ici  encore  deux  droits  distincts,  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  et  le  droit  de  porter  plainte. 
La  partie  lésée  n’exerce  point  l’action  publique,  mais  elle  peut  la 
mettre  en  mouvement  par  sa  plainte;  elle  peut  donc  ou  n’excrccr 
I Acl.  pull,,  (oni.  I,  275. 
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que  son  action  civile  en  saisissant  le  tribunal  civil , ou  provoquer 
l’action  publique  à se  joindre  à l’action  civile  en  portant  sa  plainte 
au  juge  d'instruction  *. 

755.  U est  évident,  au  surplus,  que  la  plainte  peut  être  rem- 
placée par  la  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel  : la 
partie  lésée  saisit  à la  fois  le  tribunal  par  cette  citation  de  l’action 
civile  et  de  l’action  publique;  c'est  cet  acte  qui  constitue  alors 
réellement  la  plainte.  La  Cour  de  cassation  a appliqué  cette  règle 
à l’action  en  diffamation  en  déclarant  : « que  la  loi,  en  prohibant 
au  ministère  public  la  poursuite  d'ofücc  de  la  diffamation  envers 
les  particuliers,  et  en  n'autorisant  sa  poursuite  que  sur  la  plainte 
du  particulier  qui  se  croit  lésé,  n’a  pas  obligé  celui-ci  à porter 
plainte  et  ne  lui  a pas  interdit  de  citer  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  ; que  le  droit  de  citer  directement 
résulte  des  principes  généraux  et  des  dispositions  spéciales  des 
articles  12  et  13  de  la  loi  du  26  mai  1819*.  » 

756.  Quand  la  plainte  est  formée,  quels  sont  ses  effets?  L’action 
publique  est-elle  nècossairChient  mise  en  mouvement?  Le  minis- 
tère public  est-il  tenu  de  poursuivre?  La  plainte  le  place  précisé- 
ment dans  la  situation  où  il  se  trouve  vis-à-vis  des  autres  délits;  il 
lui  était  interdit  de  poursuivre,  la  plainte  lève  l'interdiction;  il 
était  lié  par  le  silence  de  la  partie,  ce  lien  est  brisé.  Il  reprend 
sa  liberté  d’action,  mais  il  la  reprend  tout  entière,  avec  la  faculté 
d'agir  ou  ne  pas  agir,  suivant  l’appréciation  qu’il  fait  du  délit  qui 
lui  est  dénoncé.  Ainsi,  s'il  juge  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue 
ni  un  adultère,  ni  un  rapt,  ni  une  diffamation,  il  n’est  pas  tenu 
de  donner  suite  à la  plainte.  Toutefois  il  importe  de  remarquer 
que,  dans  les  délits  dont  la  poursuite  est  subordonnée  à l’inter- 
vention des  parties  lésées,  l’intérêt  de  ces  parties  doit  peser  d’un 
poids  plus  grand  peut-être  sur  les  déterminations  du  ministère 
public;  la  loi,  en  subordonnant  la  poursuite  à la  plainte,  a évi- 
demment voulu  que,  dans  les  affaires  de  cette  nature,  l'intérêt 

1 Voy.  dans  ce  sens  Carnot,  Cod.  pén.,  tom.  Il,  p.  lit;  Ghassan , 2'  édit., 
tom.  II,  p.  51;  le  Sellycr,  tom.  II,  p.  530;  De  Grattier,  tom.  I,  p.  346.  — 
M.  Mangin  a émia,  dans  son  Traité  de  Timtruction  écrite,  tom.  I,  p.  91,  une 
opinion  qui  semble  contraire  à celle  qu'il  a énoncée  dans  son  Traité  de  faction 
publique. 

1 Arr.  cass.  23  févr.  1830.  (J.  P.,  nouv.  édit.,  t.  XXIII,  p.  263.) 
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privé  fût  l'élément  principal  de  la  poursuite;  dès  lors,  lorsque  cet 
intérêt  réclame,  le  ministère  public  ne  doit  pas,  en  général,  hésiter 
À s'associer  à sa  réclamation. 

II  faut  ajouter  cependant  que  dans  tous  les  cas  la  partie  lésée , 
si  le  ministère  public  refuse  de  donner  suite  à la  plainte,  a le 
droit,  non  pas  d’exercer  elle-même  l’action  publique,  mais  de  la 
mettre  en  mouvement.  Elle  la  met,  en  effet,  nécessairement  en 
mouvement  soit  en  citant  directement  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  conformément  à l'article  182  du  Code  d'in- 
struction criminelle , soit  en  se  constituant  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction,  conformément  à l'article  63  du  même  Code. 
Nous  avons  établi  précédemment  cette  double  faculté  des  parties 
lésées  '. 

757.  Mais  lorsque  le  ministère  public,  régulièrement  provoqué 
par  la  plainte,  a introduit  l’action  publique,  demeure-t-il  le  maître 
de  cette  action,  en  ce  sens  qu’il  n’ait  plus  besoin  pour  l’exercer 
du  concours  du  plaignant?  En  thèse  générale,  le  ministère  public, 
dès  que  la  plainte  a été  déposée  entre  ses  mains,  reprend  le  libre 
et  entier  exercice  de  son  action.  La  partie  lésée  a le  droit  de  ne 
pas  porter  plainte,  mais  c'est  là  tout  son  droit;  elle  peut  suspendre 
et  empêcher  la  formation  de  la  poursuite  ; mais  c’est  là  tout  ce 
qu’elle  peut.  La  loi  ne  lui  a pas  donné  d’autre  privilège.  Elle 
épuise  son  pouvoir  en  formulant  sa  plainte;  elle  n'exerce  plus 
aucune  influence  au  delà.  Le  premier  acte  de  la  poursuite  ne  peut 
s’accomplir  que  sous  une  impulsion,  mais  cet  acte  entraîne  après 
lui  tous  les  actes  de  la  procédure,  sans  qu’il  soit  besoin  d'une 
impulsion  nouvelle.  Le  ministère  public  peut  agir  sans  aucun 
concours,  sans  aucune  assistance.  Il  importe  peu  que  le  plaignant, 
après  avoir  dénoncé  le  délit,  ne  s'associe  pas  à la  poursuite,  il 
importe  peu  qu'il  déserte  la  cause  et  demeure  à l'écart  : l'action 
qu’il  a provoquée  ne  lui  appartient  pas;  le  ministère  public,  dès 
qu’il  en  est  saisi,  l’exerce  seul  et  ne  doit  consulter  que  les  inté- 
rêts de  l’ordre  qui  lui  sont  confiés. 

Cette  règle  générale  doit  servir  à résoudre  plusieurs  difficultés. 
La  question  s’est  élevée  d’abord  de  savoir  si,  lorsqu’un  premier 
jugement  est  intervenu  sur  une  plainte  et  que  le  plaignant  garde 
le  silence,  le  ministère  public  peut  interjeter  appel.  La  Cour  de 

> Voy.  snpri  n°  517. 
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cassation  a jugé,  dans  une  poursuite  en  diffamation  : « que  si, 
d'après  l'article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819,  la  poursuite  sur  délits 
de  diffamation  ou  d'injures  envers  des  particuliers  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  cette 
disposition,  dérogatoire  au  droit  commun  qui  attribue  au  ministère 
public  le  droit  de  poursuivre  tout  délit  directement  et  d’office,  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  scs  expressions;  qu'elle  interdit 
seulement  au  ministère  public  d'exercer  son  action  avant  qu’il  ait 
reçu  l'impulsion  par  une  plainte  de  la  partie  lésée,  mais  que, 
lorsque  cette  plainte  a été  portée,  il  rentre  dans  la  plénitude  de 
ses  attributions;  que  son  action  est  dégagée  de  toute  entrave,  et 
qu’il  peut  appeler  du  jugement  qui  y a statué,  comme  faire  tous 
actes  de  poursuites  autorisés  par  la  loi  * . » Dans  une  seconde 
espèce,  où  l’on  lirait  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  minis- 
tère public  avait  relevé  appel  du  jugement  de  première  instance, 
sans  une  nouvelle  plainte  de  la  part  de  la  partie  offensée,  la  même 
Cour  a rejeté  le  pourvoi  : « Attendu  que  le  ministère  public, 
ayant  compèteinmcnt  introduit  son  action  contre  le  prévenu,  avait, 
aux  termes  des  articles  J,r  et  4 du  Code  d’instruction  criminelle, 
droit  de  poursuivre  l’action  publique  en  appel  et  jusqu’à  juge- 
ment définitif  *.  » Ces  deux  solutions  sont  parfaitement  exactes. 
L’action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement,  ne  dépend  sous 
aucun  rapport  de  la  présence  ou  de  l’appui  de  la  partie  qui  a pro- 
voqué son  exercice;  elle  n’est  point  l’exécution  d’un  mandat  qui 
aurait  besoin  d'étre  renouvelé  à chaque  acte  nouveau;  elle  puise 
«n  elle-même  le  droit  en  vertu  duquel  elle  procède. 

758.  line  autre,  difficulté  se  présente  lorsque  la  partie  lésée 
déclare  se  désister  de  sa  plainte  ou  la  retirer,  soit  que  ce  désiste- 
ment soit  le  résultat  d'une  transaction  ou  d’une  simple  renoncia- 
tion à son  action.  Quel  doit  en  être  l'effet  sur  l’action  publique? 
La  Cour  de  cassation  a déclaré  : « que  si  certains  délits  ou  contra- 
ventions ne  peuvent  être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public 
lorsqu'il  n’y  n ni  poursuite  ni  plainte  du  particulier  lésé,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l'action  du  ministère  public  soit  subordonnée  aux 
caprices  ou  à la  volonté  de  la  partie  civile  ; que  l'action  publique, 
une  fois  mise  en  mouvement  par  les  poursuites  ou  par  la  plainte 

1 Arr.  cas».  13  avril  1820.  (J.  P.,  ton).  XV,  p.  910.) 

2 Ait.  Cass.  5 juin  1845.  (Bull.,  n°  190.) 
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de  la  partie  civile,  ne  peut  être  arrêtée  ou  paralysée  par  le  fait 
de  cette  partie  ; que  cette  action  rentre  alors  dans  l'application  de 
l’article  4 du  Code  d’instruction  criminelle,  et  que,  nonobstant 
touto  transaction  ou  renonciation  de  la  partie  civile  à son  action 
particulière,  le  ministère  public  doit  remplir  le  devoir  de  ses  attri- 
butions et  continuer  les  poursuites  pour  faire  prononcer  les  peines 
ordonnées  par  la  loi'.  » Cette  décision  est,  comme  celle  qui  la 
précède,  incontestable.  L'action  publique,  lorsqu’elle  s’applique 
aux  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des 
parlies"lésées,  n’est  point  soumise  à des  règles  particulières  ; 
l’exception  qui  la  suspendait  cesse  au  moment  oh  elle  est  mise  en 
mouvement,  et  dès  ce  moment  aussi  elle  n’est  régie  que  par  les 
règles  du  droit  commun.  Il  est  donc  certain  qu’elle  ne  peut  être  ni 
arrêtée  ni  suspendue  par  le  désistement  de  la  partie  lésée’. 

Quelques  criminalistes  ont  voulu  distinguer  entre  le  cas  oh  le 
désistement  a précédé  la  mise  en  mouvement  de  l’action  publique 
et  celui  oh  il  l'a  seulement  suivie;  ce  n’est  que  dans  ce  dernier 
cas  qu’il  leur  paraît  dénué  d’effet  ; mais  lorsque  le  ministère  public 
n’a  encore  procédé  à aucun  acte,  lorsqu’il  n’a  pas  engagé  l’action, 
ils  pensent  que  la  partie  est  recevable  à retirer  sa  plainte  *.  Nous 
admettrons  facilement  que  le  ministère  public  ne  doit  point,  en 
général,  s'opposer  à ce  que  la  plainte  soit  retirée  lorsqu'il  n’a 
fait  encore  aucun  acte  de  la  poursuite  ; car  il  convient , dans  une 
matière  oh  la  loi  a voulu  que  l’intérêt  privé  put  prévaloir  sur  l’in- 
térêt public,  de  favoriser,  autant  que  cela  est  possible,  les  vœux 
et  les  exigences  diverses  de  cet  intérêt  ; annuler  la  plainte  dans 
ce  cas,  c’est,  pourvu  que  le  fait  dénoncé  n’intéresse  pas  essen- 
tiellement l’ordre,  se  conformer  à l’esprit  même  de  la  règle 
exceptionnelle.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  adhésion 
du  ministère  public  n’est  que  facultative  et  qu’elle  ne  peut  être 
exigée  d’une  manière  absolue.  En  effet,  pour  soutenir  que  la 
partie  a le  droit  de  retirer  sa  plainte  jusqu’au  premier  acte  de  la 
poursuite,  il  faudrait  nécessairement  admettre  ou  que  le  droit  du 
ministère  public  n’existait  pas  avant  ce  premier  acte,  ou  qu'elle 
a pu  en  arrêter  l'exercice.  Or,  il  est  certain  que  le  droit  du  mi- 

1 Arr.  cass.  23  janv.  1813  (J.  P.,  loin.  XI,  p.  70);  31  juillet  1830  ( itid ., 
loin.  XXIII,  p.  734). 

2 Voy.  en  sens  contraire  Carnot,  Instr,  rrim.,  ton).  I,  p.  300. 

3 Railler,  Droit  crim.,  p.  297;  Chassan,  II,  65. 
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nistère  public,  enchaîné  jusqu’au  dépôt  de  la  plainte,  a repris  sa 
liberté  d'action  au  moment  où  cette  plainte  a été  déposée.  Car  ce 
n’est  pas  dans  l’acte  par  lequel  il  l’exerce  qu'il  prend  sa  source; 
cet  acte  ne  fait  que  le  manifester;  il  existait  antérieurement,  il 
existait  depuis  la  remise  de  la  plainte  au  parquet.  Toute  la  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  ce  droit  acquis  au  ministère  public 
peut  être  paralysé  par  la  volonté  de  la  partie;  or,  l’article  A du 
Code  d'instruction  criminelle  répond  en  termes  précis  que  la  renon- 
ciation à l'action  civile  ne  peut  ni  arrêter  ni  suspendre  l’exercice 
de  l'action  publique;  et  quelque  interprétation  qu’on  prétende 
imposer  à ces  deux  expressions,  comme  il  est  évident  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  la  même  signification,  il  faut  bien  que  si  l’une  s'ap- 
plique à l’action  déjà  commencée,  l’autre  ait  eu  en  vue  l’action 
prête  à s’exercer,  mais  encore  inactive1 * 3. 

Toutefois,  le  droit  du  ministère  public  reçoit  une  exception 
formelle  en  matière  d’adultère.  L’article  337  du  Code  de  procé- 
dure déclare  que  le  mari  reste  le  maître  d’arrêter  les  effets  de  la 
condamnation,  et  de  là  la  jurisprudence  a induit  qu'à  plus  forte 
raison  il  devait  pouvoir  arrêter  la  poursuite  par  son  désistement. 
Nous  examinerons  tout  à l’heure  le  caractère  et  les  effets  de  ccttc 
faculté  exceptionnelle*. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  établir  une  seconde  exception  à 
l’égard  des  crimes  commis  en  pays  étranger*.  Il  leur  a paru  que 
la  plainte  était,  en  ce  qui  concerne  ces  crimes,  le  principe  même 
de  la  compétence  du  ministère  public,  et  que  dès  lors,  si  cette 
plainte  était  retirée,  la  compétence  devait  cesser.  Nous  avons  déjà 
combattu  cette  opinion  et  essayé  d’en  démontrer  l’erreur*. 

1 Lograverond , (oui.  I,  p.  55;  Bourguignon,  (oui.  I,  p.  51;  Mangin,  tom.  I, 
p.  271;  De  Gratlier,  tom.  I,  p.  317. 

* Voy.  infri  n°  760. 

3 Carnot,  tom.  I,  p.  127;  Mangin,  tom.  1,  p.  131;  de  Grattier,  tom.  I, 
p.  317. 

* Voy.  suprà  n°  682. 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

APPLICATION  A CHACUN  DES  nÈLITS  DE  LA  RÈGLE  QUI  SUBORDONNE 
LA  POURSUITE  A LA  PLAINTE. 

S I.  Application  au  délit  d’adultère. 

759.  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du  mari. 

760.  Lorsque  la  plainte  est  formée,  quel»  sont  le*  droit*  du  mari? 

761.  Il  peut  arrêter  la  poursuite  en  *e  désistant  de  la  plainte. 

762.  Doit-il  être  considéré  comme  investi  de  l’action  publique  pour  la  poursuite  du  délit? 

763.  Il  n’rsi  pas  nécessaire  qu’il  concoure  au  procès  comme  partie  civile;  sa  dénonciation 

suffit. 

764.  Le  seul  appel  du  mari,  après  un  premier  jugement,  ne  saisit  le  juge  civil  que  de 

l'action  civile  et  non  de  l’action  publique. 

765.  Le  ministère  public  peut  appeler  à minimA,  lors  même  que  le  mari  n’appelle  pas. 

766.  Le  mari  ne  peut  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  a déclaré 

n’y  avoir  lieu  de  suivre  sur  sa  plainte. 

767.  Il  peut  se  désister  soit  par  un  acte  exprès,  soit  par  des  faits  de  réconciliation  pos- 

térieurs à la  plainte. 

768.  La  poursuite  do  complice  est  subordonnée  comme  celle  de  la  femme  k la  plainte 

du  mari. 

769.  Le  désistement  éteint  la  poursuite  même  à l’égard  do  complire,  mais  ne  fait  pas 

cesser  sa  peine  après  la  condamnation  de  la  femme. 

770.  Le  complice  peut-il  profiter  de  la  réconciliation  qnand  il  a appelé  du  jugement,  et 

que  la  femme  qui  a acquiescé  se  réconcilie? 

771.  Le  décès  de  la  femme  avant  le  jugement  définitif  éteint  la  poursuite  contre  le 

complice. 

772.  Première  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  du  mari  résultant  de  l’entretien  d’une 

concubine  dans  sa  maison. 

773.  Pour  que  cette  exception  soit  admise,  il  faut  d'abord  que  l'adultère  ait  été  commis 

dans  la  maison  conjugale. 

774.  Il  faut,  en  deuxième  lien,  que  la  concubine  ait  été  entretenue  dans  la  maison 

conjugale. 

775.  Il  faut  enfin  que  le  mari  ait  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme. 

776.  Deuxième  fin  de  non-recevoir  résultant  du  fait  de  la  réconciliation  de»  époux. 

777.  Troisième  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'interdiction  du  mari. 

778.  Si  le  décès  du  mari,  soit  avant,  soit  après  la  condamnation , doit  faire  cesser  la 

poursuite  ou  la  peine.  % 

779.  Si  la  connivence  du  mari  à la  débauche  de  sa  femme  est  une  fin  de  non-recevoir 

contre  sa  plainte. 

780.  L’entretien  d’une  concubine  dans  la  maison  conjugale  ne  peut  être  poursuivi  que 

sur  la  plainte  de  la  femme , mais  elle  ne  peut  se  désister. 

781.  La  femme  peut-elle  dénoncer  la  concubine  comme  complice  du  délit? 

782.  Le  mari  peut  opposer  l'exception  de  la  réconciliation. 

783.  Il  ne  peut  opposer  l'adultère  de  la  femme. 

$ II.  Application  au  crime  de  rapt. 

784.  Le  crime  d’enlèvement  d’une  mineure  ne  peut  être  poursuivi  sans  tme  plainte 

lorsque  le  ravisseur  a épousé  la  mineure  enlevée. 
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785.  Double  condition  apportée  à l'exercice  de  l’action  publique. 

786.  La  plainte  est-elle  nécessaire  lorsque  le  mariage  a été  annulé? 

787.  Distinction  entre  la  demande  en  nullité  du  mariage  et  la  plainte. 

788.  L’action  publique  est  auspendae  à l’égard  des  complices  aussi  bien  que  de  l’auteur 

principal. 

$ III.  Application  aux  délits  de  diffamation  et  d’injures. 

789.  L’action  publique  en  matière  de  délits  de  diffamation  et  d’iujurea  est  suspendue 

jusqu’à  la  plainte. 

790.  Dispositions  relatives  à l’offense  envers  les  chambres  législatives. 

791.  L’autorisation  est-elle  nécessaire  si  le  Corps  législatif  offensé  est  dissous  au  moment 

du  délit? 

79*2.  Offense  envers  les  chefs  des  gouvernements  étrangers  et  les  agents  diplomatiques. 

793.  Diffamations  envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués.  Définition  des 

corps  constitués. 

794.  Les  autorités  ou  administrations  publiques  sont-elles  des  corps  constitués? 

795.  La  plainte  n'est  pas  nécessaire  au  cas  d’outrage. 

796.  Est-elle  nécessaire  quand  le  délit  résulte  d'un  compte  rcudu  d’audience? 

797.  Diffamation  envers  les  agents  de  l’autorité  publique  et  les  particuliers.  Distinction 

entre  les  diffamatious  et  les  outrages. 

798.  Examen  de  la  jurisprudence  relative  à celte  distinction. 

799.  Examen  des  motifs  de  la  loi  sur  la  condition  de  la  plainte  de  la  part  des  parties 

offensées. 

800.  Nullité  de  la  poursuite  en  cas  de  plainte  irrégulière. 

801.  Formes  de  la  plainte. 

802.  Effets  de  la  plainte  et  du  désistement. 

S IV.  Application  aux  délits  des  fournisseurs. 

803.  Les  crimes  et  délits  des  fournisseurs  de  l'armée  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur 

«ne  dénonciation  du  gouvernement. 

804.  Caractère  de  cette  dénonciation. 

805.  De  quelle  autorité  elle  doit  émaner. 

§ V.  Application  aux  crimes  commis  à l'étranger. 

806.  Renvoi  aui  rr*  681  et  750. 

S VI.  Application  aux  délits  de  chasse. 

807.  Dan»  quels  cas  les  délits  de  chasse  et  les  délits  de  pèche  ne  peuvent  cire  poursuivis 

sans  plainte. 

808.  Motifs  de  celte  exception. 

809.  Elle  s’applique  au  fait  de  chasse  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à une  habitation. 

810.  Elle  s’applique  encore  au  fait  de  chasse  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs 

récoltes. 

811.  Le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d autrui  sans  permis  peut  être  poursuivi  d’office. 

812.  La  chasse  en  temps  prohibé  ou  avec  des  engins  prohibés  peut  être  poursuivie  d’office. 

813.  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  porter  plainte. 

814.  De  la  cession  que  le  propriétaire  fait  de  son  droit  à un  tiers. 

815.  Celte  cession  est-elle  comprise  dans  un  bail  à terme  fait  sans  aucune  réserve? 

816.  Règles  relatives  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime 

forestier. 
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817.  Du  ca*  où  le  droit  de  chawc  dau*  ce*  bois  et  forêt*  a été  affermé. 

818.  Application  des  mêmes  régies  aux  délits  de  pêche.  En  quoi  elles  se  modifient. 

819.  Dan*  quels  cas  le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  les  délits  de  pèche. 

$ VII.  Application  aux  délits  de  contrefaçon » 

820.  En  matière  de  contrefaçon  à la  propriété  artistique  et  littéraire,  la  poursuite  a lieu 

d'office. 

821.  En  matière  de  propriété  industrielle,  1a  plainte  est  nécessaire. 

8*22.  Examen  des  motifs  de  cette  exception. 

823.  Le  désistement  ne  suspend  pas  la  poursuite. 


§ I.  Application  au  délit  d" adultère. 

759.  Nous  n’avons  à examiner  ici  qu’un  seul  point  de  la  matière 
du  délit  d’adultère,  le  mode  d’exercice  de  l’action.  Quels  sont,  en 
ce  qui  concerne  cet  exercice,  les  droits  du  plaignant?  quels  sont 
ceux  du  ministère  public?  Telle  est  la  double  proposition  qu’il 
s’agit  de  discuter. 

La  loi  a tracé  des  règles  différentes  suivant  que  l’adultère  a été 
commis  par  la  femme  ou  par  le  mari.  Nous  examinerons  succes- 
sivement ces  deux  hypothèses. 

Les  règles  relatives  à la  poursuite  de  l’adultère  de  la  femme 
sont  établies  par  les  articles  308  et  309  du  Code  civil,  330  et  337 
du  Code  pénal.  L’article  336  du  Code  pénal  porte  : « L’adultère 
de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari.  » Les  arti- 
cles 309  du  Code  civil  et  307  du  Code  pénal  ajoutent  que  : « Le 
mari  restera  le  maître  d'arrêter  l’effet  de  cette  condamnation 
(pour  délit  d’adultère)  en  consentant  à reprendre  sa  femme.» 
Enfin  l’article  308  du  Code  civil  déclare  que  : a La  femme  contre 
laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d’adul- 
tère sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  à la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion, etc.  » Tels  sont  les  textes  .qui  ont  établi  l’exception  dont 
nous  allons  essayer  de  déterminer  l’étendue  et  les  effets. 

La  première  règle  consacrée  par  ces  textes  est  que  l’adultère 
ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari.  Recherchons  tout  de  suite 
quelle  doit  être  la  forme  de  cette  dénonciation.  11  est  certain, 
d’abord,  qu’il  n’existe  aucune  différence  entre  la  dénonciation  et 
la  plainte;  ces  deux  mots  n’énoncent  qu’un  seul  et  même  acte,  et 
la  loi  s’est  servie  indifféremment  de  l’nne  ou  de  l’autre  expression 
lorsqu’elle  l’a  appliquée  aux  parties  lésées.  Les  caractères  essen- 
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tiels  du  cet  acte,  c'est  qu’il  émane  du  mari  et  qu’il  exprime  la 
ferme  volonté  de  provoquer  une  poursuite  à raison  du  délit  qu’il 
dénonce.  Il  importe,  pour  constater  cette  double  condition,  que  la 
plainte,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  précédemment  ',  soit  dressée 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  31  et  65  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  ce  point  parait  avoir  été  implicitement 
reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  en  matière  d’adultère,  par  un 
arrêt  portant:  « que,  s’agissant  d'une  action  correctionnelle,  la 
dénonciation  exigée  doit  être  spéciale  et  directe,  et  ne  peut  s’in- 
duire d’une  action  en  séparation  de  corps  introduite  parle  mari  *.  » 
La  dénonciation  peut-elle  être  rédigée  par  un  fondé  de  pouvoir? 
Il  ne  peut  exister  aucun  doute,  pourvu  que  le  pouvoir  soit  spécial, 
pourvu  qu'il  s'applique  à des  faits  accomplis  et  spécifiés* j car  il 
est  évident,  ainsi  que  quelques  auteurs  l’ont  remarqué*,  que  le 
mandat  général  donné  par  le  mari,  à la  veille  d'un  voyage,  de 
poursuivre  sa  femme  en  cas  d’adultère,  ne  pourrait  devenir  la  base 
d'aucune  poursuite. 

760.  Lorsque  la  plainte  est  formée,  quels  sont  les  droits  du 
mari?  Les  auteurs  sont  tombés  à cet  égard  dans  les  solutions  les 
plus  contradictoires.  Les  uns  n’ont  voulu  reconnaître  au  mari  que 
les  droits  d'une  partie  civile  ordinaire  et  lui  ont  dénié  même  la 
faculté  du  désistement  * ; les  autres  l'ont  investi,  au  contraire,  de 
toutes  les  prérogatives  du  ministère  public  et  lui  ont  attribué  l’ac- 
tion publique  tout  entière*.  Quant  a la  jurisprudence,  elle  a deux 
phases  distinctes:  jusqu'à  l'arrêt  du  3 septembre  1831  ’,  elle  avait 
soutenu  le  premier  de  ces  deux  systèmes;  depuis  cet  arrêt,  elle  a 
sans  cesse  incliné  vers  le  second.  Il  n'est  pas  aisé,  du  reste,  de 
démêler,  en  face  des  textes  insuffisants  que  nous  avons  rapportés, 
la  véritable  pensée  du  législateur. 

L'article  336  du  Code  pénal  ne  place  point  le  délit  d'adultère 

1 Voy.  stiprà  n°  751. 

2 Arr.  cuss,  16  juin  1842.  (Dcvill.,  1842,  1 , 747.) 

3 Cass.  23  nov.  1855.  (Bull.,  n»  368.) 

* M.  Bedcl,  Traité  de  l'adultère,  n.  10;  M.  de  Vatimesnil,  Encyclopédie  dd 
droit,  v°  Adultère,  n.  11. 

6 Favard  de  l.nnglitdc , Rép.,  v°  Al in.  puAI. 

® Merlin,  Quest.  de  droit,  v®  Adultère,  n.  0;  Carnot,  Comm.  du  Cod.  pén. 
sur  l'art.  336,  n.  1. 

7 Journ.  du  Pal.,  tom.  XXIV,  p.  233. 
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dans  d’autres  termes  que  les  autres  délits  dont  la  poursuite  est 
également  soumise  à la  condition  d'une  plainte.  Le  mari  n’a  point 
d’autre  droit  que  les  autres  parties  lésées.  La  poursuite  ne  peut 
commencer  que  sur  sa  plainte;  mais,  dès  que  cette  plainte  est  dé- 
posée, l'action  publique,  arrêtée  jusque-là,  prend  son  cours,  et  le 
ministère  public  en  a seul  l’exercice.  Cette  règle  générale  ne 
trouve,  en  effet,  aucune  restriction  dans  cet  article;  l'exception 
est  limitée  au  droit  exclusif  de  porter  plainte. 

Mais  cette  exception  se  développe  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l’article  337  du  Code  pénal  et  dans  l'article  309  du  Code  civil  : 
an  droit  exclusif  de  rendre  plainte  ces  textes  ajoutent  la  faculté 
d’arrêter  les  effets  de  la  condamnation  en  consentant  à reprendre 
la  femme.  Ainsi,  la  puissance  du  mari  ne  se  borne  plus  à retenir 
l'action  publique  captive,  elle  s’exerce  sur  le  jugement  même, 
elle  en  paralyse  à son  gré  l’exécution.  Or,  ne  doit-on  pas  induire 
de  cette  nouvelle  attribution,  de  ce  privilège  dont  la  loi  a investi 
le  mari,  que,  puisqu'il  peut  remettre  ou  abréger  la  peine  encourue, 
il  peut  également  suspendre  la  poursuite  commencée?  Ne  peut-on 
pas  induire  encore  que  cette  poursuite,  qu’il  peut  incessamment 
arrêter,  ne  doit  être  ni  suivie  ni  continuée  sans  son  concours, 
sans  sa  participation  au  débat?  Enfin,  ne  peut-on  pas  arriver  dès 
lors  à cette  conséquence  que  le  mari  qui  retient  l'action  publique 
ou  l’arrête,  qui  concourt  à son  exercice  et  lui  imprime  sans  cesse 
la  vie  qu'elle  ne  trouve  qu’en  lui, .exerce  en  réalité  cette  action? 
Nous  ne  croyons  pas  que  ces  dernières  conséquences  soient 
fondées. 

761.  Le  mari  a la  faculté  d'arrêter  la  poursuite  en  se  désistant 
de  sa  plainte;  c’est  là  tout  ce  qu’on  doit  inférer  de  l'article  337. 
Assurément  le  droit  de  remettre  la  peine  prononcée  parle  juge- 
ment contient  et  suppose  le  droit  de  remettre  la  poursuite  elle- 
même;  car  il  serait  étrange  que  le  mari,  qui  s’est  réconcilié  avec 
sa  femme  dans  le  cours  du  procès  et  qui  tient  delà  loi  le  pouvoir 
d’annuler  les  effets  du  jugement,  ne  pût  pas  arrêter  le  procès  et 
prévenir  le  jugement  même.  M.  Favard  de  I^mglade  s’est  stricte- 
ment renfermé  dans  le  texte  de  la  loi  lorsqu’il  a soutenu  que  l'ac- 
tion publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte,  cesse 
d’être  subordonnée  à la  volonté  du  mari  ; que  la  société,  régulière- 
ment informée  du  délit,  ne  peut  être  satisfaite  que  par  le  juge- 
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ment  ; que  le  mari  n'a  que  le  droit  de  remettre  la  peine  encourue 1 . 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé,  dans  une  espèce  où  le 
mari,  après  avoir  dénoncé  le  délit,  avait  introduit  une  demande 
en  séparation  de  corps  : a que  l’action  du  ministère  public  ne  peut 
être  anéantie  ni  même  suspendue  par  la  demande  en  séparation 
de  corps  portée  par  le  mari  devant  le  tribunal  civil;  que  si  la  loi 
autorise  la  partie  lésée  à intenter  l’action  civile  qui  lui  compètc, 
séparément  de  l’action  publique,  devant  les  tribunaux  civils,  elle 
ne  lui  donne  pas  le  droit  d’arrêter  ou  de  suspendre  l'action  publi- 
que*. » Cette  doctrine  est  vraie  en  elle-même,  elle  est  même 
rigoureusement  conforme  au  texte  des  articles  336  et  337  ; mais 
il  est  impossible  de  la  concilier  avec  l’esprit  de  la  loi;  il  est  im- 
possible d’admettre  que  le  législateur  ait  voulu  créer,  dans  l’exer- 
cice de  l’action  publique,  un  obstacle  à la  réconciliation  des  époux, 
lorsque,  pour  opérer  cette  réconciliation,  il  permettait  au  mari 
d’anéantir  la  condamnation  même.  Faudrait-il  donc  attendre  que 
la  femme  fût  déclarée  coupable  par  un  jugement  définitif  pour 
qu’il  put  la  reprendre?  Ne  pourrait-il  la  réintégrer  dans  la  maison 
conjugale  que  flétrie  et  déshonorée  ? Ces  motifs  sont  sans  réplique, 
et  la  Cour  de  cassation,  expliquant  son  premier  arrêt,  n’a  point 
hésité  à les  adopter  en  déclarant  : « qu’il  importe  à l’intérêt  des 
bonnes  mœurs  qu’un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage  ne 
devienne  pas  par  une  instruction  devant  les  tribunaux  un  scandale  ‘ 
public,  et  n’acquière  pas  parades  jugements  une  certitude  judi- 
ciaire; que  par  conséquent  le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation 
avec  sa  femme  soient  toujours  accueillis  comme  une  preuve  légale 
que  l’adultère  n’a  pas  été  commis,  et  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  toutes  poursuites...;  que  l’action  du  ministère  public 
cesse  même  d’avoir  un  caractère  légal  lorsque  pendant  les  pour- 
suites le  mari  relire  la  dénonciation  par  une  déclaration  formelle, 
ou  lorsqu'il  en  anéantit  l’effet  par  un  pardon  ou  par  une  récon- 
ciliation résultant  de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux  ’.  •• 

762.  Mais  de  ce  que  le  mari  a le  droit  exclusif  de  porter 
plainte  et  de  ce  qu’il  peut  interrompre  la  poursuite  par  son  désis- 

' Rép.,  \°  Ministère  public,  tom.  III,  p.  57Î. 

* Arr.  cas*.  22  août  1810.  (Bull.,  p.  127 ; J.  P.,  tom.  XIII,  p,  00 ti.) 

■>  Arr.  cas».  7 août  1823.  (Sir.,  23,  1,  382  ; Dali.,  I,  367.) 
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tcment,  résulte— t-il  donc  que  son  droit  s'étend  plus  loin  encore 
et  qu’il  est  en  quelque  sorte  investi  en  celte  matière  de  l'action 
publique  elle-même?  Cette  conséquence  serait  évidemment  erro- 
née. Le  ministère  public  ne  peut  ni  saisir  la  justice  sans  une 
plainte,  ni  continuer  la  poursuite  après  le  désistement;  mais, 
entre  ces  deux  actes,  il  conserve  la  plénitude  de  l'action  publique 
et  il  l'exerce  librement  en  faisant  toutes  les  réquisitions  qu’il 
croit  utiles.  Sa  puissance  est  restreinte  par  le  double  privilège 
dont  jouit  le  mari;  mais  la  règle  générale,  quoique  resserrée 
entre  ces  deux  exceptions,  continue  de  régir  la  poursuite.  Et 
comment  serait-elle  suspendue?  comment  supposer  que  la  loi  ait  * 
voulu , par  une  attribution  extraordinaire , lui  conférer  un  pouvoir 
qui  ne  pept  être  exercé  que  par  un  fonctionnaire  public  dans  un 
intérêt  social?  Ne  faudrait-il  pas  un  texte  formel  pour  justifier 
une  semblable  usurpation?  Où  est  ce  texte?  quel  est  le  fondement 
de  cette  exception  nouvelle?  On  ne  pourrait  même  lui  trouver 
des  motifs  plausibles.  On  explique,  en  ctfet,  le  droit  exclusif  de 
former  la  plainte  et  le  droit  de  l'abandonner  : un  intérêt  supé- 
rieur à l’intérêt  de  la  répression  du  délit  commande  cette  double 
dérogation  au  droit  commun,  l'intérêt  de  l’union  de  la  famille. 
Mais  cst-il  nécessaire  à cette  union  que  le  mari , de  plaignant 
devenant  accusateur,  poursuive  lui-même  le  délit,  qu’il  puisse, 
après  un  premier  jugement  qui  l’a  déclaré  mal  fondé  dans  sa 
plainte,  faire  revivre  l’action  publique  par  son  recours,  qu’il 
conclue  enGn  non-seulement  aux  dommages- intérêts,  mais  à 
l’application  des  peines?  La  loi  doit  lui  assurer  les  moyens  de 
poursuivre  une  juste  réparation,  mais  non  la  satisfaction  de  la 
vengeance;  il  est  bien  que  l’intervention  du  ministère  public 
puisse,  après  une  première  épreuve,  se  placer  entre  les  parties 
et  mettre  un  terme  à une  poursuite  injuste  et  passionnée.  Laisser 
le  mari  libre  de  reprendre  sa  plainte  à un  second  degré  de  juri- 
diction après  qu’elle  aurait  été  repoussée  au  premier,  lui  per- 
mettre d’y  relever  l’action  que  le  ministère  public  aurait  laissée 
s’éteindre,  ce  serait  lui  donner  le  droit  de  flétrir,  sans  intérêt 
pour  la  justice,  une  femme  que  protège  en  ce  moment  une  pré- 
somption favorable.  Les  peines  du  délit,  d’ailleurs,  ne  sont  point 
établies  dans  un  intérêt  de  vengeance  et  au  profit  du  mari,  mais 
dans  un  intérêt  de  justice  et  au  profit  de  la  société.  Si  l’adultère 
est  un  délit,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  blesse  les  droits  du  mari, 
h.  IR 
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c’est  parce  qu’il  contient  la  violation  du  devoir  et  que  cette  infrac- 
tion jette  le  trouble  dans  les  rapports  qui  constituent  l'ordre 
social.  Il  ne  peut  donc  appartenir  qu’au  ministère  public  d’en 
poursuivre  le  jugement  et  d’en  requérir  le  châtiment. 

763.  ("est  par  application  de  ce  principe  qu'il  faut  décider 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  se  porte  partie  civile  au 
procès.  La  loi  ne  lui  demande  que  sa  dénonciation,  elle  ne  lui 
demande  pas  son  concours.  La  poursuite  n'appartient  qu’aux 
fonctionnaires  qui  sont  chargés  de  l’exercice  de  l’action  publique. 
La  Cour  de  cassation  a jugé,  conformément  à celte  doctrine  : 
« que  si  l’article  336  du  Code  pénal  a réservé  au  mari  seul  le 
droit  de  dénoncer  l’adultère  de  sa  femme,  et  si , à l’égard  de  ce 
délit,  cette  dénonciation  doit  précéder  les  poursuites  du  minis- 
tère public,  aucune  loi  n’a  chargé  le  mari  des  poursuites,  qui 
sont  demeurées  à la  charge  des  fonctionnaires  publics  auxquels 
l'action  publique  est  confiée;  que  le  jugement  attaqué,  en  sou- 
mettant l’action  du  ministère  public  au  concours  de  la  pour- 
suite personnelle  du  mari  offensé,  a violé  les  articles  1,  3 et  22 
du  Code  d’instruction  criminelle  et  les  règles  de  compétence  1 ». 
La  cour  de  Pau  a jugé  avec  plus  de  netteté  encore  : « que  si 
l’adultère  de  la  femme  ne  prend  le  caractère  de  délit  que  par  la 
dénonciation  du  mari,  on  ne  peut  en  conclure  que  le  ministère 
public  n’a  qualité  pour  en  poursuivre  la  punition  qu’autant  que 
le  mari  lui-mérae  est  en  cause;  qu’il  suffit  qu’il  ait  provoqué 
l’action  du  ministère  public  pour  que  celui-ci  ait  le  droit  de  pour- 
suivre tant  que  le  mari  n’use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  l’ar- 
ticle 339,  puisque,  à l’exception  de  la  condition  imposée  au 
ministère  public  d’attendre  pour  agir  la  plainte  du  mari,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  posée  par  les  articles  1 et  2 du  Code 
d’instruction  criminelle*  ». 

764.  C’est  par  application  du  même  principe  qu’il  faut  décider 
que  le  seul  appel  du  mari,  après  un  premier  jugement,  ne  peut 
saisir  le  tribunal  d’appel  que  de  l'action  civile  et  ne  l’autorise  ni 

< Arr.  casj.  22  août  1816  (J.  P.,  lom.  XHt,  p.  606);  25  août  1848  (Bull., 
n”  2Î7). 

2 Arr.  Pau  30  janr.  1835  (Dcvill.,  1836,  2,54),  et  Bruxelles,  23  not.  1821 
(Dali.,  1,  365),  et  conf.  Merlin,  Quest.,  v°  Adultère,  § 3;  Carnot  et  Bourgui- 
gnon, sur  l'art . 336  du  C.  peu.;  Mangin,  n.  140. 


Digitized  by  Google 


en.  XIV.  APP.  DE  LA  RÈGLE  QUI  SL'BORD.  LA  POURS.  A LA  PL.  lï°  764.  275 

à prononcer  les  peines  du  délit  lorsque  ces  peines  n’ont  point  été 
prononcées  en  première  instance , ni  à aggraver  les  peines  encou- 
rues. Cette  solution,  qui  n’est  que  la  conséquence  de  la  doctrine 
que  nous  avons  posée,  est  vivement  contestée  dans  la  jurispru- 
dence. La  cour  de  Paris  a jugé,  d’une  part,  que  l’appel  du  mari 
isolé  de  l’appel  du  ministère  public,  n’autorise  les  juges  qu’à  sta- 
tuer sur  les  intérêts  civils  et  ne  les  saisit  pas  de  l’action  publique 
La  Cour.de  cassation  a déclaré,  d’un  autre  côté,  « que  la  loi,  en 
donnant  au  mari  le  droit  exclusif  de  dénoncer  l’adultère,  lui 
donne  nécessairement  celui  de  suivre  l'instance  jusqu'à  ce  qu’il 
soit  intervenu  un  jugement  définitif;  qu’il  suit  de  là  que  l’appel 
du  mari  saisit  la  cour  royale  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effets  que  la  citation  directe  et  originaire  avait  saisi  les 
premiers  juges,  et  qu'ainsi  cette  cour  a le  droit  de  prononcer  les 
peines  de  l'adultère  * ».  Un  autre  arrêt  fonde  la  même  décision 
sur  l’article  308  du  Code  civil  en  ajoutant  : a que  l’appel  du 
mari,  qui  suffirait  seul  devant  la  juridiction  civile  pour  mettre  le 
procureur  général  en  état  de  requérir  et  la  cour  royale  en  état  de 
prononcer  la  peine  de  l’adultère,  doit  avoir  le  même  effet  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 202,  n°  2,  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  est  inappli- 
cable dans  ce  cas*.  » Cette  doctrine,  déjà  enseignée  par  Merlin1 2 * 4, 
ne  parait  pas  fondée.  Il  faut  écarter  d'abord  l’argument  tiré  de 
l’article  308.  On  infère  de  cet  article  que  la  peine  de  l’adultère 
peut  être  prononcée,  non  sur  l'action,  mais  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  et  dans  une  instance  où  il  n’est  que  partie  jointe; 
on  y trouve  l’exemple  d’une  réquisition  prise  devant  le  tribunal 
d’appel  par  le  ministère  public,  quoique  ce  tribunal  ne  soit  saisi 
que  par  l’appel  du  mari.  La  réponse  est  qu’il  importe  de  distin- 
guer, dans  l’hypothèse  prévue  par  cet  article,  l’instance  en  sépa- 
ration de  corps  et  l’action  incidemment  formée  par  le  ministère 
public  pour  l’application  des  peines  de  l’adultère.  Celle-ci  ne  peut 
être  exercée  que  par  le  ministère  public;  c’est  sur  sa  seule  réqui- 
sition que  les  peines  sont  appliquées  : il  est  donc  partie  principale 
dans  l’incident.  Ensuite,  ce  droit  de  réquisition,  qui  nait  de  l’in- 

1 Arr.  Paris,  8 juin  1837  (I)ev.,  1837,  2,  294). 

2 Arr.  enss.  3 sept.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  234). 

» Arr.  cass.  19  oct.  1837  (Dcv..  1837,  1,  1029)  i 5 aortt  1841  (Bull.,  n°  232). 

* Quest.,  \°  Adultère,  J 6. 
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stance  en  séparation  de  corps,  doit  nécessairement  subsister  pen- 
dant toute  la  durée  de  l’instance,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel;  le  ministère  public  saisit  le  délit  au  moment  où  il  se 
manifeste,  au  moment  où  la  preuve  en  est  produite,  à quelque 
phase  que  la  procédure  soit  parvenue.  Or,  il  est  impossible  d’as- 
similer ces  formes  de  la  procédure  civile  aux  formes  de  la 
juridiction  correctionnelle.  Dans  la  poursuite  du  délit,  l’action 
principale  est  entre  les  mains  du  ministère  public;  c'est  lui 
qui  requiert  tous  les  actes  de  l’instruction,  c'est  lui  qui  re- 
quiert l’application  des  peines;  le  mari  n'est  que  partie  jointe, 
quels  que  soient  d’ailleurs  ses  droits,  car  le  but  de  l’instance 
est  la  constatation  d'un  délit  et  l’application  des  peines  lé- 
gales. Dès  lors,  si  le  ministère  public  ne  forme  pas  d’appel  du 
jugement  de  première  instance,  il  est  évident  que  cette  action 
est  éteinte,  car  il  en  est  dépositaire,  seul  il  l'exerce.  Où  le  mari 
puiserait-il  le  pouvoir  de  relever  l’action  publique  après  le  juge- 
ment quand  le  ministère  public  n’interjette  aucun  appel?  Est-ce 
dans  son  droit  de  plainte?  Mais  le  droit  de  retenir  l'action,  avant 
qu’elle  soit  entamée,  n’emporte  pas  celui  de  l’exercer;  le  mari 
n'est  pas,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation  autre  que  celle  de 
tous  les  plaignants,  en  matière  de  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  sans  une  plainte;  est-ce  que  ceux-ci  pourraient  par 
leur  appel  isolé  prolonger  l'action  publique?  La  Cour  de  cassation 
a répondu  négativement  en  matière  de  diffamation'.  Est-ce  dans 
son  droit  de  se  désister?  Mais  de  ce  que  par  ce  désistement  il 
arrête  une  poursuite  commencée,  comment  conclure  qu’il  peut  la 
faire  revivre  quand  elle  est  éteinte?  De  ce  que,  dans  l’intérêt  de 
la  paix  du  mariage,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  procès  survécut  à 
la  réconciliation,  comment  conclure  que  le  mari  puisse  reprendre 
le  procès,  même  après  le  jugement  qui  l’a  terminé  en  première  . 
instance?  I*a  loi  ne  lui  a donné  de  privilège  que  pour  rétablir 
l'union  dans  la  famille,  il  n’en  a pas  pour  perpétuer  la  discorde; 
il  peut  empêcher  la  poursuite  ou  la  faire  cesser,  il  ne  peut  ni 
l’exercer  lui-même  ni  la  continuer  quand  le  ministère  public  l’a 
délaissée.  On  prétend  qu’il  a qualité,  sinon  pour  requérir  lui- 
même  la  peine  en  cause  d’appel , du  moins  pour  mettre  le  minis- 
tère public  à même  de  la  requérir*.  Quel  serait  donc  alors 

1 Arr.  cass.  13  avril  t820.  (Bull.,  n’  5t.) 

3 Merlin,  Quest.,  v°  Adultfrr,  S (i. 
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l’étrange  pouvoir  dont  il  serait  investi?  Il  rendrait  la  vie  par 
son  appel  à une  action  qu’il  ne  pourrait  exercer  par  ses  conclu- 
sions; il  en  saisirait  le  ministère  public  et  n'en  saisirait  pas  les 
juges;  il  sauvegarderait  les  droits  de  l’action  publique  sans  pou- 
voir en  faire  lui-mêinc  aucun  usage.  N’est-il  pas  évident  qu’une 
telle  attribution,  contraire  à toutes  les  règles  du  droit  et  qu'aucun 
texte  de  la  loi  n’autorise,  serait  purement  arbitraire?  En  résumé, 
d’une  part,  il  est  de  principe  que  toute  exception  doit  être  stric- 
tement renfermée  dans  ses  termes,  et  le  double  privilège  dont  le 
mari  est  investi  n’est  qu’une  exception,  et,  d’une  autre  part, 
l'article  202  du  Code  d’instruction  criminelle  veut  que  l'appel  de 
la  partie  civile  n'ait  d'effet  qu’à  l’égard  de  ses  intérêts  civils  seu- 
lement. Or,  là  oii  la  limite  de  l’exception  expire,  le  droit  com- 
mun doit  seul  régner1 2. 

765.  De  l'application  de  la  même  règle,  il  faut  inférer  encore, 
comme  une  conséquence  nécessaire,  que  le  ministère  public  peut 
appeler  à niintmà,  lors  même  que  le  mari  n'appelle  pas  du  juge- 
ment intervenu  sur  la  plainte.  En  effet,  le  mari  peut  se  désister 
de  sa  plainte , mais  son  défaut  d’appel  n’équivaut  pas  à un  désis- 
tement; il  a saisi  la  justice  et  il  laisse  l’action  qu’il  a provoquée 
suivre  son  cours;  or,  le  ministère  public  est  maître  de  cette 
action  et  peut  librement  l'exercer.  Ce  point  a été  reconnu  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  portant  : « qu’aux  termes  de  l'article  336 
le  mari  a seul  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme , que 
lui  seul  a qualité  pour  en  provoquer  la  poursuite,  mais  qu'il  faut 
reconnaître  également  qu’une  fois  l’action  publique  mise  eu  mou- 
vement par  la  plainte  du  mari , elle  peut  et  doit  s'exercer  dans 
toute  sa  plénitude  et  devant  tous  les  degrés  de  juridiction;  qu'elle 
ne  peut  être  arrêtée  ou  paralysée  que  dans  le  cas  où  le  mari 
déclare  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’article  337  ; 
mais  que,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  cette  volonté,  il  est  réputé 
donner  aux  poursuites  son  concours  exprès  ou  tacite  *.  » Mais 
cette  doctrine  se  trouve  contredite  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  portant  : « que  le  ministère  public  ne  saurait  appeler 

1 Voy.  cependant  en  sens  contraire  cass.  3 mai  1850  (Bull.,  n°  151). 

2 Arr.  Caen  13  janv.  1842  (Devill.,  1842,  2e  part.,  p.  523)  ; et  Paris  13  mars 
1847  (Devill.,  1847  , 2"  part.,  p.  179);  cl  contr.  cass.  31  août  18Ô3  (Bull., 
n°  308). 
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de  son  chef  ni  à l’égard  de  la  femme,  ni  à l’égard  du  complice, 
puisque  par  cet  appel  il  porterait  atteinte  aux  droits  exclusive- 
ment réservés  au  mari  et  à la  paix  de  la  famille 1 . » On  doit  remar- 
quer que  cette  assertion  a pris  place  dans  un  arrêt  qui  statuait  sur 
la  validité  de  l’appel  non  du  ministère  public,  mais  du  mari  seu- 
lement; elle  était  donc  inutile  à la  décision  de  la  question,  et  dès 
lors  on  ne  peut  la  considérer  comme  l’expression  d’une  doctrine 
arrêtée.  Il  en  résulterait  que  le  mari  non-seulement  serait  investi 
de  l’action  publique,  mais  qu’il  en  serait  investi  à l’exclusion  même 
du  ministère  public.  Il  exercerait  son  droit  de  plainte  non-seu- 
lement au  seuil  de  la  procédure  et  devant  les  premiers  juges, 
mais  encore  devant  les  juges  d’appel.  A chaque  juridiction,  le 
ministère  public  serait  arrêté  et  ne  pourrait  agir  que  sur  sa  pro- 
vocation. Assurément  la  loi  aurait  pu  étendre  ainsi  et  prolonger 
en  appel  le  droit  exclusif  du  mari  de  saisir  la  justice.  Mais 
l’a-l-elle  fait?  C’est  là  toute  la  question.  Nous  ne  voyons  dans 
ses  textes  d’autre  privilège  que  celui  de  porter  plainte  devant  les 
premiers  juges,  et  celui  d’arrêter  la  poursuite  en  retirant  celte 
plainte;  c’est  là,  d’ailleurs,  les  seuls  droits  dont  le  mari  devait 
être  investi,  puisqu’il  peut  toujours,  si  le  ministère  public  agit 
sans  son  aveu,  suspendre  son  action.  Pourquoi  donc  étendre 
l’exception  au  delà  des  termes  de  la  loi  ? et  pourquoi  l’étendre 
sans  motifs?  pourquoi  écarter  les  règles  communes  du  droit  sans 
profit  même  pour  l’intérêt  qu’on  voudrait  protéger  *? 

766.  Enfin,  de  la  même  règle  il  faut  déduire,  comme  un  dernier 
corollaire,  que  le  mari  ne  peut,  dans  l’intérêt  de  l’action  publique, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation 
qui  a déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  sur  sa  plainte.  Cette  question 
soulève  naturellement  les  mêmes  doutes,  les  mêmes  difficultés 
qu’en  ce  qui  concerne  l'appel,  et  toutefois  la  Cour  de  cassation  l'a 
résolue  dans  un  sens  différent.  L’arrêt  qui  a consacré  cette  solu- 
tion, après  avoir  établi  comme  une  règle  générale  que  la  partie 
civile  ne  peut  exercer  cette  sorte  de  recours  qu'à  l’égard  de  ses 
intérêts  civils,  ajoute:  «que  celte  règle  n'admet  point  d’exception 
dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  délit  d’adultère  imputé  à l’épouse; 
qu’à  la  vérité  le  ministère  public  ne  peut  ponrsuivre  d’office  ce 

1 Arr.  cass.  5 août  1841  (Bull.,  n°  232). 

1 Conf.  cass.  31  août  1855  (Bull.,  n»  308). 
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délit  ; que  son  action  ne  peut  s’exercer  que  quand  elle  est  provo- 
quée par  la  dénonciation  du  mari  ; que  le  mari  peut,  en  se  désis- 
tant de  sa  plainte,  faire  cesser  les  poursuites;  qu’il  peut  enfin,  en 
consentant  à reprendre  sa  femme,  arrêter  l’effet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  ; mais  que  ces  restrictions  apportées 
aux  droits  du  ministère  public,  dans  l’intérêt  de  la  paix  et  de  • 
l’honneur  des  familles,  n’investissent  nullement  le  mari  de  l’exer- 
cice de  l’action  publique,  qu’elles  ne  lui  attribuent  point  la  pour- 
suite du  délit  d’adultère;  que  cette  poursuite  reste  toujours  confiée 
aux  fonctionnaires  du  ministère  public,  qui  doivent  l’exercer  sous 
l’empire  des  règles  qui  gouvernent  les  matières  pénales  \ » Cette 
décision,  qui  confirme  toutes  nos  observations,  est  en  contradic- 
tion évidente  avec  les  arrêts  que  nous  avons  cités.  Ce  n’est  point 
ici  le  lieu  d’examiner  en  thèse  générale  les  effets  du  pourvoi  de  la 
partie  civile;  mais  comment  admettre  que  le  mari  n’est  qu’une 
simple  partie  civile  quand  il  se  pourvoit  contre  l’arrêt  de  la  cham- 
bre d’accusation,  et  devient  plus  qu’une  partie  civile  lorsqu'il 
appelle  du  jugement  de  première  instance?  que,  dans  le  premier 
cas,  les  effets  de  son  recours  sont  limités  à ses  intérêts  civils,  et, 
dans  l’autre,  s’étendent  à l’action  publique  elle-même?  S’il  ne 
peut  relever  cette  action  après  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation, 
lorsqu'aucun  texte  précis  ne  le  lui  interdit,  comment  le  pourrait-il 
après  le  jugement  correctionnel,  lorsque  l’article  202  s’y  oppose 
formellement?  Cet  arrêt,  en  constatant  les  hésitations  de  la  juris- 
prudence, ne  fait  donc  qu’apporter  un  nouveau  poids  à la  doctrine 
que  nous  avons  exposée. 

767.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  mari  n’a  d’autre 
caractère  que  celui  d’une  partie  civile;  mais  que  scs  droits  néan- 
moins sont  plus  étendus;  que,  d’une  part,  la  poursuite  ne  peut 
être  commencée  que  sur  sa  plaiute,  et  que,  d’une  autre  part,  il 
peut  sans  cesse  l’arrêter  par  son  désistement;  que  tout  sou  privi- 
lège, dans  le  cours  de  la  procédure,  consiste  dans  celte  double 
exception,  mais  qu’il  y est  en  même  temps  circonscrit. 

Il  faut  ajouter  que  le  désistement  est  exprès  ou  présumé:  exprès, 
quand  il  se  manifeste  par  un  acte  formel  ; présumé,  quand  ij  résulte 
de  faits  de  réconciliation  postérieure  à la  plainte.  La  réconciliation 
équivaut  au  désistement;  elle  renferme  le  pardon  du  délit,  elle 

1 Arr.  cass.  26  juillet  1828.  (Bull.,  n°  222.) 
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éteint  donc  la  poursuite  comme  elle  mettrait  un  terme  à la  peine. 
Celle  règle  est,  d’ailleurs,  écrite  dans  la  loi  : l’article  272  du  Code  ,. 
civil,  et  cet  article  est  encore  applicable  à la  séparation  de  corps, 
dispose  que  : « l’action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
• cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce;  » et  l’article  336 
du  Code  pénal,  n’ayant  point  exclu  cette  règle,  qui  est  conforme 
à son  esprit,  doit  être  réputé  s’y  être  référé.  La  Cour  de  cassation 
a jugé  dans  ce  sens  : « que  le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation 
avec  sa  femme  doivent  toujours  être  accueillis  comme  une  preuve 
légale  que  l’adultère  n’a  point  été  commis,  et  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  toute  poursuite...  ; que  non-seulement  le  mi- 
nistère public  n’a  pas  le  droit  de  poursuivre  d'office  le  fait  d’adul- 
tère, mais  encore  que  ces  poursuites  ne  peuvent  être  légalement 
exercées  que  sur  une  dénonciation  du  mari,  contre  laquelle  il 
n’existe  pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconciliation  anté- 
rieure opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés;  que  l'action 
du  ministère  public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal  lorsque 
pendant  les  poursuites  le  mari  retire  la  dénonciation  par  une 
déclaration  formelle,  ou  lorsqu’il  en  anéantit  l’effet  par  un  pardon 
ou  par  une  réconciliation  résultant  des  circonstances  dont  l’ap- 
préciation appartient  aux  tribunaux  '.  » Un  arrêt  déclare  néanmoins 
a que  le  désistement  autorisé  par  l'article  337  ne  peut  consister 
que  dans  le  rapprochement  des  époux,  puisque  scs  effets  sont 
subordonnés  à la  condition  impérative  que  le  mari  consentira  à 
reprendre  sa  femme;  qu’il  est  évident  que  la  volonté  du  législa- 
teur n’a  pas  été  de  créer,  en  faveur  du  mari  outragé,  un  droit 
illimité  de  grâce  ou  de  pardon,  puisqu'il  n’a  prononcé  l’extinc- 
tion de  la  poursuite  et  l’abolition  de  la  condamnation  qu’en  vue 
de  la  réconciliation  * » . Il  est  évident  que  cet  arrêt  semble  con- 
fondre deux  choses  distinctes,  le  désistement  pendant  la  pour- 
suite et  le  pardon  après  la  condamnation  : ce  n’est  que  dans  ce 
dernier  cas  que  la  loi  suppose  que  le  mari  reprend  sa  femme. 
Mais  le  désistement,  qui  peut  également  supposer  la  réconcilia- 
tion, n’est  pas  soumis  à cette  condition.  Au  surplus,  si  la  récon- 
ciliation a les  mêmes  effets  que  le  désistement , elle  ne  se  produit 
pas  dans  les  mêmes  circonstances;  elle  constitue,  en  général, 

< Arr.  cass.  7 aoùl  1823.  (Sir.,  23,  1,  382.) 

5 Ca».  23  août  1848.  (Bull.,  a»  227.) 
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une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action,  et  nous  la  retrouverons 
tout  à l’heure  sous  ce  nouveau  rapport. 

768.  Nous  n’avons  considéré  jusqu'ici  les  droits  du  mari  dans 
la  poursuite  qu’en  ce  qui  concerne  la  femme  prévenue  d'adul- 
tère; ces  privilèges  s'étendent,  au  moins  partiellement,  jusqu’à 
la  personne  du  complice. 

Le  complice  ne  peut  être  poursuivi,  comme  la  femme  elle- 
même,  que  sur  la  plainte  du  mari.  La  même  raison,  en  effet, 
protège  l’un  et  l'autre.  Mais  il  suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  sa 
femme  pour  que  le  complice  puisse  être  poursuivi  d'office,  quand 
môme  il  n'aurait  pas  été  désigné  dans  la  plainte;  car,  dès  que  le 
ministère  public  est  régulièrement  saisi  du  délit,  son  action  ne 
peut  être  scindée  et  doit  s'étendre  aux  deux  auteurs  ; il  n'y  a plus, 
d'ailleurs , de  motif  de  laisser  le  complice  à l'écart  quand  la  femme 
est  l’objet  d’une  poursuite;  il  partage  la  protection  que  la  loi  a 
accordée  à celle-ci;  il  ne  peut  séparément  en  réclamer  aucune 
pour  lui-même*.  11  faudrait  décider  par  la  même  raison  que  le 
mari  ne  peut  dénoncer  le  complice  sans  dénoncer  la  femme , 
puisque,  en  livrant  le  délit  à la  justice,  il  en  livre  nécessaire- 
ment les  auteurs  *.  Quelques  légistes  voudraient  néanmoins  que 
le  mari  pût  à la  fois  pardonner  à sa  femme  et  porter  plainte 
contre  le  complice  *.  Cette  division  de  la  poursuite,  contraire  à la 
règle  du  droit,  n’aurait  aucun  résultat  utile:  est-ce  que  la  femme 
ne  serait  pas  flétrie  par  le  procès  de  son  complice,  lors  même 
qu’elle  ne  serait  pas  eu  cause?  Est-ce  que  le  mari  peut  avoir 
intérêt  à faire  constater  le  délit,  quand  il  reprend  sa  femme?  S’il 
dépend  de  lui  d'empêcher  la  poursuite,  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  suit-il  de  là  qu'il  puisse  l'étendre  ou  la  restreindre  dans 
l'iutérét  de  sa  vengeance  particulière?  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  dans  ce  sens  : a que  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de 
celle  de  la  femme;  que  la  condamnation  du  complice  serait  la 
condamnation  morale  de  lu  femme,  alors  même  qu’elle  ne  serait 
pas  comprise  dans  les  poursuites , et  que  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  aurait  pour  effet  et  pour  résultat  de  détruire  le 

1 An.  casa.  17  janv.  1829.  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  582.) 

a Voy.  conf.  Carnot,  sur  l'art.  338  Cod.  pén.,  n.  1;  Ruuter,  n.  473;  Merlin, 
Qucsl.  de  droit,  v®  Adultère,  $ 5,  n.  2;  Mangin,  n.  139;  Legratcrend , 
tom.  I,  p.  45. 

3 Bedel , n.  59;  de  Vatimcsnil,  toc.  cit.,  n.  42. 
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droit  que  la  loi  a réservé  au  mari  d'empêcher  la  poursuite;  que 
le  mari  ne  peut  renoncer  lui-même  au  droit  de  poursuivre  sa 
femme , en  provoquant  ou  autorisant  la  poursuite  séparée  contre 
le  complice  ; que  l’éclat  qui  en  résulterait  serait  destructif  du 
pardon  par  lui  accordé  à sa  femme  '.  » 

769.  Le  désistement  éteint  la  poursuite,  même  à l’égard  du 
complice.  En  effet,  en  retirant  sa  plainte , le  mari  ou  désire  jeter 
un  voile  sur  le  fait  qu’il  a dénoncé,  ou  déclare  que  son  imputa- 
tion n'était  pas  fondée;  daus  l’un  ou  l’autre  cas,  il  ne  peut  être 
permis  de  continuer  une  poursuite  qui,  même  restreinte  à l’un 
des  prévenus,  tromperait  ses  vœux.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a reconnu  par  un  arrêt  portant  : « que , dans  l’espèce , le 
mari  s’étant  expressément  désisté,  par  acte  notarié  et  pendant 
l’instance  d'appel,  de  la  dénonciation  qu’il  est  convenu  avoir  trop 
légèrement  portée  contre  son  épouse , et  ayant  formellement 
réitéré , à l’audience  publique  de  la  cour,  son  désistement  de 
toutes  poursuites,  il  s'est  élevé  une  véritable  fin  de  non-recevoir 
contre  la  continuation  d’office  des  poursuites  du  ministère  public; 
que  l'adultère  est  un  délit  dont  les  coaccusés  sont  réciproque- 
ment complices  l’un  de  l’autre;  que  la  réconciliation  du  mari 
avec  la  femme,  en  abolissant  les  poursuites,  équivaut  à la  preuve 
légale  que  l’adultère  n’a  point  été  commis,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  qu’il  n’existe  point  de  coupable  dans  ce  délit; 
que  l’arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  conformément  à ces  principes,  a 
déclaré  le  ministère  public  irrecevable  à poursuivre  d’office,  soit' 
contre  la  femme,  soit  contre  son  complice,  et  les  a déchargés  en 
conséquence  des  condamnations  prononcées  contre  eux  à raison 
du  fait  d’adultère,  et  que,  par  une  telle  décision,  il  n’a  ni  violé 
l’article  22  du  Code  d’instruction  criminelle,  ni  fait  une  fausse 
application  des  articles  336  et  337  du  Code  pénal 

Mais  si  le  désistement  ou  plutôt  la  réconciliation  n’intervient 
qu’après  un  jugement  définitif,  son  effet  est  uniquement  de  faire 
cesser  la  peine  de  la  femme  et  ne  s’étend  point  au  complice. 
L'intérêt  de  la  famille  exige  que  la  poursuite  cesse  à la  fois  à 
l’-égard  des  deux  prévenus  , afin  que  le  délit  ne  puisse  être 
constaté  après  la  réconciliation  des  époux.  Mais,  quand  cette 

1 .Ait.  cass.  28  juin  1839.  (Dev.,  39,  1,  701.) 

3 Arr.  ca»s.  17  aoflt  1827.  (Bull.,  n.  222.) 
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preuve  est  faite,  quand  la  procédure  est  fermée  par  un  jugement 
définitif,  l'union  de  ta  famille  n’exige  plus  que  le  pardon  du 
mari,  qui  s'arrête  Sur  sa  femme,  s'étende  au  complice.  C’est  donc 
avec  raison  que  l'article  337  du  Code  pénal  a limité  l’eflet  de 
cette  sorte  de  grâce  à la  femme  seulement.  Le  complice  doit  subir 
la  peine  qu’il  a encourue  à raison  d'un  délit  que  le  pardon  du 
mari  n'a  point  effacé  '. 

770.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  complice  doit 
profiter  de  la  réconciliation  lorsqu'il  a seul  appelé  du  jugement 
de  première  instance  et  que  ce  jugement,  par  suite  de  l’acquies- 
cement de  la  femme,  est  devenu  définitif  à son  égard.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  dans  une  première  espèce  où  il  y avait  eu  con- 
damnation par  défaut  contre  la  femme  et  le  complice,  significa- 
tion du  jugement  à l'un  et  à l’autre , et  appel  du  complice  seule- 
ment : <•  que  si,  par  la  puissance  domestique  dont  est  investi  le 
mari,  il  est  le  mailre  d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation 
prononcée  contre  son  épouse , cette  faculté  ne  lui  appartient  point 
à l’égard  du  complice;  que  s’il  importe  à l’intérêt  des  bonnes 
mœurs  que  le  fait  de  l’adultère  n’acquière  pas,  par  un  jugement , 
une  certitude  judiciaire;  que  si  le  désistement  du  mari,  peudant 
le  cours  des  poursuites,  doit  être  accueilli  comme  une  preuve 
légale  de  l’innocence  de  son  épouse;  que  si  conséquemment  ce 
désistement  -doit  profiter  au  complice  , ces  considérations  sont 
sans  force  et  sans  autorité  lorsque  le  désistement  n’intervient 
qu'après  un  jugement  définitif  qui  a condamné  la  femme , et 
après  qu’il  a été  jugé  souverainement  qu'elle  s’est  rendue  cou- 
pable d’adultère;  que  dans  ce  cas  le  mari  ne  peut  pas  plus,  en 
pardonnant  à la  femme,  arrêter  les  poursuites  à l’égard  du  com- 
plice, qu’il  ne  pourrait  arrêter  les  effets  de  la  condamnation  qui 
serait  intervenue  contre  lui’,  n Mais,  dans  une  autre  espèce,  où 
la  condamnation  était  contradictoire  et  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  vis-à-vis  de  la  femme,  la  Cour  de  cassation  a dé- 
claré que  le  complice  avait  pu  invoquer,  en  cause  d’appel , 
l'exception  résultant  de  la  réconciliation  des  époux  : « attendu 
qu'en  matière  d’adultère  l'exception  de  réconciliation  appartient 

* Voy.  eonf.  Legraverend,  I,  45;  Rauter,  n.  475;  Mangin,  n.  137;  et  cass. 
29  avril  1854  (Bull.,  n»  131). 

a Arr.  casa.  17  janv.  1829  (Bull.,  p.  29). 
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également  à la  femme  cl  au  complice , puisqu'elle  forme  une  fin 
de  non-recevoir  péremptoire  contre  la  plainte  du  mari,  sans 
laquelle  l’action  publique  n’est  jamais  admissible  ; que  dès  lors 
chacun  d’eux  peut  s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense; 
que  le  silence  de  la  femme  ou  son  adhésion  au  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  l'a  condamnée  ne  peuvent  priver  de  ce  droit 
le  prévenu  de  complicité  '.  » Au  milieu  de  ces  deux  arrêts,  évi- 
demment contradictoires,  quoique  les  deux  espèces  ne  soient  pas 
parfaitement  identiques,  il  nous  semble  qu’il  faut  suivre  la  doc- 
trine consacrée  par  le  dernier.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  le  désis- 
tement du  mari,  quelle  que  soit  l'époque  où  il  intervienne,  mette 
un  terme  à la  poursuite.  Ce  désistement,  à la  vérité,  s’applique 
aux  deux  complices  quand  la  poursuite  n’est  pas  terminée  par  le 
jugement;  il  ne  s’étend  qu’à  la  femme  quand  la  condamnation 
est  devenue  définitive.  Mais  si  la  condamnation  n'est  définitive 
qu’à  l’égard  de  la  femme,  si  la  poursuite  s’exerce  encore  vis-à-vis 
du  complice,  est-ce  que  la  raison  qui  étend  à l'un  et  à l’autre  les 
effets  du  désistement  ne  subsiste  pas  dans  toute  sa  force?  est-ce 
que  l’intérêt  du  mariage  n’exige  pas  que  le  procès  ne  recom- 
mence pas  en  appel,  que  l’adultère  ne  soit  pas  constaté  une 
seconde  fois?  11  y a sans  doute  chose  jugée  à l'égard  de  la 
femme;  mais  est-ce  qu’un  premier  jugement  offre  une  certitude 
judiciaire  complète?  est-ce  que  l’acquiescement  de  la  femme  n’a 
pas  pu  être  sollicité  par  l'espoir  d’une  réconciliation?  et  doit-il 
être  dès  lors  indifférent  pour  le  bonheur  des  époux  qu'une  nou- 
velle instance  s’ouvre  pour  discuter  le  fait  que  la  plainte  avait 
dénoncé  et  que  le  désistement  a détruit?  La  question,  au  sur- 
plus, n'aurait  plus  de  difficulté  si  le  désistement  intervenait  avant 
que  le  jugement  eût  acquis  force  de  chose  jugée,  à l’égard  de  la 
femme,  par  l'expiration  des  délais  de  l'appel;  il  éteindrait  évi- 
demment le  procès  tout  entier  *. 

771.  Le  décès  de  la  femme  avant  que  le  jugement  soit  de- 
venu définitif  éteint  l’action  vis-à-vis  du  complice.  C’est  ce  qui  a 
été  reconnu  par  un  arrêt  portant  : a que  si , en  principe  général , 
le  décès  de  l'auteur  principal  d'un  délit  n’est  point  un  obstacle  à 

1 Arr.  cass.  9 févr.  1839.  (Bull.,  u°  45.) 

J Arr.  Paris  12  juin  1830  (Dov.,  Xouv.  coll.,  tom.  IX,  2e  pari.,  p.  433); 
Bruxelles,  24  janv.  1838  (Jur.  de  Belg.,  1838,  2,232). 
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l'action  du  ministère  public  contre  les  complices,  cette,  règle  ne 
peut  recevoir  son  application  en  matière  d’adultère,  en  présence 
des  dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  qui  régissent  la  pour- 
suite de  cette  nature  de  délit;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  l’action 
du  ministère  public  est  subordonnée  à la  plainte  du  mari;  que  le 
désistement,  le  décès  du  plaignant,  la  réconciliation  des  époux, 
sont  autant  de  circonstances  qui  paralysent  l’action  du  ministère 
public,  même  au  profit  du  complice,  parce  qu’il  importe  à l’in- 
térêt des  bonnes  mœurs  et  à la  paix  des  familles  qu’une  poursuite 
dirigée  contre  le  prétendu  complice  ne  puisse  pas  détruire  la  pré- 
somption légale  d’innocence  qui  résulte,  en  faveur  de  la  femme, 
de  toute  circonstance  de  nature  à mettre  obstacle  à l’action  pé- 
nale contre  elle;  que  les  mêmes  raisons  se  présentent  dans  le  cas 
où,  avant  tout  jugement  définitif,  la  femme  poursuivie  vient  à dé- 
céder; que  l’action  publique  à son  égard  étant  éteinte,  l’impos- 
sibilité de  vérifier,  en  ce  qui  la  concerne,  les  faits  d’adultère, 
comme  la  présomption  légale  d’innocence,  s'applique  nécessaire- 
ment au  complice;  que,  s’il  en  était  autrement,  ce  dernier  serait 
dépouillé  du  droit  d'opposer  des  exemptions  péremptoires  ou  des 
défenses  que  la  présence  de  la  femme  dans  le  procès  pourrait 
faire  naître  ; que  .les  poursuites  contre  la  femme  et  contre  son 
complice  sont  indivisibles,  et  que  le  sort  de  l'action  contre  ce 
dernier  doit  suivre  le  sort  de  l’action  contre  la  femme  s 

772.  L'action  du  mari  peut  être  repoussée  par  diverses  fins 
de  non-recevoir;  la  première  est  écrite  dans  les  articles  336  et 
339  du  Code  pénal.  L’article  336  porte  que  la  faculté  du  mari  de 
dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  cessera  s’il  est  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  339,  et  l'article  339  dispose  : a que  le  mari  qui  aura 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura 
été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d’une  amende 
de  cent  francs  à deux  mille  francs.  » Ces  deux  textes  exigent 
quelques  explications. 

On  doit  remarquer,  en  premier  lieu,  qu’il  ne  s’agit  point, 
comme  l'avaient  fait  notre  ancien  droit’  et  même  la  loi  romaine1 * 3, 

1 Cass.  8 mars  1850.  ( Bull . , n°  83.) 

a Farinacius,  qwest.  142,  n.  39  et  43;  Damhouderius,  n.  40;  Jousse, 
tom.  III,  226. 

3 !..  13,  S 5,  Oig.,  Ad  Irg.  Jid.  de  adult.  ; I.  39  Dig.,  Soluto  malrimonio. 
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d'établir  entre  les  deux  délits  une  sorte  de  compensation;  il  s'agit 
simplement  de  faire  peser  sur  le  mari  une  incapacité  temporaire. 
Les  torts  réciproques  des  époux  ne  se  balancent  pas;  les  uns  n’ef- 
facent pas  les  autres.  L’action  du  mari  est  seulement  suspenduo 
lorsqu'il  se  trouve  lui-mêmo  coupable  d’avoir  entretenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale. 

Quels  sont  les  effets  de  cetto  incapacité?  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 336  sembleraient  indiquer  que  le  mari,  étant  déchu  de  la 
faculté  exceptionnelle  dont  il  était  investi,  du  privilège  exclusif 
de  dénoncer  le  délit,  la  règle  commune  reprend  son  empire,  et 
que,  dès  lors,  le  ministère  public  peut  agir.  On  peut  ajouter  dans 
ce  sens  qu’il  est  immoral  que  l'adultère  de  la  femme  demeure 
impuni , par  cela  seul  que  le  mari  ne  peut  se  plaindre;  que  son 
délit  trouve  une  protection  et  un  abri  dans  la  preuve  d'un  autre 
délit.  Si  l’action  publique  est  suspendue  entre  les  mains  du  minis- 
tère public,  c’est  quand  le  mari  peut  exercer  la  sienne,  c’est  dans 
l’intérêt  de  l’union  des  époux;  mais  pourquoi  serait-elle  arrêtée 
quand  le  mari  ne  peut  plus  agir  et  quand  son  incapacité  dérive 
d’une  conduite  honteuse  qui  atteste  que  le  mariage  n’est  plus 
intéressé  à son  inaction?  Cependant  ces  motifs  n’ont  pas  prévalu 
dans  la  pratique.  Le  principe  que  la  plainte  n’appartient  qu'au 
mari  a été  posé  en  termes  absolus,  et  l’on  en  a inféré  que  cette 
plainte,  si  le  mari  s'est  rendu  incapable  de  la  porter,  n’appartient 
plus  à personne.  On  n’a  pas  voulu  que  le  ministère  public  put, 
même  dans  ce  cas,  suppléer  le  mari  en  dévoilant  des  faits  que  lui 
seul  peut  dévoiler.  Il  a paru  que  l'intérêt  de  la  réunion  future  des 
époux,  de  la  consolidation  du  mariage,  devait  interdire  toute 
recherche  qui  ne  serait  pas  faite  avec  le  concours  du  mari.  L'effet 
nécessaire  de  l'incapacité  est  donc  la  suspension  de  l'action.  La 
femme  dès  lors  est  recevable  à opposer,  par  voie  d’exception, 
les  faits  qui  fondent  celte  incapacité. 

773.  Quels  sont  ces  faits?  Ils  sont  définis  par  l’article  339.  U 
faut,  en  premier  lieu,  que  l'adultère  du  mari  ait  été  commis 
dans  la  maison  conjugale.  La  maison  conjugale  est  celle  du  mari, 
celle  où  il  réside,  la  maison  commune,  celle  où  sa  femme  a le 
droit  d’habiter,  où  elle  peut  être  contrainte  de  demeurer1.  Cette 
définition  résulte  des  articles  108,  214  et  230  du  Code  civil, 

1 L.  22 , g 2 , Dig.,  Ad  leg.  Jul.  de  ad.,  novelte  118,  cap.  X,  J 5. 
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324  el  339  du  Code  pénal  Il  suit  de  lé  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire, pour  que  l’exception  puisse  être  élevée,  que  la  femme 
habite  la  maison  au  moment  du  scandale.  La  loi  a voulu  proté- 
ger la  maison  conjugale  : la  présence  de  la  femme  aggrave  l’in- 
jure, mais  l’injure  existe  lors  même  qu’elle  n’en  est  pas  témoin; 
car  cette  maison  ne  cesse  pas  d’être  la  maison  commune  par  le 
fait  de  l'absence  de  la  femme,  puisque  le  mari  a le  droit  de  la 
contraindre  à venir  l'habiter  et  qu’à  son  tour  elle  a le  droit  de 
s’y  faire  recevoir.  Cette  absence  n’ôte  donc  pas  à l’adultère  du 
mari  le  caractère  de  gravité  que  lui  a reconnu  la  loi,  et  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  concubine  a tenu  la  place  de  la  femme 
légitime  et  souillé  la  demeure  de  la  famille*.  Mais  cette  solution 
ne  s’étendrait  pas  au  cas  où  la  séparation  de  corps  aurait  été  pro- 
noncée, car  il  n’y  a plus  de  domicile  commun,  il  n’y  a plus  de 
maison  conjugale  lorsque,  par  suite  du  jugement  de  séparation 
de  corps,  il  n’y  a plus  d’habitation  commune  *. 

Mais  il  a été  jugé  que  le  domicile  du  mari  conserve  le  carac- 
tère de  la  maison  conjugale,  bien  que  la  femme  ait  été  autorisée 
à le  quitter.  La  raison  en  est  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relâcher  les  liens  qui  unissent 
les  époux  et  de  les  soustraire  aux  obligations  que  la  loi  leur  im- 
pose; que  si  la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  le  juge  à quitter 
momentanément  l’habitation  commune,  celte  mesure,  essentiel- 
lement provisoire,  peut  cesser  d'un  moment  à l'autre,  soit  parla 
volonté  des  époux,  soit  par  le  rejet  de  la  demande  en  séparation; 
que  la  séparation  est  un  moyen  extrême  qui  n'est  admis  par  la 
loi  qu’après  que  le  rapprochement  des  époux  est  devenu  impos- 
sible; que  la  présence  de  la  concubine  dans  la  maison  du  mari 
serait  un  obstacle  à ce  que  la  femme  y rentrât.  Ainsi  l’instance  en 
séparation  de  corps  n’ôte  pas  au  domicile  du  mari  le  caractère  de 
maison  conjugale  : la  séparation  seule  a cet  effet*.  Il  a été  égale- 
ment reconnu  que  le  mari  qui  loue,  en  dehors  du  domicile  con- 
jugal, un  logement  ignoré  de  sa  femme  pour  y recevoir  sa  con- 

' Arr.  cas*.  21  déc.  1818  (Sir.,  29,  1, 163)  ; 27  janv.  1819  (Sir.,  19,  1,  160); 
9 mai  1821  (Sir.,  21,  1,  349);  14  oct.  1830  (Dali.,  33,  2,  216.) 

2 Arr.  cass.  27  janv.  1819  (Sir.,  19,  1,  165.) 

3 Arr.  cass.  27  avril  1838  (Bull.,  n°  112),  et  contrà,  arr.  Lyon  15  juin  1837 
(Dcv.,  38, 2,  164). 

« Cass.  12  déc.  1857  (Bull.,  n”  376). 


Digitized  by  Google 


288  UV.  II.  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

coltine  n’esl  pas  réputé  la  recevoir  dans  la  maison  commune1 * 3 4 5 6,  à 
moins  que  ce  logement,  situe  dans  la  même  maison,  n’eut  une 
porte  de  communication  qui  le  réunit  à l'appartement  du  mari1. 

774.  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  le  mari  ait  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale.  Il  ne  suffit  pas  qu’il  se  soit 
rendu,  même  dans  cette  maison,  coupable  d’adultère  : c’est  l'in- 
troduction d’une  femme  étrangère,  c’est  l’entretien  de  celte  con- 
cubine dans  le  domicile  commun,  à la  place  de  la  femme,  qui, 
en  constituant  le  délit  du  mari,  fonde  son  incapacité  de  poursui- 
vre. Les  dispositions  des  articles  230  du  Code  civil  et  330  du  Code 
pénal  ont  été  puisées  dans  le  chapitre  IX  de  la  nov.  117  : Si 
quis  in  eà  domoin  quà  cum  sud  conjuge  commanet,  contemnens 
eam,  cum  alid  inveniatur  in  cd  domo  manens...  licere  mulieri 
pro  hdc  causa  solvere  matrimonium.  Voilà  la  source  évidente  de 
notre  législation  nouvelle  *.  Ce  n’est  ni  l’infidélité,  ni  les  désor- 
dres du  mari  que  la  loi  a voulu  punir,  c’est  le  mépris  qu’il  jette 
à sa  femme  en  prenant  pour  siège  de  ses  désordres  la  maison 
conjugale  elle-même.  Toutefois,  on  ne  devrait  pas  assimiler  avec 
ce  fait  de  l'entretien  dans  la  maison  commune  les  visites  même 
fréquentes  que  la  concubine  y aurait  faites*. 

775.  Il  faut  enfin  que  le  mari,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 339,  ait  été  convaincu  sur  la  plainte  de  sa  femme;  il  suit 
de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
ment qui  le  déclare  coupable  d’avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  *.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
condamnation  soit  antérieure  à la  plainte  du  mari;  la  femme,  en 
effet,  n’a  intérêt  à récriminer  que  lorsqu’elle  est  elle-même 
poursuivie  ; la  dénonciation  qu’elle  élève  alors  est  préjudicielle  à 
celle  du  mari  ; il  doit  donc  être  sursis  au  jugement  de  cette  pre- 
mière plainte  jusqu’à  ce  que  cette  exception  soit  vidée*.  S’il  en 
était  autrement,  la  femme  serait  privée  d’une  fin  de  non-recevoir 
à laquelle  aucune  déchéance  n’a  été  attachée.  Toutefois,  si  déjà 

1 Cass.  7 juin  186].  (Bull.,  n°  118.) 

3  Cass.  23  mars  1865.  (Bull.,  n°  71.) 

3 Merlin,  Rcp.,  *°  Adultère,  n.  8 bit. 

4 Cass.  11  nov.  1858.  (Bull.,  n"  266.  ) 

5 Conf.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v“  Adultère,  j 8,  n.  1. 

6 Conf.  Mangin,  n.  134. 
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le  même  fait  avait  été  porté  par  elle  devant  les  tribunaux  civils 
pour  obtenir  la  séparation  de  corps,  et  si  cette  demande  avait 
été  rejetée,  elle  serait  non  recevable  à le  reproduire  devant  le 
tribunal  correctionnel  à titre  d’exception;  il  y aurait  chose  jugée 
sur  ce  point  '. 

776.  Une  deuxième  fin  de  non-recevoir  est  la  réconciliation 
des  époux.  Cette  réconciliation,  comme  on  l'a  vu  précédemment, 
soit  qu’elle  ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  la  plainte,  éteint  l'action, 
et  la  femme  est  recevable,  dès  lors,  à faire  valoir  tous  les  faits 
d’où  elle  peut  résulter.  C'est  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite 
qu’il  appartient  d’apprécier  ces  faits  *.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  seule  cohabitation  ne  suffisait  pas  pour  faire  présumer 
la  réconciliation,  puisque  l'article  214  du  Code  civil  oblige  le 
mari  à recevoir  sa  femme,  et  que  ce  n’est  qu’avec  l'autorisation 
du  juge  qu'elle  peut  quitter  le  domicile  conjugal1 * 3.  Quelques 
auteurs  ont  cité  comme  preuves  de  la  réconciliation,  les  uns, 
le  silence  du  mari  pendant  une  année  4 ; les  autres,  la  grossesse 
de  la  femme  survenue  depuis  l’adultère4.  Ces  deux  propositions 
semblent  un  peu  hasardées.  D'une  part,  l’action  subsiste  entre 
les  mains  du  mari  tant  que  le  délai  de  la  prescription  n’est  pas 
écoulé,  et  nulle  déchéance  ne  peut  l’atteindre  avant  cette  époque; 
et,  d’un  autre  c6té,  il  serait  étrange  de  considérer  comme  une 
preuve  légale  de  réconciliation  un  fait  qui  n'ést  peut-être  qu'un 
nouvel  outrage  envers  le  mari,  et  de  procurer  à la  femme  l’im- 
punité & raison  de  la  continuation  même  du  délit.  La  fiction  qui 
réputé  le  mari  le  père  de  l'enfant  n’a  été  introduite  qu’en  faveur 
de  l'enfant;  elle  n’a  pas  pour  objet  de  protéger  la  mère". 

777.  Une  troisième  fin  de  non-recevoir  est  Y interdiction  du 
mari.  Si  l’interdiction  a précédé  la  plainte,  il  ne  peut  exister 
aucune  difficulté,  car,  d'une  part,  le  mari  frappé  d'incapacité  ne 
peut  rendre  une  plainte  valable,  et,  d’un  autre  côté,  le  tuteur 

1 Ait.  cas*.  30  mars  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  912). 

3 Ait.  cass.  7 août  1823  (Sir.,  23,  1,  382);  3 juillet  1846  (Jauni,  du  droit 
crim.,  1846,  221);  19  janv.  1854  (Bull.,  n°  12). 

3 Arr.  cass.  4 avril  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  599). 

4 Toullier,  tom.  H,  n.  762. 

* Bcdel,  n.  19. 

4 t’nnf.  M.  do  Volimositil,  Encycl.  du  dr.,  v°  Adult.,  n°  25. 

n.  19 
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ne  peut  le  représenter,  puisqu’il  s’agit  d’un  droit  personnel 1 : 
viaritus  thori  violati  soins  vindex.  L'exception  ne  peut  donner 
lieu  à des  doutes  que  dans  le  cas  où  la  plainte  est  antérieure  h 
l'interdiction.  On  a soutenu  que,  dans  celte  hypothèse,  le  minis- 
tère public , saisi  par  la  dénonciation , pouvait  continuer  la  pour- 
suite, et  que  le  tuteur  serait  même  apte  à se  porter  partie  civile 
au  nom  du  mari1.  Cette  opinion  11e  parait  pas  fondée.  D'abord, 
il  est  certain  que  si  les  faits  qui  ont  motivé  l’interdiction  sont 
antérieurs  à la  plainte,  il  serait  difficile  d’accorder  à cet  acte  une 
sérieuse  considération.  Mais,  lors  même  qu'ils  seraient  posté- 
rieurs, la  poursuite  ne  doit-elle  pas  s’arrêter?  Le  mari  est  armé 
de  deux  droits  corrélatifs  l’un  à l'autre,  la  plainte  et  le  désiste- 
ment, le  droit  de  provoquer  la  poursuite  et  le  droit  de  la  faire 
cesser;  c’est  là  la  double  condition  de  son  exercice.  L’interdiction 
qui  met  un  obstacle  au  désistement  doit  donc  en  même  temps 
mettre  un  obstacle  à l'action.  Et  cette  conséquence  est  d'autant 
moins  contestable  que  la  maladie  du  mari  peut  cesser,  que  le 
mariage  n’est  pas  dissous,  qu’il  y a un  intérêt  évident  à ne  pas 
provoquer  le  jugement.  Quant  au  tuteur,  il  ne  peut  pas  plus  se 
constituer  partie  civile  que  porter  plainte  : l’intérêt  moral  du 
mari  n’admet  aucun  représentant. 

778.  La  jurisprudence  a tiré  une  quatrième  fin  de  non-rece- 
voir du  décès  même  du  mari.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans 
une  première  espèce  où  le  décès  avait  eu  lieu  avant  tout  juge- 
ment : a que,  à toutes  les  époques  de  la  procédure,  l’action  du 
ministère  public  a besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  pré- 
sumé, du  mari,  puisqu’elle  est  constamment  subordonnée  à sa 
volonté;  que  le  décès  du  mari,  en  faisant  disparaître  ce  concours, 
élève  contre  l’action  publique  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table’. » Dans  une  autre  espèce  oii  le  décès  11’avait  eu  lieu 
qu’après  un  premier  jugement  de  condamnation  et  dans  le  cours 
de  l’instance  d'appel , la  même  Cour  a jugé  encore  : « qu'il  n’y  a 
point  à distinguer  entre  le  cas  où  le  mari  décède  avant  tout  juge- 
ment et  le  cas  où  il  décède  pendant  l’instance  d’appel,  puisque 
les  exceptions  péremptoires  contre  l’action  publique  peuvent  être 

1 Bcdcl,  Traité  de  l’adult.,  n.  9. 

s De  l'atimesnil,  F.ncycl.,  v»  Adult n.  10. 

3 Arr.  cass.  27  sept.  1839.  ( Oevill.,  18-VO,  p.  85.) 
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opposées  en  tout  état  de  cause  » On  peut  objecter  à ces  déci- 
sions que  lorsque  la  plainte  a été  portée  et  que  le  mari  ne  l’a  pas 
révoquée  avant  sa  mort,  il  doit  être  censé  y avoir  persisté.  Cette 
hypothèse  diffère  de  la  précédente  : le  mariage  est  dissous , l'in- 
térêt du  rapprochement  futur  des  époux  n’existe  plus,  l’obstacle 
qui  se  plaçait  au-devant  de  la  répression  a disparu;  il  ne  reste 
qu'un  délit  que  la  société  ne  doit  pas  laisser  impuni.  La  faculté 
de  désistement,  corrélative  du  droit  de  plainte,  se  trouve  para- 
lysée, mais  il  y a lieu  de  présumer  que  le  mari  n’en  eût  point 
fait  usage,  puisqu’il  est  mort  en  persistant  dans  sa  résolution.  La 
femme,  privée  des  chances  de  la  réconciliation,  subit  une  condi- 
tion plus  rigoureuse;  mais  en  réalité  la  position  que  lui  a faite 
son  délit  n’est  point  aggravée,  elle  ne  perd  que  l’espoir  d’un  par- 
don que  le  décès  de  son  mari  lui  a naturellement  enlevé.  II  en 
serait  de  même  si  le  décès  avait,  au  lieu  de  la  précéder,  suivi  la 
condamnation.  Est-ce  que  l’on  soutiendrait  que  cet  événement  doit 
avoir  pour  effet  la  remise  de  la  peine  et  que  la  femme,  condamnée 
à l’emprisonnement,  doit  être  immédiatement  mise  en  liberté? 

Notre  opinion  a été  sanctionnée  par  deux  arrêts  qui  ont  décidé, 
contrairement  à la  première  jurisprudence  : 1"  que  le  décès  du 
mari  ne  peut  anéantir  la  condamnation  prononcée*;  2°  que  ce 
décès  ne  fait  pas  moins  obstacle  à la  poursuite  de  la  plainte  qu'il 
n’a  pas  révoquée*.  Les  motifs  de  cette  dernière  solution  sont  : 
« que  s’il  appartient  au  mari  de  mettre  en  mouvement  l’action  du 
ministère  public,  l'adultère  constituant  un  délit  envers  l’ordre 
social  non  moins  qu’envers  le  mari,  l'action  publique,  une  fois 
éveillée,  peut  subsister  sans  le  concours  du  mari,  et  par  consé- 
quent ne  peut  être  arrêtée  par  son  déeés;  qu’après  avoir  dénoncé 
l’adultère,  le  mari  reste  étranger  à la  poursuite;  que  l’action  en 
adultère  reprend  ainsi  sa  place  dans  le  droit  commun,  et  ne  s’en 
écarte  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  rigoureuse- 
ment circonscrites.  » 

779.  Quelques  auteurs  ont  considéré  encore  comme  une  fin  de 
non-recevoir  la  connivence  du  maria  la  débauche  de  sa  femme*. 

< Arr.  cass.  29  août  1840.  (Devill.,  1840,  p.  980.) 

2 Cass.  25  août  1848.  (Bull.,  n°  227.) 

3 Casa.  3 juin  1863  (Bull.,  n»  158.) 

4 Merlin,  Rép.,  ï°  Adultère,  n.  8 bit;  Bcdcl,  n.  20;  de  Valimeinil,  n.  26; 
Mangin , n.  135. 

19. 
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Cette  exception  avait  été  admise  par  le  droit  romain1 2 3 4,  et  notre 
ancienne  jurisprudence,  qui  l’avait  conservée 1 , en  avait  inféré 
comme  un  corollaire  que  le  ministère  public  devait  reprendre  son 
droit  de  poursuite  d’office  aussitôt  que  le  mari  par  suite  de  son 
indignité  perdait  le  sien  *.  Cette  doctrine  a cessé  d’être  exacte. 
Dans  le  premier  projet  de  notre  Code  pénal , la  disposition  qui 
donne  au  mari  le  droit  de  dénoncer  l’adultère  était  suivie  de  ces 
mots  : dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  connivé.  Cette  addition 
fut  combattue  dans  le  sein  du  conseil  d’État.  On  prétendit  que  la 
recherche  de  la  connivence  du  mari  et  la  preuve  de  sa  honteuse 
complicité  soulèveraient  de  scandaleux  débats;  que  l'homme  qui, 
pour  ne  pas  divulguer  les  désordres  d’une  femme,  aurait  gardé 
quelque  temps  le  silence  sur  ses  écarts,  pourrait  être  l'objet 
d’une  telle  imputation;  qu’il  était  mieux  dès  lors  d’effacer  l’excep- 
tion. La  suppression  fut  en  conséquence  prononcée  *.  Il  résulte 
évidemment  de  cette  discussion  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  la  femme  pût  s’armer  de  la  connivence  de  son  mari  comme 
d’une  fin  de  non-recevoir.  M.  Mangin,  qui  ne  s’était  pas  reporté 
à celte  délibération,  n'hésite  pas  à dire,  influencé  sans  doute  par 
l’ancien  droit  : « que  si  le  pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation 
élèvent  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte,  à plus  forte  rai- 
son ne  doit-il  pas  être  écouté  quand  il  a autorisé  les  faits  qu’il 
vient  ensuite  dénoncer*.  » Mais,  indépendamment  même  de  la 
décision  du  conseil  d'État,  ne  pourrait-on  pas  objecter  à cette 
proposition  que  l'infamie  du  mari  ne  saurait  être  une  excuse  pour 
l'infamie  delà  femme,  qu'elle  s’est  doublement  avilie  en  rendant 
celui-ci  complice  de  sa  honte?  Ne  devrait-on  pas  remarquer 
ensuite  que  du  moins  l'ancien  droit,  en  retirant  au  mari  son  droit 
de  poursuite,  l'avait  placé  entre  les  mains  du  ministère  public; 
qu’il  n'en  est  point  ainsi  dans  notre  droit  actuel , et  que,  par 
suite,  on  arriverait  à cette  conséquence  nouvelle  que  le  mari  et 

1 L.  VI  Dijj.,  Solut.  matrim.  : Cùm  mbiier  viri  lenocinio  adultéra  fucrit,  nihil 
ex  dote  retinelur  : cùm  enim  improbet  maritus  mores,  quos  ipse  aut  ante  cor- 
rupit , aut  posteà  probant?  Si  tamen  ex  mente  logis  sumet  quis,  ut  nec  accusare 
possit,  qui  lenocinium  uxori  præbuerit  : audiendus  est. 

2 Jousse,  tom.  III,  p.  236. 

3 Jousse,  ibid.  ; Muyart  de  Vouglans,  p.  222. 

4 Procès-verbaux  du  conseil  d'État,  séances  des  l.înov.  1808  et  8 nov.  1809; 
Locré,  tom.  XXX,  p.  393. 

3 Act.  pnbl.,  n.  135. 
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le  ministère  public  seraient  à la  fois  désarmés,  lorsque  la  crimi- 
nalité de  la  femme  se  serait  toutefois  aggravée  ? 

780.  Telles  sont  les  règles  qui  doivent  diriger  la  poursuite 
provoquée  par  le  mari  à raison  de  l’adultère  de  la  femme.  On  ne 
doit  admettre  aucune  autre  fin  de  non-recevoir  que  celles  qui 
viennent  d'ètrc  indiquées;  et,  par  exemple,  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  formée  par  la  femme  ne  saurait  arrêter  la  pour- 
suite en  adultère  du  mari  La  poursuite  du  même  délit,  lorsqu'il 
est  imputé,  non  plus  à la  femme,  mais  au  mari,  est  également 
soumise  à des  règles  spéciales. 

Dans  le  droit  romain  * et  dans  notre  ancien  droit’,  l’adultère 
du  mari  ne  donnait  lieu  à aucune  action.  Le  législateur  avait 
pensé  que  le  désordre  du  mari  n'a  ni  les  mêmes  dangers  ni  les 
mêmes  résultats  que  celui  de  la  femme;  qu’il  ne  pénètre  pas  en 
général  dans  la  famille  et  n’y  jette  aucun  trouble  ; enfin  que  per- 
mettre dans  ce  cas  les  poursuites,  ce  serait  ouvrir  la  voie  à des 
procès  scandaleux.  Le  Code  pénal,  en  maintenant,  en  général, 
cette  règle,  y a dérogé  dans  un  seul  cas.  L’article  339  punit  d'une 
amende  « le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la 
femme  » . 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  femme  a le  droit  de  plainte  contre 
son  mari , mais  qu’elle  ne  peut  exercer  ce  droit  que  dans  le  seul 
cas  où  le  mari  a entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale. 

Ce  droit  de  plainte  est-il  exclusif  de  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public?  L’affirmative  est  évidente.  Le  mari  ne  peut  être 
déclaré  coupable  du  délit  que  sur  la  plainte  de  la  femme.  11  y a 
d'ailleurs  les  mêmes  motifs  pour  subordonner  à la  plainte  soit 
du  mari,  soit  de  la  femme,  l’adultère  de  l'un  ou  de  l’autre.  L’in- 
térêt de  la  famille  domine  tout  autre  intérêt. 

La  femme  peut-elle  arrêter  la  poursuite  par  son  désistement  ? 
La  négative  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  Le  droit  reconnu  au 
mari  de  se  désister  n'est  que  la  conséquence  du  dAit  que  lui  a 
conféré  la  loi  de  faire  cesser  les  effets  de  la  condamnation  en 

« Cass.  7 avril  1849.  (Bull.,  d°75.) 

* L.  1 Cod.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

3 Jousse,  lom.  III,  p.  240;  Foumel,  Traité  de  l’adultère  , p.  LJ  et  IV. 
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consentant  à reprendre  sa  femme.  Or,  la  femme  n'a  point  été 
investie  de  ce  dernier  droit , exclusivement  personnel  au  mari; 
elle  ne  peut  donc  non  plus  se  désister.  11  faut  considérer  d’ail- 
leurs qu'il  s’agit  d'une  attribution  extraordinaire  qui  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi.  I.a  femme  peut  se  réconci- 
lier, et  le  mari  est  recevable,  comme  on  le  dira  plus  loin,  à 
opposer  à la  poursuite  la  preuve  de  celte  réconciliation.  Mais  elle 
ne  peut,  indépendamment  de  ce  fait  et  par  sa  seule  déclaration, 
mettre  un  terme  à la  poursuite  qu’elle  a provoquée;  caria  loi  ne 
lui  a pas  donne  ce  droit 

781.  Peut-elle  dénoncer  la  concubine  de  son  mari,  de  mémo 
que  celui-ci  dénonce  le  complice  de  sa  femme?  La  négative  nous 
semble  résulter  du  texte  des  articles  338  et  339.  En  thèse  géné- 
rale, les  complices  de  tout  fait  qualifié  délit  peuvent  être  pour- 
suivis en  même  temps  que  les  auteurs  et  sont  punissables  des 
mêmes  peines.  Mais  nous  sommes  ici  sur  un  terrain  tout  à fait 
exceptionnel.  La  loi , dans  l'intérêt  des  moeurs  publiques  et  pour 
restreindre  autant  que  possible  le  scandale  de  ces  procès,  a 
limité  les  personnes  qui  peuvent  être  inculpées.  Par  cela  même 
qu'elle  a désigné  le  complice  de  la  femme,  elle  semble  avoir  im- 
plicitement exclu  la  concubine  du  mari*.  Cependant,  un  arrêt  a 
admis  que  la  concubine  du  mari  peut  être  poursuivie  comme 
complice,  attendu  que  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal  s’ap- 
pliquent à tous  les  délits;  que  l’article  339  n’y  a pas  dérogé,  et 
que  la  coopération  aux  actes  constitutifs  du  délit  d'adultère  rentre 
dans  les  termes  de  l'article  60  *. 

782.  Le  mari  peut  opposer  à l'action  l’exception  tirée  de  la 
réconciliation.  La  loi  pénale  garde  le  silence  à cet  égard;  mais 
l’article  272  du  Code  civil  porte  que  l’action  en  divorce  s’éteint 
par  la  réconciliation  des  époux,  et  cette  disposition,  qui  atteste 
le  vœu  du  législateur  pour  la  stabilité  et  le  maintien  du  mariage, 
s’étend  à l’action  correctionnelle  aussi  bien  qu’à  l'action  civile. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  la  femme  dénoncée  pouvait 
l’opposer  à poursuite;  pourquoi  le  mari  n’anrait-il  pas  le  même 
droit?  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ce  n’est  ni  le  mari  ni  la  femme 

1 V o y en  sens  contraire  Carnot,  sur  l’art.  339  du  C.  pén.,  n.  1. 

2 Conf.  de  Vatimcsnil,  loc.  cil.,  n.  41;  contr.  Redrl,  n.  57. 

» Cass.  16  nov.  1855.  (Bull.,  n»  359.) 
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qu’il  faut  considérer,  c’est  l'intérôt  de  l’union  des  deux  époux; 
tout  ce  qui  peut  la  resserrer,  tout  ce  qui  en  prévient  la  rupture 
est  dans  l'esprit  de  la  loi.  Il  est  inutile  d’ajouter  qu’il  faut  que 
les  faits  de  réconciliation  soient  survenus  depuis  la  plainte  '. 

783.  Le  mari  peut-il  fonder  une  deuxième  fin  de  non-recevoir 
sur  l'adultère  même  de  la  femme?  La  Cour  de  cassation  a jugé 
que  l’arrêt  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir  ne  commet  aucune 
violation  de  la  loi*.  Il  est  à remarquer,  en  effet,  que  si  la  loi  a 
déclaré  le  mari  déchu  du  droit  de  porter  plainte  quand  il  tient 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  celte  incapacité  n'a 
point  été  étendue  à la  femme  adultère  : le  domicile  conjugal  doit 
demeurer  inviolable  à l’égard  de  la  femme,  même  coupable.  Les 
deux  délits  ne  se  compensent  pas.  Est-ce  à dire,  comme  l'a  pré- 
tendu M.  Merlin,  que  les  deux  actions  doivent  marcher  parallè- 
lement et  aboutir  chacune  à un  jugement  qui  applique  au  mari 
et  à la  femme  la  peine  que  chacun  d’eux  a encourue  ’ ? Celte  con- 
séquence n’est  pas  exacte.  L'action  du  mari  est  frappée  de 
déchéance  dès  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  339, 
et  il  n'est  point  relevé  de  celte  déchéance  par  l'imputation  qu’il 
dirige  contre  la  femme.  La  poursuite  exercée  contre  le  mari 
devra  donc  être  jugée  d’abord,  et  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il 
serait  renvoyé  de  cette  poursuite  qu'il  pourrait  à son  tour  porter 
contre  sa  femme  une  plainte  utile1 * 3 4. 

Telles  sont  les  règles  spéciales  à la  poursuite  du  délit  d'adul- 
tère. Nous  avons  achevé  de  tracer  le  cercle  dans  lequel  celle 
exception  peut  s'étendre  et  se  mouvoir.  Deux  principes  dominent 
cette  matière  délicate  : c’est  d’abord  que  tonte  exception  doit  être 
sans  cesse  resserrée  dans  ses  termes,  et,  là  où  le  texte  de  la  loi 
cesse  de  l’étendre,  le  droit  commun  doit  reprendre  son  empire; 
c’est,  en  second  lieu,  que  l’exception  ne  doit  point  aller  au  delà 
du  but  que  la  loi  a eu  en  vue  en  la  créant  : il  faut  chercher  ce 
but  dans  la  pensée  du  législateur  et  dans  son  esprit.  C’est  dans 
cette  double  règle  que  toutes  les  questions,  souvent  très-délicates, 
qui  surgissent  en  cette  matière , doivent  être  résolues. 

1 Caroot,  Oomm.  du  C.  pén.,  sur  l'art.  336,  n.  627  ; Mangin , n.  144. 

3 Arr.  cass.  9 mai  1821.  (J.  P.,  toni.  XVI,  p.  590.) 

3 Merlin,  Quest.  do  droit,  toc.  cit. 

♦ Cass.  23  mars  1855.  (Bull.,  n»  71.) 
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§ II.  Application  au  crime  de  rapt. 

78t.  Le  crime  d'enlèvement  d’une  mineure  ne  peut  être 
poursuivi  sans  la  plainte  des  parties  intéressées , lorsque  le 
ravisseur  a épousé  la  fille  enlevée.  L’article  257  du  Code  pénal , 
qui  a établi  cette  deuxième  exception  au  droit  général  du  minis- 
tère public,  est  ainsi  conçu  : « Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aura 
épousé  la  fille  qu’il  a enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  des  personnes  qui , d’après  le  Code  civil , ont  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu’après  que 
la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  » 

Celte  disposition  n’existait  point  dans  le  projet  du  Code. 
Lorsque  les  articles  relatifs  au  crime  de  rapt  furent  examinés 
dans  le  conseil  d'Etat,  M.  Cambacérès  fit  observer  qu’il  importait 
de  décider  si  le  mariage  subséquent,  fait  du  consentement  de  la 
famille,  ne  doit  pas  faire  cesser  l'application  de  la  loi  pénale. 
1U.  Treilhard  répondit  que  le  ministère  public  ne  poursuivrait 
pas  lorsqu'il  verrait  les  deux  familles  d’accord.  M.  de  Ségur  de- 
manda pourquoi  l’article  n’imposerait  pas  à la  partie  publique 
l'obligation  de  s'arrêter.  M.  Treilhard  répliqua  que  la  loi  ne 
peut  pas  qualifier  un  fait  délit  et  dire  que  cependant,  dans  cer- 
taines circonstances  qui  n’en  changent  pas  le  caractère,  il 
demeure  impuni  ; qu’on  pouvait  à cet  égard  s'en  rapporter  à 
l’usage  qui  s’établirait.  M.  Cambacérès  dit  qu'il  ne  croyait  pas 
que  la  loi  dérogeât  à sa  dignité  en  remettant,  lorsque  les  familles 
sont  d’accord,  une  peine  qu’elle  n'établit  que  dans  l'intérêt  des 
familles.  Dans  le  système  inverse,  elle  irait  au  contraire  contre 
sou  but,  car  elle  n'offrirait  aux  familles  aucun  moyen  de  réparer 
l'honneur  de  la  personne  ravie.  M.  Treilhard , sans  contester  celte 
doctrine,  pensait  qu’il  suffirait  que  le  procès-verbal  expliquât  l'in- 
tention du  conseil.  M.  Berlier  dit  que  ce  qui  blesse  le  plus  essen- 
tiellement le  caractère  de  la  loi , c’est  qu’elle  ne  dise  point  tout 
ce  qu’elle  doit  dire  : u l'idée  d’un  délit  rémissible  en  certains  cas 
n’a  d’ailleurs  rien  qui  offense  la  majesté  de  la  loi;  ainsi,  que  si 
l’amendement  avait  un  but  sage  et  utile , il  fallait  le  consacrer 
par  une  disposition  formelle.  » La  proposition  fut  en  conséquence 
adoptée  '. 

* Procès- verbaux  du  conseil  d'Élat,  séance  du  12  novembre  1808;  Locré, 
loin.  XXX,  p.  389. 
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Cette  disposition,  toute  nouvelle  dans  la  législation,  fut  mo- 
tivée en  ces  termes  par  l'orateur  du  gouvernement  : «Si  le  ravis- 
seura  épousé  la  personne  qu'il  avait  enlevée,  le  sort  du  coupable 
dépendra  du  parti  que  prendront  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage.  S'ils  ne  la  demandent  point,  la  poursuite 
du  crime  ne  peut  avoir  lieu;  autrement  la  peine  qui  serait  pro- 
noncée contre  le  coupable  rejaillirait  sur  la  personne  dont  il  a 
abusé  et  qui,  victime  innocente  de  la  faute  de  son  époux,  serait 
réduite  à partager  sa  honte.  Il  ne  suffît  pas  même,  pour  que 
l'époux  puisse  être  poursuivi  criminellement,  que  la  nullité  du 
mariage  ait  été  demandée;  il  faut  encore  que  le  mariage  soit  en 
effet  déclaré  nul  ; car  il  serait  possible  qu'à  l’époque  où  l'action 
en  nullité  serait  intentée,  il  existât  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  parents,  soit  parce  qu’ils  auraient  expressément  ou  tacitement 
approuvé  le  mariage,  soit  parce  qu'il  se  serait  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage.  » 

785.  Il  résulte  de  ces  motifs  et  du  texte  même  de  l'article  357 
que  l'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  lorsqu'une  double 
condition  est  remplie  : il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  nullité  du 
mariagbait  été  prononcée  par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des 
personnes  qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander 
celle  nullité;  il  faut,  ensuite,  qu'il  y ait  plainte  portée  par  ces 
mêmes  personnes. 

La  première  de  ces  deux  conditions,  la  nullité  du  mariage,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  civils  et  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  civil.  Les  personnes  qui  peuvent  former  cette 
demande  sont  : 1*  si  le  mariage  a été  contracté  sans  le  consente- 
ment libre  de  l'un  des  époux , celui  des  deux  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre  (article  180  du  Code  civil);  2*  si  le 
mariage  a été  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère, 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  tous  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis  ou  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin 
de  ce  consentement  (article  182);  3*  enfin  si  le  mariage  a été 
contracté  en  contravention  aux  articles  144,  147,  161,  162  et 
163,  les  époux,  tous  ceux  qui  y ont  intérêt  et  le  ministère  public 
lui-même. 

La  seconde  condition  est  la  plainte  qui  doit  être  portée  par 
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l’une  des  parties  intéressées.  Ainsi , il  ne  suffit  pas  que  les  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  demander  la  nullité  du  mariage 
prennent  cette  voie  et  forment  leur  demande,  il  ne  suffit  même 
pas  que  la  nullité  soit  prononcée;  il  faut  encore  qu’après  celte 
première  action  elles  provoquent  formellement  la  seconde,  il  faut 
qu'après  avoir  demandé  la  nullité  du  mariage  elles  demandent  la 
poursuite  du  délit  '. 

786.  M.  Mangin  a contesté  la  nécessité  de  cette  plainte  : cet 
auteur  a pensé  que  « l’intention  de  la  loi  était  de  subordonner 
l’action  publique  à la  seule  annulation  du  mariage  contracté , et 
de  lui  laisser  son  libre  cours  lorsque  cette  nullité  était  définitive- 
ment prononcée  * ».  Il  lui  a paru  « que  le  mot  plainte  doit  s'en- 
tendre de  la  demande  en  nullité  du  mariage  contracté  au  mépris 
des  droits  des  parents  ou  de  toute  autre  personne;  qu’il  y a 
plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  annuler  le  mariage, 
dès  qu'elles  ont  provoqué  celte  annulation  * » . Cette  doctrine  ne 
nous  semble  point  exacte.  I.’arliele  357  du  Code  pénal  a distingué 
avec  soin  la  demande  en  nullité  et  la  plainte  : l'une  et  l’autre  ont 
des  effets  distincts;  elles  ne  peuvent  se  suppléer.  La  demande  en 
nullité  n’a  (ju'un  but,  c’est  de  dissoudre  le  lien  que  la  violence 
a formé,  mais  elle  ne  va  point  au  delà  de  ce  but;  ses  auteurs  ne 
demandent  point  encore  la  punition  du  coupable.  Ensuite  il  ne 
suffit  pas,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  que  la  nullité  du  mariage 
ait  été  demandée  pour  que  l'époux  puisse  être  poursuivi  criminel- 
lement, il  faut  que  le  mariage  soit  déclaré  nul;  car  cette  demande 
peut  n'étre  pas  accueillie , elle  peut  être  repoussée  par  quelque 
fin  de  non-recevoir,  et  alors  l’intérêt  de  la  famille  ne  commande-t-il 
pas  qu'aucune  poursuite  ne  soit  exercée? 

La  question  devient  plus  difficile  si  l'annulation  du  mariage  a 
été  prononcée;  car,  dans  ce  cas,  pourquoi  la  plainte  serait-elle 
nécessaire  encore?  La  famille  de  la  mineure  enlevée  a-t-elle  in- 
térêt à étouffer  la  poursuite  lorsque  l’instance  civile  a rendu  cet 
enlèvement  public,  lorsque  le  lien  qui  attachait  le  ravisseur  à 
cette  famille  est  brisé?  Et  si  son  intérêt  .peut  être  contesté,  où 
puiserait-elle  le  droit  de  suspendre  l’action  publique4?  On  doit 

1 Conf.  Legravcrcnd,  tom.  I,  p.  48. 

3 Act.  pub!.,  n.  145. 

•*  Ibid. 

4 Mangin,  n.  145. 
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remarquer,  en  outre,  que,  lorsque  l'enlèvement  n’a  pas  été  suivi 
de  mariage,  le  ministère  public  peut  librement  poursuivre;  c'est 
le  mariage  seul  qui  forme  un  obstacle  à l’action  publique  et  l’en- 
chaîne; dès  lors,  quand  ce  mariage  est  dissous,  ne  faut-il  pas 
conclure  que,  l'obstacle  ayant  disparu  , l'action  doit  reprendre 
son  cours?  Ces  motifs  sont  très-graves,  et  l'on  peut  au  moins  en 
induire  que  la  loi  aurait  pu  autoriser  la  poursuite  immédiatement 
après  la  dissolution  du  mariage  et  qu'il  était  inutile  d'y  ajouter  la 
condition  d’une  plainte.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cette  condition  est  écrite  dans  notre  teste;  que  la  famille,  après 
tout , peut  désirer,  même  après  l'éclat  du  procès  civil , éviter 
l’éclat  plus  grand  encore  d’un  procès  criminel  ; qu’il  peut  y avoir 
d’ailleurs  un  plus  grave  intérêt  à empêcher  la  poursuite  d’un  rapt 
lorsqu’il  est  suivi  d’un  mariage,  même  annulé,  que  s'il  n'a  pas 
été  suivi  de  mariage,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  crime  peut 
se  réduire  tout  entier  à un  acte  de  violence  isolé  et  sans  6uite, 
tandis  que,  dans  la  première  hypothèse,  la  réputation  de  la  mi- 
neure enlevée  doit  en  demeurer  entachée. 

787.  La  distinction  entre  la  demande  en  nullité  et  la  plainte 
est  d’autant  plus  essentielle  qu’il  est  possible  que  ces  deux  actes 
n’émanent  pas  des  mêmes  personnes.  La  demande  en  nullité,  en 
effet,  peut  être  formée  soit  par  la  famille  de  la  fille  enlevée,  soit 
par  la  famille  du  ravisseur  : les  uns  et  les  autres  ont  le  même  in- 
térêt. La  plainte  n’appartient  qu’aux  parents  de  la  jeune  fille;  car 
il  n'y  a que  l’intérêt  de  celle-ci  qui  soit  assez  puissant  et  assez 
grave  pour  enchaîner  l’action  publique;  il  n’y  a qu’elle  aussi  qui, 
lorsque  le  mariage  est  brisé,  puisse  avoir  besoin  d’une  réparation 
publique.  Les  deux  actions  peuvent  donc  être  exercées  par  des 
personnes  diverses.  Il  suffit  que  l'annulation  ail  précédé  la  plainte  ; 
il  importe  peu  qu’elle  ait  été  poursuivie  par  des  parties  autres  que 
les  plaignants. 

Si  la  nullité  avait  été  demandée  par  le  ministère  public  lui- 
même  , dans  les  cas  où  il  a qualité  pour  le  faire , pourrait-il , 
après  l’annulation  prononcée,  agir  d’office  contre  le  ravisseur?  II 
ne  le  pourrait  pas.  Il  est  évident,  en  effet,  qu’il  n’est  pas  au 
nombre  des  personnes  qui,  aux  termes  de  l’article  357,  peuvent 
porter  plainte  ; ce  droit  ne  peut  appartenir  qu’à  la  famille 
offensée,  aux  parents  de  la  victime;  ceux-là  seuls  sont  déposi- 
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taires  du  double  intérêt  qui  peut  interdire  ou  solliciter  la  pour- 
suite ; ceux-là  seuls  sont  en  position  d’en  mesurer  les  périls  ou  les 
avantages  et  de  consulter  l'utilité  réelle  de  la  mineure.  La  loi, 
en  déposant  l’action  entre  les  mains  des  familles,  a voulu  qu’elles 
pussent  éviter  un  éclat  qui  pourrait  leur  nuire;  or,  le  ministère 
public,  dépositaire  des  intérêts  généraux  de  la  société,  n'est 
point  chargé  de  veiller  aux  intérêts  privés  des  familles  '. 

788.  Il  résulte,  de  tout  ce  qui  précède  que,  tant  que  la  plainte 
n’a  pas  été  portée  par  l’une  des  personnes  compétentes  pour  la 
former,  aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  le  ravisseur. 
Mais  cette  exception  est-elle  personnelle  à celui-ci?  doit-elle  être 
étendue  à ses  complices?  Celte  question  s’est  élevée  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  qui  a jugé  : » que  l’exception  introduite 
en  faveur  du  ravisseur  ne  peut  s’étendre  jusqu'au  complice*.  » Il 
nous  semble  que  celte  décision  a méconnu  le  véritable  caractère 
de  la  fin  de  non-recevoir.  Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  privilège  per- 
sonnel, qui  couvre  l'auteur  principal  d'un  crime,  pendant  que 
ses  complices  sont  livrés  à la  justice.  C'est  le  crime  lui-même 
que  la  loi  a prétendu  voiler  à la  justice,  car  ce  qu’elle  a voulu 
protéger  c’est  le  mariage  qui  a suivi  le  rapt  ; or,  comment  conci- 
lier la  paix  et  la  stabilité  de  cette  union  avec  une  poursuite  qui 
révélerait  le  scandale  de  sa  formation  et  flétrirait  les  époux?  Le 
mariage,  dès  qu’il  n'est  pas  attaqué,  dès  qu’il  est  consacré  par 
l'approbation  des  familles,  ne  doit  être  environné  que  de  respect; 
comment  donc  permettre  une  action  qui  n’aurait  d’autre  but  que 
de  démontrer  qu’il  a pris  sa  source  dans  un  crime?  Les  complices, 
par  une  exception  formelle  à l’une  des  règles  de  la  complicité, 
doivent  donc  ici  suivre  le  sort  de  l’auteur  principal;  c’est  l’intérêt 
de  la  famille,  supérieur  à l’intérêt  même  de  la  répression,  qui 
commande  cette  exception.  Cette  opinion  a été  formellement  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation  *. 

§ III.  Application  aux  délits  de  diffamation  et  d'injure. 

789.  L’action  publique,  en  matière  de  délits  commis  par  voie 
de  publication , est  soumise  à la  condition  de  la  provocation  des 

1 Lcjjravcrend,  loin.  I,  p.  48. 

* Arr.  36  mars  1834.  (Dcv.,  34,  3,  376.) 

3 Cm».  3 ocl.  1853.  (Bull.,  n°  335.) 
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parties  offensées,  dans  plusieurs  cas  qui  sont  formellement  spé- 
cifiés par  la  loi. 

Aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  du  8 octobre  1830,  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  commis  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit 
par  tous  autres  moyens  de  publication,  a lieu  d'office  et  à la  re- 
quête du  ministère  public,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  26  mai  1819. 

Or,  la  loi  du  26  mai  1819  énumère  cinq  catégories  de  délits 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’à  la  requête  et  sur  la  provoca- 
tion des  parties  ; ces  délits  sont  : 1°  les  offenses  envers  les  Cham- 
bres; 2”  les  offenses  envers  la  personne  des  souverains  ou  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers  ; 3“  les  diffamations  ou  injures 
contre  les  cours  et  tribunaux  ou  autres  corps  constitués;  4°  les 
diffamations  ou  injures  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l’au- 
torité publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger  accré- 
dité près  du  gouvernement,  et  contre  les  particuliers,  ce  qui 
comprend  toutes  les  diffamations  et  toutes  les  injures  '.  Nous 
allons  examiner  les  effets  de  cette  exception  dans  ces  différentes 
hypothèses. 

790.  L’article  2 de  la  loi  du  26  mai  1819  porte  : « Dans  le  cas 
d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles  par  voie  de  publi- 
cation, la  poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  Chambre  qui  se 
croira  offensée  l'aura  autorisée.  « L'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  qui  attribue  à la  Chambre  offensée  le  droit 
de  traduire  le  prévenu  à sa  barre,  ajoute  également  : u si  mieux 
elle  n’aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire.  » Le 
but  de  cette  disposition  a été,  suivant  les  expressions  de  M.  de 
Serre,  « de  prévenir  l'ascendant  qu'une  majorité  devenue  con- 
stante exercerait  sur  le  gouvernement  et  par-là  sur  l'action  du 
ministère  public  » . Il  serait  possible,  en  effet,  ainsi  que  le  faisait 
observer  un  député  dans  la  discussion  de  la  loi,  qu'une  majorité, 
s’irritant  contre  la  liberté  de  la  presse  qui  dévoilerait  ses  excès 
ou  ses  entreprises,  conçût  la  pensée  de  l’oppression  par  des  pour- 
suites judiciaires.  La  nécessité  de  l’autorisation  est  destinée  à 
prévenir  ce  péril.  Lorsqu’une  délibération  solennelle  doit  pré- 
céder la  poursuite,  il  est  difficile  que  celle  poursuite  soit  exercée 
sans  des  motifs  graves  ou  qu’il  y en  ait  au  moins  un  abus  fréquent. 

* Cass.  22  avril  i864.  (Bull.,  n»  H3.) 
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Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  que  cette  disposition,  rarement  appli- 
quée il  est  vrai,  ait  été  abrogée  par  l’article  25  du  décret  du 
17  février  1852 

Doit-on  considérer  comme  une  offense  envers  les  Chambres  le 
fait  d'exciter  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  leurs 
membres?  La  cour  de  Poitiers  avait  jugé  que  ce  fait  rentrait  dans 
les  termes  de  l’article  10  de  la  loi  du  25  mars  1822  qui  punit 
l'excitation  au  mépris  ou  à la  haine  des  citoyens  contre  une  classe 
de  personnes , et  elle  en  avait  conclu  qu'il  pouvait  dire  poursuivi 
sans  autorisation.  La  Cour  de  cassation  a annulé  cette  décision  : 
a attendu  que  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceux  do  la 
Chambre  des  députés,  pris  collectivement,  ne  peuvent  pas  être 
rangés  parmi  ces  classes  de  personnes  qui  occupent  dans  la 
société  une  position  commune,  qui  s'assimilent,  soit  par  leurs 
intérêts,  soit  par  leurs  fonctions  ou  leur  profession;  que  ces 
Chambres  sont  des  pouvoirs  de  l'État  ; que  chacune  d'elles 
constitue  un  corps  politique,  et  que  les  lois  ont  déterminé  les 
formes  particulières  qui  doivent  être  observées  dans  la  poursuite 
des  délits  qui  peuvent  se  commettre  envers  elles-,  que  le  délit 
d'excitation  publique  au  mépris  ou  à la  haine  des  citoyens  contre 
les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceux  de  la  Chambre  des 
députés  renferme  nécessairement  une  offense  envers  les  Chambres; 
que , dans  ce  cas  , et  aux  termes  de  l'article  2 de  la  loi  du 
26  mai  1819,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  la 
Chambre  qui  se  croirait  offensée  l’aurait  autorisée  ’.  » Cette 
interprétation  parait  conforme  à l’esprit  de  la  loi , car  on  ne 
peut  méconnaître  entre  les  deux  hypothèses  la  plus  parfaite 
analogie. 

791.  Mais  l’autorisation  est-elle  nécessaire  encore  lorsque  le 
Corps  législatif  contre  lequel  l'offense  était  dirigée  est  dissous  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit?  Cette  question  est  née  à l'oc- 
casion d'une  brochure  publiée  en  1827  sur  les  obsèques  de  M.  Ma- 
nuel, député.  Le  ministère  public  crut  apercevoir  dans  cet  écrit 
une  offense  envers  la  Chambre  des  députés  de  1823  et  poursuivit 
son  auteur.  Mais  la  cour  de  Paris  le  renvoya  de  cette  poursuite 
eu  déclarant  qu'une  Chambre  dissoute  ne  pouvait  être  l'objet 

1 C*»s.  29  juillet  1852.  (Bull.,  n°  253.) 

a Ait.  cms.  13  jumr.  1838.  (Devill. , 1838,  1,  929.) 
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d’aucune  offense,  qu’elle  n’existail  plus,  que  ses  actes  étaient  dé- 
sormais dos  documents  de  l’histoire,  que  la  critique  qui  en  était 
faite  ne  pouvait  constituer  aucun  délit.  Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public,  la  Cour  de  cassation,  sans  examiner  si  le  délit  existait,  a 
décidé  que  l’action  publique  était  non  recevable:  « Attendu  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  valablement  saisis  de  la  connaissance 
du  délit  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l’une  d’elles,  et  qu’ils 
n’ont  de  compétence  pour  y statuer  qu’autanf  que  la  Chambre 
contre  laquelle  l’offense  est  dirigée  a décidé  qu’une  réparation  lui 
était  nécessaire,  et  que,  n’ayant  pas  jugé  convenable  d’ordonner 
que  le  prévenu  sera  traduit  à sa  barre,  elle  a autorisé  contre  lui 
l'action  des  tribunaux;  qu'il  suit  de  là  que  ce  genre  de  délit  est 
placé  dans  le  domaine  de  la  Chambre  qu’il  concerne;  qu’il  ne 
peut  en  être  tiré  sans  son  consentement;  que  c’est  à elle  qu’il 
appartient  d’apprécier  si  le  délit  existe  et  s’il  est  assez  grave  pour 
exiger  une  répression1.»  Cet  arrêt  ne  juge  qu’un  seul  point,  à 
savoir,  que  l’offense,  même  envers  une  Chambre  dissoute,  ne  peut 
être  poursuivie  sans  une  autorisation  préalable.  Et,  en  effet,  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  distingue  pas;  il  impose  & la 
poursuite  du  délit  une  condition  absolue  qui  ne  permet  aucune 
exception.  Mais  alors  de  quel  pouvoir  émanera  l'autorisation? 
L’arrêt  ne  le  dit  point,  mais  M.  Mangin,  sur  le  rapport  duquel  il 
a été  rendu,  suppléant  à son  silence,  déclare  « que  la  cour  royale 
ne  pouvait  être  saisie  que  sur  la  dénonciation  de  la  Chambre  des 
députés  qui  existait  au  moment  des  poursuites9  ».  Est-il  vrai 
qu’une  Chambre  nouvelle  ait  qualité  pour  faire  poursuivre  les 
injures  faites  à sa  devancière?  Il  semble  qu'on  peut  en  douter.  Il 
est  de  principe  que  les  parties  personnellement  lésées  sont  seules 
recevables  à porter  plainte;  or,  est-ce  qu’il  existe  aucune  solida- 
rité entre  la  Chambre  qui  a cessé  d’exister  et  celle  qui  lui  a suc- 
cédé? est-ce  qu’elles  ne  sont  pas  complètement  étrangères  l’une 
à l’autre?  est-ce  que  l’offense  qui  a été  dirigée  contre  la  première 
peut  atteindre  l’autre?  N'est-il  pas  même  possible  que  l’injurfe 
portée  à celle-là  soit  une  louange  pour  celle-ci,  si  elles  sont  ani- 
mées d'une  pensée  différente,  si  elles  obéissent  à un  système 
divers?  On  a prétendu  que  la  Chambre  était  permanente  et  que  la 
dissolution  renouvelait  scs  membres  sans  la  renouveler  elle— 

1 Ait.  cass.  7 déc.  1827.  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  929.) 

2 Act.  publ.,  n.  149,  et  coof.  Chassait,  t.  11,  p.  22;  de  Gratticr,  t.  1,  p.  331. 
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même.  On  confond  l'institution  politique  et  les  législatures  suc- 
cessives qui  viennent  la  mettre  en  mouvement.  L'institution  est 
une  et  permanente  ; mais  les  législatures,  comme  autant  de  per- 
sonnes morales,  se  succèdent  les  unes  aux  autres  et  ne  répondent 
que  de  leurs  actes.  On  pourrait  sans  doute  admettre  un  lien  de 
solidarité  s’il  s'agissait  d’une  attaque  contre  les  droits  et  l’autorité 
de  la  Chambre  ; car  le  délit  s'adresserait  alors  à l'institution  elle- 
même  et  non  plus  à la  Chambre  qui  fonctionne;  aussi  dans  ce  cas, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  novembre  1830,  il  peut  être  poursuivi 
d'ofBce  et  sans  nulle  provocation.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  il 
s'agit  d'une  offense  particulière  à la  législature  dissoute,  d’une 
attaque  relative  à ses  actes  personnels,  aux  faits  de  sa  vie  poli- 
tique; or,  comment  la  législature  subséquente  serait-elle  receva- 
ble à porter  plainte?  sous  quel  rapport  pourrait-elle  se  trouver 
blessée?  A la  vérité,  il  suit  de  là  que  l'offense  ne  sera  pas  pour- 
suivie; mais  ne  peut-on  pas  admettre,  comme  l’a  fait  la  cour  de 
Paris,  que  la  Chambre,  aussitôt  que  ses  pouvoirs  sont  expirés, 
appartient  à l'histoire,  que  chacun  peut  apprécier  scs  actes  et  leur 
décerner  l'éloge  ou  le  blâme,  et  que  cette  appréciation,  quels 
qu’en  soient  les  termes,  a cessé  de  constituer  un  délit? 

792.  La  deuxième  catégorie  de  délits  commis  par  voie  de  publi- 
cation et  soumis  à la  condition  d'une  plainte  sont  : 1°  les  offenses 
contre  la  personne  des  souverains  ondes  chefs  des  gouvernements 
étrangers  ' ; 2e  les  diffamations  ou  injures  contre  tout  agent  diplo- 
matique étranger  accrédité  près  du  gouvernement  V La  pour- 
suite, dans  ees  deux  cas,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  ou 
à la  requête  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui 
se  croit  offensé,  soit  de  l’agent  diplomatique  qui  se  croit  diffamé 
ou  injurié  *. 

793.  La  troisième  catégorie  comprend  les  diffamations  ou  in- 
jures contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués  : 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  une  délibération  de  ces 
corps,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites*. 
Ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

1 L.  26  mai  1619,  arl.  3. 

2 L.  26  mai  1810,  art.  4;  I.  25  mars  1822,  arl.  17. 

2 Arl.  17,  1.  25  mars  1822. 

4 !..  26  mai  1810,  art.  4.  Cri  article,  abrogé  |>ar  i’arlicle  17  de  la  loi  du 
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Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  corps  constitués?  Cette 
expression,  dont  le  sens  est  indiqué  par  les  exemples  mêmes  que 
donne  la  loi,  comprend  tous  les  corps  judiciaires  ou  administra- 
tifs auxquels  est  déléguée  une  portion  de  l'autorité  publique  et 
dont  les  membres  peuvent  se  réunir  et  délibérer;  tels  sont  le  con- 
seil d’État,  les  conseils  municipaux , les  conseils  généraux  et  d’ar- 
rondissement, le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  les  cham- 
bres consultatives  du  commerce,  les  conseils  de  préfecture,  etc. 
Il  suit  de  là  qu’il  ne  faut  pas  ranger  sous  cette  dénomination  : 
1*  les  collèges  électoraux,  b attendu  que  les  électeurs  ne  sont  ni 
les  dépositaires  ni  les  agents  de  l'autorité  publique;  qu’ils  pren- 
nent part  à l'élection  en  vertu  de  droits  qui  leur  sont  propres  et 
personnels;  qu’un  collège  électoral  ne  peut  avoir  d’autre  carac- 
tère que  celui  des  individus  qui  le  composent,  ni  dès  lors  être 
considéré  comme  un  corps  constitué,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
26  mai  1819  1 * ; 2*  les  chambres  des  notaires,  des  avoués,  des 
huissiers,  « attendu  que  les  mots  corps  constitués  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  corps  qui  sont  dépositaires  d’une  partie  de 
l’autorité  publique;  que  ce  caractère  ne  se  rencontre  point  dans 
les  chambres  des  notaires,  qui  ne  sont  instituées  que  pour  la  disci- 
pline intérieure,  et  qui  ne  procèdent  que  sous  forme  d’avis  toutes 
les  fois  que  la  mesure  de  discipline  h prendre  touche  l’état  du 
notaire  ou  que  des  tiers  y sont  intéressés*  » ; 3°  les  gardes  natio- 
nales, a attendu  que  les  délibérations  leur  sont  interdites  par  les 
lois  de  leur  organisation  ; qu’elles  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  classes  de  citoyens  établies  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public3»  ; 4°  les  gendarmes  résidant  au  chef-lieu  d’un 
département,  car  ils  ne  forment  point  par  eux-mêmes  un  corps  et 
ne  sont  point  aptes  à délibérer4. 

794.  Les  autorités  ou  administrations  publiques  doivent-elles 
être  classées  dans  la  catégorie  des  corps  constitués? On  a dit  pour 
l'affirmative  que  l’article  5 de  la  loi  du  25  mars  1822  avait  com- 
plètement assimilé  les  autorités  et  administrations  publiques  aux 

25  mars  1822 , a été  remis  en  vigueur  par  l'article  5 de  ta  toi  du  8 octobre  1830 
(arr.  casa.  5 août  et  22  octobre  1831). 

1 Arr.  enss.  25  moi  1838.  (Dov.,  1838,  1,  514.) 

3 Arr.  cas».  9 sept.  1836.  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1615.) 

3 Arr.  cas».  29  arril  1831.  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1529.) 

4 Arr.  cass.  25  févr.  1830.  (Dali.,  1830,  1,  141.) 

il.  20 
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corps  constitués  en  pu uissarit  il'une  peine,  commune  les  diffama- 
tions dont  les  uns  et  les  autres  sont  l’objet;  que  cet  article  avait 
voulu  suppléer  à cet  égard  à une  omission  des  lois  antérieures; 
que,  dans  ces  deux  hypothèses  parfaitement  identiques,  il  y a 
môme  raison  de  décider,  et  qu’il  serait  inconséquent  de  refuser 
aux  administrations  un  droit  dont  les  corps  constitués  sont  in- 
vestis1. Il  faut  répondre  que  l’article  4 de  la  loi  du  26  mai  1819 
ne  fait  aucune  mention  des  autorités  et  des  administrations  publi- 
ques; que  si  l'article  5 de  la  loi  du  25  mars  1822  a placé  ces 
administrations  à côté  des  corps  constitués,  c’est  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  peine  infligée  aux  diffamations  dont  elles  sont 
l'objet;  que  si  l’article  17  de  la  même  loi  a autorisé  dans  les  deux 
hypothèses  la  poursuite  d'office,  cet  article  a été  abrogé  par  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  8 octobre  1830;  que  la  question  se  trouve 
donc  aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  du  25  mars  1822,  sous 
l’empire  exclusif  de  l'article  4 de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  qu'elle 
ne  peut  être  décidée  que  par  son  texte.  Or,  ce  texte  exclut  les 
administrations  par  cela  seul  qu’il  ne  les  a pas  mentionnées, 
car  il  s'agit  d'étendre  une  exception,  de  restreindre  les  préro- 
gatives du  ministère  public,  de  suspendre  l'action  publique  dans 
un  cas  nouveau  ; il  est  évident  qu’une  telle  suspension  ne  pour- 
rait résulter  que  d’une  disposition  formelle,  et  cette  disposition 
n’existe  pas  *. 

795.  La  plainte  cesse  d’être  une  condition  de  la  poursuite 
lorsque  le  délit  commis  contre  le  corps  constitué  consiste,  non 
point  dans  une  diffamation  ou  une  injure,  mais  dans  un  outrage. 
En  effet,  l’article  4 de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  n’applique  qu’aux 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres  moyens  de 
publication;  son  empire  ne  s’étend  pas  an  delà;  or,  l’outrage, 
soit  qu’il  soit  commis  par  paroles  ou  par  gestes,  et  lors  même 
qu’il  aurait  lieu  publiquement,  ne  peut  être  confondu  avec  l'in- 
jure et  la  diffamation  : la  loi  pénale,  en  effet,  suppose  que  l’ou- 
trage intervient  en  présence  môme  des  magistrats  qui  en  sont 
l’objet  et  qu’il  les  attaque  dans  l’exercice  même  de  leurs  fonctions 
ou  du  moins  à l'occasion  de  cet  exercice  *.  Il  ne  peut  donc 

* M.  Parant,  p.  208. 

2 V’oy.  conf.  .M.  Ghassan,  tom.  II,  p.  31. 

3 Art.  2J2  et  sniv.  du  C.  pén.  Voy.  aussi  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  III, 
n°  84V. 
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dépendre  de  la  cour,  du  tribunal,  du  corps  constitué,  en  un  mot, 
de  suspendre  dans  ce  cas  la  poursuite,  car  ce  sont  les  fonctions 
et  non  pas  seulement  les  personnes  qui  ont  été  atteintes , c’est 
l’ordre  qui  a été  troublé.  C'est  par  ce  motif  que  la  jurisprudence 
a reconnu  que  lo  ministère  public  peut  poursuivre  d’offlee  et  sans 
avoir  besoin  d’aucune  plainte  préalable,  1“  les  outrages  commis 
à l’audience  des  cours  et  tribunaux 1 ; 2“  les  outrages  commis 
envers  les  membres  d’un  conseil  municipal  pendant  la  séance  de 
ce  conseil a. 

796.  La  plainte  est-elle  une  condition  nécessaire  de  la  pour- 
suite lorsque  la  diffamation  dirigée  contre  une  cour  ou  un  tribunal 
est  consignée  dans  un  compte  rendu  d'audience?  Il  faut  distinguer 
si  le  compte  rendu  est  seulement  injurieux  et  diffamatoire  ou  s’il 
est  à la  fois  entaché  d'irrégularité  et  de  mauvaise  foi.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  n’existe  aucun  motif  pour  s'écarter  de  la  règle 
légale.  Qu'importe  que  l'injure  soit  énoncée  dans  un  compte 
rendu  d'audience  ou  dans  toute  autre  publication?  La  forme  sous 
laquelle  elle  se  produit  n’en  change  ni  les  caractères  ni  les  effets. 
Les  magistrats  qu’elle  a blessés  demeurent  les  seuls  juges  de 
l'opportunité  de  la  poursuite.  On  ne  peut  objecter  que  les  mêmes 
juges  dénonceraient  le  délit  et  le  jugement  à la  fois,  car  ce  n'est 
qu’au  seul  cas  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  que 
les  juges,  dont  l’audience  a été  inexactement  reproduite,  sont 
compétents  pour  connaître  du  délit 3;  compétence  maintenue  par 
l’article  25  du  décret  du  17  février  1852  *.  Mais,  dans  la  seconde 
hypothèse , la  question  prend  une  nouvelle  face.  L'article  7 de  la 
loi  du  25  mars  1822  n’a  point  subordonné  la  poursuite  du  compte 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  audiences  à la  nécessité 
d'une  délibération  préalable  des  cours  et  tribunaux  ; ce  délit 
rentre  donc  dans  le  droit  commun  qui  veut  que  l’action  du  minis- 
tère public  soit  libre  et  spontanée*.  Or,  si  le  compte  rendu  est  à 
la  fois  infidèle  et  injurieux,  si  à côté  de  l'inexactitude  il  place 
une  diffamation  contre  les  juges,  l'action  du  ministère  public 

< Ait.  cas*.  27  févr.  1832.  (Bull.,  n"  79.) 

a Arr.  cas».  17  mai  1845.  (Bull.,  n“  175.) 

3 L.  25  mars  1822,  art.  7 cl  10. 

4 Cass.  29  juillet  1852.  (Bull.,  n°  253.) 

3 Ait.  cass.  11  mai  1833  (Dev.,  33,  1,  361)  ; 12  mai  1837  (Bull.,  n»  149)  ; 
2 août  1839  (Dcv.,  1839,  1,  691). 
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cesse-t-elle  d'être  libre?  I.’acccssion  de  l’injure  au  délit  rend-elle 
une  plainte  nécessaire?  La  Cour  de  cassation  a jugé  : « que  le 
caractère  injurieux  du  compte  rendu  avec  infidélité  et  mauvaise 
foi  n’est  qu’une  circonstance  aggravante  du  fait  principal,  qui  ne 
saurait  en  être  séparée  et  doit  être  jugée  accessoirement  à ce 
fait  » Cette  solution,  qui  nous  parait  conforme  au  texte  de  la 
loi,  décide  la  question  ; car,  dès  que  l’injure  n'est  qu’une  circon- 
stance aggravante  de  l'infidélité,  elle  doit  suivre  le  sort  du  chef 
principal  et  subir  les  règles  qui  sont  propres  à ce  délit  ; elle  est 
donc  soumise  à la  poursuite  d'office  : « La  raison  en  est,  a dit  la 
Cour  de  cassation,  que,  dans  le  cas  d’infidélité  et  de  mauvaise 
foi  du  compte  rendu  des  audiences  du  tribunal,  le  délit  doit  être 
poursuivi  bien  moins  dans  l’intérêt  des  magistrats  qui  peuvent  y 
être  injuriés  que  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  *.  » On  peut 
ajouter  que,  dès  que  les  tribunaux  sont  saisis  du  délit  d’infidélité 
dans  un  compte  rendu,  il  serait  impossible  de  scinder  l'incrimi- 
nation et  de  réserver  le  chef  de  l’injure,  car  l’infidélité  peut 
n'avoir  d'autre  but  que  l'injure  elle-même  et  se  confond  dès  lors 
avec  elle.  Et  puis,  la  délibération  des  tribunaux  a surtout  pour 
objet  de  modérer  les  poursuites;  elle  est  donc  inutile  quand  l’in- 
jure n’est  poursuivie  qu’à  raison  de  sa  connexité  avec  un  autre 
délit  dont  il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  de  retenir  la  poursuite. 

797.  La  quatrième  classe  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
publication  auxquels  s'applique  l'exception  sont  les  diffamations 
et  injures  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l’autorité  publique 
ou  contre  tout  particulier  ; aux  termes  de  l'article  5 de  la  loi  du 
26  mai  1819,  la  poursuite  n’a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  \ 

Une  difficulté  grave  s'est  élevée  au  sujet  de  cette  catégorie  de 
délits.  L'article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  se  réfère  aux  arti- 
cles 16,  18  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  punissaient  la  dif- 
famation et  l’injure  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l’autorité 
publique  et  contre  les  particuliers.  Mais  l’article  6 de  la  loi  du 
25  mars  1822,  pour  combler  une  lacune  qui  avait  été  signalée 
dans  ces  articles,  ajouta  les  dispositions  suivantes:  a L’outrage 

* ,\rr.  cass.  2 août  1839,  cité  sopri. 

2 Arr.  cas*.  12  mai  1833.  (t)cv.,  33,  1,  301.) 

3 Cass.  10  mars  1865.  (Bull.,  u°  59.) 
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fuit  publiquement,  d’une  manière  quelconque,  à raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à un  ou  plusieurs  membres  de 
l'une  des  deux  Chambres,  soit  à un  fonctionnaire  public,  soit 
enfin  à un  ministre  de  la  religion  de  l’État  ou  de  l’une  des  reli- 
gions dont  l’établissement  est  légalement  reconnu  en  France,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à deux  ans  et  d’une 
amende  de  100  à 4,000  francs.  — Le  même  délit  envers  un  juré, 
à raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à raison  de  sa 
déposition  , sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à un  an 
et  d'une  amende  de  50  à 3,000  francs.  — L’outrage  fait  à un 
ministre  de  la  religion  de  l'État,  ou  de  l'une  des  religions  léga- 
lement reconnues  en  France,  dans  l’exercice  même  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  des  peines  portées  par  l'article  1"  de  la  présente 
loi.  « Ces  nouveaux  délits  sont-ils  soumis  à la  règle  prescrite  par 
l'article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819?  Xe  peuvent-ils  être  pour- 
suivis que  sur  la  plainte  des  parties  lésées? 

Il  semble  que  cette  question  trouve  une  solution  facile  dans  les 
textes  mêmes  de  la  loi.  La  loi  du  25  mars  1822  n'a  point  subor- 
donné 5 la  condition  d’une  plainte  les  délits  prévus  par  l'article  6 ; 
la  poursuite  de  ces  délits  est  donc  naturellement  soumise  à la 
règle  du  droit  commun,  à la  poursuite  d’office.  On  objecte,  à la 
vérité,  que  cette  règle  était  écrite  dans  l’article  17  de  la  même 
loi  qui  portait  : a Seront  poursuivis,  devant  la  police  correction- 
nelle et  d’office , les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les 
autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi,  et  dans  celle  du  17  mai 
1819;  n et  que  cet  article  17  a été  lui-même  abrogé  par  l’article  5 
de  la  loi  du  8 octobre  1830;  d'où  l’on  tire  la  conclusion  que  la 
poursuite  d'office,  à l’égard  de  ces  délits,  a été  supprimée  en 
même  temps  que  cet  article.  Cette  conclusion  n’est  pas  exacte. 
L’abrogation  de  l’article  17  delà  loi  du  25  mars  1822,  qui  d'ail- 
leurs a eu  pour  objet  principal  de  remplacer  la  juridiction  correc- 
tionnelle par  le  jury,  n’a  pu  avoir  d’autre  effet,  en  ce  qui  concerne 
l'action  publique,  que  de  replacer  les  choses  en  l'état  où  elles 
auraient  été  si  cet  article  n’avait  pas  existé.  Or,  il  résulte  bien  de 
cette  abrogation  que  l’article  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  reprend 
tout  son  empire  et  que,  par  conséquent,  les  diffamations  et 
injures  commises  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  ; mais  il  n’en  résulte  pas  que  pelle  règle  exorption- 
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nelle  doive  s'étendre  aux  délits  nouveaux,  prévus  par  l’article  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822;  il  n’en  résulte  pas  que  la  poursuite 
de  ces  délits  doive  être  soumise  à une  condition  que  la  loi  qui 
les  a prévus  n'y  avait  point  attachée.  Si  cette  loi  avait  prescrit 
leur  poursuite  d’office,  ce  n’était  point  pour  introduire  une  excep- 
tion dans  l’exception,  c'était  uniquement  pour  la  restreindre, 
c’était  pour  resserrer  les  termes  trop  étendus  de  l’article  5 de  la 
loi  du  26  mai  1819;  cette  restriction  ayant  été  effacée,  l'exception 
reprend  ses  premières  limites;  elle  ne  peut  en  avoir  d’autres;  elle 
ne  peut  être  que  telle  que  l’ont  faite  l'une  ou  l’autre  législation. 
Une  seconde  objection  est  puisée  dans  l’analogie  des  délits  : la 
diffamation  et  l'outrage  ont  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes 
effets;  il  est  donc  logique  de  leur  appliquer  les  mêmes  règles  et 
par  conséquent  de  soumettre  la  poursuite  de  l'outrage,  comme 
celle  de  la  diffamation,  à la  condition  d'une  plainte'.  Ce  raison- 
nement ne  nous  parait  pas  fondé.  Et  d'abord  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  diffamation  et  l'outrage  constituent  le  même  délit.  Ces 
deux  faits  diffèrent  essentiellement,  puisque  l'outrage  peut  con- 
sister dans  une  parole  qui  ne  renferme  aucune  imputation  de 
nature  à porter  atteinte  à l’honneur  du  fonctionnai rp,  puisqu’il 
peut  consister  dans  un  simple  geste.  A la  vérité,  la  diffamation 
peut  devenir  un  outrage,  mais  alors  elle  se  complique  d’un  fait 
qui  l’aggrave  ; elle  devient  un  outrage  quand  elle  est  proférée  en 
présence  du  magistrat  lorsqu’il  exerce  ses  fonctions;  elle  devient 
un  outrage  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  réflexions  ou  d'invec- 
tives qui  déversent  le  mépris  sur  la  personne  qui  en  est  l'objet. 
11  n'est  donc  point  étrange  que  la  poursuite  de  ces  deux  délits  soit 
soumise  à des  règles  diverses  : l'un  , qui  n’attaque  que  l'honneur 
et  la  considération  de  la  personne,  a pu  sans  inconvénient  être 
subordonné  à la  plainte  de  la  partie  lésée;  l'autre,  qui  s'attaque 
à la  fonction,  qui  tend  à l’abaisser  publiquement,  à lui  enlever 
une  partie  de  sa  dignité  et  de  sa  puissance,  a du,  au  contraire, 
être  livré  à l'action  du  ministère  public  : le  fonctionnaire  peut 
arrêter  la  poursuite  quand  il  est  seul  atteint,  il  ne  le  peut  plus 
quand  c'est  le  pouvoir  dont  il  est  dépositaire  qui  se  trouve  com- 
promis. Mais  ensuite,  lors  même  que  ces  différences  n’existeraient 
pas,  lors  même  que  les  deux  délits  auraient  l’un  avec  l'autre  une 
analogie  réelle,  est-ce  qu'il  serait  permis  de  transporter  à celui-ci 
1 M.  Parant,  2)2;  de  tirallier,  tom.  I,  p.  339. 
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une  règle  qui  n’a  été  appliquée  pnr  la  loi  qu’à  celui-là?  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  droit  commun  est  la  poursuite  d’office, 
que  la  condition  d'une  plainte  est  l'exception;  est-il  donc  possible 
d'étendre  une  exception  au  delà  de  ses  termes  précis,  au  delà 
des  bornes  que  la  loi  lui  a données?  L'analogie  peut  conduire 
une  règle  d'un  cas  à un  autre,  mais  non  pas  une  exception; 
celle-ci  demeure  strictement  renfermée  dans  les  textes  qui  l’ont 
établie  '. 

798.  Cette  distinction  n’a  point  été  adoptée  par  la  jurispru- 
dence, et  il  en  est  résulté  une  singulière  confusion.  D'une  part, 
en  effet,  la  Cour  de  cassation  a posé  en  principe  l’application  de 
l’article  5 de  la  lui  du  2Gmai  1819  aux  délits  prévus  par  l’article  G 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  et,  d’un  autre  côté,  elle  a restreint 
arbitrairement  cette  application  à quelques-uns  de  ces  délits. 
Ainsi,  quoique  l’outrage  fait  à un  ministre  du  culte  à raison  de  ses 
fonctions  et  l'outrage  fait  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  soient 
l’un  et  l’autre  compris  dans  cet  article,  elle  a décidé  que  l'un  ne 
pouvait  être  poursuivi  sans  une  plainte,  et  que  l'autre  pouvait,  au 
contraire,  être  poursuivi  d’office.  Les  motifs  de  cette  double  déci- 
sion sont:  « que  si  les  diffamations  et  les  outrages  commis  envers 
les  ministres  du  culte  dans  l'exerrice  de  leurs  fonctions  blessent 
essentiellement  la  foi  religieuse  et  troublent  la  paix  publique;  s'il 
importe  que  la  répression  do  ces  délits,  qui  intéressent  la  société 
tout  entière,  soit  poursuivie  d’office,  les  mêmes  motifs  ne  se  ren- 
contrent plus  lorsque  les  outrages  n'ont  été  proférés  qu'à  raison 
des  fonctions  ou  de  la  qualité;  que  l’article  6 de  la  loi  du  25  mars 
1822  prononce,  il  est  vrai,  une  pénalité  spéciale  pour  ces  sortes 
d’outrages,  mais  que  cette  disposition  ne  fait  pas  cesser  le  carac- 
tère privé  de  l’outrage,  et  qu’aucune  raison  d’ordre  public  n’ap- 
pelaut  dans  ce  cas  l'intervention  de  l’action  publique,  le  ministre 
du  culte  personnellement  offensé  en  dehors  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  mais  seulement  à raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qua- 
lité, doit  être  assimilé  au  simple  particulier  que  l’article  5 de  la 
loi  du  2G  mai  1819  rend  seul  juge  du  soin  d’apprécier  l'outrage 
et  de  décider  s'il  est  plus  opportun  de  le  laisser  dans  l’oubli  ou 
d’en  poursuivre  la  répression'.  » On  décide  également  que  les 

* Conf.  It.  Ghassan,  tnm.  II,  p.  30,  2*  cd. 

Arr.  cass.  25  juin  1846  (Bull.,  uy  162);  10  jauv.  1833  (Bull.,  u"  7). 
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outrages  commis  à l'audience  envers  les  jurés  ou  les  témoins 
peuvent  être  réprimés  sans  qu'une  plainte  préalable  ait  saisi  la 
justice;  mais  que  ces  mêmes  outrages,  commis  hors  de  l'audience 
et  seulement  à raison  de  la  fonction,  ne  peuvent  plus  être  pour- 
suivis d'office'.  Ces  distinctions  sont  purement  arbitraires.  Si 
l’outrage  commis  envers  le  ministre  du  culte,  le  juré,  le  témoin, 
à raison  de  leurs  fonctions  seulement,  ne  peut  être  poursuivi  sans 
une  plainte,  il  est  évident  que  cette  condition  n’a  pas  d’autre  fon- 
dement que  l'article  5 de  la  loi  du  2G  mai  1811).  Or,  cet  article 
fait-il  une  distinction  entre  les  diffamations  ou  injures  commises 
à raison  des  fonctions  ou  dans  l’exercice  des  fonctions?  Nulle- 
ment; la  plainte  est  une  condition  de  la  poursuite  dans  les  deux 
cas.  Pourquoi  donc  alors  cette  restriction  que  la  loi  n'a  pas  faite? 
Ne  serait-on  pas  fondé  à dire  que  la  jurisprudence  a créé  en 
quelque  sorte  elle-même  en  celle  matière  une  législation  qui 
n’existait  pas?  Non-seulement  elle  étend  une  règle  tout  exception- 
nelle à des  faits  prévus  par  une  loi  postérieure,  mais  elle  fait  deux 
paris  de  ces  faits;  aux  uns  elle  applique  l’exception,  aux  autres 
elle  ne  l’applique  pas;  et  l’unique  motif  sur  lequel  s’appuie  celle 
distinction  est  l’analogie,  comme  si  l’analogie,  d’ailleurs  très- 
contestable,  des  faits  suffisait  pour  apporter  une  limite  aux  droits 
de  l’action  publique,  pour  établir  une  exception.  Nous  pensons 
donc  que  la  règle  posée  par  l’article  5 de  la  loi  du  2fi  mai  1811) 
ne  doit  pas  sortir  des  termes  de  cet  article. 

799.  Maintenant,  et  après  avoir  parcouru  les  différents  cas  où 
s’applique,  en  matière  de  délits  de  presse,  notre  règle  exception- 
nelle, il  importe  de  préciser  l’esprit  de  la  loi,  l’intention  qui  a 
conduit  le  législateur  à l’établir,  les  effets  qu’il  en  a attendus.  Le 
garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  disait,  dans  l’exposé  des  motifs, 
en  parlant  du  délit  d’offense  envers  les  Chambres  : « Il  est  de  la 
dignité  des  Chambres  qu’elles  ne  puissent,  elles  présentes,  être 
traduites  en  jugement,  car  tout  procès  intenté  dans  l’intérêt  d’un 
pouvoir  l’y  traduit  plus  ou  moins  lui-même;  il  est  de  leur  dignité 
qu’elles  ne  puissent  être  compromises  que  de  leur  consentement.» 
M.  de  Serre  ajoutait  en  motivant  la  disposition  relative  aux  corps 
constitués  : a C'est  également  aux  cours  et  tribunaux  et  autres 

1 M.  Faranl,  p.  212  il  21:);  de  Grailler,  loin.  1,  |>.  340  cl  342;  Hunier, 
loin.  II , |i.  Uili. 
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corps  constilués  à reconnaître  ce  que  dans  chaque  circonstance 
leur  commande  l'intérêt  de  leur  dignité  ou  de  leur  considération. 
La  publicité,  celte  première  garantie  de  lajusticc  des  jugements, 
comme  de  tous  les  actes  des  pouvoirs , serait  vaine  si  les  actes 
des  cours  et  tribunaux,  si  ceux  des  autres  corps  constitués  ne 
pouvaient  être  librement  examinés.  Et  ce  libre  examen  serait 
compromis  par  des  poursuites  trop  légèrement  entreprises.  » 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  publics  et  les  parti- 
culiers, l’exposé  des  motifs  déclarait  que  : u nul  sans  son  con- 
sentement ne  doit  être  engagé  dans  les  débats  où  la  justice  même 
elle  triomphe  ne  sont  pas  toujours  exempts  d’inconvénients;  et 
si  le  maintien  de  la  paix  publique  semble  demander  qu’aucun 
délit  ne  reste  impuni,  cette  paix  gagne  aussi  à ce  qu’on  laisse  se 
guérir  d'clles-mêmes  les  blessures  qui  s'enveniment  dès  qu’on  les 
touche.  » 

Ces  motifs  indiquent  que  la  condition  de  la  plainte,  en  matière 
d’offenses  et  de  diffamations,  a un  double  objet  : elle  laisse  aux 
parties  offensées  la  faculté  d'apprécier  elles-mêmes  dans  quelles 
circonstances  la  poursuite  est  nécessaire  à leur  honneur  et  à leur 
considération;  elle  est  destinée  ensuite  à servir  de  frein  aux 
poursuites  légères  et  téméraires  qui  compromettraient  la  dignité 
des  autorités  publiques,  limiteraient  arbitrairement  le  droit  d’exa- 
men que  les  citoyens  peuvent  exercer  sur  leurs  actes  et  tendraient 
sans  cesse  à transformer  en  délits  des  faits  qui  ne  sont  que  l’exer- 
cice d'un  droit.  Le  législateur  a craint  que  l’action  publique, 
trop  facilement  mise  en  mouvement  par  les  passions  politiques, 
ne  devint,  à raison  des  attaques  dont  les  pouvoirs  publics  peuvent 
être  l’objet,  un  instrument  d’oppression'.  L'intervention  néces- 
saire des  parties  offensées  est,  dans  l’intention  de  la  loi,  une 
sorte  de  pouvoir  modérateur  dont  la  mission  est  de  n’autoriser  les 
poursuites  que  lorsque  de  graves  intérêts  sont  blessés. 

Les  formes  auxquelles  cette  plainte  est  assujettie  attestent 
encore  cette  volonté  du  législateur.  Si  elle  émane  de  l’une  des 
Chambres,  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  délibération  prise  à la 
majorité.  Si  elle  est  rendue  par  un  corps  constitué,  elle  ne  peut 
être  faite  qu’après  une  délibération  de  ce  corps,  prise  en  assem- 
blée générale1  ; enfin,  si  elle  est  déposée  soit  par  un  fonctionnaire, 

1 Voy.  supra  u°*  789  et  797. 

5 L.  26  m«i  1819,  art.  2 et  4. 
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soit  par  un  particulier,  elle  est  soumise,  ainsi  qu’on  l’a  dit  pré- 
cédemment, aux  formes  prescrites  par  les  articles  31  et  Gi>  du 
Code  d'instruction  criminelle.  La  loi  a donc  voulu  qu'elle  fut 
entourée  d’une  certaine  solennité. 

800.  Nous  avons  vu  que  l’omission  de  ces  dernières  formes 
devait  entraîner  la  nullité  de  la  poursuite1.  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  l'autorisation  de  poursuivre,  donnée  par  l'une  des 
Chambres,  n'aurait  pas  été  délibérée  par  la  majorité  de  ses  mem- 
bres, et  dans  le  cas  où  la  délibération  du  corps  constitué  n'aurait 
pas  été  prise  en  assemblée  générale.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
en  effet,  la  plainte  n’est  pas  l’expression  de  la  volonté  de  la 
Chambre  ou  du  corps  constitue;  car  la  Chambre  ou  le  corps 
constitué  n’a  d'existence  légale  que  par  la  réunion  de  ses  mem- 
bres, et  sa  délibération  ne  peut  être  régulière  que  lorsqu’elle  a 
la  sanction  de  la  majorité.  Autrement  la  plainte  serait  l'expres- 
sion, non  du  corps  lui-méme,  mais  d’une  fraction  de  ce  corps  et 
peut-être  d'une  minorité.  Evidemment,  ce  n’est  pas  là  la  base 
que  la  loi  a voulu  lui  donner*.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans 
ce  sens  que  la  délibération  d’un  conseil  municipal  requérant  des 
poursuites  n'était  pas  irrégulière  parce  que  les  adjoints  y avaient 
concouru  : a Attendu  que  la  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  a requis  les  poursuites,  n’était  pas  un  acte  administratif; 
qu’elle  a eu  pour  objet  de  provoquer  l'action  de  la  justice  sur  des 
imputations  qui,  en  blessant  l'honneur  de  ce  conseil,  blessaient 
celui  de  tous  scs  membres;  qu’elle  a donc  dû  être  prise  confor- 
mément à l’article  4 de  la  loi  du  26  mai  1819,  en  assemblée 
générale  des  citoyens  composant  le  corps  municipal  ; que  les 
adjoints  font  partie  de  ce  corps;  que  leur  participation  à la  déli- 
bération a donc  été  régulière*.  » Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la 
délibération  ne  peut  être  régulièrement  prise  qu’en  assemblée 
générale  du  corps;  il  en  résulte  encore,  implicitement  à la  vé- 
rité, que  la  juridiction  répressive  est  compétente  pour  apprécier 
la  régularité  de  la  délibération,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, que  cette  régularité  est  une  condition  de  la  validité  de  la 
plainte. 

1 Voy.  suprà  n°  752. 

a Voy.  conf.  Chassai),  (mu.  H,  p.  52;  contr.  forant,  p.  220. 

* Arr.  cas*.  10  iiov.  1820.  (Bull.,  n“  145.) 
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On  lit,  toutefois,  dans  un  autre  arrêt  delà  même  Cour:  « Que 
si  la  cour  royale  était  compétente  pour  décider  si  l'assemblée  ou 
la  réunion  qui  avait  pris  les  délibérations  était,  en  effet,  le  con- 
seil municipal  de  celte  ville,  et  par  conséquent  un  véritable  corps 
constitué  dans  le  sens  de  l'article  5 de  la  loi  du  25  mars  1822, 
il  ne  s'ensuivait  pas  qu’elle  le  fût  pour  rechercher  si  le  conseil 
municipal  était  composé  d’un  nombre  suffisant  de  membres  pré- 
sents lors  de  la  délibération,  ou  si  la  présence  des  membres  déli- 
bérants avait  été  suffisamment  constatée;  qu’une  telle  recherche 
excède  le  pouvoir  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  ni  réformer,  ni 
annuler  les  actes  des  corps  administratifs,  ni  s’immiscer  dans 
leur  examen  d’une  manière  quelconque'.  » Mais  il  faut  prendre 
garde  que  cette  décision  ne  s'applique  nullement  à notre  ques- 
tion. Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d’une  diffamation  publiée  au 
sujet  d’un  rapport  fait  par  un  membre  du  conseil,  et  il  avait  été 
jugé  que,  ce  rapport  ayant  été  présenté  dans  une  séance  où  le 
conseil  n’était  pas  en  nombre  pour  délibérer,  le  membre  rappor- 
teur n’avait  pas  agi  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  ajoute  au  motif  qui  précède  : «Que  les  corps  consti- 
tués doivent  être  réputés  et  considérés  comme  tels  non -seule- 
ment dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu’ils  sont  légalement 
réunis  au  nombre  de  trente,  fixé  par  la  loi  pour  qu’ils  puissent 
délibérer,  mais  encore  en  tout  temps  à cause  de  la  qualité He 
leurs  membres  et  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  *.  » 11 
importe,  en  effet,  de  ne  pas  confondre,  dans  l’appréciation  de 
la  composition  légale  d’un  corps,  le  cas  où  il  est  l’objet  d’une  . 
diffamation  et  le  cas  où  il  procède  à un  acte  de  ses  fonctions.  11 
n’est  pas  nécessaire  que  sa  composition  soit  régulière  pour  qu’il 
ressente  l’offense;  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  auquel  il  a 
procédé  soit  valide  pour  que  cet  acte  puisse  donner  lieu  à une 
attaque  diffamatoire;  l’appréciation  de  cette  attaque  est  indépen- 
dante de  la  régularité  de  la  composition  et  de  la  valeur  des  déli- 
bérations. Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  quand  il  s’agit  d’apprécier, 
non  plus  un  délit  dirigé  contre  le  corps , mais  un  acte  des  fonc- 
tions de  ce  corps;  il  est  évident  que  cet  acte  ne  peut  avoir  de 
force  qu’autant  qu’il  a été  pris  régulièrement,  et  qu’il  ne  peut 
être  réputé  régulier  qu’autant  qu’il  émane  du  corps  légalement 
composé.  On  ne  peut  objecter  dans  ce  cas  que  les  tribunaux  ne 

1 cl ,J  Arr.  cass.  28  avril  1820.  (Bull.,  n1  81.) 
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peuvent  s’immiscer  dans  l’examen  d’un  acte  administratif,  car  la 
délibération  qui  provoque  une  plainte  n'est  pas,  ainsi  que  l'a 
reconnu  la  Cour  de  cassation,  un  acte  administratif;  elle  aurait 
plutôt  le  caractère  d’un  acte  judiciaire,  puisqu’elle  est  le  fon- 
dement de  la  poursuite  et  constitue  le  premier  acte  de  la  pro- 
cédure 

801.  La  loi  n'a  point  établi  de  formule  précise  pour  la  plainte. 
Il  suffit  : 1"  qu’elle  constate  la  qualité  et  les  pouvoirs  des  plai- 
gnants; 2°  qu’elle  exprime  une  provocation  formelle  à poursuivre; 
3°  qu’elle  contienne  l'articulation  et  la  qualification  des  provoca- 
tions, attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures, 
à raison  desquels  la  poursuite  est  intentée’,  c’est-à-dire  l’énon- 
ciation des  faits  qui  eu  font  l’objet,  avec  l’indication  des  articles 
de  la  loi  pénale  dont  elle  provoque  l’application  '. 

Ces  formes  ne  sont  même  plus  nécessaires  depuis  que  l’ar- 
ticle 27  du  décret  du  17  février  1852  a étendu  aux  délits  de  presse 
les  règles  du  Code  *.  Cependant , il  faut  qu’elle  contienne  les  énon- 
ciations prescrites  par  ce  Code  et  qu’elle  se  produise  dans  une 
forme  qui  permette  d’en  constater  l'existence*.  Elle  serait  valable 
d'ailleurs  lors  même  qu’elle  émanerait  d’une  personne  incapable, 
par  exemple  d'un  mineur,  car  l’unique  condition  imposée  par  la 
loi  est  qu’elle  émane  de  la  personne  lésée  : la  capacité  civile  n’est 
pas  nécessaire  pour  dénoncer,  et  la  dénonciation  est  appréciée  par 
le  ministère  public  “. 

802.  Nous  avons  vu  précédemment  quels  sont  les  elTels  de  la 
plainte  sur  l’action  publique’.  Ces  effets  sont-ils  modifiés  quand 
cette  plainte  est  portée  soit  par  l’une  des  Chambres,  soit  par  un 
corps  constitué?  La  loi  qui  dans  ces  deux  cas  a substitué  à la 
plainte  une  autorisation  ou  une  délibération  requérant  les  pour- 
suites a-t-elle  attaché  à ces  formules  nouvelles  un  autre  sens, 

1 Conf.  cas. s.  21  juillet  1854.  (Bull.,  n°  254.) 

3 L.  26  mai  1819,  art.  6. 

3 Arr.  cass.  21  août  1835  (Bull.,  ir>  320);  29  nov.  1860  (n»262);  18  jan- 
vier 1861  (n°  15). 

* Cass.  21  mai  1853.  (Bull.,  n°  181.) 

5 Cass.  20  mai  1865.  (Bull.,  n°  118.) 

0 Cass.  5 fevr.  1857.  (Bull.,  n°  48.) 

7 Voy.  suprà  n"  756. 
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une  signification  différente?  Le  ministère  public,  libre  en  général 
de  donner  ou  de  ne  pas  donner  suite  à la  plainte,  est-il  tenu  de 
déférer  soit  à l'autorisation,  soit  à la  réquisition?  Nous  croyons 
que  les  règles  générales  qui  ont  été  précédemment  posées  1 ne 
doivent  recevoir  ici  aucune  modification.  11  ne  suffit  pas  d’une 
plainte  pour  mettre  l’action  publique  en  mouvement , et  les  dé- 
nonciations diverses  dont  les  convenances  ont  revêtu  cette  plainte 
ne  sauraient  changer  cette  règle.  11  eût  fallu,  pour  la  modifier, 
que  la  loi  en  eut  exprimé  la  volonté  expresse;  or,  elle  a gardé 
le  silence  : il  est  donc  certain  que  le  ministère  public,  quelles 
que  soient  les  formes  de  la  plainte,  a le  droit  de  l’apprécier  et 
de  lui  donner  la  suite  qu’il  juge  convenable,  sauf  aux  plaignants 
à prendre  les  voies  de  droit  que  la  loi  leur  laisse  ouvertes.  Mais 
bâtons-nous  d'ajouter  que  ce  droit  rigoureux  ne  pourra  que  très- 
rarement  s’exercer.  Il  ne  s’exercera  jamais  à l'égard  de  l’au- 
torisation de  poursuivre  donnée  par  les  Chambres.  En  effet,  la 
délibération  de  la  Chambre  offensée  autorisant  la  poursuite  est 
adressée  par  son  président  au  ministre  de  la  justice,  et  ce  ministre 
la  transmet  lui-même  au  procureur  général  en  donnant  l’ordre  de 
poursuivre.  Le  ministère  public  ne  peut  donc  dans  aucun  cas 
être  appelé  à délibérer  sur  ce  point.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il 
est  requis  de  poursuivre  par  un  corps  constitué;  car  cette  réqui- 
sition n’est  qu’nne  demande  à laquelle  il  peut  donner  la  suite 
qu’il  juge  convenable.  Mais  des  raisons  de  justice  et  de  conve- 
nance viennent  alors  contraindre,  pour  ainsi  dire,  son  interven- 
tion. Nous  avons  dit,  en  effet,  que  le  ministère  public  doit  en 
général  s'associer  aux  plaintes  qui  ont  pour  objet  les  délits  dont 
la  poursuite  est  abandonnée  à l’initiative  des  parties  lésées*  ; or, 
combien  cette  règle  de  conduite  n'a-t-elle  pas  plus  de  force  encore 
quand  la  plainte  émane  d'un  corps  judiciaire  ou  administratif, 
quand  elle  a été  précédée  d’une  délibération  de  ce  corps , quand 
elle  défère  à la  justice  une  offense  qui  paraît  aux  plaignants  une 
atteinte  & leur  considération!  L'inertie  de  l'action  publique,  en 
présence  d’une  plainte  qui  est  entourée  de  ces  garanties,  ne 
serait-elle  pas  un  véritable  déni  de  justice?  Mais  il  faut  décider  en 
même  temps  que  le  désistement  de  la  partie  civile  ne  peut  arrêter 
l’action  une  fois  mise  en  mouvement,  car  cette  action  a été  léga- 

1 Voy.  suprà  n°  513. 

s Voy.  suprà  n»  513. 
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lement  formée!  elle  ne  peut  être  suspendue  par  la  renonciation 
à l’action  civile 

§ IV.  Application  aux  délits  des  fournisseurs . 

803.  Les  articles  430,  431 , 432  et  433  du  Code  pénal  érigent 
en  crimes  ou  en  délits  les  actes  des  fournisseurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui  font  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés 
ou  qui  s’acquittent  de  ce  service  avec  négligence  ou  avec  fraude. 
Et  l’article  434  ajoute  : a Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  arti- 
cles composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra 
être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement.» 

Les  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  sont  point 
des  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'article  75  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIII,  et  dés  lors  aucune  autorisation  n’est  né- 
cessaire pour  les  poursuites  à raison  des  délits  qu'ils  commettent 
dans  leur  service.  Ce  point,  hors  de  toute  controverse,  a été  for- 
mellement reconnu  par  la  Cour  de  cassation , qui  a déclaré  : 
« que  les  entrepreneurs  de  fournitures  pour  le  compte  des 
armées  ne  sont  dépositaires  d'aucune  partie  de  l’autorité  publi- 
que; que,  ne  pouvant  être  assimilés  aux  agents  du  gouvernement, 
il  n’y  a pas  lieu  dès  lors  de  subordonner  les  poursuites  à diriger 
contre  eux,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  430,  431  et  432 
du  Code  pénal,  à une  autorisation  spéciale  et  nominative  émanée 
du  conseil  d'Ëtat,  après  appréciation  des  faits  par  le  comité  du 
contentieux*.  » 

804.  Ce  n’est  donc  point  aux  agents  eux-mémes  que  s'applique 
la  dénonciation  du  gouvernement,  c’est  au  délit  seulement.  Cette 
dénonciation  a pour  seul  but  de  réserver  au  gouvernement  l’ap- 
préciation de  la  gravité  des  infractions  et  de  l’utilité  d’une  pour- 
suite judiciaire.  Ainsi , la  Cour  de  cassation  a jugé  encore  : « que 
les  dispositions  précitées  du  Code  pénal  ayant  pour  objet  la  ré- 
pression des  fraudes  commises  par  les  entrepreneurs  dans  l’exé- 
cution de  leurs  marchés,  le  législateur  a dû  prévoir  le  cas  où, 
par  des  poursuites  intempestives,  le  service  du  fournisseur  se 
trouverait  interrompu  ; que  c’est  évidemment  par  ce  motif  que  la 

1 Cass.  28  mai  1852.  (Bull.,  n°  174.) 

2 Cass.  29  aoflt  184C.  (Bull.,  n“  226.) 
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poursuile  contre  Ips  entrepreneurs  a été  subordonnée,  non  à une 
autorisation , niais  seulement  à une  dénonciation , en  ayant  égard 
aux  circonstances  d’après  lesquelles  la  mise  en  mouvement  de 
l’action  publique  pourrait  être  opportune  ou  nuisible  dans  l’in- 
térêt de  l’État  ‘.  » 

Celte  dénonciation,  dont  nous  avons  d’ailleurs  démontré  précé- 
demment l’inutilité *,  est  indispensable  pour  que  l’action  publique 
puisse  être  mise  en  mouvement  ; jusqu’à  ce  qu’elle  soit  inter- 
venue, les  fraudes,  quelles  qu’elles  soient,  ne  constituent  aucun 
délit;  l’action  publique  est  enchaînée.  L’appréciation  adminis- 
trative lève  le  voile  qui  couvrait  le  délit  et  le  livre  aux  tribunaux. 

805.  Quelle  doit  être  la  forme  de  celle  plainte?  La  loi  n’en 
trace  aucune,  et  la  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence 
qu’une  lettre  du  ministre  suffît  pour  formuler  la  dénonciation 
légale.  L’arrêt  porte  : « que,  dans  l’espèce,  il  est  constaté  que, 
par  une  lettre  dn  20  mars  1845,  le  ministre  secrétaire  d’Élat  au 
département  de  la  guerre  a expressément  dénoncé  les  fraudes  et 
requis  la  poursuite  à raison  des  faits  imputés  aux  demandeurs  qui 
ont  donné  lieu  à l’instruction  et  que  l’arrêt  attaqué  a réprimés; 
qu’ainsi  il  existait  une  dénonciation  du  gouvernement  et  que  les 
prescriptions  de  l’article  433  ont  été  remplies  ’.  » Celte  solution 
est  difficile  à concilier  avec  le  texte  de  la  loi,  car  la  dénonciation 
du  gouvernement  suppose  un  décret  impérial;  mais  elle  se  rap- 
proche sans  doute  de  son  esprit,  car  la  loi  n’a  pu  vouloir  pres- 
crire une  forme  solennelle  et  lente  quand  il  s’agit  d’une  simple 
dénonciation,  et  quand  il  peut  être  urgent  de  saisir  la  justice, 
soit  pour  s'assurer  de  la  personne  des  coupables,  soit  pour  con- 
stater les  preuves  de  leur  délit*.  Un  arrêt  postérieur  décide  qu’un 
préfet  maritime  n’est  pas  compétent  pour  saisir  la  justice  et  que 
la  dénonciation  rentre  dans  les  attributions  du  ministre,  chef  su- 
prême de  l’administration,  en  qui  se  personnifie  le  gouvernement 
pour  les  actes  dépendant  de  son  ministère  et  qui  seul  est  en  po- 
sition d’apprécier  les  besoins  du  service  de  son  département  et 
les  dangers  de  la  poursuite  *. 

1 Même  arrêt.  . 

2 Voy.  snprà  n,J  803  ri  804. 

3 Même  arrêt. 

4 Legraverend , loin.  I,  p.  523;  Mangin,  Acl.  publ.,  n.  448. 

6 Cass.  13  juillet  1860.  (Unit,,  157.) 
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§ V.  Application  aux  crimes  commis  à l’étranger. 

806.  L’arliclc  7 du  Code  d'instruction  criminelle  soumet  la 
poursuite  des  crimes  commis,  hors  du  territoire  du  royaume,  par 
un  Français  contre  un  Français,  à la  condition  que  le  Français 
offensé  rendra  plainte. 

Nous  avons  recherché  précédemment  les  motifs  et  l'utilité  de 
cette  disposition  '. 

Nous  avons  examiné  également  à quelles  personnes  appartient 
ce  droit  de  plainte  et  quels  sont  ses  effets  *. 

Nous  nous  bornons  en  conséquence  à mentionner  ici  ce  cas  de 
suspension  de  l'action  publique,  en  renvoyant,  quant  aux  obser- 
vations auxquelles  il  peut  donner  lieu,  à l'examen  que  nous  en 
avons  déjà  fait. 

§ VJ.  Application  aux  délits  de  chasse. 

807.  Les  délits  de  chasse  et  les  délits  de  pêche  ne  peuvent , 
dans  certains  cas,  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  des  parties 
lésées. 

Il  faut  examiner,  d’après  la  législation  spéciale  qui  régit  celle 
matière,  dans  quels  cas  la  plainte  est  une  condition  nécessaire  de 
la  poursuite,  et  quelles  sont  les  parties  qui  peuvent  porter  cette 
plainte.  Nous  commencerons  cet  examen  par  la  matière  des  délits 
de  chasse. 

La  règle  générale  en  celle  matière  est  que  le  ministère  public  a 
la  faculté  de  poursuivre  d’office  tous  les  délits  ’ ; néanmoins  celte 
règle  admet  une  exception  : lorsque  le  délit  a été  commis  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite 
ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  *,  qui  ne 
peut  plus  d’ailleurs,  une  fois  l’action  mise  en  mouvement,  l’ar- 
rêter par  son  désistement  *.  C’est  là  le  seul  cas  où  la  plainte  soit 
la  condition  de  l’action. 

Cette  exception  est  même  resserrée  dans  d’étroites  limites.  Elle 

* Voy.  supra,  n°  750. 

2 Voy.  suprà  n°  081. 

3 L.  3 mai  1844,  arl.  26. 

* L.  30  avril  1790,  arl.  8;  I.  3 mai  1844,  art.  20. 

6 Cass.  13  déc.  1855.  (Bull.,  n°  398.) 
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cesse,  et  l'action  publique  reprend  toute  sa  puissance,  1°  quand  le 
délit  est  commis  dans  un  terrain  clos  et  attenant  a une  habitation  1 ; 
2*  quand  il  est  commis  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de 
leurs  fruits  1 ; . 3°  quand  il  a été  commis  en  temps  prohibé,  ou  la 
nuit,  ou  avec  des  engins  prohibés;  V quand  il  est  commis  sans 
permis  de  chasse  ’. 

808.  L’exception,  en  effet,  est  fondée  sur  la  présomption  que 
le  propriétaire  qui  ne  se  plaint  pas  a consenti  au  fait  de  chasse  *. 
La  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  n’est  un  délit  qu’à  défaut  de 
consentement  du  propriétaire;  or,  le  délit  ne  peut  se  présumer, 
et,  jusqu’à  la  plainte  qui  prouve  le  défaut  de  consentement,  il 
-n’existe  pas;  il  n’existe  pas,  puisque  son  existence  dépend  de  la 
volonté  d’un  tiers,  puisque  ce  tiers  peut  à son  gré,  en  approuvant 
la  voie  de  fait  commise  sur  sa  propriété,  le  fuirc  disparaître.  La 
loi  ne  pouvait  donc  exposer  le  ministère  public  à poursuivre  dans 
tous  les  cas  un  délit  qui  aurait  été  effacé  le  lendemain  de  la  pour- 
suife  par  la  volonté  du  propriétaire  lésé  *. 

Mais  cette  présomption  cesse  lorsqu’au  fait  isolé  de  la  chasse 
sur  le  terrain  d’autrui  vient  se  joindre  un  fait  dommageable  pour 
le  propriétaire,  tel  que  la  perpétration  du  fait  de  chasse  dans  un 
terrain  clos  et  attenant  à une  habitation,  ou  sur  des  terres  encore 
couvertes  de  leurs  récoltes.  Fdle  devient,  d’un  autre  côté,  impuis- 
sante à couvrir  le  délit,  lorsqu’au  même  fait  vient  se  joindre  une 
circonstance  qui  touche  à l’ordre  public , telle  que  le  temps 
prohibé,  le  défaut  de  permis  de  chasse,  la  circonstance  de  nuit , 
l’usage  d’engins  prohibés.  Il  a paru  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse, l’intérêt  soit  de  l’inviolabilité  du  domicile,  soit  de  la 
conservation  des  récoltes,  était  assez  grave  pour  motiver  l’in- 
tervention d’office  du  ministère  public,  et  que,  dans  la  seconde, 
cette  intervention  était  impérieusement  commandée  par  une  in- 
fraction à des  règles  qui  sont  établies  dans  un  intérêt  général.  Il 
importe  d’examiner  chacune  de  ces  dispositions  restrictives  de 
l’exception. 

1 I..  3 mit  1844,  art.  2,  13,  26. 

2 L.  3 mai  184V,  art.  26. 

3 L.  15  mai  18W,  art.  11. 

A Rapport  do  la  commission  do  la  Chambre  des  pairs,  séance  du  16  mai  18V3 
(Moniteur  du  17). 

& Séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  2 V mai  18V3  (Moniteur  du  25). 
il.  21 
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809.  La  première  prévoit  la  perpétration  du  fait  de  chasse  dans 
un  terrain  clos  et  attenant  à une  habitation.  L’article  2 de  la  loi 
du  3 mai  1844  porte  que  : « le  propriétaire  ou  possesseur  peut 
chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse, 
dans  ses  possessions  attenant  k une  habitation  et  entourées  d une 
clôture  continue  faisant  obstacle  à toute  communication  avec  les 
héritages  voisins  »,  et  l’article  13  ajoute  que  : « celui  qui  aura 
chassé  sur  le  terrain  d’autrui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain 
est  attenant  à une  maison  habitée  ou  servant  à 1 habitation,  et  s il 
est  entouré  d’une  clôture  continue  faisant  obstacle  k toute  com- 
munication avec  les  héritages  voisins,  sera  puni  d’une  amende 
de  50  k 300  francs,  et  pourra  l’être  d’un  emprisonnement  de  sis 
jours  k trois  mois  » . Tel  est  le  délit  que  l’article.  26  de  la  même' 
loi  a eu  en  vue  en  déclarant  que  : * la  poursuite  d’office  ne 
pourra  être  exercée  par  le  ministère  public,  sans  une  plainte  de 
la  partie  intéressée , qu’autant  que  le  délit  aura  été  commis  dans 
un  terrain  clos,  suivant  les  termes  de  l’article  2,  et  attenant  à 
l’habitation.  » On  conçoit  facilement  cette  première  limite.  Le 
délit  puni  par  l’article  13  est  le  plus  grave  de  tous  ceux  que  la 
loi  spéciale  a prévus.  L’exposé  des  motifs  de  cette  loi  s’exprimait 
sur  ce  point  en  ces  termes  : « Un  délit  de  chasse  a paru  sortir  de 
la  classe  ordinaire  des  infractions  de  ce  genre,  c’est  celui  qui  est 
commis  sur  un  terrain  clos  appartenant  h autrui  et  dépendant  de 
son  habitation.  Ce  délit  est  tellement  grave  que  quelques  per- 
sonnes auraient  voulu  qu’il  fût  complètement  assimilé  au  vol  et 
puni  comme  tel.  Le  gouvernement  a repoussé  celte  idée.  Si  le 
délit  dont  il  s’agit  eût  été  accompagné  de  certaines  circonstances 
aggravantes,  il  aurait  été  réprimé  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes; une  semblable  disposition  n'aurait  pas  été  en  rapport 
avec  les  mœurs  actuelles.  La  chasse  doit  toujours  rester  un  délit 
et  ne  jamais  constituer  par  elle  seule  un  crime1.  » Il  était  impos- 
sible, après  cette  appréciation  du  délit,  que  l’action  publique  pût 
être  enchaînée.  Mais  on  peut  demander  si  cette  action  pourrait 
continuer  à s’exercer  encore  dans  le  cas  où  le  consentement  du 
propriétaire  serait  rapporté.  La  négative  est  évidente.  Bien  que 
le  fait  principal  se  complique  ici  d’une  circonstance  qui  l’aggrave 
et  qui  attache  à sa  répression  un  intérêt  général,  il  importe  néan- 

I Fspose  de  M.  le  sarde  des  sceaux  à la  Chambre  des  pairs,  séance  du 
17  avril  1843. 
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moins  que  ce  fait  constitue  par  lui-même  un  délit;  or,  le  consen- 
tement du  propriétaire  efface  d’une  manière  absolue  sa  crimina- 
lité, et  dès  lors  le  fait  de  chasse  ne  peut  plus  devenir  la  base 
d'aucune  action.  La  loi  a voulu  étendre  la  surveillance  du 
ministère  public  aux  faits  de  chasse  qui  menacent  la  sûreté  des 
propriétés;  elle  a voulu  que  les  petits  propriétaires  fussent  pro- 
tégés contre  les  dévastations  que  la  chasse  entraîne  après  elle  et 
contre  lesquelles  ils  n’osent  pas  toujours  réclamer;  mais  ce  qu’elle 
punit,  c’est  toujours  le  fait  de  chasse  et  par  conséquent  la  perpé- 
tration de  ce  fait  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Il  faut 
toutefois  excepter  les  cas  où  les  circonstances  concomitantes  du 
fait  de  chasse  constitueraient  par  elles-mêmes  des  délits  distincts, 
tels  que  ceux  de  destruction  de  clôture  ou  de  violation  de  domi- 
cile ; car  ces  délits , évidemment  soumis  aux  règles  du  droit 
commun , pourraient  donner  lieu  à l'exercice  de  l’action  publique, 
lors  même  que  le  fait  de  chasse  aurait  été  antérieurement  autorisé. 

810.  I*a  deuxième  restriction  a pour  objet  la  perpétration  du 
fait  de  chasse  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  ré- 
coltes, Cette  disposition  , rejetée  d’abord  par  la  Chambre  des 
députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3 mai  1844,  fut  adoptée 
à titre  d'amendement  dans  la  délibération  de  la  Chambre  des 
pairs.  M.  Portalis  disait  à l'appui  : « Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'ordre  public  ne  serait  pas  intéressé  & la  conservation  des  récoltes 
tout  aussi  bien  qu'à  la  conservation  du  gibier.  Il  y a des  disposi- 
tions du  Code  pénal  qui  prononcent  des  peines  contre  ceux  qui 
détruisent  les  récoltes,  même  celles  qui  sont  détachées  du  sol  et 
déposées  sur  le  terrain.  Dans  ce  cas-là  le  ministère  public  agit 
d’office.  C'est  donc  une  espèce  de  privilège  qu’on  accorderait  aux 
chasseurs;  ils  pourraient  détruire  les  récoltes.  Comme  ils  seraient 
présumés  les  détruire  avec  le  consentement  des  propriétaires,  on 
ne  pourrait  pas  les  poursuivre  si  les  propriétaires  ne  se  plaignaient 
pas.  Cette  théorie  ne  me  satisfait  pas,  elle  est  en  contradiction 
avec  les  principes  généraux  du  droit;  il  me  semble  que  ce  que 
la  justice  et  l’ordre  public  veulent  avant  tout,  c’est  que  les  champs 
ensemencés,  les  récoltes  pendantes,  et  même  celles  détachées  du 
sol  et  confiées  à la  foi  publique,  soient  respectés;  par  consé- 
quent, la  présomption  est  en  sens  contraire.  Lorsqu'un  individu 
arrive  sur  un  champ  qui  n’est  pas  le  sien,  qui  est  ensemencé  ou 

Si. 
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porte  une  récolte,  et  qu’il  y cause  du  dommage,  il  y a là  quelque 
chose  qui  blesse  l'ordre  public,  il  y a là  quelque  chose  qui  est 
sous  la  protection  des  magistrats  qui  sont  chargés  de  surveiller  les 
droits  de  tous  et  surtout  ceux  des  absents  qui  ont  placé  leurs  pro- 
priétés sous  la  garde  de  la  foi  publique  » Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  maintenir  dans  ce  cas  une  poursuite  que  la  jurispru- 
dence avait  introduite  déjà,  malgré  les  termes  restrictifs  de  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  30  avril  1700,  eu  sc  fondant  également  sur 
ce  que  « l’existence  des  fruits  sur  terre  suffit  pour  constituer  un 
dommage  non -seulement  au  propriétaire  ou  possesseur,  mais 
encore  à la  société  tout  entière,  intéressée  à la  conservation  des 
récoltes  '«.On  objectait  toutefois  que  le  ministère  public  pourrait 
être  arrêté  par  la  production  aux  débats  du  consentement  du  pro- 
priétaire. M.  Portalis  a répondu  : « Celq  peut  arriver  dans  beau- 
coup de  cas;  cela  pourrait  arriver  dans  le  cas  même  où  l’on 
permet  la  poursuite  d'office  pour  délit  de  chasse  sur  un  terrain 
d’autrui  clos  ; car  la  présomption , dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre,  est  que  le  consentement  n'a  pas  été  donné;  or,  s'il  n'a 
pas  été  donné,  on  doit  poursuivre.  Il  est  clair  que  le  propriétaire 
pourra  toujours  dire  : J’avais  donné  mon  consentement,  et  venir 
démentir  le  ministère  public  ; mais  il  vaut  encore  mieux  cela  que 
de  laisser  la  propriété  sans  défense.»  Ainsi,  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente,  le  consentement  du  propriétaire, 
produit  après  la  poursuite  commencée,  suspend  l'action  publique, 
puisqu'il  enlève  au  fait,  principal  le  caractère  d’un  délit.  Il  est 
inutile  d’ajouter  que  si  le  dégât  causé  aux  récoltes  constituait, 
indépendamment  du  fait  de  chasse,  un  fait  punissable,  l'action 
publique,  à raison  de  ce  fait  distinct,  n'éprouverait  aucun  obstacle 
du  consentement  donné  au  fait  de  chasse.  Au  surplus,  le  minis- 
tère public  peut  agir  jusqu’à  la  production  du  consentement,  non- 
seulement  quand  les  terres  sont  couvertes  de  leurs  récoltes,  mais 
encore  quand  elles  sont  «seulement  ensemencées.  L’article  26  de 
la  loi  du  3 mai  1844  lui  reconnaît,  en  effet,  celte  faculté  lorsque 
le  délit  a été  commis  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de 
leurs  fruits;  or,  celte  expression  comprend  nécessairement  toutes 
les  terres  qui  portent  dans  leur  sein  des  fruits  soit  en  croissance  , 

1 Moniteur  du  30  mars  1844,  p.  772. 

* Ait.  c.ijs.  16  nov.  1837  (Dcvill.,  1838,  1,  366),  et  conf.  arr.  Cass.  4 fdv. 
1830  (Dei'ill.,  1830,  i,  242). 
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soit  en  maturité,  car  elles  ont  besoin,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  de  la  même  défense  et  de  la  même  protection.  Tel  est  le 
sens  que  la  discussion  législative  a reconnu  à ces  termes  ' ; et 
telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  avait 
donnée  aux  ternies  à peu  prés  identiques  de  l’article  1"  de  la  loi 
du  30  avril  1700,  en  déclarant  : a qu’il  n’est 'pas  exact  de  dire 
qu'une  terre  emblavée  de  froment  soit  seulement  préparée  pour 
la  récolte;  qu’au  16  janvier,  jour  du  délit,  une  terre  emblavée 
de  froment,  c’est-à-dire  ensemencée  en  froment,  est,  sinon 
chargée  de  fruits  en  maturité,  au  moins  chargée  de  fruits  en 
croissance , dont  la  conservation  est  l’objet  de  la  sollicitude  delà 
loi  ’ s . Toutefois  cette  disposition  ne  doit  s’entendre  que  des 
terres  couvertes  de  productions  propres  à être  récoltées  et  qui 
pourraient  être  endommagées  parles  chasseurs.  Ainsi,  la  Gourde 
cassation  a jugé  avec  raison  : » que  le  point  de  savoir  s'il  en  est 
ainsi  d’une  prairie  artificielle,  au  moment  où  l’on  y chasse,  est 
un  véritable  point  de  fait,  subordonné  à la  fertilité  du  sol,  aux 
variations  des  saisons  et  aux  usages  du  pays;  et  que  le  fait  de 
chasse  qui  a eu  lieu  sur  une  pièce  de  luzerne,  dont  la  deuxième, 
coupe  avait  été  faite,  qui  n’était  plus  destinée  à être  fauchée  de 
l’année,  et  qui  n’avait  pu  éprouver  aucun  dommage,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  commis  dans  un  champ  non  dépouillé  de 
scs  fruits  ’.  n 

KM.  La  troisième  restriction  a lieu  lorsque  le  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  d’autrui  a été  commis  sans  permis  de  chasse.  L’ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  3 mai  J8V4  porte  que  : « nul  ne  pourra 
chasser  s'il  ne  lui  a été  délivré  un  permis  de  chasse  par  l’autorité 
compétente.  » Et  la  seule  exception  que  cette  règle  générale  ait 
admise  est  consacrée  par  l’article  2 , ainsi  conçu  : « Le  proprié- 
taire ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps, 
sans  permis  de  chasse , dans  ses  possessions  attenant  à une  habi- 
tation et  entourées  d’une  clôture  continue  faisant  obstacle  à toute 
communication  avec  les  voisins,  n 11  suit  de  là  que  le  fait  de  chasse 
sans  permis  sur  le  terrain  d’autrui,  même  avec  le  consentement 
du  propriétaire,  est  un  acte  prohibé,  quand  le  terrain  n’est  pas 

1 Voy.  supra  les  paroles  de  M.  Portalis. 

2 Arr.  cass.  16  nov.  1837.  (Devill.,  1838,  1,  360.) 

a Arr.  cass.  31  janv.  1840.  (Journ.  du  droit  crim. , t.  XII,  p.  321.) 
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clos  et  attenant  à une  habitation,  et  l’article  11  de  la  loi  le  punit 
en  conséquence  d’une  amende  de  16  à 100  francs,  abstraction 
faite  de  toute  autre  circonstance.  Dès  lors,  et  aux  termes  du  pre- 
mier § de  l’article  26,  ce  délit  doit  être  poursuivi  d’office  par  le 
ministère  public.  Si  le  propriétaire  a consenti  à ce  qu’il  fût  chassé 
sur  son  terrain,  le  fait  de  chasse  sans  permis  est  le  seul  objet  de 
la  poursuite;  s’il  n’a  pas  consenti,  il  peut  ou  porter  plainte  ou  se 
joindre  à la  poursuite  du  ministère  public,  et  l'action  comprend 
alors  le  double  délit  de  chasse  sans  permis  et  sur  le  terrain  d’au- 
trui sans  le  consentement  du  propriétaire. 

812.  La  quatrième  restriction  a pour  objet  la  chasse  en  temps 
prohibé.  Aux  termes  de  l’article  1"  de  la  loi  du  3 mai  1844, 

« nul  ne  peut  chasser  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte  » , et  cette 
règle  n'admet  d’autre  exception  que  celle  qui  est  consacrée  par 
l’article  2,  et  d’après  laquelle  le  propriétaire  peut  chasser  en  tous 
temps  dans  ses  possessions  closes  et  attenant  à une  habitation. 
Ainsi,  lorsque  les  terres  ne  sont  pas  closes  et  attenant  à une  habi- 
tation, le  fait  de  chasse  commis  en  temps  prohibé  sur  le  terrain 
d’autrui,  même  avec  le  consentement  du  propriétaire,  constitue 
un  délit  que  l’article  12  punit  d’une  amende  de  50  à 200  francs 
et  d’un  emprisonnement  facultatif  de  six  jours  à deux  mois.  Il 
suit  de  là  que  ce  délit,  rentrant  dans  les  termes  de  l’article  26, 
peut  être  poursuivi  d’office,  car,  de  même  que  le  fait  de  chasse 
sans  permis,  il  constitue,  non  plus  un  simple  dommage  à la  pro- 
priété, mais  une  infraction  à l’ordre;  car  il  est  indépendant  du 
dommage  que  le  propriétaire  a pu,  en  outre,  éprouver.  Au  reste, 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  précède,  la  loi  nouvelle  n’a  fait 
que  consacrer  deux  règles  établies,  soit  par  la  loi  antérieure,  soit 
par  la  jurisprudence 1 . 

La  dernière  restriction  a pour  objet  les  faits  de  chasse  commis 
avec  emploi  de  moyens  ou  d’instruments  prohibés  par  la  loi.  Dans 
ce  cas  encore  l'infraction  puise  dans  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent une  gravité  qui  en  modifie  le  caractère;  elle  n’attaque 
pas  seulement  la  propriété,  elle  touche  à l’intérêt  public  qui  veut 
la  conservation  du  gibier.  L’article  12  prononce,  en  conséquence, 
à raison  de  ce  délit,  une  amende  de  50  à 200  francs  et  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à deux  mois,  et  ccs  peines  peuvent  être 

• Arr.  cas*.  29  fcv.  1828  (Dali.,  1,  158);  3 nov.  1831  (Bull.,  n"  277). 
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portées  au  double  contre  ceux  qui  ont  employé  ces  moyens  pen- 
dant la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui.  Il  n'est  pas  douteux  dés  lors 
que,  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous  la  législation  antérieure  ', 
le  ministère  public  puisse  poursuivre  d'ofllce,  lors  même  que  le 
propriétaire  aurait  consenti  au  fait  de  chasse;  le  délit  rentre  alors, 
eu  effet,  dans  les  termes  du  § 1"  de  l'article  26  de  la  loi.  Mais 
si  le  propriétaire  n’a  pas  donné  son  consentement,  il  conserve  le 
droit  soit  de  porter  plainte,  soit  de  citer  directement  le  prévenu, 
à raison  du  délit,  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  l'aient 
aggravé. 

Telles  sont  les  limites  qui  circonscrivent  la  règle  d’après  laquelle 
le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  celui-ci. 
Toutes  les  fois  que  le  délit  se  complique  d’une  circonstance  qui 
en  aggrave  le  caractère,  la  règle  exceptionnelle  fléchit  et  l’action 
publique  reprend  ses  droits.  Le  propriétaire  peut  se  plaindre,  et 
agir  encore,  niais  il  n’est  plus  le  maître  de  l’action;  elle  lui 
échappe  même  tout  à fait  quand  la  circonstance  connexe  au  fait 
de  chasse  est  le  défaut  de  permis  : il  conserve  son  action  en  ce 
qui  concerne  le  fait  de  chasse,  mais  la  contravention  résultant  (lu 
défaut  de  permis  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  ministère 
public,  car  celle  contravention  ne  touche  que  l’ordre  en  général 
et  nullement  l'intérêt  privé  du  propriétaire. 

813.  Après  avoir  posé  les  termes  dans  lesquels  s’exerce  le  droit 
de  plainte,  il  faut  examiner  quelles  personnes  ont  le  droit  de 
l'exercer.  Nous  avons  exposé  précédemment,  en  thèse  générale, 
à quelles  personnes  appartient  le  droit  de  rendre  plainte  et 
quelles  sont  les  conditions  d'exercice  de  l'action  civile  * ; il  ne 
s'agit  point  de  déroger  ici  aux  règles  générales  que  nous  avons 
établies;  il  s'agit  simplement  d'en  faire  l’application  à cette 
matière  spéciale. 

L’article  26  de  la  loi  du  3 mai  1844  porte  que,  dans  le  cas  de 
chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, la  poursuite  d’office  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère 
public  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée.  Quelle  est,  en 
matière  de  délits  de  chasse,  cette  partie  intéressée ? 

* Arr.  cans.  3 nov.  1831.  (Bull.,  n"  277.) 

2 Voy.  supra  n°  536  et  luiv. 
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C’est,  en  premier  lieu,  le  propriétaire  du  fonds;  car,  quel  que 
soit  le  caractère  que  l’on  reconnaisse  au  droit  de  chasse,  soit 
qu’on  le  considère  comme  un  droit  purement  voluptuairc  *,  soit 
comme  un  droit  utile  qui  fait  partie  des  produits  de  la  terre*,  il 
est  clair  qu’il  constitue  une  dépendance  du  droit  de  propriété.  Le 
législateur  n’a  fait  que  consacrer  ce  principe  lorsqu’il  a déclaré, 
soit  dans  la  loi  du  30  avril  1790,  soit  dans  celle  du  3 mai  1841, 
que  nul  n’a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d’autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  lorsqu'il  a donné  à cette  prohi- 
bition la  sanction  d'une  peine.  C’est  donc  au  propriétaire  du  fonds 
qu'appartient  le  droit  de  plainte. 

Mais  cette  règle  donne  lieu  à quelques  difficultés  dans  l’appli- 
cation. D'abord,  si  le  fonds  est  possédé,  soit  à titre  d’usufruit, 
soit  par  bail  emphytéotique,  par  qui  le  droit  de  plainte  sera-t-il 
exercé?  Evidemment  par  l’cmphytéote  ou  l’usufruitier,  car  ils 
exercent  tous  les  droits  utiles  de  la  propriété,  car  seuls  ils  peuvent 
être  lésés  par  le  délit  *. 

814.  En  second  lieu,  le  propriétaire  peut  déléguer  ses  droits 
à ijn  tiers.  Ainsi,  l’article  2 de  la  loi  du  3 mai  1844  porte  que 
nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit  ; les  articles  2 
et  9 mettent  sur  la  même  ligne  le  propriétaire  et  le  possesseur , 
et  l’article  9 exige  môme  spécialement  le  consentement  de  celui 
à qui  le  droit  de  chasse  appartient.  Il  suit  de  là  que,  le  droit 
de  chasse  pouvant  être  cédé,  le  cessionnaire  exerce  nécessaire- 
ment le  même  droit  que  le  propriétaire.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  et  cette  décision  n’a  pas  cessé  d’étre  applicable,  « que, 
d’après  l'article  1"  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  d'après 
les  termes  de  la  loi  du  30  avril  1 790  sur  la  chasse,  toute  personne 
lésée  par  un  délit  de  chasse  a la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  compétent  pour  en  obtenir  la  réparation;  que  si,  en  ce 
qui  touche  le  droit  de  chasse  proprement  dit,  cette  faculté  appar- 
tient au  propriétaire  du  fonds,  le  droit  de  chasse  peut  toutefois 
être  vendu  ou  cédé,  et  que  des  stipulations  de  cette  nature 

1 XI.  Troplong,  Du  louage,  lom.  I,  p.  161. 

2 XI.  Duvergier,  Du  louage,  n.  73. 

1 Merlin,  Rép.,  v»  Chasse,  S 3;  Toullier,  Droit  civil,  lom.  IV,  u.  10;  Clnm- 
pionnière,  Xlanuel  de  In  chasse , p.  12. 
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ouvrent  une  action  à celui  qui  est  devenu  cessionnaire  du  droit 
de  chasse  1 » . 

815.  Cette  cession  est-elle  implicitement  comprise  dans  un  bail 
à ferme,  lorsque  le  propriétaire  n’a  stipulé  aucune  réserve  à son 
profit?  Le  fermier  a-t-il  dans  ce  cas  qualité  pour  porter  plainte? 
Il  est  peu  de  questions  qui  aient  soulevé  plus  de  solutions  contra- 
dictoires. Les  uns,  considérant  le  droit  de  chasse  comme  essen-' 
bellement  inhérent  à la  propriété,  en  refusent  l’exercice  au  fermier 
tant  que  ce  droit  n’en  a pas  été  détaché  par  une  cession  expresse, 
d’où  l’on  doit  inférer  que  le  fermier  ne  pourrait  avoir  d’action 
qu’à  raison  du  dommage  causé  à son  exploitation  * ; d’autres, 
adoptant  à peu  prés  la  même  règle,  distinguent  si  le  délit  a été 
commis  en  temps  prohibé  ou  non  prohibé,  et  ne  reconnaissent 
au  fermier  le  droit  de  plainte  que  dans  le  premier  cas,  parce 
que,  la  terre  n’étant  pas  encore  dépouillée  de  ses  fruits,  il  y a 
pour  lui  préjudice1;  d’autres  admettent  en  concurrence  le  droit 
de  chasse  du  propriétaire  et  celui  du  fermier,  d’où  il  s’ensuivrait 
que  l’un  et  l’autre  auraient  un  pouvoir  égal  de  saisir  la  justice  4; 
d’autres,  enfin,  enseignent  que  le  droit  de  chasse  ayant  cessé  de 
constituer  un  privilège  ou  une  prérogative  honorifique,  et  n’étant 
qu’une  conséquence  des  facultés  d’aller  et  de  venir  sur  le  fonds, 
d’empêcher  les  étrangers  d'y  pénétrer,  de  percevoir  les  fruits  de 
la  terre  et  de  défendre  les  récoltes,  ce  droit  est  nécessairement 
transporté  au  fermier,  avec  toutes  ces  facultés,  à moins  qu’une 
clause  expresse  ne  le  retienne  1 ; d'oii  il  suivrait  que  le  fermier 
seul  serait  armé  du  droit  de  plainte. 

La  jurisprudence  n'a  pas  moins  de  variations.  La  Cour  de  cas- 
sation a jugé  dans  line  première  espèce,  a que  la  loi  autorise 
non-seulement  le  propriétaire  du  fonds,  mais  toute  personne  inté- 
ressée, à poursuivre  les  réparations  et  condamnations  qu’elle  pro- 
nonce; que,  dans  l’espèce,  le  propriétaire  des  fruits  existant  sur 
la  pièce  de  terre  sur  laquelle  aurait  chassé  le  prévenu  avait  droit 

* Arr.  cass.  21  janv.  1837.  (Bail.,  n°  29.) 

s Touiller,  lom.  IV,  n.  19;  Troplong,  Du  louage,  n°  73;  Kavard  de  Langlade, 
Rép.,  v»  Chasse,  n.  15. 

•>  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Chasse,  S 8,  et  l’roudhon  , Du  dom.  prie., 
lom.  I , n°  382. 

4 Dura» ton,  tom.  IV,  n“  286. 

5 Durergier,  Du  louage , n°  73. 
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et  qualité  pour  se  plaindre  du  délit  qui  lui  avait  fait  grief  « . Elle 
a jugé  encore,  dans  une  deuxième  espèce  : « que  si  le  propriétaire 
a seul  le  droit,  à moins  de  stipulations  contraires,  de  chasser  ou 
de  laisser  chasser  sur  des  terres  affermées,  et  par  suite  a qualité 
pour  se  plaindre  d’un  fait  de  chasse  non  autorisé,  la  loi  n’en 
réserve  pas  moins  au  fermier  le  droit  de  se  plaindre  aussi  d’un 
fait  de  cette  nature,  en  tant  qu'il  vient  troubler  la  jouissance  du 
sol  et  de  ses  produits;  que,  lorsque  des  terres  sont  affermées,  le 
fermier-est  propriétaire  des  fruits,  et  a évidemment  intérêt  à ce 
que  le  fonds  qu’il  cultive  ne  puisse  être  à la  discrétion  de  tous 
ceux  qui,  sans  autorisation,  voudraient  s’y  livrer  à l’exercice  de 
la  chasse;  que,  dès  lors,  le  fermier  est  rangé  par  la  loi  au  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  porter  plainte  d’un  fait  de  chasse  non  auto- 
risé1. » Mais,  revenant  sur  ces  deux  solutions,  elle  a déclaré,  au 
contraire,  par  un  troisième  arrêt  : «que,  dans  le  silence  d’un  bail 
à ferme,  le  droit  de  chasse  ne  fait  pas  nécessairement  partie  de 
la  chose  louée;  que  la  chasse,  envisagée  sous  un  point  de  vue 
général,  n’est  point  un  fruit  du  sol;  que  la  loi  du  30  avril  1790, 
en  consacrant  l’abolition  de  ce  droit,  en  tant  qu’affecté  à une  cer- 
taine classe  de  personnes  ou  à une  certaine  nature  de  propriétés, 
ne  l'avait,  par  aucune  de  ses  dispositions,  identifié  avec  le  fait 
de  la  jouissance,  à quelque  titre  que  cette  jouissance  fût  exer- 
cée...; que  la  loi  du  3 mai  1844  n’a  pas,  à l'égard  du  fermier, 
introduit  un  droit  nouveau;  qu'aux  termes  de  son  article  l,r,  §2, 
sanctionné  par  l'article  11,  §§  1 et  3,  le  fait  de  chasse  n’est 
légitime  qu'autant  qu’il  a lieu  du  consentement  du  propriétaire  et 
de  ses  ayants  droit;  que  le  sens  du  mot  ayant  droit  ressort  mani- 
festement soit  de  l’ensemble  de  cet  article,  soit  des  diverses  dis- 
positions qui  s’y  rattachent;  que,  notamment  dans  son  article  9, 
la  loi  nouvelle  qui,  ainsi  que  la  législation  antérieure,  a distingué 
le  fermier  du  possesseur,  n’a,  comme  celte  législation,  attribué 
au  premier,  en  matière  de  chasse,  que  la  faculté  de  repousser  ou 
de  détruire  les  animaux  nuisibles;  que,  dès  lors,  l’ayant  droit 
n’est  autre  que  celui  qui  représente  le  propriétaire,  soit  par  délé- 
gation spéciale,  soit  en  vertu  d’une  concession  expresse,  soit  à 
titre  universel;  que,  sous  ces  divers  rapports,  on  ne  saurait  voir 
dans  l'attribution  légale  conférée  à ce  titre,  comme  dans  le  droit 

1 Arr.  cas».  17  mai  1834.  (Bull.,  n°  147.) 

1 Arr.  cass.  9 arril  1830.  (Bull.,  n”  112.) 
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qui  en  est  la  source,  qu'une  conséquence  virtuelle  de  la  seule 
qualité  du  propriétaire;  d’où  il  suit  que  la  faculté  de  chassér  ou 
de  faire  chasser  doit,  à défaut  de  stipulation  contraire,  être  réputée 
inhérente  au  droit  de  propriété,  sans  préjudice  de  l’action  réservée 
au  fermier  contre  toutes  personnes  qui,  soit  par  l'usurpation,  soit 
même  par  l’abus  de  cette  faculté,  auraient  occasionné  un  dom- 
mage quelconque  à son  expjoitation 

Tels  sont  les  systèmes,  telles  sont  les  interprétations  qui  se  sont 
succédé  sur  cette  question.  Il  en  résulte  que  le  fermier,  suivant 
qu’on  lui  reconnaît  ou  qu'on  ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  de  chasse 
sur  le  fonds  affermé,  est  investi  pour  la  poursuite  des  délits  de 
chasse  d’un  pouvoir  tout  à fait  différent.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  réputé  l’ayant  droit  du  propriétaire;  il  a donc,  à l’exclusion 
même  de  celui-ci  s’il  n’a  pas  stipulé  de  réserve,  le  droit  de  porter 
plainte,  soit  qu’il  allègue  ou  non  quelque  dommage  occasionné  à 
son  exploitation.  Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  porter  plainte, 
comme  toute  partie  lésée  par  un  délit,  qu’à  raison  de  ce  dom- 
mage; car,  s’il  a toujours  intérêt  à la  conservation  des  récoltes, 
il  n’a  plus  intérêt  à la  conservation  du  gibier;  et  si  le  fait  de 
chasse  a été  commis  par  le  propriétaire  lui-même  ou  de  son  con- 
sentement, il  n’a  plus  qu'une  action  civile,  car  le  délit  n'existe 
plus.  Ainsi,  l’étendue  du  droit  de  plainte  déjiend,  en  définitive, 
de  l’étendue  de  la  jouissance  du  fermier,  et  son  action  se  trouve 
engagée  dans  une  question  de  droit  civil  dont  la  solution  est 
controversée. 

S’il  nous  était  permis  d’intervenir  dans  ce  débat  d'une  question 
purement  civile,  nous  inclinerions  à penser  que  le  droit  de  chasse, 
tel  que  notre  législation  moderne  l’a  fait,  et  soit  qu’il  ait  pour 
objet  les  plaisirs  ou  les  produits  de  la  chasse,  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  un  droit  utile  qui  fait  essentiellement  partie 
de  la  jouissance  du  fonds.  Ce  droit,  en  effet,  n’est  plus  qu’une 
conséquence  du  droit  de  propriété;  il  a cessé  de  constituer  un 
privilège,  il  )P cessé  d’être  personnel;  il  est  cessible.  Le  proprié- 
taire peut  se  le  réserver,  mais  il  peut  en  disposer,  il  peut  le  donner 
à location,  il  peut,  en  un  mot,  en  tirer  profit.  Il  importe  peu  que 
ce  profit  soit  annuel  et  régulier  ou  irrégulier  et  accidentel , il 
importe  même  peu  qu’il  se  résolve  en  un  pur  agrément.  A quelque 
point  de  vue  qu'on  le  considère,  il  n’en  est  pas  moius  l’un  des 

1 Arr.  cass.  4 juillet  1845.  (Bull.,  n°2l9.) 
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éléments,  l’un  dos  avantages  de  la  jouissance  du  tonds.  Or,  quel 
est  l'effet  du  bail?  N'est-ce  pas  d’aliéner  celle  jouissance,  de  la 
transporter  tout  entière  au  preneur?  Comment  distinguer,  au  pré- 
judice de  celui-ci,  les  droits  voluptuaires,  si  ces  droits  renferment 
une  certaine  utilité,  et  si  le  bail  ne  les  a pas  réservés?  Comment 
surtout  faire  peser  sur  lui  une  restriction  qui  soumettrait  son 
exploitation  à une  véritable  servitude  de  passage,  servitude  assez 
onéreuse  pour  qu’elle  doive  être  consentie?  11  nous  parait  donc 
que  le  fermier  exerce,  en  ce  qui  concerne  la  cbasse,  le  droit 
du  propriétaire,  lorsque  celui-ci  ne  se  l’est  pas  réservé,  et  que, 
par  conséquent,  il  a droit  de  porter  plainte  à raison  de  tous  les 
faits  de  chasse  commis  sans  son  assentiment  sur  le  fonds  qu’il 
exploite  ’. 

81G.  Les  règles  qui  précèdent  s’appliquent  aux  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  *.  En 
effet,  l’administration  forestière  ne  fait  qu’exercer  alors,  au  nom 
de  l'Etat  qu’elle  représente,  les  droits  et  les  actions  du  proprié- 
taire '.  Son  intervention  est  commandée  1°  par  l’arrêté  du  28  ven- 
démiaire an  V,  qui  interdit  la  cbasse  dans  les  forêts  nationales, 
et  dont  l'article  2 porte  : « Les  gardes  seront  tenus  de  dresser 
contre  les  contrevenants  les  procès-verbaux  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  autres  délits  forestiers.  » 2°  Par  l’arrêté  du  19  ven- 
tôse an  X,  qui  charge  également  les  gardes  forestiers  de  la  con- 
statation et  de  la  poursuite  des  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  communaux.  3°  Par  l’article  159  du  Code  forestier,  qui 
charge  l’administration  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier. 

II  suit  de  là  que  l’administration  a qualité  pour  dénoncer  et 
poursuivre,  sans  préjudice  du  droit  du  ministère  public,  les  délits 
de  chasse  commis  non-seulement  dans  les  bois  de  l’État,  mais 
aussi  dans  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics,  qui 
sont  soumis  à sa  surveillance,  puisqu'ils  sont  soumis  au  régime 
forestier.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  délit  de  cbasse 

1 Voy.  conf.  Duvcrgicr,  Du  louage,  n.  73;  Pli.  Dupin,  Journal  des  cous, 
munie.,  2“  année,  p.  1. 

2 L’art.  1 du  0.  for.  énumère  ccs  bois  et  forêts. 

3 Arr.  cass.  8 mai  1841.  (Bull.,  n°  134.) 
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sans  permission  commis,  môme  en  temps  non  prohibé,  dans  un 
bois  communal,  peut  être  poursuivi  à la  requête  de  l'administra- 
tion forestière  La  même  Cour  a encore  jugé  que  le  même  délit, 
également  commis,  sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  le 
bois  d'un  hospice,  avait  pu  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  *.  Mais  cette  dernière  solution  est  uniquement  motivée 
« sur  ce  que  les  articles  l",  90  et  159  du  Code  forestier  ont 
placé  sur  la  môme  ligne  les  bois  de  l’Etat,  les  bois  des  communes, 
les  bois  des  hospices  et  des  établissements  publics,  et  confié  soit 
à l'administration  forestière,  soit  au  ministère  public,  le  soin  de 
poursuivre  tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forêts,  ce  qui  ne  s’entend  pas,  pour  l'administration  forestière 
surtout,  des  délits  communs,  tels  que  le  vol  ou  les  attentats  aux 
personnes,  mais  ce  qui  comprend  tous  les  délits,  tous  les  faits  qui 
peuvent  nuire  au  régime  des  bois  et  qui  tiennent  du  délit  fores- 
tier». il  faut  doue  admettre,  pour  justiGer  celte  décision,  que 
les  délits  de  chasse  doivent  être  assimilés  aux  délits  forestiers; 
or,  quels  que  soient  les  rapports  qui  lient  ces  deux  classes  de 
délits,  ils  diffèrent  évidemment  et  par  leur  nature,  et  par  leur 
base,  et  même  par  leur  mode  de  perpétration.  La  loi,  d'ailleurs, 
ne  les  a nulle  part  confondus,  et  ce  n'est  pas  en  matière  pénale 
qu’il  peut  être  permis  d'établir  une  analogie  qui  aurait  pour  effet 
d'aggraver  la  condition  d'une  classe  de  délinquants. 

817.  L'article  1"  du  décret  du  25  prairial  an  XIII  et  l’article  5 
de  la  loi  du  21  avril  1832  autorisent  les  inaires  des  communes 
et  l'administration  forestière  à affermer  le  droit  de  chasse  dans 
les  bois  des  communes  ou  de  l’État.  Quels  sont,  dès  lors,  les 
droits  du  fermier?  quels  sont  ceux  de  l'administration  pour  la 
poursuite  des  délits?  La  Cour  de  cassation,  sans  dénier  l’action 
du  fermier,  a décidé  qu’elle  ne  faisait  pas  obstacle  à celle  de 
l’administration.  Dans  une  première  espèce,  oii  le  fermier  était 
intervenu , la  Cour  a jugé  : « que  la  chasse  dans  une  forêt  de 
l’État,  même  en  temps  non  prohibé,  sans  l'autorisation  de  l’ad- 
ministration des  forêts,  constitue  le  délit  prévu  par  l’article  1 de 
la  loi  du  30  avril  1790;  que  cette  administration,  chargée  de  la 

1 Arr.  cass.  22  fevr.  1844j  (Bull.,  n°  61.) 

* Arr.  cass.  6 mars  1840  (Bull.,  n“  77);  et  conf.  cass.  29  juillet  1853  (Bull., 
n»  372). 
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conservation  des  forêts  et  de  la  poursuite  des  délits  qui  s’y  ratta- 
chent, a intérêt  à ce  que  des  étrangers  ne  s’y  introduisent  pas 
pour  chasser,  et  action  pour  les  poursuivre,  indépendamment  de 
l’action  du  fermier  de  la  chasse  pour  les  dommages  qui  peuvent 
lui  avoir  été  causés  ; que,  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  le  fermier  de 
la  chasse  était  intervenu  devant  les  premiers  juges  pour  demander 
des  dommages-intérêts,  et  avait  ainsi  régularisé  l’action  à cet 
égard'.»  Dans  une  autre  espèce,  il  a été  jugé  que  la  poursuite 
était  régulière  dans  un  cas  où  le  fermier  de  la  chasse  n’avait  pas 
porté  plainte  : « Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  auto- 
rise la  mise  en  ferme  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l’État,  ne 
déroge  en  rien  aux  droits  qu’a  l'administration  forestière  de  con- 
stater et  de  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  forêts 
par  des  individus  qui  ne  représenteraient  point  d’autorisatioq 
régulière’.  » Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  de  cas- 
sation a ajouté  : » qu'il  importait  peu  que  la  chasse  (dans  une 
forêt  communale)  eut  été  affermée  et  que  le  fermier  ne  se  plai- 
gnit pas , le  silence  du  fermier  de  la  chasse  ne  pouvant  nuire  à la 
commune  qui  a intérêt  à la  conservation  du  gibier,  ni  arrêter 
l’administration  forestière  qui  est  chargée  de  la  poursuite  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  forêts1 * 3.  » Cette  jurisprudence  nous 
semble  fondée.  L’iutérèt  du  fermier  de  la  chasse  à la  répression 
des  délits  ne  fait  point  obstacle  à l’intérêt  du  propriétaire;  cet 
intérêt  pour  l'un  et  pour  l’autre  est  la  conservation  du  gibier.  Si 
donc  le  fermier,  qui  n'agit  que  comme  délégué  et  ayant  droit  du 
propriétaire,  ne  se  plaint  pas,  il  semble  que  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  propriétaire  porte  lui-même  plainte  ; car,  s'il  a aliéné 
temporairement  son  droit  de  chasse,  il  n’a  pas  aliéné  son  droit 
de  veiller  à ce  que  la  chasse  soit  régulièrement  exploitée,  à ce 
que  le  gibier  ne  soit  pas  détruit  par  des  moyens  illicites.  Il  est 
inutile  d’ajouter  qu'il  peut  agir,  en  outre,  dans  un  autre  intérêt, 
celui  de  la  conservation  des  bois  ou  forêts  que  le  délit  a pu  en- 
dommager. Ainsi,  dans  les  espèces  qui  ont  été  rapportées,  l’ad- 
ministration forestière,  agissant  soit  au  nom  de  l’État,  soit  au 
jnom  de  la  commune,  avait  le  droit  incontestable  de  poursuivre  le 
délit,  avec  ou  sans  le  concours  du  fermier. 

1 Ait.  cass  23  mai  1835.  (Bull.,  n°  20V) 

* Arr.  ca*s.  8 mai  1841.  (Bull  , n°  134.) 

3 Arr.  cass.  22  févr.  1844.'  (Bull.,  n°  61.) 
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818.  Il  nous  reste  maintenant  à examiner  dans  ce  paragraphe 
si  les  règles  spéciales  qui  viennent  d'être  exposées  s’appliquent 
aux  délits  de  pèche  aussi  bien  qu’aux  délits  de  chasse. 

L’analogie  qui  réunit  en  quelque  sorte  ces  deux  classes  de 
délits  avait  conduit  la  jurisprudence,  avant  la  loi  du  15  avril 
1829,  sur  la  pèche  fluviale,  à appliquer  en  celte  matière  la  dis- 
tinction établie  pour  la  poursuite  des  faits  de  chasse  par  les  arti- 
cles 1 et  8 de  la  loi  du  30  avril  1790.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  avait  déclaré,  sans  s'appuyer  sur  aucun  texte  de  loi, 
et,  en  effet,  il  n’en  existait  aucun  qui  fût  applicable,  que  le  fait 
de  pêche  dans  les  eaux  appartenant  à un  particulier  ne  pouvait 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  celui-ci1.  Tous  les  commen- 
tateurs se  sont  fondés  sur  cet  arrêt  et  sur  l'analogie  qui  en  avait 
été  la  hase  pour  poser  comme  une  règle  la  suspension  de  l’action 
publique,  à l'égard  des  délits  de  pêche  commis  dans  les  eaux  des 
particuliers,  jusqu'à  la  plainte  du  propriétaire  lésé. 

La  loi  du  15  avril  1829  a-t-elle  modifié  cette  règle?  L’article  5 
de  cette  loi  porte  une  amende  contre  « tout  individu  qui  se  livrera 
à la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux,  ruisseaux  ou  cours  d’eau  quelconques,  sans  la  permis- 
sion de  celui  à qui  le  droit  de  pèche  appartient  » . L’article  3G, 
après  avoir  déclaré  que  a le  gouvernement  exerce  la  surveillance 
et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général»,  ajoute,  dans  son 
troisième  paragraphe,  que  « les  agents  et  gardes  de  l’administra- 
tion, les  gardes  champêtres,  les  éclusiers , les  officiers  de  police 
judiciaire  pourront  constater  également  le  délit  spécifié  en  l'ar- 
ticle 5,  et  ils  transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procu- 
reur du  roi  » . L’article  65  dispose  encore  que  « les  délits  qui 
portent  préjudice  aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de 
licences  et  aux  propriétaires  riverains,  seront  constatés  par  leurs 
gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  garde-bois  des  particuliers  » . 
Enfin,  l’article  67  porte  que  « les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à la  diligence  des  parties  intéressées  » . 
M.  Mangin  a conclu  de  ces  textes  que  l'action  du  ministère  public 
ne  peut  s’exercer  qu'nutant  qu’elle  a été  provoquée.  « Il  est  vrai, 
dit  cet  auteur,  que  l’article  36  autorise  les  gardes  de  ('adminis- 
tration & constater  le  délit  prévu  par  l'article  5,  délit  qui  consiste 
dans  le  fait  de  pécbe  sans  l’autorisation  de  celui  à qui  le  droit  de 

1 Arr.  cas».  5 févr.  1807.  (Sir.,  lom.  VII,  p.  74  ) 
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pèche  appartient,  et  qu’il  enjoint  à ces  gardes  de  transmettre 
leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi;  d’où  l’on  pourrait 
induire  que  celui-ci  a le  droit  de  poursuivre  d'office  les  faits  que 
les  procès-verbaux  constatent.  Mais  celte  conséquence  s’évanouit 
devant  les  articles  65  et  67,  qui  règlent  le  mode  des  poursuites, 
lorsque  les  délits  ne  portent  pas  atteinte  à la  police  générale  de 
la  pèche  » 

Cette  interprétation  n’est  pas  fondée.  Il  est  vrai  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  15  avril  1829,  le  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  pairs  (M.  de  Mallevillc)  avait  exprimé  une  opinion  con- 
forme à cette  doctrine  : a S’il  s’agit  de  délits  on  de  contraventions 
qui  portent  atteinte  à l'intérêt  général,  les  poursuites  doivent  être 
exercées  par  les  agents  spéciaux  de  l’administration,  concurrem- 
ment avec  les  officiers  du  ministère  public.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  autres  délits  ou  contraventions  qui  ne  portent  préjudice 
qu'aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  pro- 
priétaires. La  réparation  de  ces  sortes  de  délits  ou  contraventions 
ne  doit  être  poursuivie  qu'au  nom  des  parties  lésées  : c'est  à. 
leurs  gardes  particuliers  qu’est  imposée  l’obligation  de  les  con- 
stater; cette  obligation  n’est  que  facultative  de  la  part  de  ceux  de 
l’administration,  et  le  ministère  public  ne  doit  figurer  dans  les 
procès  qui  en  sont  la  suite  que  comme  partie  jointe,  pour  requé- 
rir, s’il  y a lieu , l'application  des  peines.  D’après  cette  distinc- 
tion , l’article  36  range  mal  à propos  dans  la  catégorie  des  délits 
et  contraventions  qui  doivent  être  poursuivis  et  constatés  au  nom 
de  l’administration  le  fait  spécifié  en  l’article  5;  car  ce  délit  ne 
nuit  point  directement  à l’intérêt  général;  il  n'est  point  du  nom- 
bre de  ceux  qui  contribuent  nécessairement  au  dépeuplement  des 
rivières.  Cette  atteinte  portée  à la  propriété  privée  peut  bien  être 
constatée  par  les  agents  de  l’administration;  il  est  même  utile 
qu’elle  le  soit  quand  cela  est  possible;  mais  les  poursuites  ne  doi- 
vent avoir  lieu  qu’au  nom  des  parties  intéressées.  Nous  proposons 
de  rectifier  en  ce  sens  l'article  36*.  » Cette  rectification  consistait 
dans  l’addition  du  troisième  paragraphe  de  l’article  36,  lequel 
était  terminé  par  ces  mots  : a Ils  remettront  leurs  procès-verbaux 
aux  parties  intéressées.  » Un  pair  (M.  de  Peyronnet)  combattit 
cet  amendement.  Il  fit  remarquer  qu’il  s’agissait  d’un  délit  cor- 

* Act.  publ.,  n.  159. 

- Séance  du  22  avril  1828  (Moniteur  du  27,  p.  105,  3'  col.). 
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reclîonnel;  qu'en  règle  générale  tout  délit  peut  donner  lieu  à 
l’exercice  de  l’action  publique;  et  que  l’article  4 du  Code  d’in- 
struction criminelle  déclare  que  la  renonciation  à l’action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de  l’action  publique.  11  ajouta 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d'imposer  au  ministère  public  l’obligation 
de  poursuivre,  mais  de  lui  dénier  le  droit  même  de  poursuivre 
dans  le  cas  où  le  délit  concernait  l’intérêt  privé.  a Or,  il  peut 
arriver  qu’un  délit  soit  de  telle  nature  que,  s’il  se  renouvelle 
rarement,  il  n’apporte  aucun  trouble  à l’ordre  public,  et  que 
cependant  la  fréquence  du  même  délit  présente  un  caractère  de 
gravité  qui  nécessite  l'exercice  de  l’action  publique.  » Le  rappor- 
teur répondit  que  la  commission  s’était  conformée  à la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation;  que  cette  jurisprudence,  et  no- 
tamment l’arrêt  du  5 février  1807,  tendait  à exclure  entièrement 
l’intervention  du  ministère  public  dans  les  délits  qui  ne  concer- 
nent que  les  intérêts  particuliers;  que  c'était  en  ce  sens  que 
l’amendement  avait  été  rédigé;  mais  que  si  la  Chambre  jugeait  à 
propos  de  constater  par  une  disposition  formelle  le  droit  du  mi- 
nistère public,  on  pourrait  ajouter  à ces  mots  du  paragraphe 
additionnel  : ils  remettront  leurs  procès-verbaux  aux  parties 
intéressées,  ceux-ci  : et  au  procureur  du  roi.  L’article  fut  ren- 
voyé à la  commission  pour  préparer  une  rédaction  définitive 
A la  séance  suivante,  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission, 
proposa  de  remplacer  ces  mots  aux  parties  intéressées  par  ceux- 
ci  au  procureur  du  roi,  uqui  mettront,  ajouta-t-il,  la  disposition 
de  l’article  36  en  harmonie  avec  celle  de  l'article  70  du  pro- 
jet* » . Cette  disposition  ainsi  modifiée  fut  adoptée  et  n’a  plus  été 
changée. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  l'article  70,  cité  par  le  rap- 
porteur, a été  supprimé  par  la  Chambre  des  députés.  Cet  article 
portait  que  « les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  fer- 
miers de  la  pêche  et  des  particuliers  seraient,  dans  le  délai  d'un 
mois  à dater  de  l’affirmation,  remis  au  procureur  du  roi  ou  au 
juge  de  paix,  suivant  leur  compétence  respective».  Le  rapporteur 
(M.  Favard  de  Langlade)  dit  à ce  sujet  : « La  commission  n’a 
pas  pu  reconnaître  qu'il  fût  convenable  d'obliger  les  particuliers  ii 
dénoncer  malgré  eux  de  simples  délits  de  pèche , pour  lesquels 

1 Séance  du  2 mai  1828  (Moniteur  du  4 mai,  p.  564). 

* Séance  du  3 mai  1828  (Moniteur  du  3 mai,  p.  580). 
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la  loi  leur  donne  action  directe  sans  les  y contraindre  *.  » Une 
autre  raison  motivait,  sinon  la  suppression,  au  moins  la  modifi- 
cation de  cet  article;  c’est  que,  d’après  le  taux  de  l'amende,  le 
fait  de  pèche  constituant  nécessairement  un  délit,  il  n’y  avait  pas 
lieu  au  renvoi  devant  le  juge  de  paix.  Lorsque  la  loi  fut  reportée 
devant  la  Chambre  des  pairs,  le  commissaire  du  roi  (U.  de  Uou- 
thillier)  dit  dans  l’exposé  des  motifs  : « La  Chambre  des  députes 
a supprimé  l’article  70  de  l’ancien  projet  : elle  a pensé  qu’à 
l’égard  de  la  pèche  comme  à l’égard  de  la  chasse , les  particuliers 
devaient  demeurer  libres  de  dénoncer  les  délits  pour  lesquels  la 
loi  leur  donne  action  directe  *.  b Aucune  observation  nouvelle  ne 
fut  émise  ultérieurement  sur  ce  point. 

819.  Ces  discussions  éclairent  d’un  jour  complet  la  donble 
pensée  du  législateur.  Il  a voulu,  d’une  part,  que  les  proprié- 
taires du  droit  de  pèche  , armés  du  droit  de  poursuivre  eux- 
mémes  les  délits  qui  les  ont  lésés,  fussent  libres  toutefois  de 
donner  ou  de  ne  pas  donner  suite  aux  procès-verbaux.  Il  a voulu, 
d’un  autre  côté,  que  le  ministère  public  put  suppléer  à leur  inac- 
tion ou  à leur  faiblesse  en  poursuivant  d’office  celles  de  ces  infrac- 
tions qui  se  répéteraient  fréquemment  et  qui  apporteraient  une 
grave  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Or  les  textes  de  la  loi  sont-ils  infidèles  à cet  esprit  de  la  dis- 
cussion qui  les  a préparés?  Lorsque  l’article  67  déclare  que  les 
poursuites  cl  actions  seront  exercées  au  nom  et  à la  diligence 
des  parties  intéressées , il  établit  le  droit  de  ces  parties , il 
n’exclut  pas  celui  du  ministère  public  , il  attribue  à l’action 
privée  les  mêmes  effets  qu’à  l’action  publique,  il  n’écarte  nulle- 
ment celle-ci.  Or,  il  faudrait  une  disposition  formelle  pour  sus- 
pendre une  action  qui  domine  toutes  les  matières  pénales;  cette 
suspension  serait  une  exception,  et  toute  exception  doit  néces- 
sairement être  formulée.  Mais  non-seulement  la  loi  ne  suspend 
pas  dans  ce  cas  l’action  publique,  elle  en  suppose  l’exercice  : 
l’article  36  veut  que  les  agents  de  l’adminisfratiou  qui  constatent 
des  délits  de  pèche  dans  les  eaux  des  particuliers  transmettent 
leurs  procès-verbaux,  non  point  aux  parties  intéressées,  mais  au 
procureur  impérial.  Pourquoi  cette  transmission,  si  le  procureur 

• Séance  du  6 mars  1829  (Moniteur  du  9,  p.  306). 

2 Séance  du  19  mars  1829  (Moniteur  du  27,  p.  416). 
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impérial  n’avaif  pas  qualité  pour  exercer  la  poursuite?  Ce  texte 
suppose  donc  la  compétence  de  ce  magistrat  et  par  conséquent 
l’exercice  facultatif  de  l'action  publique. 

Au  surplus,  celte  interprétation  a été  consacrée  dans  les  termes 
les  plus  formels  par  la  Cour  de  cassation.  Les  motifs  énoncés  par 
celle  Cour  sont  : « que  les  articles  1 et  4 du  Code  d'instruction 
criminelle  investissent  le  ministère  public  du  droit  absolu  de 
poursuivre  d’office  la  répression  de  tous  les  délits;  que  la  loi  du 
15  avril  1829,  loin  de  déroger  à ce  principe  général,  l’a  formel- 
lement sanctionné  en  ce  qui  concerne  la  pêche  fluviale,  puisque, 
après  avoir  prononcé  la  peine  des  faits  qu’elle  défend  même  sur 
les  ruisseaux  ou  cours  d’eau  quelconques  quand  ils  n’ont  pas  été 
permis  par  celui  à qui  le  droit  de  pêche  appartient,  elle  déclare 
que  le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la  police  de  la 
pêche  dans  l’intérêt  général,  et  que  les  officiers  de  la  vindicte 
publique  exercent,  conjointement  avec  les  agents  spéciaux  par 
lui  institués  à cet  effet,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  répa- 
ration de  ces  délits,  en  quelques  lieux  qu’ils  soient  commis ; que 
l’article  67  de  la  même  loi  ne  modifie  nullement  ces  règles, 
puisqu’il  ne  fait  qu’accorder  en  cette  matière,  aux  parties  inté- 
ressées, l’action  civile  qui,  dans  les  délits  de  droit  commun,  leur 
est  ouverte  par  les  articles  1 et  3 du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
d'où  il  suit  que  le  ministère  public  a la  faculté  de  poursuivre  di- 
rectement aussi  bien  la  répression  des  délits  de  pèche  qui  leur 
sont  signalés,  au  préjudice  des  particuliers,  que  ceux  qui  sont 
commis  au  détriment  de  l'Etat  » Cet  arrêt  complète  notre  dé- 
monstration. Il  faut  donc  conclure  que  la  règle  exceptionnelle, 
qui  subordonne  la  poursuite  à la  plainte  des  parties  lésées,  ne 
s'applique  pas  aux  délits  de  pèche  comme  aux  délits  de  chasse  , 
lors  même  que  ces  délits  ne  lèsent  qu'un  intérêt  privé. 

§ VII.  Application  aux  délits  de  contrefaçon. 

820.  La  poursuite  du  délit  de  contrefaçon  est  soumise  à des 
règles  différentes , suivant  que  la  contrefaçon  a pour  objet  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  ou  la  propriété  des  inventions  in- 
dustrielles. 

< Arr.  cass.  17  octobre  1838  (Bull.,  n°  334),  et  conf.  3 juin  1833,  Bull., 
o”  ÎOt). 
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Le  délit  de  contrefaçon,  lorsqu'il  s’applique  aux  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques,  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  et  sans  qu’une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée  soit  né- 
cessaire pour  mettre  l’action  publique  en  mouvement. 

En  effet,  aux  termes  des  articles  1 et  4 du  Code  d’instruction 
criminelle,  cette  action,  indépendante  des  intérêts  privés,  peut 
saisir  tous  les  faits  qualifiés  délits  par  la  loi,  à moins  qu'une  dis- 
position exceptionnelle  ne  vienne  l'arrêter  ou  la  suspendre.  Or, 
la  législation  ne  présente  qu'une  seule  disposition  qui  ait  pu  sou- 
lever quelque  doute  à cet  égard  : c’est  l’article  3 de  la  loi  du 
19  juillet  1793,  portant  : « Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de 
faire  confisquer,  à la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs , com- 
positeurs, peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  et 
cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs,  n 
Mais  que  résulte-t-il  de  ce  texte?  a Sans  doute  il  en  résulte , a dit 
M.  Merlin,  que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  un  délit 
de  contrefaçon  que  lorsqu’il  a la  preuve  que  la  contrefaçon  existe 
réellement,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a la  preuve  qu’une  édition  a été 
imprimée  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  du  propriétaire, 
et  conséquemment  lorsqu'il  est  averti  par  le  propriétaire  lui-même 
qu’il  n’a  pas  donné  cette  permission,  ou,  en  d’autres  termes,  lors- 
qu'il est  requis  par  le  propriétaire  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. Mais,  une  fois  l’avertissement  donné  au  ministère  public, 
une  fois  le  ministère  public  nanti  de  la  preuve  qu’un  ouvrage  a 
été  imprimé  sans  la  permission  du  propriétaire,  une  fois  le  mi- 
nistère public  assuré  par  là  de  l’existence  du  délit  de  contrefaçon, 
dès  ce  moment  l’action  du  ministère  public  lui  appartient  essen- 
tiellement *.  » 

On  peut  objecter  néanmoins  que  la  loi  du  19  juillet  1793  adjuge 
au  propriétaire  lésé  par  la  contrefaçon  le  bénéfice  de  la  confis- 
cation des  exemplaires  contrefaits,  d’où  cette  conséquence  que  la 
poursuite  du  ministère  public  doit  concourir  avec  celle  du  pro- 
priétaire. M.  Merlin  répond  encore  : «Cette  loi  fait,  comme  toutes 
les  lois  répressives,  dériver  deux  effets  différents  du  délit  qu’elle 
a en  vue  : elle  en  fait  sortir  une  peine,  c’est  la  confiscation  dont 
elle  s'occupe  dans  l'article  3;  elle  en  fait  aussi  résulter  des  dom- 


* Questions  de  droit , v"  Contrefaçon,  Jj  2. 
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mages-intérêts , et  les  détermine  par  l’article  4...  Et  il  n’importe 
que  le  bénéfice  de  la  peine  à laquelle  aboutit  l’action  publique 
soit  abandonné  par  la  loi  au  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait. 
Conclure  de  là  que  l’exercice  de  l’action  publique  est  subordonné 
à la  volonté  du  propriétaire,  c'est  confondre  le  bénéfice  de  la 
peine  avec  la  peine  elle-même.  La  peine  une  fois  prononcée,  si 
elle  consiste  dans  une  amende  ou  dans  une  confiscation  , rien 
n’cmpêchc  que  la  loi  n’en  cède  le  produit  à un  particulier  en  ré- 
compense du  soin  qu’il  a pris  soit  de  signaler  les  coupables  au 
ministère  public,  soit  de  les  faire  arrêter,  n 

La  Cour  de  cassation  a formellement  consacré  celte  interpréta- 
tion, dans  l’espèce  même  où  ces  conclusions  furent  prises,  en 
déclarant  a que  la  poursuite  des  délits  appartient  essentiellement 
et  exclusivement  au  ministère  public;  que,  dans  l'espèce,  s’agis- 
sant d'une  plainte  en  contrefaçon,  c’est-à-dire  d’un  délit,  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine 
était  partie  essentielle  par  la  nature  du  fait,  soit  pour  la  poursuite, 
soit  pour  la  réquisition  des  peines  prononcées  par  la  loi  du 
19  juillet  1793;  qu’en  admettant,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu,  que, 
la  nation  étant  seule  intéressée  ',  la  poursuite  devait  être  exercée 
en  son  nom  par  l’agent  du  trésor  public  ou  par  tout  autre  agent 
du  gouvernement,  cette  circonstance,  en  la  supposant  vraie, 
n’était  pas  un  motif  pour  paralyser  et  éteindre  même  l’action  pu- 
blique, qui,  pour  être  mise  en  mouvement,  en  matière  de  délit, 
n’a  pas  besoin  de  l’intervention  ou  du  concours  de  la  partie 
privée  ou  civile*.  » 

La  jurisprudence  a été  fixée  par  cet  arrêt.  Et  nous  ajouterons 
que  la  question  n’aurait  pu  même  être  sérieusement  soulevée  ulté- 
rieurement, puisque,  d’une  part,  les  articles  41  et  47  du  décret 
du  5 février  1810  attribuent  formellement  au  ministère  public  le 
droit  de  poursuite  d’office,  quand  la  contrefaçon  résulte  d’un  ou- 
vrage imprimé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  l’auteur; 
et  que,  d’un  autre  côté,  l’article  425  du  Code  pénal  déclare  que 
toute  contrefaçon  est  un  délit,  et  que  l’article  427  prononce,  outre 
la  confiscation,  une  amende  au  profit  de  l’Etat.  Dès  lors,  le  doute 

1 II  s'agissait , dans  l'espèce , de  la  contrefaçon  du  Dictionnaire  de  l'Académie 
française , dont  une  édition  seulement  avait  été  cédée  par  l'État  à l'nne  des 
parties. 

2 Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Contrefaçon , S 2. 
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qui  planait  sur  le  véritable  caractère  du  fait  étant  levé,  et  nulle 
disposition  n'ayanf  soumis  à la  condition  d'une  plainte  la  pour- 
suite des  faits  de  contrefaçon  autres  que  celui  prévu  par  le  décret 
du  5 février  1810,  j|  s’ensuit  nécessairement  que  le  droit  du  mi- 
nistère public  ne  pouvait  être  contesté. 

821.  poursuite  de  la  contrefaçon  relative  aux  inventions  in- 
dustrielles est  soumise  à une  règle  différente. 

Déjà  l'article  12  de  la  loi  du  31  décembre  1790-7  janvier  1791 
avait  paru  poser  en  principe  l'initiative  des  parties  lésées.  Cet 
article  portait  : « Le  propriétaire  d’une  patente  jouira  privative- 
ment  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découvertes,  invention  ou 
perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été  obtenue;  en 
conséquence,  il  pourra , en  donnant  bonne  et  suffisante  caution, 
requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et  traduire  les  contrefac- 
teurs devant  les  tribunaux.  » 

La  loi  du  5 juillet  1844  a dissipé  les  doutes  que  ce  texte  un 
peu  confus  avait  soulevés.  L'article  40  de  celte  loi  déclare  que 
toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrication 
de  produits,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son 
brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  et  prononce  contre  ce 
délit  une  amende  de  100  à 2,000  francs.  L'article  45  ajoute  que 
« l'action  correctionnelle  pour  l'application  des  peines  ci-dessus 
ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  » 

822.  Quel  est  le  fondement  de  cette  exception?  On  lit  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  : « En  principe  général,  tout  délit , 
dans  notre  droit,  donne  lieu  à une  action  répressive  qui  peut  être 
exercée  d'office  par  le  ministère  public,  de  quelque  manière  qu’il 
ait  acquis  la  connaissance  du  fait,»  et  sans  qu'il  ait  besoin  d’étre 
saisi  par  une  plainte  de  la  partie  lésée.  Mais , dans  certains  cas  et 
par  différentes  considérations,  il  ne  lui  est  permis  d'agir  que  sur 
cette  plainte,  par  exemple,  en  matière  de  chasse  sur  la  propriété 
d’autrui.  Le  breveté  pouvant  avoir  consenti  aux  faits  qui  paraissent 
constituer  une  infraction  à ses  droits  exclusifs,  il  convenait  d’éta- 
blir ici  une  exception  semblable,  et  de  n’admettre  la  poursuite 
du  ministère  public  que  sur  une  plainte  qui  repousse  la  supposi- 
tion favorable  au  libre  exercice  du  commerce  et  de  l’industrie.  Tel 
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est  l'objet  de  l’article  45  ’ » . Ainsi , le  délit  n’existant  que  par  le 
défaut  de  consentement  du  breveté  à l'emploi  des  moyens  qui 
font  l’objet  de  son  brevet,  et  son  silence  pouvant  faire  présumer 
ce  consentement,  on  a conclu  que  l’action  publique  ne  devait  se 
mouvoir  que  sur  sa  plainte , attendu  que  cette  plainte  seule 
constatait  qu’il  y avait  délit. 

Ce  motif  suffit-il  pour  justifier  cette  exception?  Cela  peut  paraître 
douteux.  Il  est  certain  que  le  ministère  public,  fût-il  libre  d’exercer 
une  poursuite  d’office,  ne  pourrait  l’intenter  sans  avoir  entre  les 
mains  les  éléments  du  délit,  et  par  conséquent  il  faut  écarter  la 
crainte  des  poursuites  téméraires  apportant  d’inutiles  entraves  à 
l’industrie.  Cela  posé,  pourquoi  imposer  aux  parties  lésées  l’obli- 
gation d’intervenir?  Ne  suffit-il  pas  qu’elles  mettent  le  ministère 
public  à môme  de  prouver  le  délit?  S’il  est  vrai  que  la  contrefa- 
çon présente,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  caractères  de  la 
spoliation  la  plus  éhontée,  n’y  a-t-il  pas  un  intérêt  public,  indé- 
pendant de  l’intérêt  lésé,  à ce  que  cette  fraude  soit  alors  réprimée? 
Convient-il  que  l’action  publique  demeure  oisive  quand  un  vol  est 
flagrant?  Enfin  la  question  est  évidemment  la  même,  soit  que  la 
contrefaçon  s’applique  à la  propriété  littéraire  ou  à la  propriété 
industrielle  : dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  même  difficulté  peut 
arrêter  la  poursuite,  puisque  le  consentement  des  auteurs  a les 
mêmes  effets.  Si  donc  la  poursuite  peut  avoir  lieu  d’office  à 
l’égard  de  l’un  de  ces  faits,  pourquoi  n’aurait-elle  pas  lieu 
à l’égard  de  l’autre?  Pourquoi  deux  règles  différentes  quand  il 
s'agit  du  même  délit? 

823.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si,  en  cette  matière 
spéciale , le  désistement  du  plaignant  met  un  terme  à la  poursuite. 
La  cour  d’Angers  a jugé,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
5 juillet  1844,  “ que  la  contrefaçon  d’une  invention  dont  l’au- 
teur s’est  assuré  la  propriété  et  la  jouissance  temporaire  en 
accomplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  est  un  délit, 
puisqu’elle  est  punie  de  peines  correctionnelles,  et  que  l’article  20 
de  la  loi  du  15  mai  1838  en  attribue  la  connaissance  aux  tribu- 
naux correctionnels  ; que  la  poursuite  de  tout  délit  appartient 
au  ministère  public,  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  peut  agir 

* Exposé  da  ministre  du  commerce , séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
17  avril  1843  (Moniteur  du  22). 
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directement  et  d’office;  que  si  l'on  doit  induire  de  l'article  12  de 
la  loi  du  7 janvier  1791,  qu’en  matière  de  contrefaçon  d’un  ou- 
vrage industriel , la  poursuite  du  ministère  public  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  cette  exception  au  droit 
commun  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes;  qu’il  suffit 
donc  qu’une  plainte  ait  été  portée,  pour  que  le  ministère  public 
recouvre  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  qu’il  devienne  libre  dans 
son  action;  que  prétendre  que  la  marche  de  cette  action  puisse 
être  arrêtée  par  un  changement  de  volonté  de  l'auteur  de  la 
plainte,  ce  serait  la  subordonner  à une  condition  que  la  loi  n'a 
pas  imposée  et  méconnaître  le  principe  que  la  renonciation  à l'ac- 
tion civile  doit  être  sans  influence  sur  l’exercice  de  l'action  pu- 
blique ' *,  Celle  doctrine  a été  contestée,  depuis  la  loi  du  5 juillet 
1844,  par  M,  Rcnouard  qui  se  fonde  sur  ce  que  l’article  45 
subordonne  non  pas  seulement  la  mise  en  mouvement , mais 
l’exercice  de  l'action,  à la  plainte  de  la  partie  lésée*.  Il  nous 
semble  que  cet  article,  en  déclarant  que  l’action  ne  pourra  être 
exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée , n’a  entendu  parler  que  de  l’initiative  de  la  poursuite  : le 
ministère  public  ne  peut  agir  que  sur  la  plainte;  mais,  une  fois 
qu’il  est  saisi  de  cette  plainte,  il  peut  exercer  l’action.  Tel  est  le 
vrai  sens  de  ce  texte.  Soumettre  l’action  publique  non-seulement 
à la  condition  de  la  plainte,  mais  encore  à la  condition  du  con- 
cours de  la  partie  au  procès,  ce  serait  ajouter  une  nouvelle  excep- 
tion à la  première;  or,  cette  exception  ne  pourrait  résulter  que 
d’une  disposition  explicite  et  précise.  Ce  n'est  qu’en  matière 
d’adultère  que  la  loi,  par  un  texte  formel,  a fait  du  concours  du 
mari  une  condition  de  l’action.  Or,  les  motifs  de  celte  exception 
ne  se  reproduisent  point  ici.  Le  propriétaire  de  l’invention  est 
maître  ÿe  l'action,  puisqu’il  peut  s’abstenir  de  porter  plainte; 
mais , lorsqu'il  a saisi  la  justice , il  ne  peut  dépendre  de  sa  volonté 
de  la  dessaisir,  puisque  la  transaction  même  qu'il  aurait  consentie 
n’effacerait  pas  le  délit. 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  le  cercle  des  exceptions  au 
principe  qui  veut  que  l’action  publique  puisse  s'exercer  avec  ou 
sans  le  concours  des  parties  lésées.  En  dehors  des  cas  qui  vien- 
nent d’être  examinés , celte  action  n’attend  aucune  plainte,  aucune 

1 Ait.  Angers  0 mai  1842.  (Devill.,  42,  5,  217.) 

2 Traité  des  brevets  d'invention,  n.  223. 
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dénonciation  ; elle  s’exerce  librement  aussitôt  qu’elle  est  avertie 
de  l'existence  d’un  crime  ou  d’un  délit.  Elle  cherche  elle-même 
scs  renseignements  et  ses  indices.  Elle  provoque  les  recherches 
et  les  vérifications  du  juge;  elle  se  meut,  en  un  mot,  avec  une 
pleine  liberté. 
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CHAPITRE  QUINZIÈME. 

DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES. 


Définition  dot  questions  préjudicielles. 

Distinction  des  questions  préalables  et  des  questions  préjudicielles. 

Distinctiou  des  questions  préjudicielles  à l’action  ou  au  jugement. 

Renvoi  à un  examen  ultérieur  des  questions  préjudicielles  au  jugement. 

Des  questions  d'état  et  de  leur  influeuce  sur  l’exercice  de  l’action  publique. 

Etat  de  la  législation  romaine  sur  ce  point. 

État  do  la  législation  ancienne. 

Motifs  des  articles  326  et  327  du  Code  Napoléon. 

Examen  de  ces  motifs.  La  question  d’état  est  préjudicielle  à toute  poursuite. 

Arrêts  qui  ont  appliqué  cette  régie. 

Comment  il  est  procédé  quand  la  question  d’état  est  soulevée. 

La  cour  d’assises,  si  l'exception  n’est  présentée  que  devant  cette  juridiction,  doit 
se  dessaisir  en  déclarant  son  incompétence. 

Celle  coor  peut-elle , en  se  déclarant  incompétente , ordonner  la  mise  en  liberté  de 
l’accusé? 

Lorsque  la  question  d’état  est  pendante  devant  les  tribunaux  civils,  la  plainte  n'est 
pas  recevable. 

L’action  publique  peut-elle  être  exercée  quand  il  n’y  a pas  encore  de  contestation 
liée  devant  les  tribunaux  civils?  Opinion  de  Merlin. 

Jurisprudence  de  I*  Cour  de  cassation. 

Examen  de  celte  question  et  solutiou  en  co  sens  que  la  poursuite  est  prohibée  dans 
tous  les  cas. 

Cette  prohibition  a lieu  Ion  même  qu'il  y aurait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Limites  dans  lesquelles  l’exception  doit  être  renfermée. 

Le  jugement  préalable  de  la  question  d’état  n’est  prescrit  qu’en  matière  de  filiation. 

La  question  préjudicielle  s’applique-t-elle  à la  filiation  naturelle? 

Elle  ne  s’applique  pas  aux  crimes  qui  ont  pour  objet  la  suppression  on  la  supposi- 
tion de  l’état  d’époux. 

Restriction  à cette  décision  proposée  par  Merlin.  Examen  de  cette  opinion  et  de 
l’article  198  du  Code  Napoléon. 

La  question  préjudicielle  ne  s'élève  pas  à l’égard  des  faox  commis  dans  les  actes  de 
mariage  ou  de  décès. 

Le  jugement  préalable  de  la  question  d'état  n’est  pas  nécessaire  quand  le  crime  n'est 
pas  nécessairement  lié  à cette  question. 

C’est  ce  qui  a lieu  dans  les  délits  d'exposition  d'eufant  et  de  suppression  d’enfant. 
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850.  L»  question  doit-elle  être  élevée  dans  la  poursuite  du  crime  de  «opposition  d'enfant 

à une  femme  qui  n’est  point  accouchée? 

851.  Cas  dans  lesquels  les  faux  commis  dans  un  acte  de  naissance  ne  donnent  pas  lieu  à 

la  question  préjudicielle. 

852.  Distinction  entre  les  questions  préjudicielles  principales  et  incidentes  ; celles-ci  ne 

donnent  pas  lieu  an  sursis. 

853.  Jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point. 

824.  Une  deuxième  cause  de  suspension  de  l’action  publique 
provient  des  questions  préjudicielles  qui  s’élèvent,  soit  avant, 
soit  dans  le  cours  de  la  poursuite. 

On  entend  par  questions  préjudicielles , suivant  l’explication 
qu’en  donne  .\I.  Merlin1,  u toute  question  qui,  dans  un  procès, 
doit  être  jugée  avant  une  autre,  parce  que  celle-ci  serait  sans 
objet  si  la  personne  qui  l’élève  succombait  sur  celle-là.  » On  peut 
les  définir  avec  plus  de  netteté,  au  moins  en  matière  criminelle, 
des  exceptions  qui  suspendent  la  poursuite  ou  le  jugement  d’un 
crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention,  jusqu’à  la  vérification 
préalable  d’un  fait  antérieur  dont  l’appréciation  est  une  condition 
indispensable  de  cette  poursuite  ou  de  ce  jugement*. 

Telles  sont,  par  exemple,  dans  une  accusation  de  suppression 
ou  de  supposition  d’état , la  question  d’état  de  l’enfant  dont  la 
filiation  aurait  été  supprimée  ou  supposée;  dans  une  accusation 
de  bigamie,  la  question  de  validité  du  premier  mariage;  en  ma- 
tière de  violation  de  dépôt,  d’abus  de  confiance  ou  de  destruction 
de  titres,  la  question  de  l’existence  du  dépôt,  du  contrat  ou  des 
titres;  en  matière  de  vol,  la  question  de  la  propriété  ou  de  la  pos- 
session des  objets  volés;  enfin,  en  matière  de  délits  ou  contraven- 
tions commis  sur  des  immeubles,  la  question  de  propriété  de  ces 
immeubles  ou  d’exercice  de  droits  immobiliers. 

825.  11  résulte  de  cette  définition  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
les  questions  préalables  et  les  questions  préjudicielles.  Les  pre- 
mières s’attaquent  à l’action  elle-même  qu’elles  ont  pour  but  de 
faire  déclarer  éteinte.  Celles-ci  ne  se  proposent,  au  contraire,  que 
de  suspendre  soit  l’action  elle- môme,  soit  la  procédure  com- 
mencée, jusqu’à  ce  qu’elles  aient  été  vidées.  Les  unes,  telles  que 
l’amnistie,  l’exception  de  la  chose  jugée,  la  prescription,  ont 
pour  objet  d’écarter  immédiatement  et  définitivement  la  pour- 

1 R <■  p . , »°  Questions  préjudicielles. 

- Conf.  Huffman,  Traité  des  questions  préjudicielles,  tom.  I , p.  10. 
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suile.  Les  autres  se  bornent  à demander,  avant  de  la  commencer 
ou  de  la  continuer,  l’appréciation  d’un  fait  qui  doit  influer  sur 
son  résultat.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence , les  premières 
étaient  appelées  Jins  de  non-recevoir,  car  elles  tendaient  à faire 
déclarer  l’action  non  recevable;  les  autres  Jins  de  non-procéder  ', 
car  elles  ne  tendaient  qu'à  faire  surseoir  à procéder. 

826.  Les  questions  préjudicielles  sont  de  deux  espèces  : les 
unes  sont  préjudicielles  à l’action  elle-même,-  les  autres  sont  pré- 
judicielles au  jugement  seulement.  Les  premières  tiennent  en 
suspens  l'action  publique,  tellement  qu’elle  ne  peut  être  intentée 
qu’après  qu’elles  ont  été  résolues;  les  autres  n'entraînent  qu'un 
simple  sursis  à la  poursuite  commencée.  Les  unes  ont  pour  effet 
de  faire  prononcer  l’incompétence  quant  à présent  de  la  juridic- 
tion saisie  et  le  renvoi  du  prévenu  ; les  autres  n'ont  d’autre  résultat 
que  de  suspendre  momentanément  l'instruction , qui  reprend  son 
cours  aussitôt  qu'elles  sont  jugées;  les  premières,  en  un  mot, 
élèvent  une  barrière, à l'action  publique,  les  secondes  au  juge- 
ment de  cette  action. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  les  questions  d’état;  car, 
ainsi  qu’on  le  verra  tout  à l’heure,  lorsqu’il  s'agit  d'une  poursuite 
en  suppression  d’état,  il  n’y  a pas  lieu  à un  simple  sursis,  mais  au 
renvoi  du  prévenu  jusqu'à  ce  que  l’état  de  l’enfant  ait  été  définiti- 
vement jugé.  Dans  la  seconde  catégorie  sont  comprises  toutes  les 
questions  qui  font  dépendre  l’existence  même  du  délit  de  l'appré- 
ciation d'un  fait  antérieur;  telles  sont,  en  matière  de  violation 
d’un  contrat,  l’existence  du  contrat;  en  matière  de  destruction  de 
titre,  l’existence  du  titre;  en  matière  de  délits  de  toute  nature 
contre  la  propriété  d’autrui,  l’existence  du  droit  de  propriété  ; car 
la  question  de  savoir  s’il  y avait  une  convention  antérieure,  si  le 
titre  détruit  existait,  si  le  terrain  dont  les  récoltes  ont  été  prises 
ou  sur  lequel  des  constructions  ont  été  élevées  appartenait  ou 
non  au  prévenu,  ne  fait  aucun  obstacle  à ce  que  l’action  soit 
commencée;  elle  élève  seulement  au  milieu  de  la  poursuite  un 
élément  qu’il  est  nécessaire  d’apprécier  pour  juger  si  le  délit 
existe  ou  n’existe  pas. 

827.  Or,  il  est  évident  que  cette  dernière  classe  de  questions 
préjudicielles  n’appartient  point  à la  matière  que  nous  traitons 

1 Jean  Imbert,  p.  S66. 
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en  ce  moment,  à la  matière  de  l'action  publique  ; car  ces  questions 
n'exercent  aucune  influence  sur  cette  action  ; elles  n’apportent 
aucun  obstacle  à son  exercice;  elles  ne  la  suspendent  ni  ne  la 
paralysent  entre  les  mains  du  ministère  public;  elles  ne  consti- 
tuent que  des  incidents  d'une  procédure  déjà  intentée. 

Dès  lors,  ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  les  examiner.  Elles  appar- 
tiennent, par  leur  nature  et  par  l’ordre  logique  des  matières,  à 
la  partie  de  notre  Traité  relative  aux  jugements;  c’est  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  exceptions  proposées  par  la  défense 
devant  les  tribunaux  que  nous  les  retrouverons.  Nous  en  ren- 
voyons donc  l’examen  au  cinquième  livre  de  ce  Traité. 

Nous  n'avons  à nous  occuper  ici  que  des  questions  préjudicielles 
qui  suspendent  l'action  publique  et  apportent  à son  exercice  un 
obstacle  immédiat. 

Ces  questions  préjudicielles  sont  les  questions  d’état. 

828.  Les  questions  d’état  sont,  dans  la  langue  du  droit,  toutes 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  l’état  civil 
d’une  personne,  c'est-à-dire  sa  qualité  de  citoyen  ou  d'étranger, 
d’époux,  d’enfant  légitime  ou  naturel,  etc.  Ces  questions  s’élèvent 
au-devant  de  l’action  publique  toutes  les  fois  qu’elle  poursuit  la 
répression  d’un  crime  soit  de  suppression  ou  de  supposition 
d’état,  soit  de  faux  ou  de  destruction  de  titres,  avec  le  but  de 
changer  l'étal  civil  d’une  personne.  Il  s’agit  de  déterminer  leur 
influence  sur  l’exercice  de  celte  action. 

Recherchons,  en  premier  lieu,  quelle  était  celte  influence  dans 
le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit. 

829.  11  est  difficile  de  déduire  des  règles  très-précises  des  textes 
un  peu  confus  des  lois  romaines.  Les  Instilutes,  en  rangeant  les 
questions  d’état  parmi  les  actions  réelles,  les  qualifient  de  ques- 
tions préjudicielles  : Prcjudiciales  actioncs  in  rem  esse  videntur  : 
quales  suntj  per  quas  quœritur  an  aliquis  liber,  an  libertus  sit, 
tel  servus,  vel  de  parla  agnoscendo' . Il  résulte  de  ce  texte  que, 
lorsque  les  questions  de  liberté  ou  de  filiation  se  présentaient 
incidemment  à d'autres  questions  qui  en  supposaient  la  solution  , 
elles  devaient  être  décidées  avant  celles-ci.  Cette  règle,  conforme 
à la  nature  même  des  choses,  ne  présente  quelque  incertitude  que 
dans  son  application.  Dans  une  première  espèce,  le  nommé  Vita- 

1 In»t.,  lib.  IV,  til.  6,  S 13. 
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lius  avait  intenté  une  accusation  criminelle  contre  un  citoyen 
romain  : celui-ci  prétendit  que  l’accusateur  était  son  esclave  et 
qu’en  conséquence  il  était  non  recevable.  Vitalius  s’adressa  à l’em- 
pereur Alexandre  pour  savoir  s’il  pouvait  être  admis  à suivre  l'ac- 
tion criminelle  avant  le  jugement  de  la  question  relative  à son 
état.  L'empereur  répondit  qu’il  devait  faire  juger  avant  tout  s’il 
était  libre  ou  esclave  : Cùm  et  ipse  confessus  es  status  te  contro- 
versiampati,  qui  ratione  postulas , priusquàm  de  conditione 
constaret  tud , accusandi  tibi  tribui  polestalem  contra  eum  qui 
te  servurn  esse  contendit?  Cùm  igitur  (sicul  allegas)  statu  lui 
generis  /relus  es  : juxtà  jus  ordinarium  prœsidem  pete,  qui, 
cognilà  priùs  liberali  causa,  ex  eventu  judicii,  quid  de  crimine 
statuere  debeat,  non  dubitabit  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  capa- 
cité de  l’accusateur  dépendait  de  sa  qualité;  il  était  donc  néces- 
saire de  faire  statuer  d’abord  sur  cette  qualité.  Dans  une  autre 
espèce,  une  femme,  mise  en  accusation  comme  esclave,  se  pré- 
tendait libre,  et  l'empereur  décide  que  le  jugement  de  la  question 
d’état  doit  précéder  le  jugement  du  crime,  car  la  loi  pénale  n'eût 
pas  été  la  même  dans  les  deux  cas  : Si  crimen  aliquod  inferatur 
ei  quant  ingenuam  esse  dicis,  antè  liberalis  causa  suo  ordine 
agi  debet , cognitionem  suant  prœside  prœbente  : quoniam 
necesse  est  ante  sciri  si  delictum  probatum  juerit,  utrùm  ut  in 
liberam  et  ingenuam,  an  ut  in  ancillam  constitui  oporteat  judi- 
cium  Il  en  était  encore  ainsi  dans  le  cas  où  le  caractère  du  délit 
était  subordonné  à la  condition  de  celui  qui  l’avait  commis’. 

On  doit  inférer  de  ces  textes  que  la  question  d’état  devait  être 
nécessairement  jugée  avant  l'accusation  dans  laquelle  elle  s'élevait 
incidemment,  toutes  les  fois  que  la  capacité  de  l'accusateur,  le 
caractère  du  fait  incriminé  ou  la  nature  de  la  peine  dépendait  du 
jugement  de  cette  question.  Toutefois  nous  trouvons  une  excep- 
tion à cette  règle  pour  le  cas  où  l'esclave,  affranchi  par  un  testa- 
ment, portait  plainte  en  destruction  de  ce  titre.  L'empereur 
Marc-Aurèle  déclare  que  l’accusation  de  cet  esclave  doit  être 
admise  contre  son  maitre,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  statuer 

1 L.  ICod.,  De  ordioe  cognitionum. 

2 L.  3 cod.  lit. 

1 L.  6 eod.  til.  — La  même  règle  se  retrouve  encore  dans  les  lois  26  C.,  Ad 
leg.  Jut.  de  adultcriis;  8 C.,  Ad  le, g.  Jul.  de  plugiariis,  et  2 Cod.  Tlicod. , Ad 
leg.  Corn,  de  falsis. 
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d'abord  sur  son  état  : Xtillo  modo  servi  cum  dominis  suis  con- 
sistere  possunt,  cùm  nequidem  omninà  jure  civili,  nequc  jure 
prœtorio,  neque  extra  ordinem  computantur  : prœterquàm  quôd 
favorabiliter  divi  Marcus  et  Commodus  rescripserunt , cùm 
servus  quererclur  quôd  tabula  testamenti , quibus  ei  data  erat 
libertas,  supprimerentur,  admittendum  ad  suppressi  testümenti 
accusationem' . Cette  solution  est  même  étendue  dans  un  autre 
texte,  d’après  lequel  il  suffit  que  l’esclave  affirme  l’existence  et 
la  suppression  du  testament,  pour  qu’il  soit  admis  à porter  une 
accusation  contre  son  maître  : Vix  certis  ex  causis  adversùs 
dominos  servis  consistere  permissum  est  : id  est,  si  qui  sup- 
pressas  tabulas  testamenti  dicant,  in  quibus  libertatem  sibi 
relictam  adseverant  *.  Évidemment,  dans  ces  deux  espèces, 
l’accusateur  ne  pouvait  procéder  régulièrement  qu’après  avoir 
établi  sa  condition  d'affranchi.  La  question  d'état  était  préjudi- 
cielle. Cependant,  soit  par  faveur  pour  la  liberté,  soit  parce  que 
la  question  d’état  était  liée  au  mode  d'exercice  de  l’action  plutôt 
qu’à  l'action  elle-même,  le  législateur,  sans  s’arrêter  à cette  ques- 
tion préjudicielle,  ordonne,  la  poursuite  de  l’action  criminelle. 

Au  reste,  il  importe  de  remarquer  que  le  jugement  des  ques- 
tions d’état  n'entraînait  aucun  renvoi  : le  juge,  saisi  du  procès 
dans  lequel  s’élevait  la  question  incidente,  devenait  aussitôt  com- 
pétent pour  la  juger.  Celle  règle  de  compétence  s’appliquait  à 
toutes  les  questions  préjudicielles  : Cùm  civili disceptationi prin- 
cipaliter  motœ  quœstio  criminis  incidit,  tel  crimini  priùs  insti- 
tué civilis  causa  adjungitur  f potest  judex  eoruni  tempore 
utramque  disceptationem  sud  sententià  dirimere  *.  Ainsi,  le 
gouverneur  de  province  saisi  d’une  accusation  de  faux  pouvait 
connaître  d’une  question  de  propriété  qui  s’élevait  incidemment: 
Potest  de falso  causam  cognoscens  prœses  provincia , incidenlem 
proprietatis  quœstionem  dirimere  *.  Cette  attribution  avait  lieu 
lors  même  que  le  juge  eût  été  incompétent  pour  connaître  princi- 
palement de  la  question  qu’il  jugeait  incidemment  : Quoties 
quœstio  status  bonorum  disceptationi  concurrit  : nihil prohibe!, 
quô  magis  apud  cum  quoque  qui  alioquin  super  causa  status 

1 L.  7 Dig.,  De  Icg.  Corn,  de  falsis. 

* L.  53  Dig.,  De  judiciis. 

3 L.  1 Cod.,  De  ordine  judiciorum. 

* L.  1 Cod.,  De  ofGcio  reclorU  provincis. 
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cognoscere  non  possit,  disceptatio  terminelur  La  raison  de 
cette  compétence  était,  suivant  un  autre  texte,  qu’en  statuant  sur 
la  question  incidente,  le  juge  ne  statuait  réellement  que  sur  la 
question  principale,  dont  elle  devenait  l'un  des  éléments  de  déci- 
sion : Pertinet  ad  officium  judicis,  qui  de  hœrcditate  cognoscit , 
universam  incident em  quœslionem  quœ  in  judicium  devocatur 
examinarc  : quoniam  non  de  eà,  sed  de  hœr éditât c pron  untiat  V 
Il  suit  d’ailleurs  de  là  que  le  jugement  des  questions  préjudi- 
cielles, n’entrainant  aucune  involution  de  procédure  et  ne  con- 
stituant qu’un  incident  du  procès  principal,  n’avait  pas  dans  le 
droit  romain  la  même  importance  que  dans  notre  jurisprudence. 

830.  Dans  notre  ancien  droit,  aucune  disposition  des  ordon- 
nances ne  soumettait  le  jugement  du  procès  criminel  à la  décision 
préalable  de  la  question  d’état.  On  peut  citer  même  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  avaient  jugé  que  l’action  crimi- 
nelle pour  délit  de  suppression  d’état  pouvait  être  intentée,  pour- 
suivie et  jugée  sans  qu’il  eût  été  préalablement  statué  par  les 
tribunaux  civils  sur  la  question  d’état*.  La  jurisprudence  faisait 
seulement  une  réserve  pour  le  cas  où  la  poursuite  criminelle  ne 
serait  qu’un  prétexte  pour  arriver  par  une  voie  détournée  à la 
preuve  de  la  filiation.  Les  règles  suivies  dans  cette  matière  ont 
été  résumées  par  M.  l’avocat  général  Gilbert,  dans  les  réquisitoires 
qu’il  prononça  dans  l’affaire  de  la  demoiselle  de  Saint-Cyr,  jugée 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  juin  1724  : a L'étal  des 
personnes,  disait  ce  magistrat,  est  un  objet  civil  cnsoi-mêniic, 
mais  il  donne  lieu  de  commettre  de  grands  crimes.  Non-seulement 
on  peut  se  l’attribuer  par  erreur,  mais  on  peut  entreprendre  aussi 
de  l’usurper  par  une  imposture  criminelle...  On  a prétendu  que 
dans  les  accusations  impliquées  avec  une  question  d’état,  il  fallait 
d'abord  traiter  la  question  d’étal  par  la  voie  civile,  et  que  ce 
n’était  qu’après  son  événement  qu’on  pouvait  passer  à la  pour- 
suite criminelle.  Il  serait  d’une  trop  funeste  conséquence  d'inter- 
dire toute  accusation  d’imposture  ou  de  supposition  d'état , jus- 
qu’à ce  que  l’état  fût  constaté  par  la  voie  civile.  L’imposteuf, 
muni  des  titres  de  l’état  qu’il  s'attribue,  serait  en  pleine  sûreté 

1 L.  3 Cad.,  De  judiciîs. 

2 L.  1 Cod. , De  ordinc  judiciorum. 

* Arr.  part.  Paris4déc.  1638, 19  janv.  1658, 15aot\t  1694, 16  fév.  1695, etc. 
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dès  qu’il  ne  pourrait  être  convaincu  que  par  des  témoins  qu’on  ne 
pourrait  faire  entendre.  Celui  qui  aurait  entrepris  de  supprimer 
l'état  d'autrui  serait  d'autant  plus  invulnérable,  qu'il  aurait  pris 
plus  de  soin  d’en  dérober  toutes  les  preuves  écrites,  et  trouverait 
la  source  de  l'impunité  dans  la  consommation  complète  de  son 
crime.  Cet  excès  n’est  pas  probable.  Il  faut  seulement  éviter  un 
excès  contraire.  Rejeter  indistinctement  toutes  les  accusations  de 
cette  nature  tant  que  l’état  n'est  pas  prouvé  civilement,  c'est  favo- 
riser le  coupable,  c’est  procurer  l'impunité  du  crime,  c’est  cho- 
quer ouvertement  les  premiers  principes  des  matières  criminelles. 
Mais  autoriser  toutes  les  accusations  sans  discernement  et  sans 
choix,  n'cst-cc  point  ouvrir  la  porte  à un  artifice  dangereux,  qui 
peut,  sous  l’apparence  d’une  accusation  frivole,  ne  tendre,  en 
effet,  qu'à  se  procurer  une  preuve  testimoniale  de  l'état,  toujours 
difficile  à faire  admettre  par  la  voie  civile?  Cet  artifice  est  fré- 
quent dans  l'usage;  mais  il  n'a  pas  échappé  à la  pénétration  de 
la  justice,  et  il  y a longtemps  que  sa  prudence  a trouvé  le  moyen 
de  le  réprimer...  Lorsque  le  titre  d’accusation  a quelque  rapport 
au  civil,  l'implication  du  civil  et  du  criminel  n’empêche  pas  ordi- 
nairement la  justice  de  permettre  d’abord  d’informer;  mais, 
comme  son  intention  n’est  pas  d’empêcher  un  détour  qui  élude 
la  disposition  des  lois  sur  les  matières  civiles,  elle  est  attentive 
d’avance  à ce  qui  résultera  de  l’information , et  si  elle  reconnaît 
que  dans  celle  information  on  ne  s'est  attaché  qu’à  faire  la 
preuve  du  civil,  et  qu’on  a négligé  le  criminel,  elle  regarde  le 
titre  d’accusation  comme  une  couleur  employée  pour  la  sur- 
prendre; elle  désavoue  ce  qu'elle  a fait,  et  se  porte  à le  réformer, 
à le  détruire...  '.  » 

Cette  doctrine,  consacrée  par  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
19  juin  1724,  résume  l’ancienne  jurisprudence.  La  question 
d’état  n’était  dans  aucun  cas  un  obstacle  à ce  qu’une  information 
criminelle  fût  commencée  contre  le  crime  de  suppression  d’étal  * ; 
elle  n’était  pas  même  un  obstacle  au  jugement  de  ce  crime.  Seu- 
lement, si  les  juges  s'apercevaient  que  cette  information  n’était 
qu’un  moyen  d'arriver  par  la  voie  criminelle  à la  preuve  de  l’état, 
et  d'éluder  par  là  la  règle  du  droit  civil  *,  ils  déclaraient  qu’il  n’y 

1 Rcp.,  v°  Tribunal  d'appel,  § 5. 

2 Ord.  1670,  lit.  XIV,  art.  8. 

3 Ont.  1667,  lit.  XVIII,  art.  *. 
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avait  pas  lieu  d’instruire  l’accusation.  C’était  là  la  seule  digue 
que  la  jurisprudence  eût  opposée  à la  fraude. 

Toutefois  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  6 avril  1789, 
avait  prononcé  la  nullité  d’une  procédure  criminelle  instruite  à 
raison  d’un  crime  de  suppression  d'état,  par  le  motif  que  l’action 
criminelle  n'était  pas  recevable  tant  que  la  partie  plaignante  ne 
s’était  pas  pourvue,  par  la  voie  civile,  sur  la  réclamation  d’état. 
Mais  cet  arrêt,  qui  parait  à peu  près  isolé  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  ayant  été  cassé  et  l’affaire  étant  revenue,  après  un 
circuit  de  procédure,  devant  la  Cour  de  cassation,  cette  Cour  a 
déclaré:  « que  la  cour  d’appel,  en  décidant  que  le  plaignant  avait 
pu  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle,  pour  raison  de  la  suppres- 
sion de  son  état,  avant  d'avoir  fait  juger  la  question  d’état  par  les 
tribunaux  civils,  n’a  contrevenu  à aucune  loi  antérieure  à la  publi- 
cation du  Code  civil  » 

831.  C'est  là  précisément  ce  que  ce  Code  a voulu  réformer.  Ses 
articles  326  et  327  portent  : « Art.  326.  Les  tribunaux  civils 
seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d’état.  » 
« Art.  327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d’état.  « 

u La  loi  craint  tellement,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu  devant 
le  Corps  législatif,  de  faire  dépendre  entièrement  les  questions 
d’état  de  simples  témoignages,  qu’elle  impose  aux  juges  le  devoir 
de  proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait  prendre  pour 
y parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes  en  suppression  d'état  que 
l’on  porterait  aux  tribunaux  criminels  avant  qu'il  y ait  eu  par  la 
voie  civile  un  jugement  définitif.  Toujours  de  pareilles  plaintes 
ont  été  rejetées  comme  frauduleuses,  et  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  les  juges  civils.  Cette  décision  est  contraire  à la 
règle  générale  qui , considérant  la  punition  des  crimes  comme  le 
plus  grand  intérêt  de  l’État,  suspend  les  procédures  civiles  quand 
il  y a lieu  à la  poursuite  criminelle;  mais  lorsqu'il  y a un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  vengeance,  intérêt  dont  l’importance  fait 
craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas  été  intentée  de  bonne 
foi;  lorsque  cette  accusation  est  présumée  n’avoir  pour  but  que 

1 Ait.  eau.  Î5  bruni,  an  XIII  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  2VV),  et  Merlin,  Rép., 
v°  Tribunal  d appel,  S 5. 
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d'éluder  la  régie  du  droit  civil  qui,  sur  les  questions  d'élal,  écarte 
comme  Irés-dangereuse  la  simple  preuve  par  témoins;  lorsque  la 
voie  civile  qui  rejette  celte  preuve,  même  pour  des  intérêts  civils, 
serait  en  opposition  avec  la  loi  criminelle  qui  l'admettrait,  quoi- 
qu’elle dût  avoir  pour  résultat  le  déshonneur  et  une  peine  afflic- 
tive, il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger 
les  questions  d’état  devant  les  tribunaux  civils,  avant  que  les 
poursuites  criminelles  puissent  être  exercées.  « 

L’orateur  du  Tribunal  ajoutait  : u Des  exemples  nombreux, 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  ont  dénoncé  un  abus  que  le 
caractère  criminel  du  fait  originaire  semblait  justifier.  Privé 
devant  les  tribunaux  civils  de  la  faculté  dangereuse  de  se  com- 
poser une  preuve  avec  des  témoins,  parce  qu’il  n’avait  ni  litre,  ni 
possession,  ni  commencement  de  preuve,  le  réclamant  portait  lê 
fait  originaire,  sous  la  qualification  d’un  délit,  devant  les  tribunaux 
criminels,  et  remplaçait  ainsi  une  enquête  impossible  pour  une 
information  indispensable.  C’était  une  subversion  de  tout  ordre 
judiciaire  et  un  instrument  fatal  mis  à la  portée  de  tout  le  monde 
pour  ébranler  dans  leurs  fondements  les  familles  les  plus  pures 
et  les  plus  respectées.  D’ailleurs,  le  fait  qui  donne  lieu  à la  récla- 
mation peut  sans  doute  être  un  fait  coupable;  mais  l’objet  de  la 
réclamation  est  purement  civil,  mais  la  partie  civile  ne  peut  avoir 
l'action  répressive  des  délits.  L’intérêt  de  la  société  est  sans  con- 
tredit que  les  crimes  soient  réprimés,  et  que  les  preuves  qui  con- 
duisent à leur  répression  ne  dépérissent  pas.  Mais  un  plus  grand 
intérêt  commande  que  le  repos  de  la  société  ne  soit  pas  troublé 
sous  prétexte  de  l'affermir.  La  réforme  de  cet  abus  était  désirable, 
elle  était  généralement  désirée.  Ainsi,  après  avoir  établi  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations d'état,  le  projet  de  loi,  par  une  disposition  contraire  au 
droit  commun,  mais  uniquement  applicable  à ce  cas,  et  évidem- 
ment utile,  dispose  que  l’action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d’état  ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement  défi- 
nitif de  la  contestation  civile.  » 

832.  Ces  motifs  expliquent  clairement  la  disposition  de  la  loi. 
Les  articles  319  et  320  du  Code  civil  posent  en  principe  que  la 
filiation  des  enfants  légitimes  doit  être  constatée,  soit  par  uu  acte 
de  naissance,  soit  par  une  possession  constante,  et  l’article  323 
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«joute  qu’à  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l’enfant 
a été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  • 
mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  ne  peut  se  faire  par  témoins, 
à moins  qu'il  n’y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
que  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  coqslants  soient 
assez  graves  pour  déterminer  la  preuve  testimoniale.  Les  arti- 
cles 326  et  327  ne  sont  que  la  sanction  de  cette  prohibition.  L’ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de. suppression  d’état  n'aurait  pas 
seulement  pour  effet  d'en  faire  punir  les  auteurs,  elle  emporterait 
nécessairement  la  preuve  que  l’état  dont  le  plaignant  est  en  pos- 
session n’est  pas  celui  auquel  il  a droit,  et  même  que  celui  qu’il 
réclame  lui  appartient.  C'est  là  ce  que  la  loi  a voulu  empêcher. 

Elle  a craint  que  les  parties  qui  se  prétendraient  lésées  par  un  fait 
de  suppression  d'état  ne  cherchassent,  en  faisant  abus  du  droit 
de  plainte,  à se  procurer  par  la  voie  criminelle  la  preuve  par 
témoins  que  leur  dénie  la  voie  civile.  Elle  ne  s’est  pas  même 
arrêtée  à la  restriction  consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence,  et 
d'après  laquelle  les  juges,  lorsqu'ils  reconnaissaient  que  la  plainte 
recélait  quelque  réclamation  d'état,  étaient  autorisés  à n'y  pas 
donner  suite.  Le  législateur  a pensé  que  la  distinction  qui  sépare 
la  plainte  réelle  en  suppression  d’état  et  la  plainte  simulée  des- 
tinée à voiler  la  réclamation  de  l'état  supprimé  est  difficile  à 
saisir  ; qu’il  ne  peut  appartenir  aux  juges  de  se  déclarer  compé- 
tents ou  incompétents  pour  suivre  sur  cette  plainte  suivant  l'ap- 
préciation qo’ils  en  auront  faite;  enfin  que  les  questions  de  com- 
pétence doivent  être  résolues  par  la  loi.  Il  a donc  posé  lui-même 
la  règle,  et  interdit,  en  conséquence,  l'exercice  du  droit  de  plainte 
jusqu’au  jugement  définitif  de  la  question  d'état.  C'est  dans  cette 
interdiction  absolue  que  consiste  la  réforme  introduite  par  le 
Code.  La  question  d’état  constitue,  dès  lors,  une  question  préju- 
dicielle à toute  poursuite  en  suppression  d'état. 

833.  Cette  règle  a été  appliquée  par  plusieurs  arrêts.  Dans  une 
première  espèce,  le  sieur  Desrozier,  accusé  de  faux  pour  avoir 
présenté  à l’officier  de  l'état  civil  un  enfant  qu'il  déclarait  être  né 
de  sa  femme  alors  décédée,  avait  été  renvoyé  devant  là  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Meuse;  mais  l’arrêt  par  lequel 
cette  cour  se  déclara  compétente,  fut  cassé  : « Attendu  qu'il 
résulte  des  articles  326  et  327  du  Code  civil  que  l'action  crimi- 
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nelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  que  les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  l’état  de  l'enfant; 
que,  dans  l’espèce,  le  faux  imputé  à Desroziers  a eu  pour  objet 
de  donner  à l'enfant  de  la  femme  de  Louis  Jouard  une  filiation  et 
une  légitimité  qui  ne  lui  appartenaient  pas;  qu’ainsi  le  résultat 
du  faux  était  une  suppression  d'état  ; que  la  cour  de  justice  cri* 
minellc  et  spéciale  de  la  Meuse  aurait  dû  dès  lors  surseoir  & toutes 
poursuites  sur  ce  faux,  jusqu'à  ce  qu’il  eut  été  prononcé  par  un 
tribunal  civil  compétent  sur  la  question  d'état  de  l'enfant; 
qu’ainsi  cette  cour  a contrevenu  aux  articles  326  et  327,  en  se 
déclarant,  quant  à présent,  compétente  pour  instruire  sur  la 
plainte  rendue  contre  Desrozier1.  » Dans  une  autre  espèce,  une 
femme  avait  simulé,  après  la  mort  de  son  mari,  un  faux  accou- 
chement, et  avait  fait  inscrire  un  enfant  supposé  sous  le  nom  de 
son  mari.  Poursuivie  pour  faux  et  supposition  de  part,  la  cham- 
bre d’accusation  annule  cette  poursuite,  et  la  Cour  de  cassation 
rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  : « Attendu  qu'en  jugeant 
que,  dans  l’espèce,  les  faits  de  supposition  d’enfant  et  de  fausse 
déclaration  sur  le  registre  de  l’état  civil  se  liaient  nécessairement 
à un  fait  de  suppression  d’état,  et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à poursuites  criminelles,  jusqu'à  ce  qu’il  eut  été  statué  sur 
la  question  d’état  par  les  tribunaux  civils,  la  cour  d’appel  de 
la  Haye  s’est  conformée  aux  dispositions  des  articles  326  et  327  *.» 
Dans  une  troisième  espèce,  le  nommé  Dubarret  était  renvoyé  par 
la  chambre  d’accusation  devant  la  cour  d’assises  comme  accusé 
d’avoir  frauduleusement  fait  recevoir  par  une  commission  chargée 
du  rétablissement  des  registres  de  l’état  civil  d’une  commune 
un  acte  constatant  faussement  la  naissance  d'un  enfant.  La  Cour 
de  cassation  a prononcé  l’annulation  de  cet  arrêt  de  renvoi  : 
« Attendu  que  les  articles  326  et  327  établissent  une  exception 
formelle  au  principe  général  posé  dans  l’article  3 du  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  vertu  duquel  l’action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’ac- 
tion publique,  peut  même  l'être  séparément,  mais  se  trouve  alors 
suspendue  tant  qu’il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’ac- 
tion publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l’action 
civile;  que  du  texte  desdits  articles,  ainsi  que  de  la  discussion  à 

1 Ait.  cas».  9 ferr.  1810.  (Bull.,  n°  29.) 

a Arr.  cas».  21  sorti  1812,  Rép . , v>  Supposition  de  part,  $ 2. 
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laquelle  ils  ont  donné  lieu  dans  le  conseil  d'État  lors  de  la  confec- 
tion du  Code  civil,  il  résulte  que  la  volonté  du  législateur  a été 
que  les  tribunaux  civils  fussent  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  réclamations  d’état,  et  que  l’action  criminelle  contre  le  crime 
de  suppression  d’état  ne  peut  être  intentée  qu'après  le  jugement 
définitif  sur  la  question  d’état;  que  le  but  évident  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  a été  d’empècher  qu’on  arrivât,  au  moyen  d'une 
action  criminelle , à faire  juger,  à l'aide  de  la  preuve  testimoniale 
seule,  des  questions  de  filiation  pour  lesquelles  le  Code  civil  a 
établi,  dans  ses  articles  319,  320,  321  et  322,  un  genre  de 
preuve  moins  incertain  et  plus  rassurant  pour  l’ordre  social  et 
pour  la  sécurité  des  familles1.  » 

834-  La  question  d'état  est  préjudicielle  non-seulement  au 
jugement  du  délit,  mais  à l'action  criminelle  elle-même.  En  effet, 
l'article  327  du  Code  civil  porte  formellement  que  cette  action 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion d’état.  Dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du  29  fructidor  anX, 
M.  Tronchet  avait  demandé  que  l’instruction  sur  le  crime  pût  être 
commencée,  sauf  à surseoir  jusqu'au  jugement  de  la  question 
d'état,  «attendu  que  la  plainte  peut  être  rendue  et  les  preuves 
recueillies,  sans  que,  jusqu'au  jugement  de  la  question  d'état, 
la  sûreté  du  prévenu  soit  compromise  « . Cette  proposition  n'eut 
aucune  suite.  Ainsi,  la  question  d’état  n'entraine  point,  comme 
les  autres  questions  préjudicielles,  un  simple  sursis  à la  procé- 
dure et  au  jugement;  elle  suspend  l’action  elle-même,  elle  élève 
contre  tout  acte  de  poursuite  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table : l’action  criminelle  ne  peut  commencer  qu’après  que  cette 
question  a été  jugée. 

Il  suit  de  là  que  la  juridiction  répressive  est  frappée  en  cette 
matière  d'une  incompétence  absolue,  et  qu’elle  ne  peut,  lors 
même  que  l'action  criminelle  lui  serait  déférée , en  connaître  et  y 
statuer.  En  effet,  le  jugement  préalable  de  la  question  d’état  par 
les  tribunaux  civils  est  la  condition  essentielle  de  sa  compétence; 
jusqu'à  ce  que  ce  jugement  ait  été  rendu  et  soit  devenu  définitif, 
elle  ne  peut  procéder  à aucun  acte;  elle  est,  pour  ainsi  dire, 
fermée  à une  action  qui  ne  peut  régulièrement  naitre  encore. 

* Ait.  cas».  9 juin  1838  (Bull.,  n"  165);  et  conf.  ça»».  16  févr.  1854  (Bull., 
n°  36). 
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Elle  est  donc  tenue  de  déclarer  cette  action  non  recevable,  à 
quelque  degré  de  la  procédure  qu'elle  soit  parvenue. 

Ainsi,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d’accusation,  dès 
qu'elles  reconnaissent  que  la  poursuite  criminelle  du  faux  ou  de 
la  suppression  d'état  suppose  et  emporte  la  solution  de  la  ques- 
tion d’état,  doivent,  même  d’office,  déclarer  leur  incompétence, 
annuler  la  poursuite  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
s’il  a été  arrêté. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  si  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusa- 
tion a été  frappé  de  pourvoi , doit,  en  annulant  la  procédure,  ne 
prononcer  aucun  renvoi;  car  aucune  juridiction  ne  pourrait  sta- 
tuer. L’arrêt  d'annulation  se  termine  donc  par  cette  formule  : 
» Et  attendu  que,  dans  l'état,  l'action  publique  résultant  du  fait 
de  suppression  d'état  ne  peut  être  poursuivie  : déclare  que, 
quant  à présent,  il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  » 

Ainsi,  la  cour  d'assises,  enfin,  si  l'accusation  n’a  été  arrêtée 
dans  le  cours  de  la  procédure  par  aucune  exception,  si  elle  est 
parvenue  jusqu'à  cette  juridiction,  la  cour  d’assises  doit  elle- 
même  déclarer  son  incompétence.  Cette  dernière  application  d’une 
règle  qui  semble  cependant  n’admettre  aucune  exception  a tou- 
tefois donné  lieu  à quelque  difficulté. 

835.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  une  première  espèce, 
que  la  cour  d'assises  devait,  dans  celte  hypothèse,  se  dessaisir  en 
déclarant  son  incompétence.  La  chambre  d’accusation  de  la  cour 
de  Bordeaux  avait  prononcé  la  mise  en  accusation  du  sieur  Gabriel 
Mangis,  prévenu  du  crime  de  supposition  de  part.  La  cour  d'as-r 
sises  de  la  Charente,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n’était  intervenu 
aucun  jugement  civil  sur  la  question  d’état  de  l’enfant  supposé, 
déclara  qu’il  n’y  avait  lieu  de  poursuivre  quant  à présent,  et 
ordonna  que  Gabriel  Mangis  serait  mis  en  liberté.  Pourvoi  du 
ministère  public  et  arrêt  qui  rejette  ce  pourvoi  ; a Attendu  que 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  d’accusation  de  la  cour  de  Bordeaux 
a reçu  son  exécution  par  la  transmission  de  l’accusé  et  du  procès 
à la  cour  d'assises , et  n’a  pu  imposer  à cette  cour  ainsi  saisie 
d’autre  obligation  que  de  prendre  connaissance  du  procès  et  de 
statuer  selon  les  règles  établies  par  les  lois  ; que  Gabriel  Mangis 
était  accusé  d’avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l’état  civil, 

Arr.  cass.  Si  juillet  1823.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  64.) 
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comme  provenu  de  lui  et  de  sa  légitime  épouse,  un  enfant  qu'il 
savait  provenir  de  son  commerce  avee  une  autre  femme  ; que  ce 
fait  constitue  le  crime  de  faux  et  de  supposition  d'enfant,  en  ce 
qu'il  a pour  objet  et  pour  résultat  d'établir  une  filiation  autre  que 
celle  de  la  loi  et  de  la  nature;  qu'il  a été  reconnu  constant  par  la 
cour  d’assises  que,  jusqu'à  présent,  il  n’a  élé  rendu  par  les  tri- 
bunaux civils  aucun  jugement  quelconque  sur  la  question  d'état 
à laquelle  ce  fait  peut  donner  lieu;  que,  dans  ces  circonstances, 
et  aux  termes  de  l'article  327  du  Code  civil , la  cour  d’assises  n'a 
pu  statuer  sur  l'accusation  ; et  qu’en  déclarant  qu'il  n’y  a lieu  de 
poursuivre,  quant  à présent,  et  en  ordonnant  que  Gabriel  Mangis 
serait  mis  en  liberté,  la  cour  d’assises  a fait  une  juste  application 
dudit  article  327,  et  n’a  point  méconnu  les  règles  de  la  généra- 
lité de  sa  juridiction'.  » Dans  une  deuxième  espèce,  la  même 
cour,  tout  en  reconnaissant  que  la  cour  d'assises  devait,  dans 
cette  hypothèse,  se  déclarer  incompétente,  a décidé  qu’elle  ne 
pouvait  ordonner  la  mise  en  liberté  des  accusés  : » Attendu  qu'en 
maintenant  l'effet  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  ne  peut 
être  anéantie  que  par  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un  arrêt 
d’absolution,  la  cour  d'assises  de  l’Aisne  s’est  conformée  aux 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; que  les  accusés  ont  reçu 
l’avertissement  prescrit  par  l’article  296  du  Gide  d’instruction 
criminelle,  et  qu’ils  ne  se  sont  pas  néanmoins  pourvus  dans  le 
délai  de  cet  article  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  de 
renvoi  devant  la  cour  d’assises  ; qu'ils  sont  donc  non  recevables  à 
en  demander  aujourd’hui  la  nullité,  et  que  cet  arrêt  doit  recevoir 
son  exécution  dans  les  dispositions  principales  et  dans  l’ordon- 
nance de  prise  de  corps  qui  en  a été  la  suite  légale’.  » 

Ces  deux  arrêts  sont  d’accord  sur  un  premier  point  : la  cour 
d’assises,  lors  même  que  l’arrêt  de  renvoi  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  procéder  au  jugement  du  crime  de  suppres- 
sion d’état.  Et,  en  effet , l’article  327  pose  une  règle  générale; 
et  cette  règle  doit  atteindre  l’action  qui  aurait  été  irréguliè- 
rement introduite,  à tous  les  degrés  de  juridiction  où  elle  est 
parvenue.  Par  quel  motif,  lorsque  la  loi  interdit  aux  tribunaux 
criminels  de  connaître  de  cette  action  avant  le  jugement  de  la 
question  d’État,  la  cour  d’assises  serait-elle  exceptée  de  celte 

1 Arr.  cms.  21  mai  1813.  ( Rép.  de  jnr.,  v°  Supposition  de  part,  § 2,  p.  323.) 

2 Arr.  cas».  22  juin  1820.  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  1002.) 


Digitlzed  by  Google 


360  L1V.  II.  DE  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

interdiction?  Est-ce  que  la  raison  impérieuse  qui  prohibe  la  dis- 
cussion de  cette  question  devant  la  juridiction  criminelle  n'existe 
plus  devant  la  cour  d'assises?  Cette  cour  est  investie,  à la  vérité, 
de  la  plénitude  de  juridiction  en  matière  criminelle;  mais  quel 
est  le  sens  de  celte  règle,  si  ce  n’est  qu’elle  peut  statuer  sur  tous 
les  crimes  et  délits  qui  lui  sont  déférés,  lors  même  que  ces  faits 
appartiendraient  par  leur  nature  k d’autres  tribunaux?  Elle  n'a 
donc,  elle  ne  peut  avoir,  lors  même  qu’elle  prononce,  à raison 
de  leur  connexité , sur  des  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses 
attributions  habituelles,  d'autre  compétence  que  celle  des  tribu- 
naux auxquels  ces  faits  appartiennent.  Cette  compétence  est  géné- 
rale en  ce  sens  qu'elle  peut  s’étendre  à toutes  les  infractions  que 
la  loi  a déférées  à d’autres  juridictions  , mais  elle  demeure  sou- 
mise aux  règles  que  le  jugement  de  ces  infractions  rencontrerait 
devant  ces  juridictions.  On  ajoute  encore  que  la  cour  d’assises  est 
saisie  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée;  mais  cet  arrêt, 
ainsi  que  l’a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  lui  impose  d'autre  obli- 
gation que  de  prendre  connaissance  du  procès  et  d'appliquer  les 
règles  établies  par  la  loi.  D'ailleurs,  n’est-il  pas  de  jurisprudence 
que  la  cour  d’assises  doit  surseoir  au  jugement  d'une  accusation 
lorsque  l'accusé,  même  après  l'expiration  du  délai  légal,  formule 
un  pourvoi  contre  l’arrêt  de  renvoi  ' ? Quel  est  le  motif  de  ce 
sursis?  C'est  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour 
déclarer  l’irrégularité  du  pourvoi*.  Or,  celte  décision  ne  s’ap- 
plique-t-elle  pas  naturellement  au  cas  où  le  jugement  de  l'accu- 
sation est  subordonné  au  jugement  de  la  question  d'état,  puisque 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  juger  cette 
question  ? 

M.  Mangin  propose,  toutefois,  une  distinction  : la  cour  d'as- 
sises dok  surseoir,  suivant  cet  auteur,  si  l’accusé  soulève  l'ex- 
ception; elle  ne  le  peut  pas  d’office,  s’il  ne  réclame  pas*.  La 
raison  de  cette  distinction  est  que,  dans  le  premier  cas,  l'arrêt 
de  renvoi  n’ayant  pas  statué  sur  l'exception , les  droits  de  l’accusé 
restent  entiers,  tandis  que  dans  le  second , dès  qu'il  renonce  à s’en 
prévaloir,  la  cour  n’est  saisie  que  du  jugement.  Celte  raison 

1 Arr.  cass.  11  mai  el  H déc.  1833,  5 juin  1841,  4 sept.  1843. 

2 Xous  avons  examiné  celle  question  dans  la  Reçue  de  législation,  18V0, 
loin.  I , p.  348. 

aAct.  publ.,  tom.  I,  p.  431, 
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scoible  bien  fragile.  Est-ce  qu’il  n’est  pas  de  règle  générale  que 
l'exception  d'incompétence  peut  être  relevée  en  tout  état  de 
cause?  M,  Mangin  reconnaît  que  a les  juges  saisis  mal  à propos 
de  l'action  criminelle  ont  le  droit  de  la  rejeter  A' office , la  loi  leur 
refusant  toute  compétence  pour  la  juger  au  moment  où  elle  leur 
est  soumise1  ».  Pourquoi  ce  droit  des  juges  n’apparliendrait-il 
pas  aux  juges  de  la  cour  d’assises?  Est-ce  parce  qu’elle  est  saisie, 
comme  le  dit  M.  Mangin,  du  jugement?  Mais  nous  avons  vu  que, 
si  elle  est  saisie  du  procès  pour  le  juger,  elle  n'a  d’autre  obli- 
gation que  de  statuer  suivant  les  règles  légales.  Et  d’ailleurs, 
si  elle  peut  surseoir  sur  la  réclamation  des  parties,  pourquoi 
ne  le  pourrait-elle  pas  d’office,  lorsqu’elle  reconnaît  son  incom- 
pétence ? 

836.  Il  est  un  autre  point,  qui  ne  rentre  pas  directement  dans 
la  matière  que  nous  traitons  en  ce  moment,  et  qui  a divisé  les 
deux  arrêts  : la  cour  d’assises,  en  déclarant  son  incompétence, 
peut-elle  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l’accusé  ? La  Cour  de 
cassation  a jugé,  dans  la  première  espèce,  » qu’en  déclarant 
qu’il  n’y  a lieu  de  poursuivre  quant  à présent,  et  en  ordonnant 
que  l'accusé  serait  mis  en  liberté,  la  cour  d’assises  a fait  une 
juste  application  de  l’article  327  » ; elle  a jugé  dans  la  deuxième 
» qu’en  maintenant  l’effet  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps , qui 
ne  peut  être  anéantie  que  par  une  ordonnance  d’acquittement  ou 
un  arrêt  d’absolution,  la  cour  d’assises  s’est  conformée  aux  règles 
établies  par  la  loi  » . Cette  dernière  décision  est  la  stricte  appli- 
cation des  règles  de  compétence.  La  cour  d’assises,  dès  qu’elle 
ne  purge  pas  l’accusation  par  le  jugement,  ne  peut  ordonner  la 
mise  en  liberté  sans  annuler  la  procédure,  et  elle  n’a  pas  le  droit 
de  prononcer  cette  annulation.  Mais,  si  l’on  applique  cette  solu- 
tion, quelle  sera  l’issue  d’une  telle  procédure?  Les  accusés 
devront-ils  garder  prison  jusqu’après  le  jugement  de  la  question 
d’état?  Et  s’il  ne  se  trouve  aucune  partie  qui  ait  intérêt  à ce  juge- 
ment, leur  détention  sera-t-elle  sans  terme  ? Ne  pourrait-on  pas 
dès  lors  admettre  que  si  la  cour  d’assises  ne  peut  ordonner  direc- 
tement la  mise  en  liberté,  du  moins  sa  déclaration  qu’il  n'y  a 
lieu  de  poursuivre  quant  à présent  doit  avoir  pour  conséquence 
cette  mise  en  liberté  ? Dès  que  cette  déclaration  n’est  pas  un 

1 Acl.  pubt.,  loin.  I,  p.  429. 


Digitized  by  Google 


362  liv.  h.  de  l’ action  publique  et  de  l’action  civile. 

simple  sursis,  dès  qu'elle  est  fondée  sur  l’incompétence  actuelle 
delà  juridiction  criminelle,  comment  les  actes  de  cette  juridic- 
tion pourraient-ils  conserver  leur  force?  La  mise  en  liberté  n'est, 
dans  ce  cas,  qu'un  acte  d'exécution  de  la  déclaration  d'incom- 
pétence. 

837.  Nous  venons  d’établir  le  principe  qu’en  matière  de  sup- 
pression d’état,  la  question  d’état  est  préjudicielle  à l’action 
publique,  en  ce  sens  que  cette  action  ne  peut  ni  s'exercer,  ni 
même  commencer,  et  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
en  connaître,  tant  que  la  question  d'état  n’a  pas  été  déGnitive- 
ment  jugée  par  les  tribunaux  civils. 

Ce  principe  peut  être  appliqué  dans  deux  hypothèses  diffé- 
rentes : 

Ou  la  question  d’état  est  déjà  pendante  devant  les  tribunaux 
civils  au  moment  où  les  tribunaux  criminels  seraient  saisis  du 
crime  de  suppression  d'état; 

Ou  cette  question  n'est  pas  encore  engagée,  et  nulle  partie  ne 
se  présente  pour  la  soulever. 

Dans  la  première  hypothèse,  nulle  difficulté  n'est  possible.  Les 
tribunaux  criminels  ne  peuvent  qu'attendre,  suivant  les  termes 
de  l'article  327  du  Code  civil,  le  jugement  définitif  de  la  question 
d’état. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  une  distinction  doit  d'abord  être 
posée  : la  poursuite  criminelle  peut  être  provoquée  soit  par  la 
plainte  de  la  partie,  soit  d'office  par  le  ministère  public. 

La  plainte  n’est  pas  recevable.  En  effet,  il  est  clair  que,  si  le 
plaignant  pouvait  être  admis  à porter  son  action  civile  devant  la 
juridiction  criminelle,  sous  prétexte  que  la  juridiction  civile  n'est 
pas  saisie,  la  prohibition  de  la  loi  civile  serait  complètement 
éludée,  puisque  cette  partie  aurait  alors  en  réalité  l’option  entre 
les  deux  juridictions.  Il  n’y  a donc  point  lieu  de  distinguer  si  la 
question  d’état  est  engagée  ou  si  elle  ne  l’est  pas  : dans  l’un  et 
l’autre  cas,  la  voie  criminelle  est  interdite  au  plaignant.  Ce  point 
a été  jugé  par  plusieurs  arrêts.  La  Cour  de  cassation  a déclaré, 
dans  une  espèce,  en  prononçant  l'annulation  d’un  arrêt  de  mise 
en  accusation  : « que,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  l'article  345 
du  Code  pénal,  et  que  conséquemment  il  en  naisse  une  action 
criminelle  pour  l’application  de  la  peine,  elle  ne  peut,  aux  ter- 
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mes  de  l’article  327  du  Code  civil,  être  poursuivie  qu’après  le 
jugement  définitif  à intervenir  sur  l’action  civile  en  réclamation 
d’état;  que,  dans  l'espèce,  cette  action  n'a  point  été  jugée,  ni 
même  intentée' . » Elle  a cassé  encore,  dans  une  autre  espèce, 
un  arrêt  de  mise  en  accusation,  par  le  motif  : a que  l’état  vrai 
ou  supposé  de  l'accusé  présentait  une  question  de  filiation  qui, 
d’après  les  principes  résultant  des  articles  326  et  327  du  Code 
civil,  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils,  seuls 
compétents  pour  en  connaître,  et  que  toute  action  criminelle,  à 
raison  de  ce  fait  et  de  ceux  qui  s’y  rattacheraient  par  la  con- 
nexité, ne  pouvait  être  intentée  qu’après  le  jugement  définitif 
delà  question  d'état  par  les  tribunaux  civils,  question  qui  n'a 
été  encore  dans  l’espèce  ni  jugée  ni  même  soumise  à ces  tri- 
bunaux *.  » 

838.  La  même  décision  s’étend-elle  à l’action  publique?  Le 
ministère  public  a-t-il  la  faculté  de  poursuivre  d’office  le  crime 
de  suppression  d’état , lorsqu’il  n’y  a pas  encore  de  contestation 
liée  ou  même  apparente  devant  les  tribunaux  civils  , sur  l’état 
prétendu  supprimé  ou  supposé? 

M.  Merlin  a soutenu  que  l’action  publique  pouvait  être  exercée. 
(Voy.  suprà  n*  521 .)  Suivant  ce  magistrat,  si  cette  action  était  para- 
lysée, il  en  résulterait  l’impunité  de  toute  personne  qui,  voulant 
faire  passer  pour  légitime  un  enfant  adultérin,  aurait  commis  un 
faux  pour  assurer  son  état.  Or,  une  opinion  qui  conduit  inévitable- 
ment à une  pareille  conséquence  ne  peut  être  conforme  au  véri- 
table esprit  de  l’article  327.  Cet  esprit  se  révèle  dans  les  discussions 
du  conseil  d'Etat.  11  résulte  de  ces  discussions,  qui  ont  été  précé- 
demment rapportées , que  le  législateur  n'a  voulu  que  faire  cesser 
l'usage  frauduleux  du  droit  de  poursuivre  le  délit  de  suppression 
d’état  par  la  voie  de  la  plainte;  qu'il  n’a  eu  d’autre  but  que  d'em- 
pêcher les  parties  de  se  procurer  par  cette  voie  une  preuve  pure- 
ment testimoniale  de  l'état  qu'elles  réclament;  qu’il  ne  s’est  point 
occupé  de  l’accusation  qui,  dans  le  silence  des  parties,  serait 
intentée  directement  par  le  ministère  public.  On  lit  encore  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  fructidor  an  X : « M.  Jollivet 
trouve  l’article  incomplet.  On  en  pourrait  conclure  que  l’action 

‘ Arr.  oaM.  *4  juillet  18*3.  (Bull.,  n“  100.) 

s Arr.  cass.  9 juin  1838.  (Bull.,  n°  165.) 
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de  la  justice  est  paralysée  lorsqu'il  y a eu  exposition  d'enfant,  et 
que  cependant  il  n’y  a point  de  litige  sur  la  question  d’état. 
M.  Treilhard  dit  que  cette  espèce  n'est  point  celle  de  l’article  : il 
suppose  une  question  d’état  qui  n’est  point  nécessairement  liée 
Avec  l'exposition  de  l’enfant;  cette  exposition  est  toujours  un 
crime  que  la  justice  doit  punir.  » De  là  M.  Merlin  tire  la  consé- 
quence que  l'article  n’est  applicable  qu’au  cas  où  une  question 
d’état  est  agitée  entre  des  parties  civiles,  et  qu'il  ne  l’est  plus 
quand  ces  parties  se  taisent  ; leur  silence  ne  peut  lier  les  mains 
du  ministère  public,  a \c  serait-il  pas,  dit-il,  souverainement 
déraisonnable  qu'un  crime  de  faux  demeurât  perpétuellement 
impuni,  sous  le  prétexte  qu’aucune  partie  privée  ne  viendrait  le 
dénoncer  par  la  voie  civile,  et  qu’il  dût  son  impunité  à la  cir- 
constance très-aggravante  qu’il  a été  commis  dans  l'acte  le  plus 
important  de  la  vie  sociale?  » L'article  327  est  limité  par  son 
propre  texte  : d’une  part,  il  suppose,  comme  l’a  dit  M.  Treilhard, 
qu’il  existe  une  question  d’état,  c’est-à-dire  une  question  engagée 
devant  les  tribunaux  civils,  et  d'une  autre  part,  les  mots  action 
criminelle  s'appliquent  aussi  bien  à l’action  que  la  partie  lésée 
intente  devant  les  tribunaux  criminels  par  une  plainte  qu’à  l'action 
du  ministère  public 1 . Sans  doute,  la  partie  intéressée  ne  pourrait, 
ainsi  qu’on  l'a  vu,  sous  le  prétexte  qu'elle  n’a  pas  encore  porté 
sa  réclamation  devant  les  juges  civils,  agir  directement  en  sup- 
pression d’état  devant  les  juges  criminels;  car,  par  cela  seul 
qu’elle  agirait  en  suppression  d'étal,  elle  se  constituerait  en  ré- 
clamation de  l'état  supprimé,  et  celte  réclamation  ne  peut  être 
formée  que  par  la  voie  civile.  Mais  quand  le  ministère  public 
agit  seul  et  d'office,  ce  n'est  point  l’état  supprimé  qu'il  réclame; 
il  n’a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  la  suppression  de  l'état  même; 
rien  ne  peut  donc  arrêter  son  action  si  l'état  dont  la  suppression 
le  fait  agir  n’est  pas  encore  réclamé  ou  contesté  devant  les  tribu- 
naux civils.  Telle  est  l'argumentation  sur  laquelle  M.  Merlin  a 
fondé  son  opinion  *. 

839.  La  Cour  de  cassation  l’a  constamment  repoussée.  Elle  a 
répondu,  1°  par  un  arrêt  du  10  messidor  an  XII,  « que  l’ar- 
ticle 327  du  Code  civil  est  général  et  absolu  pour  la  partie  pu- 

1 Voy.  ord.  1667,  lit.  XVIII,  art.  2,  et  C.  3 brum.  an  IV,  art.  226  et  227. 

2 Qucut.  de  droit,  v°  Quest.  d'état,  $ 1. 
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blique  comme  pour  la  partie  civile;  que  sa  disposition  s'applique 
même  d’une  manière  principale  et  spéciale  à la  partie  publique, 
qui  seule  a le  droit  d’exercer  et  de  poursuivre  l’action  criminelle; 
que  si  des  articles  226  et  227  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  il 
parait  résulter  que  la  partie  civile  participe  aussi  à l'exercice  de 
cette  action,  cette  participation  n’est  qu’un  accessoire  de  l’exer- 
cice de  l'action  publique;  qu'elle  naît  de  cet  exercice,  et  ne  peut 
avoir  d’effet  sans  son  concours;  que  s’il  est  hors  du  droit  commun 
et  s’il  peut  même  paraître  dangereux  que  l’action  criminelle  soit 
ainsi  suspendue  et  même  éventuellement  anéantie,  relativement 
à des  crimes  qui  intéressent  si  essentiellement  l’ordre  social,  le 
repos  des  familles  a pu  présenter  aux  législateurs  des  considéra- 
tions d’un  intérêt  plus  grave;  que  d’ailleurs  il  n’appartient  point 
aux  tribunaux  d’apprécier  la  sagesse  des  lois,  et  que  leur  devoir 
est  d’en  respecter  et  d’en  faire  exécuter  les  dispositions  '.  2“  Par 
un  arrêt  du  25  novembre  1808  : a qu’il  résulte  des  articles  326 
et  327  du  Code  civil  que  l'action  publique  en  matière  de  sup- 
pression d’état  ne  peut  être  exercée  que  quand  il  a été  statué  dé- 
finitivement sur  la  question  d'état;  que  ces  articles,  étant  conçus 
dans  des  termes  généraux  et  absolus,  reçoivent  application  à la 
partie  publique,  et  qu'ils  s'appliquent  même  d’une  manière  plus 
particulière  et  plus  spéciale  à la  partie  publique,  qui  a seule  le 
droit  d’exercer  et  de  poursuivre  l’action  criminelle  *.  » 3“  Par  un 
arrêt  du  30  mars  1813  : « que  les  mots  action  criminelle  s’ap- 
pliquent d’une  manière  principale  et  spéciale  à la  partie  publique, 
puisqu'elle  a seule  le  droit  d’exercer  et  de  poursuivre  cette 
action  *.  v Ces  motifs  ont  été  presque  invariablement  reproduits 
par  les  arrêts  postérieurs  *. 

840.  Cette  jurisprudence  a été  suivie  par  tous  les  commenta- 
teurs *,  et  il  nous  semble  qu’aucun  doute  sérieux  ne  peut  s’élever 
à ce  sujet.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  but  de  l’article  327 

1 Arr.  cass.  10  mess,  an  XII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  73.) 

s Arr.  cass.  25  oov.  1808.  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  222.) 

3 Arr.  cass.  30  mars  1813.  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  252.) 

* Arr.  cass.  22  dcc.  1808  (Bull.,  n»  249);  9 févr.  1810  (Boit.,  n°  29); 
21  août  1812,  Rcp.,  v°  Suppôt,  de  part,  § 2;  24  juillet  1823  (Bull.,  n°  100); 
21  juillet  1831  (Bull.,  n»  164);  9 juin  1838  (Bull.,  n°  165). 

6 Legravcrend,  Legisl.  crim.,  p.  31;  Bourguignon,  tom.  I,  p.  41;  Toullier, 
tom.  Il,  n.  905;  Dnranton,  tom.  III,  n.  165;  Mangin,  tom.  I,  D.  188;  le 
Seyllicr,  n.  1503. 
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du  Code  civil  avait  été  d'assurer  la  paix  des  familles,  en  n’ad- 
mettant les  réclamations  d’état  qù’aulant  qu’elles  étaient  appuyées 
de  la  production  d’une  preuve  ou  d’un  commencement  de  preuve 
écrite.  Or,  n’est-il  pas  évident,  ainsi  que  le  remarque  U.  Legra- 
verend,  que  cette  raison  de  la  loi  s'applique  au  cas  où  la  pour- 
suite s'exerce  d'office  comme  au  cas  où  elle  est  provoquée  par  la 
partie  civile?  Est-ce  qu’il  serait  possible  d’arriver  à la  preuve  du 
crime  de  suppression  d’état  sans  établir  à la  fois  que  l’enfant  dont 
l’état  a été  supprimé  a droit  à un  autre  état?  Supposons  un  faux 
commis  sur  les  registres  de  l’état  civil  ; le  premier  élément  du 
crime  n’est-il  pas  que  la  falsification  consacre  une  altération  de 
la  vérité?  Ne  faut-il  pas  encore  que  cette  altération  ait  causé 
un  préjudice?  Or,  comment  le  ministère  public  pourra-t-il  établir 
que  l’état  supposé  est  contraire  à la  vérité,  que  cette  supposition 
a causé  préjudice  à un  tiers,  sans  établir  en  même  temps  les 
droits  et  l’état  véritable  de  ce  tiers? 

On  prétend  distinguer  entre  l’action  du  ministère  public  et 
l’action  de  la  partie  civile,  en  ce  que,  l’une  s'exerçant  dans  un 
intérêt  public,  l’autre  dans  un  intérêt  privé,  celle-ci  seulement 
peut  être  suspectée  d'éluder  la  voie  civile.  Mais  si  la  plainte  de 
cette  partie  est  écartée,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  provoquer 
directement  la  poursuite,  est-ce  qu’elle  ne  pourra  pas  la  provo- 
quer indirectement?  Qui  l’empêchera  de  faire  parvenir  par  une 
voie  détournée  sa  dénonciation  au  ministère  public,  en  y joignant 
tous  les  renseignements  et  les  indices  qui  devront  l’exciter  à 
poursuivre?  Et,  lorsque  la  poursuite  sera  engagée,  ne  pourra-t- 
elle  pas  intervenir  et  prendre  scs  conclusions?  Lors  même  qu’elle 
n’interviendrait  pas,  ne  profitera-t-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  de 
l’arrêt  de  la  cour  d’assises?  La  chose  jugée  au  criminel  n’a-t-elle 
pas  une  influence  immédiate  sur  l’action  civile?  Et  dès  lors  celte 
action  ne  trouverait-elle  pas  indirectement  un  appui  dans  le  débat 
oral  des  assises?  Est-ce  là  ce  que  la  loi  civile  a voulu? 

Il  suffit  de  se  reporter  à son  texte  : la  question  d’état,  tant 
qu’elle  n’est  pas  jugée,  lient  en  suspens  l 'action  criminelle.  Or, 
est-il  vrai  que  cette  action  criminelle  soit  exclusivement  celle  de 
la  partie  civile?  C’est  là  le  point  que  M.  Merlin  s’est  vainement 
efforcé  d’établir.  L’action  criminelle,  quel  que  fut  le  sens  de  cette 
expression  dans  notre  ancien  droit,  ne  peut  s’entendre  aujour- 
d’hui que  de  l’action  publique.  A la  vérité,  la  partie  civile  a le 
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droit  de  mettre  celte  action  en  mouvement;  mais  le  ministre  de 
la  justice,  les  cours  et  le  ministère  public  ont  le  même  droit; 
pourquoi  donc  restreindre  le  sens  de  la  loi  à une  seule  hypo- 
thèse quand  elle  les  embrasse  toutes?  Pourquoi  ne  voir  que 
l’action  criminelle  de  la  partie  civile  là  où  elle  parle  de  l’action 
criminelle  en  général?  Ensuite,  si  l'action  publique  peut  être  pro- 
voquée et  mise  en  mouvement  par  la  partie  civile,  il  est  certain 
qu’elle  ne  peut  être  exercée  que  par  le  ministère  public;  or,  c’est 
précisément  cet  exercice  que  l’article  327  interdit.  II  est  donc 
impossible  de  ne  pas  appliquer  cette  prohibition  à l’action  du  mi- 
nistère public. 

Oh!  sans  doute,  il  est  déplorable  que  les  crimes  qui  ont  pu 
être  commis  pour  priver  une  personne  de  son  étal  puissent  jouir 
de  l'impunité;  il  est  déplorable  qu'un  faussaire  puisse  braver  la 
justice  en  s’abritant  sous  une  question  de  forme.  Mais  à cette 
question  de  forme  est  attachée  la  tranquillité  des  familles,  car  il 
n'est  point  de  question  d’état  qui  ne  puisse  y jeter  la  perturbation, 
et  par  conséquent  le  jugement  préalable  de  cette  question  suivant 
les  formes  des  procès  civils  est  leur  sauvegarde.  La  loi,  comme 
le  dit  l’exposé  des  motifs,  a pensé  que  si  l’intérêt  de  la  société 
est  que  les  crimes  soient  réprimés,  un  plus  grand  intérêt  corn-1 
mande  que  le  repos  domestique  des  citoyens  ne  soit  pas  troublé 
par  de  téméraires  recherches.  Or,  la  recherche  du  crime,  soit 
qu’elle  eût  été  faite  à la  requête  de  la  partie  civile  ou  du  minis- 
tère public,  eût  amené  infailliblement  la  contestation  de  l'état 
supposé,  la  recherche  de  l’état  véritable. 

Maintenant  est-il  vrai,  comme  le  veut  M.  Merlin  et  comme 
M.  Mangin  l’a  répété,  qu'une  telle  impunité  accuse  la  loi  elle- 
même?  Est-il  vrai  que  cette  loi,  mal  interprétée  suivant  l’un  de 
ces  légistes,  imparfaite  suivant  l’autre,  appelle  sur  ce  point 
quelque  modiGcation?  Au  point  de  vue  de  la  répression  des 
crimes,  cela  ne  serait  pas  douteux.  En  effet,  la  question  d’état 
ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  que  par  les  parties 
qui  ont  des  droits  acquis;  or,  comme  ces  droits  ne  s'ouvrent  en 
général  qu’à  la  mort  de  l’auteur  de  la  suppression,  l’impunité  est 
dans  la  plupart  des  cas  assurée  au  coupable.  Mais  il  faut  aussi 
considérer  la  question  sous  un  autre  point  de  vue.  L'ordre  social 
ne  vil  pas  seulement  de  la  répression  des  crimes;  il  puise  aussi 
quelques-uns  de  ses  éléments  dans  l’ordre  des  familles,  dans  la 
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stabilité  des  droits  des  citoyens.  N’existe-t-il  pas  un  certain 
nombre  de  faits  qui,  bien  qu’empreints  d'une  grave  immoralité 
et  jetant  dans  la  société  un  trouble  réel,  n’ont  point  été  incri- 
minés par  la  loi  pénale , parce  que  le  danger  des  investigations 
judiciaires  a paru  plus  redoutable  que  l'impunité  même?  Le  légis- 
lateur n'a  point  sans  doute  rangé  parmi  ces  faits  la  suppression 
d'état;  mais,  comme  la  poursuite  de  ce  délit  jette  nécessairement 
l’inquiétude  dans  la  famille  dont  elle  menace  les  droits,  il  a 
soumis  celte  poursuite  à une  condition  qui  est  destinée  à prouver 
que  cette  poursuite  n’est  pas  téméraire,  et  qu’elle  ne  se  présente 
qu'appuyée  de  preuves.  C'est  une  exception  à la  règle  de  la  loi 
criminelle,  mais  cette  exception  trouve  son  explication  dans  la 
nature  du  délit  et  dans  le  danger  des  recherches  que  la  poursuite 
amènerait. 

841 . Lors  de  la  discussion  dans  le  conseil  d’État  des  articles  326 
et  327  du  Code  civil,  la  commission  chargée  de  la  rédaction  pro- 
posa un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  permettre  nu  minis- 
tère public  d'agir  d'office  lorsqu’il  produirait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  '.  Y a-t-il  lieu  de  regretter  le  rejet  de  celle 
disposition?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  mêmes  inconvénients, 
les  mêmes  périls  se  seraient  présentés  dans  cette  nouvelle  hypo- 
thèse. Si  la  règle  qui  soumet  la  question  d'état  à la  juridiction 
des  tribunaux  civils  est  une  règle  salutaire,  n'est-il  pas  évident 
que  la  transaction  proposée  donnerait  le  moyen  de  l'éluder  com- 

1 L*  commission  du  Conseil  d’Kut  avait  formulé  celte  pensée  dans  trois  articles 
qui  formaient  les  art.  18,  19  et  20  du  liv.  I,  lit.  7,  du  projet  de  Code  civil.  Ces 
articles,  rejetés  par  le  Conseil  d'Etat  étaient  ainsi  conçus  : ■ Art.  18.  L'enfant 
qui  réclame  un  état  qu'il  prétend  avoir  été  supprimé  ne  peut  sc  pourvoir  que 
par  la  voie  civile , même  contre  les  auteurs  et  complices  de  cette  suppression , 
sauf  au  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  des  délits  publics  k intenter  d'oflice, 
s’il  y a lieu,  l'action  criminelle.  — Art.  19.  L'action  publique  ne  peut  même  être 
admise  de  la  part  du  fonctionnaire  public  que  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  et  l'examen  de  cette  preuve  est  une  question  préjudicielle  sur  laquelle 
il  doit  être  statué  préalablement.  Le  jugement,  soit  préjudiciel,  soit  sur  le  fond, 
ne  peut  être  rendu  qu'en  la  présence  des  parties  qui  ont  des  droits  acquis  à 
l'époque  de  l'accusation,  ou  elles  dément  appelées.  L’action  criminelle  intentée 
d’oflice  suspend  toute  poursuite  commencée  au  civil.  — Art.  20.  Dans  le  cas  de 
l’article  précédent , le  tribunal  criminel , eu  jugeant  le  fond , se  borne  i prononcer 
en  même  temps  sur  l'état  de  l'enfant,  et  renvoie,  s'il  y a lieu,  les  parties  inté- 
ressées k se  pourvoir,  pour  leurs  droits  civils,  devant  le  tribunal  compétent.  > 
(Locré,  tom.  V,  p.  169.) 
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plétement?  Et  puis,  si  les  parties  ont  des  droits  acquis  et  récla- 
ment, pourquoi  ne  pas  laisser  d'abord  vider  la  question  d’état, 
puisqu'elles  possèdent  un  commencement  de  preuve  et  que  celle 
question  peut  être  immédiatement  résolue?  Si,  au  contraire,  les 
parties  intéressées  gardent  le  silence,  serait-il  sans  danger  de 
leur  fournir  par  la  voie  criminelle  le  complément  de  la  preuve 
écrite?  Le  commencement  de  preuve  ferait-il  disparaître  l’incon- 
vénient de  troubler  par  le  procès  criminel  une  possession  d'élat 
qui  n’excite  aucune  réclamation?  Tous  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  de  la  prohibition  se  présentent  avec  la  même  puissance, 
soit  qu’il  n’y  ait  aucune  preuve  écrite  de  l’état  supprimé,  soit 
qu’il  y ait  un  commencement  de  cette  preuve. 

842.  Nous  avons  successivement  exposé  le  caractère  et  les  effets 
de  la  règle  qui  soumet  la  poursuite  du  crime  de  suppression  d’état 
à la  condition  du  jugement  préalable  de  la  question  d’état  par  les 
tribunaux  civils.  Nous  avons  vu  que  cette  règle  s'appliquait  à la 
poursuite  d'office  du  ministère  public  aussi  bicn’qu'à  celle  qui 
est  provoquée  par  la  plainte  des  parties  civiles. 

Il  nous  reste  à tracer  maintenant  les  limites  dans  lesquelles 
l'application  de  cette  règle  doit  être  renfermée. 

Ces  limites  peuvent  se  formuler  dans  les  deux  propositions 
suivantes  : 

La  question  d'état  n’est  préjudicielle  à l'action  publique  que 
lorsqu’elle  a pour  objet  une  question  de  filiation; 

Elle  n’est  préjudicielle  que  lorsque  cette  filiation  est  contestée, 
et  que  la  poursuite  peut  exercer  une  influence  directe  sur  l’état 
de  l'enfant. 

Ces  propositions  exigent  quelques  développements,  à raison 
surtout  des  conséquences  qui  en  découlent. 

843.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  le  jugement  préalable 
de  la  question  d'état  n’est  prescrit  par  la  loi  qu'en  matière  de 
filiation.  En  effet,  l’article  327  du  Code  civil,  qui  subordonne 
l'action  criminelle  au  jugement  de  cette  question  préjudicielle,  ne 
prévoit  que  la  question  de  filiation  et  ne  se  réfère  qu’à  cette  seule 
question.  Cet  article  est,  d’ailleurs,  placé  dans  le  titre  De  la 
paternité  et  de  la  filiation,  et  dans  le  chapitre  Des  preuves  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes.  Enfin,  les  articles  qui  le  précèdent 
et  le  suivent  démontrent  clairement  que  l’exception  qu’il  a établie 
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s’applique  exclusivement  à l'état  des  enfants.  Aucune  contestation 
ne  s’est  élevée  sur  ce  point  '. 

Ainsi,  tout  acte  qui  a pour  but  et  pour  effet  la  suppression  de 
l’état  civil  d’un  enfant  rentre  dans  les  termes  de  cette  exception. 
Tel  est  le  crime  d'enlèvement,  de  recélé  ou  de  suppression  d’un 
enfant  ou  de  substitution  d’un  enfant  à un  autre,  prévu  par  l’ar- 
ticle 345  du  Code  pénal  ’,  tel  est  encore  le  faux  commis  sur  les 
registres  de  l’état  civil,  lorsque  ces  crimes  sont  un  moyen  employé 
pour  changer  l’état  de  l’enfant  *.  Mais  la  question  préjudicielle 
n'opère  que  sur  les  faits  qui  ont  pour  objet  cette  suppression  ou 
cette  supposition. 

844.  Doit-elle  être  appliquée  à la  filiation  naturelle  aussi  bien 
qu'à  la  filiation  légitime?  La  Cour  de  cassation  a résolu  celte 
question  affirmativement  *,  et  il  nous  paraît  que  cette  decision 
rentre  parfaitement  dans  l’esprit  de  la  loi.  En  effet,  si  l’étal  d’en- 
fant naturel  confère  des  droits  moins  étendus  que  celui  d’enfant 
légitime,  il  a néanmoins  des 'privilèges;  la  réclamation  de  cet 
état  peut  donc,  quoique  dans  un  cercle  plus  restreint,  occasionner 
les  mêmes  inquiétudes , le  même  trouble  dans  les  familles;  il  y a 
donc  même  raison  d’appliquer  la  règle  exceptionnelle  *.  On  oppose 
que  cette  règle,  précisément  parce  qu’elle  est  une  exception  , ne 
doit  pas  être  étendue,  et  que  l’article  327,  étant  placé  dans  le 
chapitre  De  la  filiation  des  enfants  légitimes , doit  être  restreint 
aux  questions  qui  ont  pour  objet  celte  filiation".  La  réponse  est, 
d’abord,  que  l’article  327  est  placé  au  litre  De  la  paternité  et  de 
la  filiation,  et  que  ce  titre  comprend  à la  fois  la  filiation  légitime 
et  la  filiation  naturelle;  ensuite,  que  la  règle  qui  soumet  la  récla- 
mation d’état  de  l’enfant  à la  condition  d’une  preuve  écrite  ou  au 
moins  d’un  commencement  de  cette  preuve  s’applique  à l'enfant 
naturel  aussi  bien  qu’à  l’enfant  légitime1 2 3 4 * * 7;  que,  par  conséquent, 

1 Voy.  Merlin,  Rép.  s“  Bigamie,  u.  2,  et  Supposition  de  part,  § 2;  Mangin, 
n.  182;  le  Scyllier,  n.  1512. 

2 Théorie  du  Code  pénal , n°*  1541  et  2656  , 4e  éd. 

3 Voy.  conf.  Merlin,  Quest.,  v®  (Juest.  d'état,  § 1;  Mangin,  n.  184;  Legra- 
uerend,  tom.  1,  p.  36;  arr.  cass.  5 juin  1838  (Bull.,  n®  165). 

4 Arr.  cas*.  25  nor.  1808.  (Bull.,  n°  234.) 

B Voy.  conf.  Mangin,  n.  187. 

8 M.  le  Seyllier,  n.  1517. 

7 C.  Nap.,  art.  1341. 
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il  n'est  pas  permis  de  penser  que  la  loi  ait  voulu  que  cette  condi- 
tion fût  préjudicielle  à l'action  publique  dans  un  cas  et  non  dans 
l’autre.  On  peut  ajouter  que  les  articles  323,  326  et  327  du  Code 
civil,  d’une  part,  et  que,  d'un  autre  côté,  l’article  345  du  Code 
pénal  ne  font  sur  ce  point  aucune  distinction. 

845.  De  ce  que  la  question  d'état  n’est  préjudicielle  que  lorsque 
le  crime  a pour  objet  la  suppression  ou  la  supposition  de  l’état 
d’un  enfant,  il  s’ensuit  que  les  crimes  qui  ont  pour  objet  la  sup- 
position ou  la  suppression  de  l'état  d'époux  peuvent  être  pour- 
suivis sans  que  cet  état  soit  constaté  par  un  jugement  préalable 
des  tribunaux  civils.  Telle  est  la  conséquence  directe  des  arti- 
cles 326  et  327  du  Code  civil  : l’exception  n’étant  formulée  par 
les  articles  que  pour  un  seul  cas,  tous  les  autres  demeurent  natu- 
rellement soumis  au  droit  commun,  et  le  droit  commun,  c’est  le 
libre  exercice  de  l'action  publique  à raison  de  tous  les  faits  qua- 
lifiés crimes  ou  délits  par  la  loi.  Le  législateur  a pensé  que  si 
l'obscurité  et  l'incertitude  qui  voilent  les  faits  de  filiation  étaient 
UBe  raison  de  n'accueillir  qu'avec  réserve  les  poursuites  qui  se 
rattachent  à ces  faits,  cette  raison  ne  pouvait  exister  à l’égard 
des  faits  qui  ont  pour  objet  la  célébration  du  mariage,  faits  qui 
sont  patents,  notoires,  publics,  et  qui  peuvent  facilement  être 
constatés. 

dette  distinction  est,  d’ailleurs,  clairement,  indiquée  par  les 
textes  mêmes  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l’article  165  du  Code  civil,  le  mariage  est  célé- 
bré publiquement  devant  l'officier  civil,  et,  suivant  l’article  194, 
nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de 
l'état  civil.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y avoir  crime  de  suppression 
ou  d’usurpation  de  l'état  d’époux,  sans  qu’il  y ait  faux  ou  altéra- 
tion des  registres  de  l'état  civil  ou  collusion  des  parties  avec  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  Or,  ces  faits  peuvent  être  poursuivis  d’office 
par  le  ministère  public. 

En  effet , l’article  52  du  Code  civil  dispose  que  : « toute  altéra- 
tion, tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de 
ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les 
registres  à ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts 
des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal.  « 

24. 
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L’article  53  ajoute  que  le  procureur  impérial  vérifiera  l’état  des 
registres,  et  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par 
les  officiers  de  l’état  civil.  L’article  1 92  impose  encore  à ce 
magistrat  l'obligation  de  poursuivre  ces  officiers,  « si  le  mariage 
n’a  point  été  précédé  des  publications* requises,  ou  s’il  n’a  pas 
été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi , ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n’ont  point  été 
observés».  Et  l’article  193  veut  que  les  peines  soient  prononcées 
« lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffi- 
santes pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  » . 11  résulte 
déjà  de  ces  textes,  1°  que  les  contraventions  et  délits  commis  par 
les  officiers  de  l’état  civil  peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère 
public,  abstraction  faite  de  l’influence  que  ces  infractions  peuvent 
exercer  sur  la  validité  des  actes,  et  soit  que  ces  actes  soient  ou 
non  frappés  de  nullité;  2°  que  les  crimes  de  faux  et  altérations 
commis  sur  les  registres,  soit  par  les  parties,  soit  par  les  officiers, 
sont  punis  conformément  au  Code  pénal,  sans  qu'aucune  condition 
soit  imposée  à la  poursuite  de  ces  crimes. 

Le  Code  pénal  reprend  et  confirme  cette  double  disposition. 
Les  articles  192,  195  et  194  de  ce  Code  prévoient  les  infractions 
commises  par  les  officiers  de  l’état  civil  dans  la  célébration  des 
actes  de  mariage,  et  l’article  195  ajoute  : « Les  peines  portées  aux 
articles  précédents  contre  les  officiers  de  l’état  civil  leur  seront 
appliquées  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n’aurait  pas 
été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ; le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion.  » 11  y a deux 
prescriptions  dans  cet  article  : l’une  qui  permet  la  poursuite  des 
infractions  et  l’application  des  peines  lors  même  que  la  validité 
des  actes  n’a  pas  été  préalablement  jugée  ; l’autre  qui,  en  se  bor- 
nant à réserver  des  peines  plus  fortes  aux  cas  de  collusion,  étend 
implicitement  la  même  règle  & la  poursuite  de  ces  cas.  Or,  il  y a 
collusion  quand  il  y a fraude,  quand  l’infraction,  dépouillant  son 
caractère  purement  matériel,  devient  soit  un  crime  de  faux,  soit 
un  crime  de  corruption.  On  doit  donc,  en  rapprochant  cet  article 
de  l’article  52  du  Code  civil,  en  inférer  que  tout  crime  de  faux 
ou  de  destruction  d’actes  publics  ayant  pour  objet  la  suppression 
ou  la  supposition  de  l’état  d’époux , soit  qu’il  soit  commis  par 
l’officier  de  l'état  civil  ou  par  les  parties,  peut  être  poursuivi  sans 
qu’il  soit  besoin  de  faire  juger  préalablement  la  question  d’état, 
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Celle  démonstration  va  devenir  complète  en  présence  des  arti- 
cles 198  et  199  du  Code  civil.  L’article  198  est  ainsi  conçu  : 
« Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  de  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à 
compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux  qu’à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage.  » 
L'article  199  ajoute  : « Si  les  époux  ou  l'un  d’eux  sont  décédés 
sans  avoirdéeouvert  la  fraude,  l’action  criminelle  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable, 
et  par  le  procureur  impérial.  » 11  résulte  de  ces  deux  articles, 
d'abord,  que  l'état  des  époux  peut  être  constaté  par  un  jugement 
des  tribunaux  criminels,  puisque  l’inscription  de  ce  jugement  sur 
les  registres  de  l’état  civil  assure  au  mariage  tous  ses  effets  civils  ; 
ensuite,  que  la  voie  criminelle  est  ouverte,  soit  aux  parties  inté- 
ressées, soit  au  ministère  public,  à raison  de  tous  les  faits  qua- 
lifiés crimes  ou  délits  qui  ont  pour  objet  de  détruire  ou  d'usurper 
l'état  d'époux.  Et  il  ne  faudrait  pas  induire  des  termes  de  l'ar- 
ticle 199  que  l’action  publique  n'est  ouverte  qu’autant  que  les 
époux  ou  l’un  d’eux  n'existent  plus.  Le  but  de  cet  article  a été 
d’empêcher  que  le  décès  des  père  et  mère  pût  donner  à la  pré- 
varication de  l’officier  public  l'effet  d'enlever  la  légitimité  des 
enfants;  c’est  pour  prévenir  ce  péril  qu’il  leur  ouvre,  ainsi  qu’au 
ministère  public,  l’action  criminelle  pour  faire  déclarer  le  mariage 
valable  '.  Ainsi  donc,  loin  qu'en  cette  matière  la  loi  ait  voulu 
étendre  la  règle  qu'elle  a posée  en  matière  de  filiation,  elle  l'a 
formellement  écartée:  le  jugement  de  la  question  d’état,  de  la 
question  de  la  validité  du  mariage,  non-seulement  n'est  point 
réservé  aux  tribunaux  civils,  mais  il  est  déféré  à la  juridiction 
criminelle  lorsque  cette  question  se  rattache  aux  crimes  et  délits 
dont  elle  est  saisie.  La  question  de  l’état  d'époux  ne  forme  donc 
point  une  question  préjudicielle  à l'action  criminelle  en  suppres- 
sion ou  en  falsification  de  l'acte  de  mariage;  les  tribunaux  cri- 
minels, saisis  du  fait  frauduleux,  sont  compétents  pour  en  con- 
naître et  pour  la  juger  \ 

1 Locré,  loin.  III,  p.  431;  Mangin,  n.  191. 

3 Voy.  conf.  Merlin,  Rép.,  v°  Bigamie,  a.  J;  Mangin,  n.  191;  le  Seyllicr, 
n.  15Î0. 
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846.  M.  Merlin  a proposé  toutefois  une  distinction.  Il  a pensé 
que  cette  décision  devait  être  restreinte  à la  poursuite  des  délits 
énumérés  par  l'article  52  du  Code  civil.  Voici  les  motifs  de  cette 
restriction  : «•  Il  n’y  a point  de  contrariété,  dit  ce  jurisconsulte, 
entre  l’article  1D8  et  l'article  327  : celui-ci  pose  une  règle  géné- 
rale, celui-là  y met  une  exception.  Pour  bien  concevoir  l’étendue 
et  l’objet  de  celte  exception,  il  faut  remonter  en  quelque  sorte  à 
la  généalogie  de  l’article  qui  l’établit.  Dans  le  projet  de  la  com- 
mission, cet  article  venait  à la  suite  de  l'article  47  (aujourd’hui 
l'article  52) , lequel  était  ainsi  conçu  : « Tout  officier  public 
devant  lequel  un  mariage  aurait  été  réellement  célébré,  et  qui  n'en 
aurait  rédigé  l’acte  que  sur  une  feuille  volante,  sera  poursuivi 
criminellement.  S'il  est  convaincu , il  sera  condamné  aux  peines 
portées...  » L’action  criminelle  peut  être  intentée,  tant  par  les 
époux  eux-mêmes  que  par  l’accusateur  public.  Elle  est  dirigée  par 
l’accusateur  public,  tant  contre  l’officier  public  que  contre  les 
époux  eux-mêmes  si  le  délit  a été  commis  de  concert  avec  eux  et 
contre  celui  des  deux  époux  qui  aurait  seul  concouru  à la  fraude; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  l’action  peut  être  intentée  contre  cet 
époux  par  l'autre.  » — Et  l’article  48  ajoutait  aussitôt  : a Dans 
le  cas  où  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage  sc  trouve  acquise 
par  l’événement  de  la  procédure  criminelle  autorisée  par  l' article 
précédent , l’inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l’état 
civil  assure  au  mariage,  à compter  du  jour  de  sa  célébration, 
tous  les  effets  civils...  » — On  voit  que,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, l’action  criminelle  ne  pouvait  être  intentée  directement 
et  sans  jugement  civil  préalable  sur  la  question  d’état,  que  contre 
l’officier  de  l’état  civil,  et  dans  le  cas  seulement  ou  il  aurait  rédigé 
l’acte  de  mariage  sur  une  feuille  volante.  Le  conseil  d’État  a 
adopté  ce  projet,  mais  en  le  modifiant.  Il  a étendu  l'article  47 
non-seulement  au  cas  où  l’officier  de  l’état  civil  aurait  omis  de 
rédiger  l’acte  de  mariage,  mais  encore  à celui  où  l’acte  de  mariage 
aurait  été  altéré,  même  par  tout  autre  que  l’officier  public,  et  il 
l'a  rangé,  avec  ces  changements,  sous  le  titre  Des  actes  de  l'état 
civil , dont  il  forme  l’article  52.  Mais  en  séparant  ainsi  l’article  47 
de  l’article  48,  qui  est  devenu  l’article  168,  il  n'a  pas  rompu  la 
liaison  qui,  dans  le  projet,  existait  entre  l’un  et  l’autre;  il  est 
sensible,  au  contraire,  que  l’article  198 , par  les  mots  résultat 
d’une  procédure  criminelle,  sc  réfère  à l’article  52  et  n’en  est 
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que  le  complément.  Ainsi,  de  l’ensemble  des  articles  52,  198 
et  327,  il  résulte  qu'en  thèse  générale  il  ne  peut  être  intenté 
aucune  action  criminelle  pour  suppression  d'état,  qu’après  le 
jugement  rendu  définitivement  par  les  tribunaux  civils  sur  l'état 
prétendu  supprimé  ; mais  que,  si  la  suppression  d'état  est  présentée 
comme  l’effet  de  l'un  des  délits  prévus  par  l'article  52,  elle  peut 
être  poursuivie  directement  par  la  voie  criminelle  '.  » 

Celte  argumentation,  uniquement  établie  sur  la  corrélation  des 
articles  52  et  198,  n’est  pas  fondée.  M.  Locré,  après  avoir  rap- 
porté les  articles  proposés  par  la  commission  et  cités  par  M.  Mer- 
lin, ajoute  que  : u l’article  198  a été  étendu  au  delà  de  l’espèce 
à laquelle  la  commission  le  bornait;  on  l’a  généralisé,  et  il 
s'applique  ainsi  à toute  procédure  criminelle,  à celle,  par 
exemple,  qui  tendrait  à faire  condamner  l'officier  pour  avoir  omis 
de  rédiger  l'acte,  ou  à faire  punir  l'auteur  des  altérations  faites 
aux  registres*.  » 

M.  Bourguignon  s'est  attaché  à démontrer  la  vérité  de  cette 
assertion  : « La  corrélation  (rappelée  par  M.  Merlin)  n’a  point 
été  conservée  entre  les  articles  52  et  198;  au  lieu  d’être  à la  suite 
l’un  de  l'autre,  ils  sont  placés  à une  grande  distance  et  dans  deux 
titres  différents;  le  second  ne  rappelle  plus  directement  ni  indi- 
rectement le  premier,  et  si  l’on  eût  entendu  conserver  la  corréla- 
tion qui  existait  dans  le  premier  projet,  au  lieu  de  supprimer  ces 
mots  du  projet,  autorisée  par  l’article  précédent , on  les  aurait 
insérés  dans  la  loi  avec  cette  légère  modification , autorisée  par 
l’article  52  ; mais  comment  aurait-on  relaté  la  procédure  crimi- 
nelle autorisée  par  l’article  52,  puisque  l’article  52,  qui  diffère 
essentiellement  de  l’article  47  du  projet,  ne  fait  aucune  mention 
de  procédure  criminelle ? La  liaison  qui  existait  dans  le  projet 
entre  les  articles  47  et  48  est  formellement  rompue,  non-seule- 
ment par  le  déplacement  des  deux  articles , par  les  modifications 
qu’ils  ont  éprouvées,  mais  encore  par  le  retranchement  effectif  de 
la  phrase  qui  établissait  cette  liaison.  Et  comme  des  changements 
de  cette  importance  ne  sc  font  pas  sans  motifs,  il  faut  en  conclure 
que  le  législateur,  en  supprimant  la  corrélation  qui  existait  dans 
le  projet,  a voulu  généraliser  les  dispositions  de  l'article  198, 
aGn  qu'il  reçût  une  pleine  exécution,  soit  que  la  preuve  d'une 

1 Rep.,  i“  Légitimité,  sect.  IV,  S 4,  n.  5. 

s Locré,  tom.  111 , p.  428.  > 
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célébration  légale  du  mariage  ressortit  d’une  procédure  crimi- 
nelle faite  sur  les  faits  prévus  par  l'article  52,  ou  à l’occasion  de 
tout  autre  délit  » 

Cette  démonstration  est  complète  et  ne  peut  laisser  aucun 
doute*.  11  n’existe  point  d'ailleurs  de  motif  pour  ouvrir  l'action 
criminelle  dans  les  cas  prévus  par  l’article  52  et  la  fermer  dans 
les  autres.  Si  la  question  d'état  des  époux  n’est  pas  préjudicielle 
dans  le  cas  de  faux  commis  dans  les  actes  de  l’état  civil , pour- 
quoi le  deviendrait-elle  en  cas  de  destruction  de  ces  actes?  «Sup- 
posons, dit  encore  M.  Bourguignon,  que  le  ravisseur  d’une  fille 
mineure,  poursuivi  par  le  ministère  public  seul,  déclare  pour  sa 
défense  qu'il  a épousé  la  fille  ravie  ; que,  le  registre  de  l'état  civil 
ayant  été  depuis  lors  consumé  par  un  incendie,  il  ne  produise 
d’abord  qu’un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  ce  mariage; 
mais  que,  cette  preuve  ayant  été  complétée  par  l’instruction,  il 
obtienne  un  arrêt  d'absolution  motive  par  le  mariage  par  lui  con- 
tracté avec  la  personne  enlevée...  Supposons  qu’une  femme  pour- 
suivie correctionnellement  par  son  mari  pour  cause  d’adultère 
prenne  le  parti  de  nier  son  mariage,  parce  qu'elle  est  instruite 
que  le  registre  dans  lequel  il  était  inscrit  a péri  par  un  accident. 
Si  le  mari  parvient  à obtenir  par  l'instruction  la  preuve  d’une 
célébration  légale  de  ce  mariage , et  même  à faire  condamner  sa 
femme,  conformément  à l’article  337  du  Code  pénal,  est-ce  que, 
dans  ces  deux  cas,  on  pourrait  refuser  d'inscrire  sur  le  registre 
de  l’état  civil  le  jugement  qui  constate  le  mariage,  en  conformité 
de  l’article  198,  sous  le  prétexte  que  le  délit  qui  a donné  lieu  à 
la  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  n’est  pas  au  nombre 
des  délits  spécifiés  par  l'article  52  J?  » 11  est  évident  que,  dans 
ces  hypothèses,  et  dans  plusieurs  autres  semblables,  le  jugement 
émané  de  la  juridiction  criminelle  formerait  le  titre  de  l'état  civil 
des  époux,  car  la  disposition  de  l’article  198  est  générale  et  ne 
permet  aucune  restriction. 

817.  M.  Lcgraverend  a émis  néanmoins  l'opinion  «que l’action 
publique  ne  peut  être  exercée  contre  les  faux  commis  sur  des  actes 
de  mariage  ou  de  décès  lorsqu’il  est  impossible  d’attaquer  les 

1 Jnrisprutl.  de»  Cod.  crim.,  tom.  I,  p.  44. 

a Voy.  couf.  Man;;in,  n.  191:  le  Seyllirr,  n.  1520. 

3 Tom.  I,  p.  45.  , 
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actes  de  mariage  ou  de  décès  sans  attaquer  aussi  les  actes  de  nais- 
sance, parce  qu'ils  se  rattachent  essentiellement  & la  filiation,  et 
qu’en  attaquant  directement  les  uns  on  attaquerait  indirectement 
les  autres,  et  que  l’on  irait  ainsi  contre  le  vœu  formel  de  la  loi'» . 
Celte  opinion  ne  pourrait  être  sérieusement  soutenue.  L’art.  198, 
en  effet,  ne  suppose-t-il  pas  4jue  le  jugement  de  la  juridiction 
criminelle  pourra  réfléchir  indirectement  sur  l’état  des  enfants 
lorsqu’il  déclare  que  l’inscription  de  ce  jugement  assure  au  ma- 
riage tous  les  effets  civils,  tant  à l’égard  des  époux  qu’à  l’égard 
des  enfants  issus  du  mariage  ? L’article  1 99  ne  suppose-t-il  pas 
encore  que  les  enfants  pourront  être  intéressés  dans  la  poursuite 
lorsqu'il  leur  ouvre  l’action  criminelle  pour  faire  déclarer  valable 
le  mariage  de  leurs  père  et  mère  décédés  avant  la  découverte  de 
la  fraude?  Il  ne  suffit  donc  pas  que  l’action  criminelle  puisse 
influer  sur  l’état  des  enfants,  pour  qu’elle  soit  suspendue  jusqu’au 
jugement  préalable  de  la  question  d’état;  il  faut  que  la  question 
d’état,  directement  agitée  par  la  poursuite,  soit  la  question  de 
filiation;  il  faut  que  celte  poursuite  ait  pour  but  immédiat  la 
suppression  ou  la  supposition  de  la  filiation.  Les  articles  326 
et  327  n’ont  prévu  que  ce  seul  cas;  ils  n’ont  donné  qu’à  la  ques- 
tion de  filiation  le  caractère  et  les  effets  d’une  question  préjudi- 
cielle; or,  cette  questionne  s'élève  nullement  quand  le  crime  qui 
fait  l’objet  de  la  poursuite  n’a  atteint  que  l'acte  de  mariage;  il  ne 
pourrait  y avoir  lieu  de  la  faire  juger  préalablement;  elle  n'est 
pas  encore  née.  A la  vérité,  la  question  de  l’existence  du  mariage 
pourra  exercer  sur  l’état  des  enfants  une  influence  décisive;  mais 
il  ne  s’agit  plus  dans  cette  hypothèse  de  protéger  la  famille  contre 
l'usurpation  d’un  étranger,  il  ne  s’agit  plus  d’écarter  la  voie  cri- 
minelle pour  ne  pas  faciliter  des  réclamations  dénuées  de  fonde- 
ment ; les  articles  326  et  327  ne  sont  plus  applicables  : s’il  suffisait 
que  les  enfants  fussent  intéressés  à la  question  d'état  des  époux 
pour  que  l'action  publique  dut  être  suspendue,  il  est  clair  que 
cette  question  serait  dans  la  plupart  des  cas  préjudicielle  et  se 
confondrait  avec  celle  de  filiation;  les  articles  198  et  199  n’au- 
raient plus  d’application  *.  » 

1 Législ.  crim. , tom.  I,  p.  39. 

3 Voy. , dans  Is  même  sens,  Mangin,  n.  191,  et  le  Seyllier,  n.  15S3,  el 
dans  un  sens  contraire,  arr.  Grenoble,  9 Aie.  18M ; Dali,  alph.,  tom.  VIII, 
p.  599. 
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848.  Nous  arrivons  maintenant  à la  deuxième  limite  que  la 
règle  établie  par  les  articles  326  et  327  a reçue  de  la  loi  : l’action 
publique  peut  être  exercée,  sans  que  le  jugement  préalable  de  la 
question  de  filiation  soit  nécessaire,  toutes  les  fois  que  le  crime 
n'est  pas  essentiellement  lié  à cette  question,  que  la  peine  peut  être 
prononcée,  quel  que  soit  l’état  de  l’enfant,  ou  que  la  question 
d’état  ne  se  présente  pas  principalement  et  comme  un  élément  du 
fait  punissable. 

En  effet,  le  seul  but  de  la  règle  posée  par  les  articles  326  et  327 
est,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  établi,  d'empéchcr  que 
les  questions  de  filiation,  détournées  de  la  juridiction  civile,  ne 
soient  frauduleusement  portées  par  la  voie  de  la  plainte  devant 
la  juridiction  criminelle,  et  d'empéchcr  par  conséquent  que  ces 
questions,  auxquelles  la  loi  n’a  permis  de  surgir  qu’avec  l’appui 
d’une  preuve  écrite,  ne  puissent  être  résolues  sur  la  production 
d’uhe  preuve  purement  testimoniale.  Il  suit  de  là  que  toutes 
les  fois  que  le  crime  peut  être  poursuivi  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  preuve  de  la  filiation,  que  tontes  les  fois  que  la 
question  de  filiation  ne  se  présente  qu’incidemment  et  ne  se 
rattache  pas  au  fait  de  l’accusation,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’ar- 
rêter à cette  question;  car,  d’une  part,  dès  que  l’état  n’est  pas 
mis  en  question,  l’action  publique  doit  suivre  librement  son 
cours,  et  d’une  autre  part,  les  questions  de  filiation  qui  s’élèvent 
incidemment  dans  un  débat  ne  supposent  aucune  réclamation 
d’état,  puisqu'elles  ne  naissent  point  d'un  fait  de  suppression 
d'état. 

Cette  restriction  a été  appliquée  dans  plusieurs  hypothèses  qui 
vont  être  successivement  examinées. 

849.  En  premier  lieu,  lorsque  l’action  en  réclamation  d'état  est 
éteinte,  soit  par  le  décès  de  l’enfant  devenu  majeur,  soit  par  son 
désistement,  la  poursuite  peut  être  librement  exercée;  car  il  n'y 
a plus  lieu  de  craindre  que  la  question  d'état  trouve  devant  les 
tribunaux  criminels  d'autres  éléments  de  solution  que  ceux  que  la 
loi  civile  a déterminés,  puisque  cette  question  ne  peut  plus  être 
agitée;  l’article  327  cesse  donc  d’être  applicable,  puisque  le  motif 
de  sa  disposition  n'existe  plus 

1 Conf.  arr.  «**.  S juillet  1819  { J . P.,  tom.  XV,  p.  373);  Mangin,  n.  190; 
le  Seyllicr,  n.  1510. 
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La  même  restriction  s’applique  à tous  les  cas  oh  la  poursuite 
criminelle  est  indépendante  de  la  question  d’état. 

Ainsi,  le  délit  d'exposition  d'enfant  dans  un  lieu  solitaire,  prévu 
par  les  articles  349  et  suivants  du  Code  pénal,  peut  être  poursuivi 
sans  qu’aucune  question  préjudicielle  suspende  l’action  publique; 
car  la  question  d’état  de  l’enfant  n’est  nullement  liée  au  délit, 
qui  est  punissable  quel  que  soit  cet  état.  Ce  point  fut  formellement 
reconnu  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat.  M.  Jollivet  fit  remar- 
quer k qu’on  pourrait  conclure,  de  l'article  327  que  l’action  de  la 
justice  est  paralysée  lorsqu’il  y a eu  exposition  d'enfant,  et  que 
cependant  il  n’y  a point  eu  de  litige  sur  la  question  d'état  » . 
M.  Treilhard  répondit  u que  celte  espèce  n’est  point  celle  de  l’ar- 
ticle; que  cet  article  suppose  Une  question  d'état  qui  n'est  point 
nécessairement  liée  avec  l’exposition  d’enfant  : cette  exposition 
est  toujours  un  crime  que  la  justice  doit  punir  1 » . 

11  en  est  encore  ainsi  du  crime  d’enlèvement,  de  recélé  ou  de 
suppression  d’un  enfant,  lorsque  ce  crime,  prévu  par  l’art.  345 
du  Code  pénal,  a pour  objet,  non  la  suppression  de  l’état  civil  de 
l’enfant,  mais  la  suppression  de  la  personne,  et  encore  bien  que 
cette  suppression  puisse  renfermer  celle  de  son  état.  En  effet,  le 
fait  de  la  disparition  de  l’enfant  n’est  pas  tellement  lié  avec  la 
question  d’état  qu’il  ne  puisse  être  apprécié  et  jugé  indépendam- 
ment de  cette  question.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  enfant  a été  ou 
n’a  pas  été  enlevé  et  supprimé;  or,  la  recherche  de  ce  fait  peut 
avoir  lieu  quel  que  soit  l'état  de  l'enfant  et  à quelques  parents 
qu’il  appartienne.  Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  délaisser  la  protection 
de  la  personne  sous  le  prétexte  de  ne  pas  toucher  à l’état  : l'intérêt 
de  l’enfant,  mis  en  péril  par  l'enlèvement,  doit  passer  avant  l’in- 
térêt de  la  famille  dont  la  poursuite  peut  troubler  la  possession. 

La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  restriction  en  déclarant  : 
« que  la  disposition  de  l’article  327  du  Code  civil  est  exclusive- 
ment relative  au  délit  de  suppression  d’état;  que  conséquemment 
elle  ne  peut  être  étendue  au  délit  de  suppression  de  la  personne 
d’un  enfant  nouveau-né,  prévu  par  l’article  345  du  Code  pénal, 
crime  qui  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  la  première 
infraction,  et  s’en  distingue  au  contraire  par  sa  nature  et  son 
objet;  que  l’arrêt  attaqué,  pour  décider  qu’il  n'y  avait  lieu  à 

1 Séance  du  29  fructidor  an  X.  — C’est  sur  ce  même  texte  que  M.  Merlin  a 
appuyé  son  système.  Voy.  suprè  n°  840. 
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accusation , s'est  décidé  par  le  motif  que  ce  crime  ne  pouvait 
exister  qu'autant  qu’il  y aurait  eu  de  la  part  de  la  prévenue  inten- 
tion de  priver  de  son  état  l’enfant  dont  elle  était  accouchée;  qu’en 
le  décidant  ainsi  et  en  subordonnant  par  là  la  poursuite,  quant  à 
la  suppression  d’enfant,  a,ux  conditions  qui  ne  sont  imposées  que 
relativement  à la  suppression  d’état  par  l'article  327  du  Code 
civil,  et  que  n’impose  pas  l'article  343  du  Code  pénal,  l’arrêt 
attaqué  a donné  une  fausse  qualification  aux  faits,  en  faisant 
application  du  premier  de  ces  articles  comme  en  n’appliquant  pas 
le  second  » Dans  une  autre  espèce,  un  enfant  nouveau-né  avait 
été  déposé  à l’hospice,  et  il  avait  été  déclaré  que  la  mère  de  cet 
enfant  était  accouchée  d’un  enfant  mort-né.  Une  poursuite  ayant 
été  dirigée  contre  cette  femme  et  l’une  de  ses  complices,  elles  se 
pourvurent  en  cassation  pour  violation  de  l'article  327,  mais  ce 
pourvoi  fut  rejeté  : « Attendu  que  les  demanderesses  étaient  accu- 
sées de  la  suppression,  non  de  l’état  d’un  enfant,  mais  de  celle 
de  sa  personne;  et  que  ce  n’est  que  pour  le  fait  de  la  suppression 
d'état,  et  non  pour  celui  de  la  suppression  de  la  personne,  que 
l’article  327  exige  qu’il  soit  préjudiciellement  statué  sur  la  ques- 
tion d’état  *.  » 

850.  La  question  préjudicielle  doit-elle  être  élevée  dans  la 
poursuite  du  crime  de  supposition  d’un  enfant  à une  femme  qui 
n'est  point  accouchée?  Il  faut  distinguer.  Si  celte  supposition  est 
purement  imaginaire,  si  elle  n'a  pas  été  accompagnée  du  fait 
matériel  d'un  enfant  étranger  introduit  dans  la  famille,  il  n’y  a 
point  lieu  de  s’arrêter  à la  question  d'état,  car  il  n'y  a point  d'état 
en  litige,  il  n’y  a point  d’enfant  dont  l'état  ait  été  supprimé.  Ce 
point  a été  reconnu  dans  une  espèce  où  un  individu  était  pour- 
suivi pour  avoir  successivement  déclaré  la  prétendue  naissance  et 
le  prétendu  décès  d'un  enfant  dont  sa  femme  n’était  point  accou- 
chée. La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : « Attendu  que 
l’article  327  du  Code  civil  est  inapplicable,  puisque  la  suppres- 
sion d'état  dont  il  est  question  dans  ledit  article  suppose  néces- 
sairement l’existence  d’un  enfant  dont  l’état  aurait  été  supprimé, 

1 Arr.  cass.  4 août  1842  (Bull.,  n°  190),  ctcouf.  casa.  26  sept.  1823  (J.  P., 
tom.  XVIII,  p.  162),  et  12  déc.  1823  (ibid.,  p.  262). 

2 Arr.  cass.  8 avril  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  354),  et  conf.  cass.  20  mars  1862 
( Bull. , n°  85). 
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tandis  que,  dans  l’espèce  toute  différente,  il  s’agit  de  la  suppo- 
sition d’un  enfant  à une  femme  qui  n’en  serait  pas  accouchée,  et 
qui  dès  lors  n'aurait  pas  existé  '.  » Mais  la  question  n'est  plus  la 
même  si  la  supposition  est  accompagnée  de  l'introduction  d'un 
enfant  étranger  dans  la  famille;  car  la  filiation  de  cet  enfant  se 
trouve  nécessairement  en  litige  et  forme  dès  lors  une  question 
préjudicielle  à la  poursuite.  Cette  distinction  paraît  avoir  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation.  La  femme  Plancheron  avait  été 
déclarée  suffisamment  prévenue,  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  d'avoir,  ]”  enlevé  et  recèlé  un  enfant  nouveau-né; 
2°  supposé  la  naissance  d’un  enfant , dont  elle  n’était  point  accou- 
chée, en  faisant  inscrire  ce  même  enfant  sous  son  nom;  3*  com- 
mis un  faux  en  écriture  publique  en  faisant  inscrire  sur  le  registre 
de  l’état  civil  un  acte  constatant  faussement  qu’elle  était  accouchée 
d'un  enfant  qui  n’était  pas  né  d'elle.  La  chambre  d’accusation  a 
pensé  que  les  articles  326  et  327  devaient  s'appliquer  à ces  trois 
chefs  d'accusation,  et  a déclaré  en  conséquence  n’y  avoir  lieu  à 
suivre  jusqu’au  jugement  de  la  question  d’état.  Pourvoi  et  arrêt 
portant  : a que  l’article  327  est  exclusivement  relatif  au  délit  de 
suppression  d’état;  que  sa  disposition  ne  saurait  être  étendue  au 
délit  d’enlèvement  ou  de  recélé  de  la  personne  de  l’enfant,  qui 
en  diffère  essentiellement  par  ses  effets  comme  par  sa  nature; 
que  si  la  chambre  d'accusation  a annulé  à bon  droit  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  en  ce  qui  concernait  1°  la  supposition 
de  la  naissance  d’un  enfant  dont  la  prévenue  n'était  point  accou- 
chée; 2°  l'inscription  à l’aide  d'un  faux  sur  les  registres  de  l’état 
civil  d'un  acte  constatant  qu'elle  était  accouchée  d’un  enfant  qui 
n'était  pas  né  d'elle,  double  chef  qui  impliquait  nécessairement 
une  question  d'état,  cette  cour  n’a  pu  appliquer  la  disposition  de 
l'article  327  au  fait  antérieur  et  distinct  de  l’enlèvement  et  du 
recèlé  d'un  enfant,  sans  faire  une  fausse  application  dudit  article 
et  sans  violer  l’article  345  du  Code  pénal  *.  n 

851.  Le  faux  commis  dans  un  acte  de  naissance  pourrait 
même  ne  pas  soulever  la  question  préjudicielle  de  la  filiation,  si 
l'altération  de  la  vérité  portait,  non  sur  la  filiation,  mais  sur  une 
circonstance  qui  lui  serait  étrangère.  Ainsi , dans  une  espèce  où 

1 ArT.  cas».  7 avril  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1430),  cl  conf.  Man<jin,  n.  190. 

1 Arr.  cass.  1er  oct  1842.  (J.  du  droit  crim.,  tom.  XIV,  p.  306.) 
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un  individu,  sous  le  nom  du  mari,  avait  présenté  a l'officier  de 
l’état  civil  l’enfant  né  d’une  femme  mariée,  et  avait  signé  l’acte 
comme  père  de  l’enfant,  la  cour  spéciale  s'était  déclarée  compé- 
tente pour  connaître  de  ce  faux.  L’accusé  prétendit  qu’il  en 
résultait  une  suppression  d’état , attendu  que  l’acte  tendait  à 
substituer  à l’état  d’enfant  adultérin , qui  appartenait  à l'enfant , 
une  filiation  légitime  , d’où  la  conséquence  que  l’action  publique 
était  subordonnée  au  jugement  préalable  de  la  question  d'état.  La 
Cour  de  cassation  confirma  l'arrêt  : s Attendu  que  les  faux  noms 
pris  par  écrit  avec  signature  dans  des  intentions  criminelles 
constituent  le  crime  de  faux  *.  » Le  véritable  motif  de  cette  déci- 
sion est  que  le  faux  n’apportait  aucune  atteinte  à la  filiation  de 
l’enfant,  puisque  cet  enfant,  né  pendant  le  mariage,  avait  pour 
père  le  mari,  et  se  trouvait  par  conséquent,  indépendamment  de 
la  falsification,  en  possession  de  son  état  légal*. 

Nous  citerons  encore  un  arrêt  rendu  dans  une  hypothèse  ana- 
logue. Un  individu  avait  été  poursuivi  à raison  d’un  faux  résultant 
de  ce  qu’il  avait  fait  inscrire  sur  le  registre  de  l’état  civil,  comme 
vivant,  un  enfant  légitime  mort  dans  l’accouchement.  Ce  faux 
avait  pour  objet  de  faire  révoquer  pour  cause  de  survenance  d’en- 
fant une  donation  entre-vifs  qu'il  avait  précédemment  faite.  La 
chambre  d’accusation  avait  prononcé  la  mise  en  accusation, 
nonobstant  la  disposition  des  articles  326  et  327  invoqués  par 
l’accusé.  Le  pourvoi  a été  rejeté  : « Attendu  que,  les  articles  326 
et  327  du  Code  civil  se  rattachant  nécessairement  à l’objet  du 
chapitre  sous  lequel  ils  se  trouvent  placés,  il  s’ensuit  que,  par  la 
question  d'état  dont  il  est  parlé,  on  ne  doit  entendre  que  la  filia- 
tion de  l’enfant;  que,  par  conséquent,  dans  une  poursuite  crimi- 
nelle, il  n’y  a lieu  à renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour 
statuer  préalablement  sur  la  question  d’état  que  dans  le  cas  où  le 
fait  sur  lequel  le  renvoi  est  demandé  a pour  objet  de  mettre  en 
question  la  filiation  d’un  individu  ; et  attendu  que,  dans  l’espèce, 
la  plainte  en  faux  contre  les  actes  énonçant  la  naissance  et  le  décès 
de  l’enfant  de  Desprex  n’avait  pas  pour  objet  de  contester  que  cet 
enfant  fut  issu  des  père  et  mère  que  l’acte  de  naissance  argué  lui 
donnait;  que  cette  plainte  ne  pouvait  donner  lieu  à juger  que  le 
point  de  savoir  si  ledit  enfant  était  né  mort  ou  vivant;  mais  que, 

1 Arr.  ca«s.  58  dcc.  1809.  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  751.) 

’ Conf.  Mangin,  n.  190. 


Digitized  by  Google 


CBAP.  XV.  DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES,  N°  852.  383 

de  quelque  manière  que  ce  point  sérail  décidé,  il  ne  pouvait  porter 
sur  la  question  de  la  filiation , ni  conséquemment  sur  la  question 
d’état  '.  » 

852.  Enfin  il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  questions  d'état 
principales  et  les  questions  d'état  incidentes  : celles-ci,  lorsqu’elles 
ne  se  rattachent  pas  au  Tait  de  l'accusation  et  ne  se  lient  & aucune 
réclamation  d’état,  peuvent  être  jugées  par  la  juridiction  crimi- 
nelle, à mesure  qu’elles  surgissent  devant  elle.  Telle  est,  dans 
une  accusation  d’attentat  à la  pudeur,  la  question  de  savoir  si 
l’accusé  est  le  père  ou  le  beau-père  de  la  victime  ; telle  est  encore, 
dans  une  accusation  de  parricide,  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
est  fils  nature)  ou  légitime  de  la  personne  sur  laquelle  l'homicide 
a été  commis. 

Ces  questions,  quoiqu'elles  emportent  la  déclaration  de  la  fi- 
liation de  l’accusé,  ne  sont  point  préjudicielles.  Le  premier  motif 
de  cette  décision,  motif  que  les  lois  romaines  nous  ont  déjà 
fourni*,  est  que  la  question  d’état,  dans  cette  hypothèse,  n’est 
considérée  que  comme  un  élément  du  crime  qui  fait  l’objet  de  la 
poursuite.  Les  intérêts  privés  que  cette  question  peut  renfermer 
sont  hors  de  cause;  il  ne  s’agit  pas  d’attribuer  un  état  à l’accusé, 
il  s’agit  simplement  d’apprécier  si  le  lien  d’autorité  ou  de  dépen- 
dance qui  l’unissait  à la  victime  imprime  à son  action  une  cri- 
minalité plus  grave.  Cette  appréciation , puisée  dans  les  faits 
soumis  aux  débats,  en  dehors  de  toute  réclamation  d’état,  n’est 
point  un  jugement  de  la  question  d’état,  elle  n’est  que  la  décla- 
ration d’une  circonstance  accessoire  du  fait  poursuivi.  l!n  autre 
motif,  également  énoncé  par  les  lois  romaines  ’,  est  que  tout  juge 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est  saisi  l’est 
par  là  même  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent  incidem- 
ment dans  ce  procès,  quoique  d'ailleurs  ces  questions  soient  hors 
de  sa  compétence  lorsqu’elles  sont  proposées  principalement. 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  cette  règle,  qui  sera  ultérieure- 
ment développée.  11  en  résulte  que  la  juridiction  criminelle,  par 
cela  seul  qu’elle  est  saisie  de  la  connaissance  d’un  crime , est 
compétente  pour  connaître  de  tous  les  faits  qui  constituent  ce 
crime  et  qui  en  sont  les  éléments. 

I Ait.  ca 89.  8 juillet  18Î4.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  869.) 

3 et  3 Voy.  suprà  n°  848. 
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853.  Cette  distinction  a été  reconnue  à plusieurs  reprises  et 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Dans  une  première  espèce, 
où  il  s'agissait  d'une  accusation  de  parricide,  la  juridiction  cri- 
minelle n'avait  prononcé  contre  l’accusé  que  la  peine  du  meurtre, 
attendu  que  la  qualité  de  fils  adoptif  de  l'accusé  n'était  pas  con- 
stante. Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  : « Attendu 
que  les  tribunaux  criminels  chargés  d’instruire  et  de  prononcer 
sur  les  crimes  et  délits  ont  essentiellement  caractère  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  matières  accessoires  et  incidentes  qui  s’y 
rattachent  et  qui  ne  sont  pas  exceptées  par  la  loi  de  leur  juridic- 
tion; qu'ils  sont  même  compétents  pour  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  naissent  de  l’instruction  et  de  la  défense  des 
parties,  lorsque  ces  questions  doivent  modifier  ou  aggraver  le 
caractère  du  fait  de  la  poursuite  et  la  peine  dont  il  peut  être  sus- 
ceptible, quoiqu’ils  fussent  , par  leur  institution,  incompétents 
pour  prononcer  sur  ces  mêmes  questions  de  droit  considérées 
indépendamment  du  fait  criminel  et  d'une  manière  principale  ; que 
dès  lors  la  cour  a été  compétente  pour  statuer  sur  la  qualité  de 
fils  adoptif  attribuée  à Michel  Ferretti  dans  l'acte  d'accusation,  et 
qui  constituait  un  des  éléments  ou  une  circonstance  aggravante 
de  l'homicide  porté  contre  lui  dans  cet  acte1.  » 

Dans  une  deuxième  espèce,  la  femme  Redon  s'était  portée  partie 
civile,  dans  une  accusation  d'assassinat,  en  qualité  de  fille  natu- 
relle de  la  victime.  Cette  qualité,  contestée  par  les  accusés,  fut 
reconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  d'nssises  portant  : a qu'il  était 
suffisamment  justifié  que  la  femme  Redon  était  fille  naturelle  de 
feu  François-Xavier  Desœuvre,  dont  il  s'agit  au  procès.  » Son  in- 
tervention fui  en  conséquence  admise,  et  la  cour  d’assises  lui 
adjugea  des  dommages-intérêts.  Un  pourvoi,  fondé  sur  l’incom- 
pétence de  la  cour  d'assises  pour  reconnaître  la  filiation  de  la 
réclamante,  a été  rejeté  : * Attendu  que  les  articles  6G  et  67  du 
Code  d'instruction  criminelle  admettent  toute  partie  intéressée  à 
intervenir  et  se  rendre  partie  civile,  en  tout  état  de  cause  et  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats  ; que  l'arrêt  du  l*1  décembre  n’a  reconnu 
que  provisoirement , et  seulement  relativement  à l’exercice  de 
l'action  publique,  que  la  femme  Redon  fût  fille  de  François-Xavier 
Desœuvre,  et  que  celui-ci  fut  l’individu  dont  l’assassinat  faisait 
la  matière  de  l’accusation;  que  ce  n’est  que  par  l’arrêt  définitif 

* Arr.  cati.  27  nov.  1812;  Rép.,  ï°  Parricide,  $ 3. 
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du  3 décembre  qu’il  a été  définitivement  statué  d’après  le  résultat 
des  débals  sur  ces  deux  faits  ; qu’il  n’y  a donc  eu  de  la  part  de 
la  cour  d'assises  ni  incompétence,  ni  excès  de  pouvoir;  que  la 
filiation  de  la  femme  Redon  n'a  été  reconnue  que  dans  l'objet 
et  dans  l’inlérét  de  l'action  civile  sur  laquelle  la  cour  d'assises 
avait  caractère  pour  statuer,  et  que,  cette  cour  ayant  déclaré  d’une 
manière  générale  que  cette  filiation  était  suffisamment  justifiée, 
il  n’est  nullement  établi  qu’elle  ait  violé  les  articles  319,  324  et 
326  du  Code  civil 

Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  la  Cour  de  cassation  a dé- 
claré : « que  la  question  de  savoir  si  la  victime  du  crime  d’em- 
poisonnement était  la  mère  de  l’accusée  principale  a pu  être 
compétemmcnt  agitée  devant  la  cour  d’assises  et  être  soumise  au 
jury;  qu’en  eflet  on  ne  pouvait  la  considérer  comme  une  ques- 
tion d'état  dont  la  décision  appartenait  exclusivement  à la  juri- 
diction des  tribunaux  civils,  puisque,  dans  le  procès  criminel  qui 
s'instruisait  devant  la  cour  d'assises,  cette  question  était  incidente 
et  accessoire  à une  accusation  de  crime  dont  elle  modifiait  ou 
aggravait  le  caractère,  et  qu'à  ce  titre  elle  appartenait,  comme  le 
fait  principal,  à la  juridiction  criminelle;  d’où  il  suit  que  la  posi- 
tion de  la  question  dont  il  s’agit  au  jury  ne  constitue  point  une 
violation  des  règles  de  la  compétence  ’.  » 

Telles  sont  les  différentes  restrictions  qui  circonscrivent  l’ap- 
plication de  la  question  préjudicielle.  Cette  exception,  née  de  la 
pensée  de  protéger  l’ordre  et  la  sécurité  des  familles,  s’oppose 
à toute  poursuite  du  crime  de  suppression  d'état,  tant  que  la 
question  d'état  n'est  pas  vidée  par  la  voie  civile,  tant  que  cette 
question  encore  indécise  pourrait  puiser  dans  le  débat  oral  de  la 
juridiction  criminelle  ses  éléments  de  décision.  Mais  les  limites  de 
cette  exception  sont  resserrées  par  un  triple  cercle  qui  en  efface 
les  principaux  inconvénients.  Elle  n’est  applicable  d'abord  que 
dans  le  seul  cas  où  la  question  d'état  est  une  question  de  filiation, 
où  le  crime  de  suppression  d'état  a on  pour  objet  la  suppression 
de  l’état  d’un  enfant.  Ensuite,  et  même  dans  ce  cas,  si  la  question 
d’état  n'est  pas  nécessairement  liée  nu  crime,  si  elle  ne  constitue 
pas  l'un  de  scs  éléments,  si  le  crime  peut  être  constaté  indépen- 
damment et  en  dehors  de  cette  question,  l'action  publique  reste 

1 Arr.  caas.  15  janv.  1818.  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  577.) 

5 Arr.  casa.  19  sept.  1839.  (Bull.,  ir>301.) 
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libre,  la  voie  criminelle  est  ouverte  aux  parties.  Enfin,  la  question 
de  filiation,  lors  même  qu'elle  forme  l’un  des  éléments  du  crime, 
cesse  de  constituer  une  question  préjudicielle  que  la  juridiction 
civile  puisse  revendiquer,  toutes  les  fois  qu’elle  se  présente  inci- 
demment devant  la  juridiction  criminelle,  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  se  rattache  pas  directement  an  fait  même  de  l'accusation.  C’est 
à ces  termes  que  se  résume  celle  matière;  c’est  dans  ces  limites 
que  l’exception  résultant  de  la  question  d’état,  quelle  que  soit  sa 
puissance,  doit  être  renfermée. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 

DES  CAS  OC  L’ACTION  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE  A RAISON  DE  LA  QUALITÉ 
DES  INCULPÉS. 

854.  Une  troisième  canae  de  suspension  de  l'action  publique  est  la  qualité  des  personnes 

inculpées,  quand  elle  exige  une  autorisation  préalable. 

855.  Division  de  cette  matière. 

856.  Dispositions  de  la  législation  romaine  sur  ce  point. 

857.  Dispositions  de  notre  ancicnue  législation.  Juridictions  privilégiées. 
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874.  De  quel  pouvoir  doit-elle  émaner?  Si  elle  peut  émaner  da  pouvoir  judiciaire. 
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Digitized  by  Google 


\ 


CHAP.  XVI.  DES  CAS  OU  [.'.ACTION  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE,  N*  854.  387 

854.  Une  troisième  cause  de  suspension  de  l'action  publique 
provient 'de  la  qualité  des  personnes  inculpées. 

Celte  qualité  peut  donner  lieu,  dans  certains  cas,  à deux  dis- 
positions distinctes  : 

Elle  peut  motiver  le  renvoi  de  l’inculpé  devant  d’autres  juges 
que  les  juges  ordinaires; 

Elle  peut  imposer  à la  poursuite  la  condition  d’une  autorisation 
préalable. 

11  ne  s’agit  dans  ce  chapitre  que  de  cette  dernière  mesure. 
Lorsque  la  qualité  des  inculpés  n’a  d’autre  effet  que  de  les 
transporter  devant  une  autre  juridiction,  le  cours  de  l’action  pu- 
blique n’est  point  interrompu;  elle  change  de  mains,  elle  est 
portée  devant  d'autres  juges,  mais  elle  continue  de  s’exercer. 
L’inculpé,  s’il  est  militaire,  est  renvoyé  devant  un  conseil  de 
guerre;  s’il  appartient  à l’ordre  judiciaire,  il  ne  peut  être  mis  en 
prévention  que  par  la  cour  impériale;  s’il  fait  partie  des  digni- 
taires ou  hauts  fonctionnaires  énumérés  par  l’article  1"  du  séna- 
tus-consulte  du  4 juin  1858,  il  est  traduit  devant  la  haute  cour 
de  justice.  L’action  publique  n’éprouve  donc,  dans  ces  diverses 
hypothèses,  aucun  préjudice  ; elle  conserve  tous  ses  droits,  tous 
ses  effets  devant  la  juridiction  exceptionnelle  qui  en  est  saisie. 
Toute  la  question  se  réduit  à un  règlement  de  compétence. 

Mous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  des  cas  où  l’action  pu- 
blique ne  peut  s’exercer,  devant  quelque  juridiction  que  ce  soit, 
sans  une  autorisation  préalable;  où  elle  demeure  enchaînée  jus- 
qu’à ce  que  cette  autorisation  soit  intervenue  ; où,  à défaut  de 
cette  mesure,  toute  juridiction  est  fermée  à la  plainte.  C'est  une 
troisième  fin  de  non-procéder  qui , bien  qu’elle  soit  puisée,  non 
plus  dans  la  nature  des  faits  incriminés,  comme  le  défaut  de 
plainte  des  parties  lésées  et  la  question  préjudicielle  de  la  filia- 
tion, mais  dans  la  position  personnelle  des  inculpés,  produit  les 
mêmes  effets  : l’exercice  de  l'action  publique  est  suspendu  jus- 
qu'à ce  que  la  mise  en  jugement  soit  autorisée,  comme  il  est 
suspendu  dans  les  autres  cas  jusqu’à  la  plainte  des  parties  lésées 
ou  jusqu'au  jugement  de  la  question  d’état. 

855.  Cette  matière  se  divise  en  deux  parties  : il  est  nécessaire, 
en  effet,  d’exposer  les  textes  de  la  législation  qui  ont  établi  celte 
exception  avant  d’aborder  les  difficultés  que  leur  application  a 

25. 
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soulevées;  il  est  nécessaire  d'étudier  les  motifs  et  le  caractère  de 
la  mesure  de  l'autorisation  avant  de  parcourir  les  cas- où  cette 
mesure  doit  être  prononcée.  Nous  rappellerons  donc,  en  premier 
lieu,  toutes  les  dispositions  législatives  qui  se  rapportent  à cette 
matière,  et  nous  établirons  sa  théorie  générale.  Nous  arriverons 
ensuite  à l'application  de  ces  dispositions. 

Celte  application  exige  elle-même  une  division.  Nous  verrons, 
en  effet,  que  les  personnes  dont  la  poursuite  est  subordonnée  à 
une  autorisation  se  classent  en  deux  catégories  : les  unes,  revê- 
tues d'une  garantie  personnelle,  ne  peuvent  être  poursuivies  dans 
aucun  cas  sans  cette  autorisation,  soit  que  le  fait  dont  elles  sont 
inculpées  appartienne  à leur  vie  publique  ou  à leur  vie  privée  ; 
les  autres,  au  contraire,  jouissant  d'une  garantie,  non  plus  à 
raison  de  leur  personne,  mais  à raison  de  la  fonction  qu’elles 
exercent,  ne  peuvent  l’invoquer  qu’en  ce  qui  concerne  les  actes 
relatifs  à cette  fonction.  Les  règles  qui  s'appliquent  à ces  deux 
classes  de  personnes  ne  sont  pas  les  mêmes.  De  là  la  nécessité  de 
séparer  l’examen  des  dispositions  qui  se  rapportent  aux  unes  et 
aux  autres. 

Cette  matière  sera  donc  divisée  en  trois  chapitres.  Le  premier 
aura  pour  objet  l’exposé  de  la  législation  et  l'examen  de  ses 
règles  générales.  Le  deuxième  renfermera  l’application  de  ces 
règles  aux  personnes  qui,  comme  les  ministres,  les  sénateurs, 
les  députés,  jouissent  d'une  garantie  personnelle,  à raison  des 
poursuites  de  toute  nature  dont  elles  peuvent  être  l’objet.  Le 
troisième  contiendra  l'application  des  mêmes  dispositions  aux 
personnes  qui  ne  sont  protégées  qu’à  raison  des  actes  de  leurs 
fonctions  : c’est  dans  cette  dernière  section  que  se  placeront  les 
règles  nombreuses  et  variées  qui  sont  relatives  à la  poursuite  des 
agents  du  gouvernement. 

836.  Lorsqu’une  règle  de  la  législation  repose  sur  tin  véritable 
intérêt  social , il  est  rare  qu’on  n’en  trouve  pas  quelques  traces 
dans  les  législations  antérieures;  car  si  les  lois  qui  règlent  les 
rapports  sociaux  varient  sans  cesse,  les  intérêts  qui  vivent  au  fond 
de  ces  rapports  varient  fort  peu.  Les  institutions  politiques  qui 
se  succèdent  peuvent  en  modifier  l'étendue  et  le  mode;  mais, 
sous  des  formes  diverses,  la  règle  respire  et  se  reconnaît. 

A Rome,  le  jugement  des  fonctionnaires  publics,  qui,  sous  la 
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république,  avait  appartenu  aux  questions  perpétuelles,  devint, 
dès  les  premiers  temps  de  l’empire,  l'objet  d’une  juridiction  pri- 
vilégiée : le  sénat  connut  du  crime  de  concussion , et  en  général 
de  tous  les  crimes  commis  non-seulement  par  les  sénateurs, 
mais  par  les  officiers  publics  '.  Ainsi , lorsqu’un  crime  avait  été 
commis  dans  une  province,  soit  par  un  sénateur,  soit  par  un 
magistrat  d’un  certain  ordre,  la  juridiction  locale  était  incompé- 
tente’. Constantin  détruisit  ce  privilège;  il  ne  voulut  pas  que  le 
coupable,  quel  que  fut  son  rang,  pût  élever  une  exception  d’in- 
compétence; il  ne  voulut  pas  même  qu'il  lui  en  fût  référé  : l'ac- 
cusation effaçait  toutes  les  prérogatives  : Quicumque  clarissimœ 
dignitatis  virginem  r a puéril , tel  Jines  aliquos  invaserit,  vel 
in  aliqud  culpà  seu  crimine  fuerit  deprehensus , statim , intra 
provinciam  in  qud  facinus  perpetravit , publicis  legibus  subju- 
getur  : neque  super  ejus  nomine  ad  scientiam  nostram  refera- 
tur , nec  fori  prœscriptione  utatur  : omnem  enim  honorent  rea- 
tus  excludit  cùm  criminalis  causa  et  non  civilis  res  vel pecuniaria 
moveatur* . Toutefois,  le  même  empereur  invitait  en  même  temps 
les  personnes  lésées  par  les  juges,  les  comités  et  les  amici , à 
raison  des  prévarications  qu'ils  avaient  pu  commettre  dans  leurs 
fonctions,  à porter  plainte  devant  lui,  promettant  de  les  entendre 
et  de  punir  les  délinquants  : Ipse  audiam  omnia , ipse  cognos- 
cam,  et  si  fuerit  comprobatum , ipse  me  vindicabo  *. 

Les  empereurs  Valens  et  Valentinien  introduisirent,  pour  la 
répression  de  ces  délits,  un  autre  système.  Toutes  les  fois  qu'une 
personne  privilégiée  était  inculpée,  les  juges  du  lieu,  quoique 
incompétents  pour  la  juger,  avaient  le  pouvoir  de  procéder  à tous 
les  actes  de  l'information  et  même  de  constituer  cette  personne  en 
état  d’arrestation;  ils  devaient  ensuite  eu  référer  au  prince,  ou, 
en  son  absence,  soit  au  préfet  du  prétoire , soit  au  magister  mili- 
tum,  suivant  sa  qualité  : Quisquis  fuerit,  quem  crimen  puisât, 
quem  negotium  tangit,  comprehensum  eum  judex  sub  custodid 
constituât  : atque  ità  vel  causœ  meritum,  vel  personæ  qualita- 
tem  ad  nos  referai.  Vel  si  longiùs  fuerimtis , ad  illustres  viros 

1 L.  1 C.,  Me  liccat  potent.;  Tacit-,  Ann.,  XIII,  44. 

3 lllpinn.,  1.  13,  $ 4,  Dig. , Ad  leg.  Jul.  de  ndult.  : Si  quia,  in  provincià  in 
quà  agit,  adultcrium  commiscrit,  accusari  poterit,  nui  sit  ea  persona  qua  ad 
pratidit  cognitionetn  non  péri  inet. 

* L.  1 C.  Tbeod.  De  accusationibus. 

♦ L.  4 C.  Tbeod.  De  accuaationihus. 
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prœ/ectos  prcetorio  sive  ad  magistros  militum,  si  militari s 
fuerit  persona;  ne,  subspecie  tel  verce  tel  ementitœ  dignitatis , 
facinora  dilabantur.  Dabimus  enim  formant  quant  un  us  guis  que 
judex  sequetur  in  eo  qui  reus  fuerit  invcntus.  Intérim  ille  qui 
in  suspicionem  cenerit  negotii  criminalis , cujuscumque  honoris 
esse  dicatur , conipreliensus  ex  officto  non  recedat  Quelques 
années  plus  tard,  les  mêmes  empereurs,  alors  associés  à Gralien, 
développaient  ce  mode  de  procédure  en  l’appliquant  aux  séna- 
teurs. Les  juges  du  lieu  avaient  le  droit  d’informer,  non  de 
juger;  ils  entamaient  la  cause  sans  toucher  à la  personne,  ils 
transmettaient  l'information,  soit  au  prince,  soit  aux  préfets  de 
la  ville  ou  du  prétoire  : Provincialis  judex,  vel  intra  Italiam , 
cùm  in  ejus  disceptationem  criminalis  causas  dictio  adversùnt 
senatorem  inciderit,  intendendi  guident  examinis  et  cognoscendi 
causas  habeat  potestatem  ; veritut  nihil  de  animadversione 
decemens  (integro  non  causœ  sed  capitis  statu)  référât  ad 
scientiam  nos  tram  vel  ad  inclytas  potes  ta  tes.  Refer ent  igitur 
prœsides  et  correctores , item  consulares,  vicarii  quoque,  pro- 
consules,  de  capite , ut  diximus,  senatorio,  negolio  examini 
habito'.  On  trouve  encore  l'application  du  même  principe  dans 
une  constitution  de  l'empereur  Zénon.  Lorsqu'un  patricien,  un 
consulaire,  un  citoyen  qui  a été  revêtu  des  grandes  charges  de 
l'Etat,  telles  que  celles  de  questeur  ou  de  maître  des  offices,  est 
inculpé , après  avoir  déposé  ses  fonctions , post  depositam  ad- 
ministrationem,  de  quelque  crime  public  ou  privé,  crimcn  pu- 
blicum  privattimve,  le  prince  se  réserve  d’adresser  des  lettres 
aux  juges  pour  les  saisir  de  la  cause,  et  pour  assigner  une  place 
particulière  à l'inculpé  devant  le  tribunal , ne  quas  ante  probatio- 
nes  injurias  patiatur '.  Si  le  crime  devient  patent,  il  doit  en  être 
référé  au  prince,  ut  intentatum  apud  se  crinten,  si patefactum 
fuerit,  ad principatum  référât  notionem ; ultionis  autan  tarais 
referendœ  dignitatibus  modus  non  nisi  in  principis  residebit  ar- 
bitrio.  Enfin,  lorsque  des  citoyens  illustres  établis  dans  les  pro- 
vinces, autres  que  ceux  dont  le  jugement  est  réservé  soit  au 
prince,  soit  au  préfet  du  prétoire,  sont  sous  le  poids  d’une  pré- 
vention criminelle,  les  juges  doivent  s’abstenir  de  prononcer  leur 

1 L.  2 C.  Thcod,,  De  exhibendis  cl  transm.  reil;  I.  1 C.,  eod.  lit. 

3 L.  13  C.  Thcod.,  De  accus, ilioiiibu». 

3 L.  3 C.  ubi  senatores  vel  clarissimi  conveuiantur. 
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sentence  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  répondu  à leurs  requêtes  : Quo- 
tiens  viri  illustres  in  provinciis  constituti , non  hi  tamen  quo- 
rum cognitio  ad  nostram  majestatem,  tel  ad  judicem  vice  nostri 
numinis  audit urum  pertinent , in  querimoniam  fuerint  crimina- 
letn  vocali...  judices,  palefactis  quoque  criminalibus  ferendis, 
contra  hujusmodi  viros  vcl  facultates  eorum  sententiis  absti- 
néant,  dùm  nostrer  pietatis  ad  suas  meruerint  relationes  res- 
ponsum  '. 

De  tous  ces  textes  on  peut  inférer  deux  dispositions  distinctes  : 
l’une, très-claire  et  très-précise,  est  celle  qui  attire  les  sénateurs, 
les  dignitaires  et  les  principaux  officiers  de  l’empire  devant  une 
juridiction  privilégiée  : cette  juridiction  est  d’abord  celle  du 
sénat,  ensuite  celle  du  prince,  enfin  celle  du  prœfectus  urbi  et 
plus  tard  encore  du  prœfectus  prœtorio.  L'autre  disposition, 
plus  vague  et  plus  confuse,  semble  réserver  au  prince,  non-seu- 
lement à l’égard  des  officiers  qui  jouissent  d’une  juridiction  pri- 
vilégiée, mais  encore  à l’égard  des  officiers  inférieurs,  un  certain 
droit  d’appréciation  de  l'utilité  et  des  charges  de  la  poursuite^,  y 
Ce  n'est  point  une  condition  formelle  de  n’intenter  le  procès 
qu'avec  l’autorisation  impériale  ; c’est  la  faculté  de  substituer 
une  volonté  arbitraire  à la  règle  légale,  de  protéger  le  fonction- 
naire inculpé  contre  les  juges  qui  se  préparent  à le  juger.  Ceux- 
ci  procèdent  aux  actes  d’une  information  préparatoire,  et  puis  ils 
sont  tenus  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  prince  ait  fait  connaître 
ses  intentions;  quel  pouvait  être  le  but  de  cette  mesure,  si  ce 
n'est  la  faculté  de  soustraire  l'inculpé  au  jugement? 

857.  Notre  ancien  droit  contient  également  des  dispositions 
analogues,  mais  systématisées  sous  une  forme  plus  arrêtée. 

Le  principe  qui  dominait  la  législation  était,  dans  chaque 
branche  de  l’administration  publique,  le  jugement  des  officiers 
inférieurs  par  leurs  supérieurs,  à raison  des  crimes  commis  dans 
leurs  fonctions.  Or,  cette  juridiction  extraordinaire  et  privilégiée, 
qui  renfermait  nécessairement  le  droit  de  ne  donner  aucune 
suite  aux  plaintes  et  d’arrêter  les  poursuites,  constituait  sans  nul 
doute  la  protection  la  plus  forte,  la  garantie  la  plus  efficace  qui 
dans  aucune  législation  ait  été  donnée  aux  fonctionnaires  publics. 

Ce  principe  de  protection  se  formulait,  en  général,  dans  les 

1 L.  3,  S 3,  C.,  eod.  lit. 
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trois  dispositions  suivantes  : 1*  les  cours  souveraines  connais- 
saient seules  et  exclusivement  des  crimes  commis  par  leurs  mem- 
bres; 2*  les  officiers  de  judicature  n'étaient  justiciables,  dans 
chaque  ressort,  que  des  bailliages  et  sénéchaussées,  cl,  sur  leur 
réclamation,  de  la  grand’chambre  du  parlement;  3°  les  préposés 
de  l'administration  publique  ne  pouvaient  être  poursuivis  et  jugés 
que  par  leurs  supérieurs  dans  chaque  branche  de  l'administration. 
Établissons  eu  peu  de  mots  ces  trois  règles. 

Le  parlement  de  Paris  avait  dans  tous  les  temps  considéré 
comme  un  de  ses  privilèges  que  ses  membres  ne  pouvaient,  en 
matière  criminelle,  être  traduits  que  devant  la  cour  cllc-mémc. 
Ce  privilège,  qui  n'était  formellement  écrit  dans  aucune  ordon- 
nance', ne  fut  jamais  contesté.  Le  parlement  prononçait  toutes 
les  chambres  assemblées.  C’est  par  application  de  ce  droit  de 
juridiction  que  les  ducs  et  pairs,  qui  étaient  réputés  membres  de 
la  cour,  où  ils  avaient  séance,  y étaient  jugés  en  matière  crimi- 
nelle : « Les  pairs,  dit  I.oyseau,  ont  le  privilège  que  les  causes 
qui  touchent  à l'honneur  de  leurs  personnes  doivent  être  traitées 
au  parlement  de  Paris,  privativement  à tous  autres  parlements  et 
autres  juridictions  du  royaume,  instruites  et  jugées  toutes  les 
chambres  assemblées,  ce  qui  est  commun  & tous  les  conseillers 
du  parlement*.  » La  même  règle  s’était  successivement  étendue, 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  chaque  magistrat,  d'abord 
aux  autres  parlements  du  royaume,  ensuite  à toutes  les  cours 
souveraines.  Le  grand  conseil  du  roi  avait  la  connaissance  des 
crimes  imputés  h scs  membres,  suivant  l’article  11  de  l’édit  de 
novembre  1774  portant  : « Ordonnons  que  les  présidents,  con- 
seillers, nos  avocats  et  nos  procureurs  généraux  de  notre  grand 
conseil,  ne  pourront  en  matière  criminelle  être  jugés  que  par 
nolredil  grand  conseil.  » La  cour  des  aides*  cl  la  cour  des  mon- 
naies* avaient  également  le  droit  exclusif  de  connaître  en  pre- 
mière instance  et  en  dernier  ressort  des  causes  criminelles  de 
leurs  membres,  lorsqu’il  s’agissait  d’abus  commis  dans  leurs 
ofGces.  Il  avait  fallu  une  indisposition  formelle  pour  ôter  ce  droit 

' Voy.  toutefois  les  lettres  patentes  du  10  juin  1536,  et  Druncau,  p.  25; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  525. 

2 Traité  des  seigneuries,  chap.  6,  a.  49. 

3 Ëd.  de  Louis  XII,  juin  1500;  de  François  Ier,  décembre  1559;  déel.  20  jan- 
vier 1736. 

* Éd.  Henri  II,  J janvier  1551. 
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à la  chambre  des  comptes  : les  membres  de  cette  chambre,  par 
une  exception  faite  à l’exception  même,  étaient  justiciables  de  la 
grand’chambrc  du  parlement  de  Paris1 * 3 * 5.  Ainsi,  en  règle  générale, 
les  membres  des  cours  souveraines  ne  pouvaient  être  poursuivis 
et  jugés  que  par  ces  cours. 

Le  privilège  des  officiers  de  judicaturc,  autres  que  les  mem- 
bres des  cours  souveraines,  leur  assurait  également  la  protection 
de  la  cour  même  du  parlement.  Il  avait  été  d’abord  posé  en  prin- 
cipe que  u le  juge  subalterne  ne  peut  aucunement  connaître  contre 
les  officiers  royaux  du  fait  qui  concerne  leurs  offices , ni  les  punir 
des  méfaits  et  excès  qu’ils  auraient  faits  en  les  exerçant’  » ; ce 
principe  était  exprimé  par  cette  formule  : Par  in  imparem  non 
habet  imperium,  multo  minits  in  major  cm  '.  De  là  cette  dispo- 
sition que  les  baillis  et  sénéchaux  connaissaient  des  crimes  com- 
mis par  les  officiers  de  judicature,  à l'exclusion  des  prévôts 
royaux  et  même  des  juges  des  seigneurs  *.  Mais  ce  privilège 
n’avait  pas  paru  suffisant,  et  il  avait  été  établi  que  ces  officiers 
ne  seraient  jugés,  lorsqu’ils  le  demanderaient,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  que  par  la  grand’chambre  du  parlement'. 
On  trouve  les  traces  de  cette  juridiction  privilégiée  dans  les  plus 
anciens  auteurs  : » Quoy  donc,  dit  Ayrault,  si  en  nostre  province 
un  grand  et  qui  fust  privilégié  délinquait , toutes  nos  fonctions 
cesseraient-elles?  11  faudrait  suivre  l’ordonnance  de  Valens,  Gra- 
tianus  et  Valentinianus  , en  la  troisième  loy  du  tiltre  des  accusa- 
tions au  Code  Théodosien  ',  informer  seulement,  puis  envoyer  le 
tout  au  chancelier  ou  au  parlement  '.  » Boutciller  dit  également: 
« Et  s’il  advenait  qu’aucun  haut  justicier  aultre  que  le  roy  pre- 
nist  dans  sa  terre  officier  ou  sergent  pour  cas  de  crime  qu’en  sa 
terre  eust  mesfait,  sachez  qu'en  cognoistrc  n’en  devrait,  mais  le 
r’auroit  le  juge  royal  pour  en  faire  telle  punition  qu’au  cas  appar- 
tiendrait : car  des  officiers  du  roy,  mesmement  au  cas  criminel, 
ne  doit  demourcr  la  cognoissancc  que  au  roy  et  à ses  offi- 

1 Ord.  1670,  lit.  1,  arl.  22. 

* Ord.  Philippe  le  Bel , mars  1302. 

3 Chopin,  De  domanio  Franche,  lib.  111,  til.  7,  n.  13. 

« Ord.  1670,  tii.  I,  art.  10. 

3 Ord.  1670,  lit.  I,  arl.  21  j décl.  26  mars  1676. 

' Voy.  le  leste  de  celle  loi,  supra , p.  389.  Ayrault  fait  erreur  sur  le  n°  de  la 
loi  qu'il  cite. 

5 Ordre  judiciaire , lie.  Il,  pari.  III,  n.  15. 
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ciers  » Les  ordonnances  entendaient  par  officiers  de  judicature 
les  trésoriers  de  France,  les  présidents  présidiaux,  lieutenants 
généraux,  lieutenants  criminels,  lieuleuants  particuliers,  avocats 
et  procureurs  du  roi  des  sièges  royaux  ressortissant  miment  dans 
les  cours,  et  les  prévôts  royaux  ayant  séance  et  voix  délibérative 
dans  les  bailliages  et  les  sénéchaussées*.  On  a vu  que  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  comptes  avaient  été  rangés  dans  cette 
catégorie  i 2 *.  Il  en  était  encore  ainsi  des  commandants  militaires  , 
suivant  l'article  204  de  l’ordonnance  de  janvier  lt>29,  portant  : 
« S'il  est  fait  plainte  contre  aucuns  de  ceux  qui  commandent  aux 
places  fortes,  de  quelques  violences  commises  sur  nos  sujets, 
enjoignons  à nos  juges  ordinaires  des  lieux  de  recevoir  lesdites 
plaintes  de  ceux  qui  s’adresseront  à eux  et  d'en  informer,  et  les 
informations  étant  faites,  les  renvoyer  closes  et  scellées  aux  pro- 
cureurs généraux  de  nos  parlements,  au  ressort  duquel  ils  seront 
pour  être  par  uosdits  parlements  procédé  contre  ceux  qui  se  trou- 
veront avoir  commis  lesdites  violences,  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances. » Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  qu’à  l'égard  des 
officiers  de  judicature,  les  juges  des  lieux  n'avaient  qu'un  droit 
d'information  préliminaire,  et  que  le  droit  d'instruire  et  déjuger 
n’appartenait  qu'à  la  juridiction  supérieure. 

Les  officiers  des  diverses  administrations  publiques  jouissaient 
d’un  privilège  complètement  analogue  et  non  moins  efficace.  Les 
préposés  des  gabelles,  des  traites  et  des  tailles,  les  juges  des  gre- 
niers à sel  et  des  élections  n'étaient  justiciables  que  de  la  cour 
des  aides,  à raison  des  crimes  commis  dans  leurs  fonctions.  Cette 
cour,  qui  jugeait  souverainement  tous  les  faits  contentieux  rela- 
tifs à ces  impôts,  connaissait  des  fautes,  abus  et  malversations  que 
les  juges  de  leur  ressort  avaient  commis  dans  leurs  fonctions  et 
des  excès  et  malversations  que  les  gardes,  commis  des  fermes  et 
autres  ayant  serment  en  justice  avaient  pu  commettre  également 
dans  l’exercice  de  leurs  offices4.  La  cour  des  monnaies  connais- 
sait, par  application  de  la  même  règle,  des  malversations  et  délits 
commis  dans  leurs  fonctions  par  les  maîtres,  directeurs  et  tréso- 

1 Somme  rurale,  chnp.  XXXIV. 

2 Ddcl.  26  mars  1076. 

2 Ord.  1670,  lit.  I,  art.  22. 

* Ord.  Henri  II  2 mars  1551;  François  I",  déclar.  1559;  déclar.  20  jan- 
vier 1736. 
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riers  des  monnaies1 * 3 4.  Les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  con- 
naissaient des  délits  commis  tant  par  leurs  officiejrs  que  par  leurs 
bûcherons,  charretiers,  pâtres  et  autres  ouvriers  employés  à 
l’exploitation  des  bois,  pour  raison  des  abus  par  eux  commis  au 
sujet  des  eaux  et  forêts  *.  La  chambre  des  comptes  elle-même, 
bien  qu’elle  n'eût  pas  droit  de  juridiction  sur  ses  membres,  con- 
naissait, avec  l'adjonction  de  quelques  membres  du  parlement,  de 
« toutes  les  affaires  criminelles,  incidentes  à la  ligne  des  comptes, 
comme  divertissement  et  rétention  de  nos  deniers,  péculat,  falsi- 
fication et  altération  de  registres,  faux  acquits  et  autres  ayant  trait 
aux  comptes  seulement 5 » . Ainsi , dans  chaque  branche  de  l’ad- 
ministration publique,  les  préposés  trouvaient,  au  faite  et  dans  le 
sein  même  de  l'administration,  une  juridiction  dont  iis  étaient 
exclusivement  justiciables  pour  tous  les  faits  relatifs  à leurs 
fonctions. 

Tel  était  le  système  de  notre  ancienne  législation.  Quelques 
auteurs,  qui  peut-être  ne  l’avaient  pas  assez  étudié,  ont  paru 
s’étonner  de  n’y  trouver  aucune  condition  d’autorisation  préalable 
pour  la  poursuite  des  fonctionnaires,  et  ils  ont  pensé  que  cette 
mesure  était  suppléée  par  un  droit  d’évocation  au  grand  conseil  des 
procédures  dirigées  contre  eux*.  C’est  évidemment  une  erreur. 
'Tous  les  anciens  juristes  s'accordent  à déclarer  que  ces  sortes 
d’évocations  ne  pouvaient  être  prononcées  en  matière  criminelle*. 
Et  d’ailleurs,  était-il  besoin  d'une  évocation  qui  n’aurait  pu  avoir 
lieu  que  dans  des  cas  extraordinaires?  Est-ce  que  les  cours  de 
parlement  d’une  part,  et  d’un  autre  côté  les  cours  spéciales  pla- 
cées auprès  de  chaque  administration  publique,  n’apportaient  pas 
à tous  les  agents  du  pouvoir  la  protection  la  plus  puissante?  Est-ce 
que  le  droit  de  juridiction  ne  comprenait  pas  celui  de  rejeter  les 
plaintes  légères,  téméraires^  offensantes,  dont  les  officiers  publics 
pouvaient  être  l'objet?  Est-ce  que  le  droit  d’autorisation  préalable 
ne  se  trouvait  pas  nécessairement  exercé  au  seuil  de  chaque  pour- 
suite? U faut  remarquer  ensuite  que  l’ordre  administratif  n'était 
point  à cette  époque  séparé  de  l’ordre  judiciaire,  que  toutes  les 

1 Éd.  janvier  155t. 

»Ord.  1669,  lit.  III,  art.  4,  5 et  6. 

3 Dccl.  7 janvier  1737,  art.  4 et  5. 

4 Mangin,  n.  241,  loin.  II,  p.  3. 

5 Jousse,  Comm.  sur  l’ord.  crini.,  introd-,  p.  46;  Serpillon,  tom.  I,  p.  8 et  15. 
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juridictions  que  nous  avons  énumérées  appartenaient  à l'adminis- 
tration autant  qu'à  la  justice,  que  les  deux  principes,  confondus 
l’un  avec  l'autre,  ne  pouvaient  jamais  se  froisser.  L’administra- 
tion publique  n'avait  point  d’intérêts  qui  ne  fussent  défendus  et 
protégés  par  des  juridictions  qui  émanaient  d’elle  et  qui  consti- 
tuaient l'un  de  ses  éléments.  On  en  trouverait  la  preuve,  si  cela 
était  nécessaire,  dans  les  doléances  qu'excitait  de  la  part  des 
esprits  les  plus  sérieux  l'application  du  privilège  aux  officiers  in- 
culpés : u 11  est  à désirer,  dit  l’un  des  criminalistes  du  dix-septième 
siècle,  que  la  concession  de  certains  privilèges  soit  rare  : il  semble 
souvent  qu'ils  ne  soient  accordés  que  pour  donner  plus  de  liberté 
à vexer  le  public  et  mal  faire  sans  être  repris'.  » N’est-il  pas 
évident  dès  lors  que  la  juridiction  privilégiée  fournissait  le  moyen 
non-seulement  de  protéger  l'agent  du  pouvoir  contre  la  justice 
des  juges  ordinaires,  mais  encore  d’arrêter  et  suspendre,  suivant 
la  volonté  de  l’administration,  les  poursuites  dont  il  était  l’objet? 

858.  L’Assemblée  constituante  avait  apporté  un  profond  senti- 
ment de  défiance  contre  le  pouvoir  judiciaire.  Le  souvenir  du  rêle 
politique  des  parlements,  de  leurs  prétentions  excessives,  de  leurs 
continuels  empiétements,  était  présent  à tous  les  esprits.  On  vou- 
lait abattre  les  institutions  juridiques  après  les  institutions  féo-* 
J dales;  on  voulait  au  moins,  après  avoir  tracé  leurs  limites,  les 
enfermer  dans  un  cercle  assez  puissant  pour  contenir  leurs  écarts. 

Deux  règles  furent  en  conséquence  posées  dès  le  début  de  ses 
travaux.  L'une  et  l'autre  avaient  pour  objet  de  placer  en  dehors 
des  atteintes  de  l'autorité  judiciaire,  d'une  part,  le  pouvoir  légis- 
latif, de  l'autre  le  pouvoir  exécutif  : la  première  proclamait  l’in— 
violabilité  de  certaines  personnes;  la  seconde  prononçait  la  sépa- 
ration de  l’ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif. 

11  faut  suivre  dans  l'application  que’la  législation  leur  a donnée 
ces  deux  règles,  nées  d’une  même  pensée,  destinées  l’une  et  l’autre 
à prévenir  les  empiétements  des  tribunaux,  mais  qui  diffèrent  et 
par  leur  caractère  et  par  la  matière  différente  dans  laquelle  elles 
interviennent. 

La  première  est  une  garantie  politique  : elle  couvre  la  personne 
pour  assurer  l’exercice  d’un  droit;  elle  suspend  l'action  judiciaire 
pour  ne  pas  entraver  l'action  du  gouvernement;  elle  constitue, 

1 Bruneau,  Max.  sur  tes  mat.  crim.,  p.  296. 
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non  point  un  privilège  personnel,  mais  le  privilège  de  la  fonclion 
à laquelle  elle  est  attachée  et  dont  elle  protège  l’accomplissement. 

Le  décret  du  23  juin  1789  en  offre  un  premier  exemple  : 

« L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  des 
députés  est  inviolable,  et  que  tout  tribunal,  cour  ou  commission 
qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente  session,  poursuivre, 
rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire  détenir  un 
député,  pour  raison  d’aucune  proposition,  avis,  opinion  ou  dis- 
cours par  lui  fait  aux  étals  généraux,  sont  infâmes  et  traîtres 
envers  la  nation  et  coupables  de  crime  capital.  » La  constitution 
de  1791  reproduit  cette  disposition:  a Les  représentants  de  la 
nation  sont  inviolables.  Iis  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  représentant  Elle  ajoute  : 
a Ils  pourront,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit, 
ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; mais  il  en  sera  donné  avis  sans 
délai  au  Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  con- 
tinuée qu’après  que  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à 
accusation  *.  » 

La  même  garantie  est  étendue  aux  ministres  : » Aucun  ministre 
en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  cri- 
minelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du  Corps 
législatif*.  » Et  la  constitution,  après  avoir  posé  cette  condition 
préalable  à la  poursuite,  établit  une  juridiction  nouvelle  pour  en 
connaître:  » Une  haute  cour  nationale,  formée  des  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  dn  pouvoir  exécutif*.  « 

859.  Ces  dispositions  furent  reproduites  et  développées  par  la 
constitution  du  5 fructidor  an  III.  La  garantie  des  membres  du 
Corps  législatif  était  établie  de  la  manière  suivante  : « Article  110. 
Les  citoyens  qui  sont  ou  qui  ont  été  membres  du  Corps  législatif 
ne  peuvent  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps 
pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
Article  111.  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis  le  moment 
Je  leur  nomination  jusqu'au  trentième  jour  après  l’expiration  de 

1 Til.  III,  chap.  1,  seet.  5,  art.  7. 

1 Tit.  III,  chap.  1,  secl.  5,  art.  8. 

3 Til.  III,  chap.  2,  sert.  4,  art.  8. 

4 Tit.  III,  chap.  5,  art.  23. 
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leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  Article  1 12.  Ils  peu- 
vent, pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit;  mais  il  en 
est  donné  avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne 
pourra  être  constituée  qu’après  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  aura 
proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des  Anciens  l’aura 
décrétée.  Article  113.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de 
police,  ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  ait  proposé  la  mise  en  jugement  et  que  le  conseil  des 
Anciens  l’ait  décrétée.  Article  11-4.  Dans  les  cas  des  deux  articles 
précédents,  un  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  être  traduit 
devant  aucun  autre  tribunal  que  la  hante  cour  de  justice.  » 

La  haute  cour  de  justice,  qui  avait  remplacé  la  haute  cour  na- 
tionale, et  qui,  comme  celle-ci,  n’eut  jamais  d’existence  réelle, 
était  ensuite  constituée  : « Article  265.  Il  y a une  haute  cour  de 
justice  pour  juger  les  accusations  admises  par  le  Corps  législatif, 
soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux  du  Directoire 
exécutif.  Art.  266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq 
juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cas- 
sation, et  de  hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales 
de  département.  Art.  267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme 
qu’en  vertu  d’une  proclamation  du  Corps  législatif,  rédigée  et 
publiée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents.  » 

860.  La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  apporta  bientôt  de 
nouvelles  modifications  à cette  législation.  La  garantie  politique 
se  trouve  organisée  par  les  articles  70,  71,  72  et  73  de  cette  loi. 
« Art.  70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante  commis  par  un  membre  soit  du  Sénat,  soit  du  Tri- 
bunal, soit  du  Corps  législatif,  soit  du  conseil  d’Etat,  sont  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  ordinaires  après  qu’une  délibération 
du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a autorisé  cette  poursuite. 
Art.  71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  sont  considérés  comme  membres  du  con- 
seil d'Etat.  Art.  72.  Les  ministres  sont  responsables  : 1°  de  tout 
acte  de  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel 
par  le  Sénat;  2*  de  l’inexécution  des  lois  et  des  règlements  de 
l’administration  publique;  3"  des  ordres  particuliers  qu’ils  ont 
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donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  & la  constitution,  aux  lois 
et  aux  réglements.  Art.  73.  Dans  les  cas  de  l’article  précédent, 
le  Tribunal  dénonce  le  ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  Corps 
législatif  délibère  dans  les  formes  ordinaires,  après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  le  dénoncé.  I.e  ministre  mis  en  jugement  par 
un  décret  du  Corps  législatif  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation.  La  haute  cour  est  composée 
de  jugesnet  de  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de 
cassation  et  dans  son  sein;  les  jurés  sont  pris  dans  la  liste  natio- 
nale : le  tout  dans  les  formes  que  la  loi  détermine.  » 

Le  sénatus-consullc  du  28  tloréal  an  XII  se  borna  à régler  les 
attributions  et  l'organisation  de  cette  haute  cour,  qu’il  qualifia 
haute  cour  impériale.  L’article  lül  portait  : « Une  haute  cour 
impériale  connaît:  1*  des  délits  personnels  commis  par  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  par  des  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l’empire,  par  des  ministres  et  par  des  secrétaires  d'Etat, 
par  de  grands  dignitaires,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers 
d’Ktat...;  3°  des  délits  de  responsabilité  d’office  commis  parles 
ministres  et  les  conseillers  d’Etat  chargés  spécialement  d’une 
partie  d’administration  publique;  A"  des  prévarications  et  abus 
de  pouvoir  commis  soit  par  des  capitaines  généraux  des  colo- 
nies, des  préfets  coloniaux  et  des  commandants  des  établisse- 
ments français  hors  du  continent,  soit  par  des  administrateurs 
généraux  employés  extraordinairement,  soit  par  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer,  sans  préjudice,  à l’égard  de.  ceux-ci,  des  pour- 
suites de  la  juridiction  militaire,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois;  3“  du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  et  de  mer 
qui  contreviennent  à leurs  instructions;  6*  des  concussions  et 
dilapidations  dont  les  préfets  de  l’intérieur  se  rendent  coupables 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  n Ces  crimes  et  délits  étaient 
dénoncés  soit  par  le  Corps  législatif,  soit  par  les  ministres,  sui- 
vant la  qualité  des  inculpés  et  la  nature  des  faits  incriminés. 

861.  Toutes  ces  dispositions  ont  été,  sinon  entièrement,  au 
moins  en  grande  partie,  remplacées  par  les  articles  34,  52,  55 
et  56  de  la  Charte  de  1814,  et  par  les  articles  29,  44  et  47  de 
la  Charte  de  1830. 

L'article  52  de  la  Charte  de  1814,  reproduit  par  l’article  44  de 
celle  de  1830,  portait  : « Aucun  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
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pillés  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  que  la  Chambre  a permis  sa  poursuite.  » 

L’article  34  de  la  Charte  de  1814,  reproduit  par  l'article  29  de 
celle  de  1830,  était  ainsi  conçu  : « Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  » 

Enfin,  l’article  55  de  la  Charte  de  1814,  reprodu^  par  l’ar- 
ticle 47  de  celle  de  1830,  portait  : « La  Chambre  des  députés  a 
le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger.  « L’article  56  de 
la  Charte  de  1814  ajoutait  : « Ils  (les  ministres)  ne  peuvent  être 
accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion.  » La  Charte 
de  1830  supprima  cette  disposition  restrictive. 

L’article  69  de  cette  dernière  Charte  ajoutait  : « Il  sera  pourvu 
successivement  par  des  lois'  séparées , et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  aux  objets  qui  suivent  : ...  2°  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  autres  agents  du  pouvoir.  » Mais  cette  matière,  sur 
laquelle  plusieurs  projets  ont  été  présentés,  notamment  en  1835, 
n’a  encore  été  réglée  par  aucune  loi. 

862.  De  nouvelles  dispositions  sont  encore  intervenues  sur 
cette  matière.  L’article  37  de  la  Constitution  du  10  décembre  1848 
portait  : u Les  représentants  du  peuple  ne  peuvent  être  arrêtés  en 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis 
qu’après  que  l'Assemblée  a permis  la  poursuite.  En  cas  d’arres- 
tation pour  flagrant  délit,  il  en  sera  immédiatement  référé  à l’As- 
semblée, qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  des  pour- 
* suites.  » a L’article  13  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  porte 
que  : a Les  ministres  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par 
le  Sénat.  » Enfin,  l’article  6 du  sénatus-consulte  du  4 juin  1858 
déclare  que  a aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  être  poursuivi  ni 
arrêté  pour  crime  ou  délit  ou  pour  contravention  emportant  la 
peine  de  l’emprisonnement,  qu'après  que  le  Sénat  a autorisé  la 
poursuite.  En  cas  d’arrestation  pour  crime  flagrant,  le  procès- 
verbal  est  immédiatement  transmis  par  le  ministre  de  la  justice 
au  Sénat,  qui  statue  sur  la  demande  d'autorisation  de  poursuite. 
Cette  autorisation  n’est  pas  nécessaire  lorsqu'un  sénateur  est 
poursuivi  pour  faits  relatifs  au  service  militaire.  » 
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863.  Telle  est  la  législation  relative  à la  garantie  politique  de 
certaines  personnes  publiques.  Cette  garantie  trouve  une  sanction 
dans  l'article  121  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : « Seront,  comme 
coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  civique,  tous 
officiers  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  du  roi , 
tous  substituts,  tous  juges  qui  auront  provoque,  donné  ou  signé 
un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou 
du  conseil  d'Etat,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de 
l'État,  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé 
l’ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  mi- 
nistres, ou  membres  de  la  Chambre  des  pairs, -de  la  Chambre  des 
députés  ou  du  conseil  d'Etat,  n 

864.  Nous  avons  dit  que  l’Assemblée  constituante,  après  avoir 
établi  en  faveur  des  représentants  la  garantie  politique  dont  nous 
venons  de  suivre  l'application,  avait  élevé  une  deuxième  barrière 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire,  il  savoir,  la  sépara- 
tion de  ce  pouvoir  et  du  pouvoir  administratif.  Il  faut  reproduire 
maintenant  les  textes  qui  ont  fait  application  de  celte  deuxième 
règle,  et  en  ont  déduit  les  conséquences  immédiates. 

L’article  7,  section  III,  de  la  loi  du  22  décembre  1789  portait  : 
« Elles  (les  administrations  de  département  et  de  district)  ne 
pourront  être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  admi- 
nistratives par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  » L’article  13 
du  titre  II  de  la  loi  du  16-24  août  1790  répétait  celte  règle  en  la 
développant:  «Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeu- 
reront toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  de 
vont  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 
Voilà  le  principe  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs  posé  : la 
défense  faite  aux  juges  de  citer  devant  eux  les  fonctionnaires  à 
raison  des  actes  de  leurs  fonctions  en  est  déduite  comme  sa  pre- 
mière conséquence. 

865.  Cette,  prohibition  suppose  nécessairement  une  mesure, 
une  autorité  quelconque  qui  puisse  la  lever  après  l’examen  des 
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faits  ; car  le  premier  besoin  de  l’ordre  est  la  punition  des  crimes, 
et  nul  ne  prétend  donner  aux  officiers  publics  le  privilège  de 
l’impunité.  L'article  61  de  la  loi  du  14  décembre  1789  avait  déjà 
reconnu  cette  corrélation  : a Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et 
présenter  contre  les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits 
d’administration  dont  il  prétendra  qu’ils  se  seraient  rendus  cou- 
pables; mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant  les  tri- 
bunaux, il  sera  tenu  de  la  soumettre  à l’administration  ou  au 
directoire  du  département,  qui,  après  avoir  pris  l’avis  de  l'adminis- 
tration de  district  ou  de  son  directoire,  renverra  la  dénonciation, 
s’il  y a lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître.!)  Les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  donc  être  saisis  d’une  dénonciation  contre 
les  officiers  municipaux  que  par  le  renvoi  du  directoire  du  dépar- 
tement. Celte  mesure  fut  généralisée  par  la  loi  du  7-14  octobre 
1790  portant  : a Aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  dans 
les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à moins 
qu'il  n’y  ait  été  renvoyé  par  l’autorité  supérieure,  conformément 
aux  lois,  n 

La  constitution  du  3 septembre  1791  se  borna  à reproduire  la 
séparation  des  deux  pouvoirs  : « Les  tribunaux  ne  peuvent... 
entreprendre  sur  les  fonctions  administratives  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  » (Titre  Iif, 
chap.  v,  art.  3.)  Elle  ajoutait  cependant  que,  lorsque  des  admi- 
nistrateurs auraient  été  suspendus  par  le  roi , le  Corps  législatif, 
après  avoir  levé  ou  confirmé  cette  mesure,  pourrait  « renvoyer 
les  administrateurs  aux  tribunaux  criminels  ou  porter  contre  eux 
un  décret  d’accusation»  . Le  Corps  législatif  était  substitué  dans  ce 
cas  spécial  à l’administration  supérieure.  La  constitution  du 
5 fructidor  an  III  ne  répéta  pas  toutes  ces  dispositions  : elle  dé- 
clara seulement , dans  son  article  296 , que  « les  juges  ne  peu- 
vent citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  » . 

Enfin  le  principe  de  cette  législation  nouvelle  fut  proclamé  en 
termes  nets  et  précis  par  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 
L’article  75  de  cet  acte  porte  que  : a Les  agents  du  gouverne- 
ment, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu'en  vertu  d’une  décision  du 
conseil  d’Etat  : en  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  » 
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La  sanction  «le  celte  disposition  se  trouve  dans  les  articles  127 
el  129  du  Code  pénal  ainsi  conçus  : u Art.  127. Seront  coupables 
de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique...  2“  Ces  juges,  les 
procureurs  généraux  ou  impériaux  ou  leurs  substituts,  les  officiers 
de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s’im- 
misçant dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives, 
soit  en  faisant  des  réglements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d’exécuter  les  ordres  émanés  de  l’administration,  ou  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution 
de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation  qui 
en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  » 
Art.  129.  a La  peine  sera  d’une  amende  de  100  francs  au  moins 
et  de  500  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l’autorité  admi- 
nistrative, auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu 
des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou 
préposés  prévenus  de  crimes  ou  d«Mits  commis  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions.  La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou 
mandats,  n 

806.  L’article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
a-t-il  continué  d’être  en  vigueur?  Cette  question  a été  longtemps 
agitée.  On  soutenait,  d’une  part,  que  cette  disposition  n’a  pu  sur- 
vivre à la  constitution  dont  elle  faisait  partie;  que  le  conseil 
d'Etat,  n'étant  plus  l'un  des  corps  organiques  de  l’Etat,  n’a  pu 
demeurer  investi  d'une  attribution  constitutionnelle;  que  le  droit 
d'autoriser  on  de  ne  pas  autoriser  la  poursuite  des  fonctionnaires 
publics  est  un  droit  politique  incompatible  avec  les  droits  nou- 
veaux créés  par  la  Charte,  un  privilège  contraire  au  principe 
d’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi;  que  la  Charte,  loin  de 
recueillir  cet  héritage  des  gouvernements  antérieurs,  l’a  formel- 
lement répudié  en  disposant,  dans  l’article  69,  qu’l/  sera  pourvu, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  par  une  loi  nouvelle,  à la 
responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir, 
et  en  ajoutant,  dans  l’article  70,  que  toutes  les  lois,  en  ce  quelles 
ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de 
la  Charte,  sont  dès  à présent  et  demeurent  onnulées  et  abro- 
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gées' . A ces  atlaques  on  répondait,  d’une  autre  part,  que  l’art.  75 
est  exclusivement  relatif  à l'ordre  administratif  et  ne  se  réfère  nul- 
lement à l’ordre  politique  ’ ; que  si  le  conseil  d'Etat  a cessé  d’être 
un  corps  organique  et  n’est  plus  investi  de  la  même  puissance,  il 
en  résulte  seulement  qu’au  lieu  de  prendre  une  décision  sur  la 
poursuite,  il  n’émet  qu’un  avis  qui  ne  prend  d'autorité  que  dans 
l’approbation  du  souverain  ; que  cette  nouvelle  forme  n’est  d’ail- 
leurs qu’un  corollaire  du  principe  delà  responsabilité  ministérielle 
posé  par  l’article  12  de  la  Charte;  que  si  la  Charte  n’a  pas  repro- 
duit la  disposition  de  l’article  75,  on  ne  peut  supposer  qu’elle  ait 
voulu  l’abroger  immédiatement,  puisque,  d’une  part,  elle  déclarait, 
dans  son  article  59,  que  les  lois  existantes  resteraient  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu’il  y fut  légalement  dérogé , et  que,  d’un  autre  côté, 
elle  n’y  substituait  aucune  autre  disposition  ; que  la  promesse  de  la 
réforme  de  la  législation  sur  cette  matière  indique  même  que, 
jusqu’à  celte  réforme  accomplie,  la  législation  existante  doit  pro- 
visoirement subsister;  enfin  que,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal  en  1832,  les  articles  127  et  129  de  ce  Code,  qui  prohibent 
et  punissent  les  poursuites  des  fonctionnaires  publics  avant  qu’une 
autorisation  soit  intervenue,  n’ont  donné  lieu  à aucune  objection, 
d’où  l’on  peut  induire  une  confirmation  implicite  de  cette  me- 
sure Telles  sont  les  principales  raisons  qu’on  a fait  valoir  dans 
cette  controverse.  11  nous  semble,  quant  à nous,  qu’il  serait 
aujourd’hui  tout  à fait  oiseux  de  la  continuer.  La  pratique  a com- 
plètement résolu  la  question  : une  jurisprudence  constante,  inva- 
riable, soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  conseil  d’État,  a 
maintenu  la  disposition  de  l’article  7q  et  en  fait  chaque  jour 
encore  l’application.  En  présence  de  cette  application,  qui  n’est 
plus  contestée  et  qu’une  si  longue  pratique  a consacrée,  il  n’est 
plus  permis  d’en  discuter  la  légalité.  Il  faut  d'ailleurs  faire  la  part 
des  besoins  de  l’ordre,  il  faut  admettre  que  les  pouvoirs  publics, 
« au  milieu  des  lacunes  d’une  législation  nouvelle,  peuvent  cher- 
cher, provisoirement  au  moins,  des  points  d'appui  dans  la  légis- 
lation antérieure,  et  que  les  règles  de  cette  législation,  qui  ne 

1 Henrion  de  Pansey,  Traité  du  pouvoir  inunicip.  ; Tonifier,  Droit  cir. , tom.  It 
p.  225;  Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.,  tom.  III,  p.  304. 

- Arr.  cass.  30  nov.  1821,  lom.  XVI,  p.  983. 

* begrtverend , tom.  I,  p.  481;  Dourgiiignon , Manuel,  n.  14,  et  Jurispru- 
dence des  cod.  crim.  sur  fort.  91,  n.  4;  Manjjin , n.  242;  Dufour,  Trait,  de  dr. 
adm,,  n»  2231;  le  Seyllier,  tom.  III , 801  ; Router,  n.  659. 
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sont  pas  formellement  abrogées  , conservent  une  force  temporaire 
jusqu’à  ce  qu’elles  soient  remplacées. 

807.  L’article  75  a subi  deux  sortes  de  modifications. 

Sa  disposition  a été  restreinte.  L’article  144  de  la  loi  du  8 dé- 
cembre 1814  et  l'article  244  de  la  lof'du  28  avril  1810  sont  ainsi 
conçus  : « Les  préposés  ou  employés  de  la  régie  (des  contributions 
indirectes),  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et  traduits,  dans  les  formes 
communes  à tous  les  autres  citoyens,  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, sans  autorisation  préalable.  Seulement  le  juge  instruc- 
teur, lorsqu’il  aura  décerné  un  mandat  d'arrêt,  sera  tenu  d'en 
informer  le  directeur  des  impositions  indirectes  du  département 
de  l’employé  poursuivi.  » L'article  55  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
dans  sa  partie  relative  aux  douanes,  porte  également  : a Seront 
justiciables  des  cours  prévôtales  les  préposés  des  douanes  prévenus 
de  forfaiture,  comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contrebande  ou 
s'etant  laissé  corrompre  pour  la  favoriser,  et  il  ne  sera  pas  besoin 
alors  de  l’autorisation  du  gouvernement  pour  leur  mise  en  juge- 
ment. » La  juridiction  indiquée  par  ce  dernier  article  a été  abolie, 
mais  la  restriction  est  restée.  Enfin , l’article  34  de  la  loi  du 
17  juillet  181U,  répété  depuis  par  toutes  les  lois  des  recettes, 
déclare  que  les  employés  qui  opércraiént  le  recouvrement  de 
toutes  contributions,  autres  que  celles  autorisées  par  la  loi,  seront 
« poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d’une 
autorisation  préalable  » . * 

Une  deuxième  modification  consiste  en  ce  que  le  pouvoir  d'au- 
toriser la  mise  en  jugement,  qui  appartient,  d'après  l'article  75, 
au  conseil  d’État  seulement,  a été  transféré  aux  administrations 
publiques  auxquelles  appartiennent  les  agents  inculpés.  Ainsi, 
par  un  arrêté  du  U pluviôse  an  X,  le  directeur  général  de  l’enre- 
gistrement est  autorisé  à traduire  devant  les  tribunaux,  sans 
recourir  à la  décision  du  conseil  d'Etat,  les  agents  inférieurs  de 
celte  administration.  l'n  autre  arrêté  du  9 pluviôse  an  X confère 
la  même  faculté  à l'administration  générale  des  postes  à l'égard 
des  agents  qui  lui  sont  subordonnés.  lien  est  de  même  de  l’admi- 
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nistration  générale  des  forêts  (arrêté  du  28  pluviôse  an  XI),  de 
l’administration  des  monnaies  (arrêté  du  10  thermidor  an  XI),  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres  (décret  du  28  février 
1806).  La  même  attribution  appartenait  à l'administration  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  avant  que  les  lois  des  8 dé- 
cembre 1814  et  28  avril  1816  eussent  autorisé  la  poursuite  des 
préposés  de  cette  administration  dans  les  formes  communes  à tous 
les  citoyens.  Les  préfets  sont  également  autorisés,  après  avoir 
pris  l'avis  des  sous-préfets,  à traduire  devant  les  tribunaux,  sans 
recourir  à la  décision  du  conseil  d'Etat , les  percepteurs  des  con- 
tributions pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions  (arrêté  du  10  floréal 
an  X). 

Mais  cette  délégation,  qui  n'a  eu  d’autre  objet  que  de  dégager 
le  conseil  d'Etat  d'affaires  assez  nombreuses  qui  le  surcharge- 
raient inutilement,  n'est  que  partielle:  les  administrations  ont  le 
pouvoir  d’autoriser  la  mise  en  jugement  de  leurs  préposés,  elles 
n'ont  pas  le  pouvoir  d’arrêter  les  poursuites;  elles  ont  attribution 
pour  rendre  à la  justice  son  cours  ordinaire,  elles  n'en  ont  pus 
pour  le  suspendre.  Toutes  les  fois  qu’elles  estiment  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  d’autoriser  la  mise  en  jugement,  elles  le  déclarent  dans 
une  délibération  soumise  à l'approbation  du  ministre  compétent, 
et  l'affaire  est  immédiatement  portée  devant  le  conseil  d'Etat. 
Dans  le  même  cas,  à l’é’gard  des  percepteurs,  le  préfet  prend  un 
arrêté  qui  est  soumis  à la  même  révision.  Ainsi,  le  conseil  d'Etat 
est  demeuré  seul  et  exclusivement  compétent  pour  arrêter  les 
poursuites,  puur  suspendre  l’action  publique,  dette  attribution  est 
restée  entre  ses  mains;  elle  n’a  été  déléguée  à aucune  des  auto- 
rités qui  viennent  d’être  énumérées. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  législation  sur  cette  matière. 
Nous  allons  maintenant  procéder  à leur  examen. 

868.  Avant  de  suivre  dans  leur  application  les  dispositions  qui 
viennent  d’être  rapportées , il  nous  semble  utile  d’interroger  le 
principe  dont  elles  émanent  et  de  constater  l’esprit  général  qui 
les  a dictées.  11  s’agit  de  fixer  les  limites  d’une  exception  aux 
droits  de  l’action  publique;  il  importe  de  préciser  les  motifs  et  le 
but  de  cette  exception. 

Il  résulte  des  textes  qui  viennent  de  passer  sous  nos  yeux  que 
les  personnes  qui  ne  peuvent  être  mises  eu  jugement  suivant  les 
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-formes  ordinaires  se  divisent  en  deux  catégories  : les  unes,  soit 
qu'une  autorisation  préalable  les  protège,  soit  qu’elles  soient 
déférées  à une  juridiction  extraordinaire,  jouissent  de  cette  ga- 
rantie légale  à raison  de  toutes  les  poursuites  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  elles  sans  qu'il  y ait  lieu  de  distinguer  si  les  crimes 
ou  délits  qui  motivent  ces  poursuites  ont  été  commis  dans  l'exer- 
cice ou  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Les  autres,  qui  ne 
sont  jamais  distraites  de  la  juridiction  commune  et  dont  la  mise 
en  jugement  est  seulement  subordonnée  à une  autorisation , ne 
sont  investies  de  cette  exception  qu'à  raison  des  faits  qui  se  ratta- 
chent à leurs  fonctions  ou  qui  sont  commis  dans  leur  exercice. 

Ces  deux  espèces  de  garanties  constituent  deux  institutions  dis- 
tinctes. Emanées  de  deux  sources  différentes,  elles  n'ont  pas  les 
mêmes  effets,  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes  règles. 

86ü.  La  première  est  essentiellement  politique,  car  d’une  part 
elle  ne  s'applique  qu'à  des  personnes  politiques,  et  d’une  autre 
part  elle  n’a  pour  but  que  la  protection  du  pouvoir  politique.  Les 
personnes  auxquelles  elle  s'applique  sont  les  ministres,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  c’est- 
à-dire  les  seules  personnes  qui , dans  notre  constitution , sont 
investies  d'un  caractère  et  exercent  le  pouvoir  politique.  Cette 
disposition  a été  étendue  aux  membres  du  conseil  d’Elat;  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  extension,  qui  n’avait  d’autre 
appui  qu'un  texte,  peut-être  aujourd'hui  contestable,  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  VIII , est  aujourd’hui  consacrée  par  la 
constitution  du  14  janvier  1852,  qui  a placé  ce  conseil  parmi  les 
corps  organiques  de  l’Etat  et  lui  a conféré  des  attributions  poli- 
tiques. Elle  n’a,  d'un  autre  côté,  d'autre  but  que  la  protection  du 
pouvoir  politique.  En  effet,  sa  mission  est  de  maintenir  libre  de 
toute  atteinte  ce  pouvoir  dans  les  mains  qui  en  spnt  dépositaires. 
C'est  pour  assurer  son  indépendance  qu’elle  assure  l’indépen- 
dance des  personnes  qui  l'exercent.  Elle  les  place  à l'abri  des 
attaques,  presque  toujours  passionnées,  souvent  injustes,  que  les 
partis  peuvent  susciter  sous  le  voile  même  de  la  justice.  Elle 
constitue  une  sorte  de  bouclier  où  viennent  expirer  les  traits 
envenimés  et  les  imputations  calomnieuses. 

De  ce  que  cette  garantie  est  politique,  ou  a été  conduit  à la 
déclarer  personnelle,  c’est-à-dire  à l’étendre  à tous  les  actes  de  la 
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personne,  soit  que  ces  actes  appartiennent  à sa  vie  publique  ou  à 
sa  vie  privée.  En  effet,  en  matière  politique,  il  est  difficile  de 
séparer,  comme  en  matière  administrative,  la  fonction  et  l'agent 
qui  la  remplit.  L’homme  politique  n’est  pas,  comme  le  préposé 
d’une  administration  publique,  l'instrument  momentané  d'un 
pouvoir  qui  subsiste  en  dehors  de  lui-mème;  il  puise  son  pouvoir 
dans  le  mandat  qui  lui  a été  personnellement  donné,  il  exerce  un 
droit  qui  lui  appartient  en  vertu  d’une  délégation  directe.  De  là  la 
i nécessité,  pour  protéger  la  fonction,  d'étendre  la  garantie  à tous 
les  actes  de  la  personne,  puisque  les  poursuites  dirigées  contre  la 
personne,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  auraient  pour  résultat  de 
troubler  ou  de  suspendre  l’exercice  même  de  la  fonction. 

) Cette  garantie,  bien  qu’elle  soit  personnelle,  ne  doit  point  néan- 
moins être  considérée  comme  un  privilège.  Elle  est  établie,  non 
l^cn  faveur  de  la  personne,  mais  en  faveur  de  la  fonction.  Elle  a 
pour  but,  non  d'accorder  une  prérogative  au  rang  ou  à la  position 
sociale,  mais  d'accorder  une  protection  au  droit  politique.  Ello 
doit  également  avoir  pour  effet,  non  de  soustraire  un  coupable  à 
l’action  de  la  justice,  mais  de  favoriser  l'accomplissement  des 
devoirs  en  assurant  l’indépendance  des  hommes,  et  de  maintenir 
la  liberté  du  pouvoir  politique  en  le  plaçant,  non  point  au-dessus 
du  pouvoir  judiciaire,  mais  en  dehors  de  son  influence. 

Posée  dans  ces  termes,  cette  exception  s'explique  et  se  justifie. 
Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  les  pouvoirs  de  l’Etat  soient  libres 
dans  leur  action  ; il  est  nécessaire  que  l'ordre  politique  soit  indé- 
pendant de  l’ordre  judiciaire.  Or,  cctlc  indépendance  existerait- 
elle  si  les  réquisitions  d'un  procureur  impérial,  si  la  plainte  d’un 
, simple  citoyen  suffisaient  pour  traîner  un  député,  un  pair,  un 
ministre  dans  l'arène  judiciaire,  pour  faire  peser  sur  eux  uno 
accusation  criminelle?  Doit-il  dépendre  d’un  magistrat,  d’un  tri- 
bunal môme,  de  les  frapper  sur  leur  siège,  de  suspendre  une 
fonction  politique?  Il  ne  s'agit  point  de  méconnaître  les  droits  de 
la  justice,  il  ne  s’agit  point  d’étouffer  une  accusation  ; car  le  pou- 
voir serait  insensé  s’il  cherchait  la  force  ailleurs  que  dans  la  jus- 
tice; il  s'agit  seulement  d'apprécier  si  cette  accusation  est  fondée, 
il  s'agit  d'écarter  les  imputations  téméraires,  de  préserver  l’homme 
politique  des  calomnies  qui  s'attachent  trop  souvent  à ses  actes. 
Il  n’est  à l’abri  des  poursuites  qu'à  la  condition  d’étre  à l'abri 
des  reproches, 


Digitized  by  Google 


CH  AP.  XVI.  DES  CAS  OU  L’ACTION  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE , S*  870.  409 

870.  Mais  si  nous  trouvons  dans  ccs  motifs  la  raison  d’une 
garantie  spéciale,  nous  y trouvons  à la  fois  la  limite  de  cette 
mesure.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  puisqu'elle  n’est  exigée  que 
pour  la  protection  du  droit,  elle  n'est  légitime  qu’aulant  que  ce 
droit  pourrait  à son  défaut  être  troublé  dans  son  exercice.  11  suit 
de  là  qu’elle  doit  cesser  lorsque  la  fonction  a cessé,  car  si  elle 
survivait,  elle  ne  serait  plus  une  garantie  de  la  fonction,  elle 
, serait  un  privilège  de  la  personne. 

Cette  limite  a-t-elle  été  respectée  par  notre  législation?  L'ex- 
ception a-t-elle  été  circonscrite  dans  ce  cercle  étroit?  L’examen 
de  cette  question  appartient  au  droit  constitutionnel  plutôt  qu’au 
droit  pénal,  car  c'est  la  constitution  elle-même  qui  a posé  les 
régies  qu'il  faudrait  examiner  pour  la  résoudre.  Nous  nous  bor- 
nerons à les  constater.  Deux  dispositions  distinctes,  deux  systèmes 
opposés  régissent  cette  matière.  L’une  de  ces  dispositions  ne  dis- 
trait pas  les  inculpés  des  juges  ordinaires;  elle  se  borne  à placer 
au  seuil  de  la  poursuite  la  condition  d’une  autorisation  émanant 
du  Corps  auquel  ils  appartiennent.  L'autre  ne  s'arrête  pas  à cette 
seule  mesure;  elle  les  enlève  aux  juges  ordinaires  et  elle  les  défère 
à une  haute  juridiction  qui  leur  assure  des  garanties  plus  puis- 
santes. La  première  de  ces  dispositions  s’applique  aux-membres 
du  Corps  législatif,  et,  d’après  la  constitution  de  l'an  VIII,  aux 
membres  du  conseil  d'Etat.  La  seconde  s'applique  aux  ministres 
et  aux  membres  du  sénat.  Nous  examinerons  plus  loin  dans  quelle 
mesure  celte  double  garantie  est  distribuée  aux  personnes  qu’elle 
concerne. 


871.  Nous  passons  à la  seconde  classe  de  personnes  auxquelles 
la  loi  a accordé  une  garaulie  contre  l’exercice  de  l’action  publique, 
à la  classe  des  agents  du  gouvernement. 

Il  ne  s’agit  plus  ici  d’une  garantie  politique,  mais  d’une  garantie 
purement  administrative.  Quel  que  soit  le  caractère  des  actes  aux- 
quels cette  mesure  est  appliquée,  c'est  l’administration  qu’elle 
protège,  ce  n’est  plus  la  personne,  c’est  l’acte  du  pouvoir  exé- 
cutif, ce  n’est  plus  l’agent,  car  l’agent  n’a  point  de  pouvoir  qui 
lui  soit  propre;  il  n’agit  que  comme  délégué  d’un  pouvoir  supé- 
rieur, et  c’est  à ce  pouvoir  lui-même  que  remonte  la  garantie. 
C’est  par  cette  raison  que  les  agents  du  gouvernement  ne  jouis- 
sent de  cette  garantie  que  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et 
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seulement  lorsque  les  actes  incriminés  se  rattachent  à ces  fonc- 
tions. Ce  sont  ces  fonctions  que  le  législateur  a voulu  placer  à 
l’abri  des  entreprises  judiciaires,  et  dont  il  a voulu  assurer  la 
complète  indépendance.  C'est  le  principe  de  la  séparation  de  l’au- 
torité judiciaire  et  de  l’autorité  administrative  auquel  il  a donné 
une  sanction. 

Cette  institution  a été  l’objet  de  critiques  sérieuses.  On  a con- 
teste d'abord  sa  légalité,  ensuite  son  utilité.  Nous  avons  examiné 
déjà  la  première  de  ces  objections.  Nous  allons  essayer  d’appré- 
cier la  seconde. 

Nous  avons  dit  que  l’Assemblée  constituante,  préoccupée  de  la 
lutte  que  la  nation  venait  de  soutenir  contre  les  parlements,  s’était 
réunie  sous  l'impression  d’une  pensée  hostile  à l'ordre  judiciaire. 

, Le  pouvoir  de  la  magistrature  avait  envahi  l'administration  ; la 
réaction  fut  complète,  et  elle  fut  même  au  delà  peut-être  des 
bornes  légitimes.  C'est  sous  cette  influence  que  la  séparation  de 
l’ordre  judiciaire  et  de  l’ordre  administratif  fut  prononcée,,  et  que 
la  ligne  de  démarcation  fut  tracée  entre  les  deux  autorités.  Il  en 
est  résulté  quelque  confusion  dans  les  attributions  de  l'une  et  de 
l'autre  et  une  singulière  tendance  à placer  la  justice  sous  le  con- 
trôle en  quelque  sorte  de  l'administration.  On  trouverait  une 
preuve  de  cette  tendance  dans  l'organisation  des  tribunaux  telle 
qu’elle  fut  décrétée  par  cette  Assemblée.  On  en  trouverait  une 
autre  preuve  dans  l'attribution  de  la  direction  des  prisons,  qui, 
pour  la  première  fois,  fut  donnée  à l’administration  par  la  loi  du 
23  décembre  1781),  et  que  MM.  Trcilhard,  Berlier  et  Cambacérès 
revendiquaient  dès  1808  pour  la  justice  '.  La  suspension  de  l'ac- 
tion publique,  en  matière  de  poursuites  dirigées  contre  les  agents 
de  l'administration,  est  encore  un  indice  du  même  esprit. 

En  principe  général , tout  délit  donne  lieu  à l’exercice  de  l'ac- 
tion publique.  Ce  principe  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  lui 
ont  clé  imposées  par  la  nature  presque  exclusivement  privée  de 
certains  délits  ou  les  dangers  de  quelques  poursuites.  Il  est  le 
corollaire  d^^ncipe  même  de  justice  qui  n'admet  dans  la  dis- 
tribution ni  privilèges  ni  distinctions.  Or,  cette  puis- 

sance de  rffnlrpublique,  qui  s’applique  à tous  les  délits,  qui 

1 Procès-verbaux  du  conseil  d'État  (séance  du  16  août  1808);  Locré, 
loin.  XXVHI,  p.  114,  et  nos  oLsmalions  sur  ce  point  (Revue  de  législation, 
1847,  loin.  1,  p.  246). 
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s'étend  à tous  les  citoyens,  doit-elle  être  suspendue  par  cela  seul 
qu’elle  rencontre  un  agent  du  gouvernement?  Pourquoi  cette  sus- 
pension? La  justice  ne  fait  acception  ni  d’actes  ni  de  personnes  : 
ce  n'est  pas  l’agent  qu’elle  pourguif,  c’est  un  coupable;  ce  n’est 
pas  l'administration  qu'elle  met  en  cause,  c’est  un  acte  que  la  loi 
a qualifié  de  délit.  Est-ce  que,  pour  exercer  celte  poursuite,  elle 
s'attribue  quelqu’une  des  attributions  administratives?  est-ce 
qu’elle  empiète  sur  le  domaine  de  l’administration?  Elle  ne  fait 
qu’exercer  son  propre  pouvoir,  car  son  pouvoir  consiste  principa- 
lement à rechercher,  à vérifier,  à apprécier  tous  les  faits  punis- 
sables. Apporte-t-elle  du  moins  quelque  entrave  à l’action  admi- 
nistrative? C’est  ici  que  se  réduit  toute  la  difficulté. 

872.  On  objecte,  d’une  part,  qu’en  incriminant  tel  acte  d’un 
fonctionnaire,  la  justice  soumet  l'administration  à une  sorte  d’en- 
quête ; car  si  le  fonctionnaire  s’appuie  sur  les  ordres  de  ses  supé- 
rieurs, il  faut  que  les  actes  de  ceux-ci  soient  appréciés,  et  lors  même 
que  cette  excuse  ne  serait  pas  mise  en  avant,  le  délit  n'étant  sou- 
vent qu’un  mode  d’exercice  ou  un  abus  de  la  fonction,  il  est  dif- 
ficile de  saisir  l'abus  sans  déterminer  à la  fois  la  ègle  enfreinte. 
On  répond  que  ce  droit  d’enquête  à l’égard  des  actes  administratifs 
qui  présentent  les  caractères  d’un  crime  ou  d’un  délit  ne  serait 
nullement  préjudiciable  en  lui-même.  Est-ce  que  les  agents  de 
l’administration  doivent  avoir  le  droit  de  commettre  impunément 
des  délits  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions?  Est-ce  qu’il  n’est  pas 
lion  qu’ils  rencontrent  dans  la  surveillance  de  la  justice  un  frein 
qui  les  contienne  incessamment  dans  les  limites  légales  de  leur 
autorité? 

Ensuite,  en  admettant  même  que  l’administration  doive,  pour 
être  préservée  du  moins  de  poursuites  téméraires  ou  passionnées, 
trouver  auprès  de  la  justice  quelques  garanties  spéciales,  quelles 
doivent  être  ces  garanties?  Est-il  convenable,  est-il  juste  que  la 
poursuite  soit  subordonnée  à sa  propre  volonté,  qu’elle  puisse  à 
son  gré  la  permettre  ou  l’étouffer?  Investie  d’uun^jlc  faculté, 
n’est-elle  pas  en  réalité  investie  de  l’action  pid^^Efcl  le-méme 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  de  ses^Jrms?  M'est-ce 
pas  elle  qui  la  retient  ou  la  met  en  mouvement?  Or,  n’est-ce  pas 
là  un  empiétement  évident  de  l’administration  sur  la  justice? 
M’exerce-t-elle  pas  en  ce  point  une  véritable  attribution  judi- 
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ciaire?  Les  conséquences  de  cet  empiétement  sont  visibles.  Le 
ministère  public,  dont  l'initiative  est  subordonnée  à une  autori- 
sation administrative,  se  trouve  désarmé;  il  est  contraint  de 
demeurer  témoin  oisif  de  délits  qu'il  ne  peut  atteindre;  et  les 
parties,  lésées  par  ces  délits,  froissées  par  ces  abus,  n'ont  aucun 
recours.  Ainsi,  les  fonctionnaires,  qui  sont  responsables  de  leurs 
actes,  ne  sont  point  atteints  par  cette  responsabilité;  et,  tandis 
qu’ils  ne  sont  mandataires  de  la  société  que  pour  le  bien  public, 
ils  peuvent  abuser  de  l'autorité  dont  iis  sont  dépositaires  pour 
faire  des  actes  injustes  et  oppressifs. 

Tels  furent  les  motifs  qui  dictèrent  le  projet  de  loi  présenté 
aux  Chambres  dans  la  session  de  1835  pour  remplacer  l’article  75 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  par  un  autre  système  de  garantie. 
M.  Sauzet , rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  posait  la  question  en  ces  ternies  : u Quelques  esprits 
demandent  le  maintien  de  l’autorisation  du  conseil  d'Etat  comme 
condition  préalable  de  toute  poursuite  civile  ou  criminelle  contre 
les  fonctionnaires  publics.  Suivant  eux,  le  conseil  d'Etat,  par  la 
nature  de  scs  fonctions,  par  la  spécialité  de  ses  connaissances, 
par  sa  situation  même  auprès  du  pouvoir,  pourrait  seul  apprécier 
sagement  des  plaintes  administratives,  et  par  sa  ferme  protection 
rassurer  les  fonctionnaires  contre  le  débordement  des  haines  et 
des  tromperies  privées.  Cette  opinion  ne  pouvait  pas  prévaloir. 
L'article  75  était  regardé  dès  longtemps  comme  incompatible  avec 
la  vérité  du  gouvernement  constitutionnel.  Les  meilleurs  esprits, 
les  amis  les  plus  sincères  de  nos  libertés  en  demandaient  la  réfor- 
mation,  même  sous  la  Charte  de  1#14.  Son  maintien  serait  un 
véritable  anachronisme  aujourd'hui,  depuis  que  la  Charte  de  1830, 
en  annonçant  une  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir, 
a promis  aux  citoyens  une  garantie  qui  ne  laissât  plus  leurs 
plaintes  à la  discrétion  du  pouvoir  '.  » Suivant  le  projet,  présenté 
par  le  gouvernement  et  approuvé  par  la  commission,  la  poursuite 
était  dégagée  de  toute  entrave;  mais,  de  même  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  délits. commis  par  les  magistrats,  elle  ne  pouvait  être 
portée  que  devant  la  cour  royale,  qui  seule  déclarait  s'il  y avait 
lieu  à sui»  tc.  Lo  rsque  le  ministre  dans  les  attributions  duquel 
l'acte  rentrait,  et  auquel  les  pièces  de  l'information  préliminaire 
étaient  communiquées,  déclarait  qu'il  assumait  la  responsabilité 

1 Moniteur  du  6 mars  18)5. 
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de  l’acte  incriminé,  la  procédure  était  suspendue.  Dans  ce  cas, 
c’était  contre  le  ministre  lui-méme  que  l’action  devait  être  dirigée. 

Ce  système  fut  combattu  par  M.  Vivien.  Les  considérations  qu’il 
fit  valoir  peuvent  se  résumer  en  ces  termes  : Il  faut  une  garantie, 
une  protection  sociale  aux  citoyens  qui  sont  investis  d'une  part 
de  l'autorité  publique;  car  ils  seraient  incessamment  exposés  à 
toutes  les  inimitiés,  à toutes  les  haines  qu’ils  peuvent  soulever, 
aux  plaintes  de  tous  les  intérêts  privés  qu'ils  peuvent  blesser  dans 
l’exercice  légal  de  leurs  fonctions.  Quel  doit  être  le  caractère  de 
celte  garantie  ? Elle  a pour  but  de  dégager  le  fonctionnaire  de 
toutes  les  poursuites  téméraires  et  dénuées  de  fondement  qui  ne 
feraient  qu’entraver  la  fonction  elle-même.  Or,  cfuelle  est  l’au- 
torité capable  d’apprécier  si  les  poursuites  sont  fondées  ou  ne  le 
sont  pas?  Est-ce  l’autorité  judiciaire,  est-ce  l'autorité  administra- 
tive elle-même?  Ce  n’est  pas  l'autorité  judiciaire,  car  les  juges  ne 
sont  pas  à même  d'apprécier  toutes  les  circonstances  de  la  position 
des  fonctionnaires  administratifs;  la  poursuite  peut  être  envi- 
ronnée de  considérations  politiques  et  morales  qui  échapperaient 
à leur  examen.  Et  puis,  à côté  des  violations  de  la  loi,  qui  ne 
doivent  pas  sans  doute  être  tolérées,  il  y a une  foule  d’irrégula- 
rités, de  faits  de  peu  de  conséquence,  qui,  s'ils  étaient  appréciés 
avec  la  sévérité,  la  susceptibilité  des  habitudes  judiciaires,  pour- 
raient prendre  un  caractère  qu’ils  n’ont  pas.  Un  autre  motif  doit 
être  déduit  de  la  distinction  établie  entre  l’ordre  administratif  et 
l’ordre  judiciaire.  Si  l’on  admet  que  les  tribunaux  puissent  auto- 
riser les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires,  par  cela 
même  ils  seraient  appelés  à prononcer  sur  des  actes  administra- 
tifs, à les  critiquer,  à les  condamner.  Le  pouvoir  d’appliquer  la 
garantie  ne  peut  donc  appartenir  qu’à  l'autorité  administrative. 
Cette  application,  en  effet,  ne  peut  être  faite  que  par  une  autorité 
qui  appartienne  au  même  ordre  d'idées,  qui  soit  dans  la  même 
sphère  d'attributions  que  l’individu  qu’il  s’agit  de  poursuivre.  Il 
faut  que  cette  autorité  puisse  apprécier  les  circonstances  qui 
doivent  faire  accorder  ou  refuser  l’autorisation;  il  faut  qu’elle 
connaisse  clairement  l’ordre  de  fonctions  auquel  l'inculpé  appar- 
tient, les  droits  et  les  devoirs  de  sa  position,  la  nature  des  garan- 
ties qu'elle  réclame,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, les  considérations  qui  s’élèvent  pour  ou  contre  lui;  or, 
l'autorité  administrative  seule  a les  lumières  et  les  connaissances 
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nécessaires  pour  prononcer  ce  jugement.  Toutes  les  fois  qu’un 
agent  est  inculpé , le  pouvoir  tout  entier  est  intéressé  dans  la 
poursuite  : la  garantie  n’est  donc  pas  réclamée  pour  l’agent,  elle 
est  réclamée  pour  le  gouvernement,  pour  la  chose  publique  qui 
s’y  trouve  engagée.  La  loi  du  22  frimaire  an  VIII  a fait  une  juste 
part  à cet  intérêt  administratif  en  même  temps  qu’à  l’intérêt  judi- 
ciaire. C’est  l’autorité  judiciaire  qui  procède  à l’information  préa- 
lable, et  c’est  sur  le  vu  de  cette  information  que  le  conseil  d’Etat 
délibère  s’il  y a lieu  ou  non  d’autoriser  la  poursuite.  Par  ce 
moyen  les  formes  sont  simplifiées  et  tout  conflit  entre  les  deux 
pouvoirs  est  impossible;  la  part  de  chacun  est  faite  avec  sagesse 
et  mesure  ’.  Telle  est  l’argumentation  développée  par  M.  Vivien 
à l’appui  de  sa  proposition.  Il  concluait  au  maintien  de  l’article  75, 
qu’il  amendait  néanmoins  sous  un  triple  rapport  : l°en  conférant 
l’information  préalable  aux  cours  impériales,  2*  en  imposant  au 
conseil  d’Etat  l’obligation  de  prononcer  dans  le  délai  de  deux 
mois;  3*  en  transportant  le  contre-seing  de  chaque  ordonnance, 
qui  jusque-là  avait  appartenu  exclusivement  au  ministre  de  la 
justice,  à chacun  des  ministres  dans  l’autorité  duquel  l’agent 
inculpé  se  trouvait  placé. 

Cette  proposition,  vivement  contestée,  donna  lieu  à un  renvoi 
des  deux  systèmes  à la  commission,  line  nouvelle  rédaction 
essaya  de  les  concilier  : elle  était  ainsi  conçue  : « Lorsqu’un  agent 
du  pouvoir  sera  inculpé  d’un  crime  ou  d’un  délit  commis  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  général  requerra  du  pre- 
mier président  la  désignation  d’un  membre  de  la  Cour  pour  pro- 
céder à une  information  préliminaire.  Le  magistrat  commis  enten- 
dra les  témoins , ou  commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs 
dépositions;  mais  il  ne  pourra  décerner  contre  l’agent  inculpé 
aucun  mandat  ni  le  citer  devant  lui  à quelque  titre  que  ce  soit. 
La  partie  plaignante,  par  le  fait  seul  de  la  plainte,  sera  constituée 
partie  civile  jusqu'à  la  cessation  des  poursuites  ou  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  terminée 
et  qu’elle  aura  été  communiquée  au  procureur  général,  celui-ci 
adressera  immédiatement,  avec  son  avis,  copie  de  la  plainte  et 
de  l’information  préliminaire  au  ministre  auquel  ressortira  l'acte 
qui  aura  donné  lieu  à l'inculpation.  Il  sera  sursis  ii  toute  pour- 
suite pendant  trois  mois.  Si  le  ministre  déclare  qu’il  n'empêche 

1 Moniteur  des  25  et  27  mars  1835. 
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pas  les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  sans  faire  con- 
naître la  décision,  il  sera  passé  outre  aux  poursuites  et,  s’il  y a 
lieu,  à la  délivrance  des  mandats  contre  l'agent  inculpé.  La 
chambre  d'accusation  déclarera  s'il  y a lieu  à suivre...  Si  dans 
ledit  délai  le  ministre  déclare  qu'il  prend  sous  sa  responsabilité 
l'acte  qui  a donné  lieu  à l’inculpation,  il  devient  personnellement 
responsable  de  sa  déclaration.  Lorsqu’il  s’agira  de  préfets,  de 
sous-préfets  et  de  commandants  de  départements,  le  ministre  et 
l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  devant  la  cour  des  pairs... 
Lorsqu'il  s'agira  de  plaintes  formées  contre  d’autres  fonction- 
naires, ils  seront  déchargés  de  toute  action  par  le  fait  de  la  décla- 
ration du  ministre,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci  '.  » 

Celte  rédaction  fut  accueillie  d'abord  avec  faveur,  et  M.  Vivien, 
se  désistant  de  sa  proposition,  y donna  son  assentiment  : « Les 
nouveaux  articles,  dit-il,  ont  accepté  une  des  parties  les  plus 
essentielles  du  système  que  j’ai  développé.  Ils  ont  supprimé  toutes 
les  dispositions  ayant  pour  objet  d'introduire  les  tribunaux  dans 
la  connaissance  des  actes  de  l’autorité  administrative.  L’informa- 
tion préliminaire  sera  transmise  au  ministre  sans  qu'aucune  déci- 
sion ait  été  rendue  par  l'autorité  judiciaire.  Ainsi , la  séparation 
des  deux  pouvoirs  est  maintenue.  « Cependant  la  discussion  ne 
tarda  pas  à soulever  de  nouvelles  difficultés.  Il  parut  que  ce  nou- 
veau système,  en  quelque  sorte  improvisé,  n’avait  pas  été  suffi- 
samment mûri  ; que  les  fonctionnaires , dont  un  grand  nombre , 
remplissant  des  fonctions  gratuites,  sont  peu  versés  dans  la  con- 
naissance des  lois,  ne  trouvaient  pas  dans  le  projet  une  protection 
assez  efficace  contre  l'incrimination  d’actes  plutôt  irréguliers  que 
coupables;  que  le  ministre  serait  disposé  à laisser  la  poursuite 
suivre  son  cours  plutôt  que  d’engager  sa  propre  responsabilité; 
enfin  que  la  délégation  faite  aux  cours  royales,  en  investissant  ces 
cours  d’un  pouvoir  en  quelque  sorte  politique,  leur  attribuait  une 
autorité  réelle  sur  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  qu'elles  pour- 
raient citer  à leur  barre,  et  que  cette  attribution  pourrait  entraîner 
des  périls  encore  inaperçus.  Un  membre  (M.  Agier)  reprit  la  pro- 
position abandonnée  par  M.  Vivien,  et  cette  proposition,  qui  avait 
l’avantage  d’exprimer  une  disposition  nette  et  longtemps  éprouvée, 
fut  enfin  adoptée  *. 

1 Moniteur  <tu  27  mars  1835. 

5 Moniteur  du  2 avril  1835, 2*  supplément. 
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873.  La  question  est  restée  depuis  ce  moment  à peu  près  dans 
les  mêmes  termes.  Cette  décision  législative,  bien  qu’elle  n'ait 
été  suivie  d’aucun  effet,  puisque  le  projet  n’a  pas  été  converti  eu 
loi,  a restitué,  il  faut  le  reconnaître,  à l’article  75  une  partie  de 
la  force  légale  qui  semblait  lui  manquer.  Les  tribunaux  avaient 
bien  pu  déclarer,  comme  nous  l’avons  vu  précédemment,  que  cet 
article,  non  légalement  abrogé,  était  toujours  en  vigueur;  mais 
les  réclamations  n’avaient  pas  cessé.  La  discussion  de  1835,  sans 
les  effacer  entièrement,  a modifié  leur  caractère  : la  matière  a été 
examinée  plus  sérieusement;  on  est  entré  plus  avant  dans  l'étude 
du  double  principe  qu’il  s'agit  de  concilier;  on  a tenu  plus  de 
compte  des  faits  administratifs. 

il  est  hors  de  doute  qu’une  protection,  une  garantie  quelconque 
doit  être  assurée  dans  une  certaine  mesure  à plusieurs  classes  de 
fonctionnaires.  Les  motifs  en  ont  déjà  été  donnés.  Les  fonctions 
administratives  engagent  incessamment  la  responsabilité  des  agents 
qui  les  exercent,  et  elles  l'engagent  d'autant  plus  vivement  qu’elles 
touchent  de  plus  près  aux  passions  locales  et  aux  intérêts  privés. 
Ces  agents  doivent-ils  être  exposés  à des  poursuites  journalières 
parce  que,  pressés  par  les  circonstances,  ils  auront  omis  d’en- 
tourer leurs  actes  de  quelques  formes  préalables,  parce  qu’ils 
auront  excédé,  sur  quelque  point  inoffensif,  les  limites  de  leur 
pouvoir,  parce  que  les  intérêts  qu’ils  ont  dû  froisser  leur  impute- 
ront des  faits  dénués  de  fondement?  Il  est  évident  que,  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  qui  est  déposée  entre  leurs  mains  et  pour 
maintenir  l’indépendance  de  leur  caractère  public,  il  faut  qu'ils 
ne  puissent  être  l’objet  que  de  poursuites  sérieuses,  fondées  sur 
des  faits  graves,  motivées  par  des  plaintes  légitimes.  Tel  est  l’objet 
de  la  garantie,  mais  telle  est  aussi  toute  sa  mission. 

La  garantie,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  doit  point  avoir  pour 
effet  de  soustraire  l’inculpé  à l'action  légitime  de  la  justice,  mais 
seulement  de  le  soustraire  à des  attaques  irréfléchies  et  téméraires. 
La  responsabilité  de  l’acte  peut,  en  remontant  de  l'inférieur  nu 
supérieur  qui  l’assume,  changer  la  personne  sur  qui  pèse  l’impu- 
tation, elle  ne  change  pas  les  droits  de  la  justice.  Là  où  un  crime 
ou  un  délit  grave  a été  commis,  la  société  a droit  à une  répara- 
tion, quel  que  soit  le  coupable.  11  suit  de  là  que  toute  la  garantie 
doit  se  borner  à la  vérification  des  faits  imputés,  à l’appréciation 
de  ces  faits  dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  la  fonction,  à 
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l'examen,  en  un  mot,  des  allégations  de  la  plainte.  Si  les  faits 
énoncés  sont  inexacts,  s’ils  ne  sont  qu’un  acte  régulier  de  l’exer- 
cice de  la  fonction  ; s’ils  ne  constituent  pas  un  délit  prévu  par  la 
loi,  enfin  si  la  responsabilité  de  ces  faits  ne  peut  peser  sur  l’agent 
inculpé,  il  ne  convient  pas  d’exercer  une  poursuite  qui  serait  à la 
fois  vexatoire  pour  cet  agent  et  stérile  pour  la  justice;  c'est  là  la. 
garantie  du  fonctionnaire,  c’est  le  droit  de  l'administration.  Mais 
si  ces  faits  ont  au  contraire  le  caractère  d'un  délit,  s'ils  sont  véri- 
fiés, s'ils  constituent  un  excès  ou  mi  abus  de  la  fonction,  la  pour- 
suite doit  suivre  son  cours;  c'est  le  droit  de  la  justice. 

874.  Maintenant  de  quel  pouvoir  doit  émaner  cette  garantie? 
A qui  doit  appartenir  ce  droit  d’examen  préalable,  cette  apprécia- 
tion sommaire  des  faits  allégués  contre  l'agent?  C’est  ici  que 
réside  la  difficulté  la  plus  sérieuse.  Toute  poursuite  dirigée  contre 
un  fonctionnaire  public  fait  naître  une  sorte  de  confiit  entre  l'an- 
torité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  D'une  part,  la  pre- 
mière, en  saisissant  un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  en  poursui- 
vant son  auteur,  quelle  que  soit  sa  qualité,  prétend  n’exercer 
qu'un  droit  incontestable.  D'une  autre  part,  l'administration  pré- 
tend, au  contraire,  qu’appliquer  ce  droit  de  poursuite  aux  fonc- 
tionnaires, à raison  des  faits  de  leurs  fonctions,  c'est  subordonner 
son  pouvoir  au  pouvoir  judiciaire,  c'est  admettre  que  celui-ci 
peut  contrôler  et  réformer  scs  actes.  Il  suit  de  là  que,  pour  vider 
ce  confiit,  il  serait  rationnel  de  le  porter  devant  une  autorité 
étrangère  aux  deux  autres  et  indépendante  de  leur  influence.  Mais 
où  prendre  celte  autorité?  Est-ce  que  le  pouvoir  législatif  pourrait 
s’occuper  de  ces  détails?  H faut  donc  que  la  solution  émane  de 
l'une  ou  de  l’autre  des  deux  autorités  engagées  dans  le  conflit. 

Nous  avons  rapporté  les  motifs  qui  l'ont  fait  attribuer  à l'auto- 
rité administrative  : il  a paru  que  cette  autorité,  ayant  une  notion 
plus  spèciale  des  devoirs  du  fonctionnaire,  des  exigences  de  sa 
foKtion,  des  circonstances  relatives  à sa  position  administrative, 
placée  à portée  de  mieux  apprécier  la  nature  de  l'acte  incriminé, 
sa  régularité  ou  son  irrégularité,  enfin  plus  disposée  à étendre 
dans  une  certaine  mesure  une  protection  nécessaire  à des  faits  le 
plus  souvent  irréguliers  plutôt  que  criminels,  était  l’autorité  com- 
pétente pour  faire  cette  appréciation.  La  gravité  de  ces  motifs  n’a 
pas  besoin  d’ètre  démontrée  : ils  expliquent  parfaitement  la  dis- 
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position  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  et  la  solution  prise  par 
la  Chambre  des  députés  en  1835. 

Cependant  cette  attribution  n’est  point  exempte  d’objections.  Il 
importe  d’abord  de  poser  nettement  la  question.  En  principe  gé- 
néral, le  droit  de  l’autorité  judiciaire  de  poursuivre  tous  les  faits 
qualiGés  par  la  loi  crimes,  délits  ou  contraventions,  n'est  point 
contesté.  Il  s’agit  donc  de  savoir  si  ce  droit  doit  être  suspendu 
quand  l’un  de  ces  faits  est  imputé  à un  fonctionnaire  public;  si  le 
principe  doit  fléchir  aussitôt  qu’il  touche  un  agent  de  l'autorité 
administrative;  en  d’autres  termes,  s’il  y a lieu  d’admettre  un 
empiétement  de  l’autorité  administrative  sur  l'autorité  judiciaire, 
eu  transportant  à l'une  un  droit  d'appréciation  et  d’initiative  qui 
n’appartient  qu’à  l'autre.  C’est  une  exception  qu’il  faut  poser; 
c'est  le  droit  commun  qu’il  faut  restreindre. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  restriction?  Il  est  évident  qu’il  ne 
suffit  pas  d’invoquer  la  qualité  de  fonctionnaire  public;  car,  on 
l’a  dit  plus  haut,  il  ne  s’agit  pas  de  fonder  un  privilège  personnel  : 
tous  les  citoyens,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle,  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs. 
Il  s’agit  uniquement  de  protéger,  dans  un  intérêt  public,  l’exer- 
cice de  la  fonction.  Or,  est-il  nécessaire,  pour  cet  exercice,  que 
l’action  publique  soit  enchaînée?  La  fonction,  pour  qu’elle  soit 
utilement  remplie,  doit  être  libre  d’une  double  entrave , libre  de 
poursuites  téméraires  et  dénuées  de  fondement,  libre  de  toute 
autre  surveillance  que  de  celle  que  la  hiérarchie  administrative 
lui  impose.  Mais  est-ce  que  l’autorité  judiciaire,  avec  les  formes 
qui  l’entourent,  la  délibération  qui  précède  ses  démarches,  l’ex- 
trême prudence  doses  décisions,  n’oppose  pas  une  barrière  suffi- 
sante aux  plaintes  inconsidérées  des  parties?  Craindrait-on  que 
ces  plaintes  ne  fussent  pas  examinées  avec  assez  de  maturité?  On 
pourrait  alors  étendre  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
comme  l’avait  proposé  le  projet  de  1835,  la  garantie  plus  haute 
de  la  délibération  de  la  cour  impériale,  que  les  articles  4ft)  et 
suivants  du  Code  d’instruction  criminelle  ont  appliquée  aux  ma- 
gistrats de  l’ordre  judiciaire.  Comment  croire  qu’une  poursuite 
serait  légèrement  admise  quand  elle  aurait  subi  une  telle  épreuve? 
On  a objecté,  à la  vérité,  que,  de  même  que  la  loi  avait  donné 
aux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  une  garantie  judiciaire,  elle 
devait  aux  fonctionnaires  administratifs  une  garantie  administra- 
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tivc  Mais  on  n’a  pas  rèniarqné,  en  premier  lieu,  que  la  garantie 
judiciaire  et  la  garantie  administrative,  telles  que  la  loi  les  a éta- 
blies, ne  sont  pas  de  la  môme  nature  et  n'ont  pas  les  mômes  effets, 
puisque  la  première,  aux  termes  des  articles  479  et  suivanis  du 
Code  d'instruction  criminelle,  se  borne  à supprimer  un  degré  de 
juridiction  pour  I’eXerciée  de  l’action  publique,  sans  en  suspendre 
le  cours,  tandis  que  l'autre  a précisément  pour  but  de  suspendre 
cette  action  et  d’en  paralyser  l’exercice  ; en  second  lieu , que  lat 
question  de  savoir  s’il  y a lieu  ou  non  de  mettre’  un  agent  en 
jugement  est  une  question  exclusivement  judiciaire,  qu’il  n’y  a 
donc  aucune  analogie  è cët  égard  entre  les  deux  autorités  ; et  que, 
par  conséquent,  de  la  compétence  des  cours  impériales  pour  sta- 
tuer sur  les  poursuites  dont  les  magistrats  sont  l’objet,  on  ne  sau- 
rait évidemment  induire  celle  des  corps  administratifs  pour  pro- 
noncer sur  les  poursuites  dirigées  contre  leurs  préposés. 

875.  Mais  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  que  éét  exercice  dè 
l’action  publique,  libre  de  tonte  forme  préalable,  nf’èmpoHât  unë 
sorte  de  surveillance  sur  les  actes  administratifs?  L'indépendance 
de  l’autorité  administrative  ne  serait-elle  pas,  sinon  compftrtrtiée', 
au  moins  menacée  par  la  faculté,  qni  pourrait  être  incessamment' 
exercée  par  l'autorité  judiciaire,  d’ incriminer  ses  acfé's  êt  de  les 
poursuivre?  Cette  inquiétude,  souvent  exprimée  dans  fct  discus- 
sion de  1885,  parait  avoir  été  une  de*  prînéiptdes  catüses  du  main- 
tien de  la  législation  de  l’an  VIO,  èt  il  importe  dès  lors  (T examin'er 
si  elle  est  fondée.  Lés  deux  autorités  sont  séparées  et  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre;  elles  doivent  se  mouvoir,  dans  une  sphètrë' 
différente,  dvec  une  égale  liberté.  Mais  én  quoi  consiste  édité' 
liberté?  Elle  ne  peut  consister  que  dans  la  faculté  qü’éllcS  odf 
l’une  et  l’autre  de  procéder  sans  entrave  à toits  tes  actes  essentiels 
à l’accomplissement  de  leur  mission.  Or,  il  n'est  pas'  nécessaire, 
pour  remplir  cette  mission,  qu’elles  puissent  procéder  impuné- 
ment à des  actes  illégitimes;  il  n’èst  pas  néééssaire,  pour  exéfcé!1 
leurs  fonctions,  qu’elles  puissent  en  abuser.  Ce  n’est  donc  pas 
attenter  à leur  liberté  d’action,  ce  n'est  pas  apporter  un  obstaélé 
à lenr  puissance  légale;  qne  de  saisir  eeni  de  Heurs  actes  qui  con- 
stituent un  crime  ou  un  délit:  Cés  actes,  lors  même  qu’ils  sont 
commis  dans  l’exercice  de  la  fonction , ^appartiennent  poiHt  à1  la 

* M.  Vivien,  Moniteur  du  27  mnr»  1835. 
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fonction;  ils  en  sont  un  excès;  ils  n’ont  pas  droit  à la  protection 
qui  ne  doit  couvrir  que  les  actes  légitimes.  Il  suit  de  là  que,  lors- 
qu'un agent  de  l’administration  vient  à commettre  dans  son  ser- 
vice un  crime  ou  un  délit,  l’action  administrative  n'éprouve  aucune 
entrave  réelle  par  suite  de  l'intcrve.ntion  de  l'autorité  judiciaire, 
dès  que  cette  autorité  se  borne  à saisir  le  crime  ou  le  délit  sans 
pénétrer  dans  le  service  lui-même.  Ce  n’est  pas  l’acte  administratif 
qui  fait  l’objet  de  cette  mesure,  c’est  l’abus  que  recèle  cet  acte, 
c’est  le  délit  qui  l’accompagne.  La  poursuite  ne  porte  donc  par 
elle-même  aucune  atteinte  à l’indépendance  de  la  fonction.  Mais 
cette  intervention  facultative,  ce  droit  d’incriminer  les  actes  de 
l'agent,  ne  semblent-ils  pas  constituer  du  moins  une  sorte  de 
surveillance  générale  sur  les  faits  administratifs?  La  surveillance 
est  une  mesure  préventive,  et  l’autorité  judiciaire  n’a  droit  d’in- 
tervenir que  lorsque  le  délit  est  consommé.  La  surveillance  sup- 
pose la  faculté  d'examiner  une  généralité,  ou  du  moins  une  cer- 
taine série  de  faits,  et  l’autorité  judiciaire  ne  peut  examiner 
d’autre  fait  que  celui  qu’elle  incrimine.  Enfin,  la  surveillance 
entraînerait  l'appréciation  de  l’acte  au  point  de  vue  administratif, 
et  l'autorité  judiciaire,  incompétente  pour  faire  cette  appréciation, 
n'a  d’action  sur  l'acte  que  dans  ses  rapports  avec  la  loi  pénale. 

A la  vérité,  la  nécessité  de  constater  le  délit  peut  motiver  l'im- 
mixtion du  juge  dans  les  actes  qui  se  rattachent  à sa  perpétration; 
car  son  enquête  enveloppe  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
révéler  le  véritable  caractère  du  fait.  Mais  cette  investigation  n’est 
point  un  contrôle;  elle  a pour  objet  de  vérifier  les  actes  et  non  de 
les  soumettre  à un  blâme , de  rechercher  les  circonstances  où  ils 
se  sont  produits  et  non  de  les  juger  ; elle  n’est  d’ailleurs  que  la 
stricte  conséquence  du  droit  de  la  justice.  Le  droit  de  juger  em- 
porte nécessairement  le  droit  d'enquête  ; en  doit-il  résulter  quel- 
que préjudice  pour  l’ordre  administratif?  Quel  serait-il? Serait-ce 
l'influence  excessive,  la  prépondérance  peut-être  de  l'autorité 
judiciaire  ? Mais,  dans  nos  institutions  modernes,  cette  prépon- 
dérance d'une  autorité  sur  une  autre  est  impossible,  puisque 
chacune  est  renfermée  dans  les  limites  prévues  de  sa  compétence, 
puisque  toute  tentative  d’empiétement  serait  immédiatement  con- 
tenue. Serait-ce  la  divulgation  des  faits  administratifs?  Mais  il  ne 
faut  pas,  dans  un  gouvernement  dont  le  principe  est  la  publicité, 
attacher  à celte  divulgation  une  trop  haute  importance.  En  géné- 
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ral,  il  y aurait  peu  d’inronvénients,  il  y aurait  de  très-grands 
avantages  peut-être  à lever  une  partie  des  voiles  qui  couvrent  les 
actes  intérieurs  de  l’administration;  et  d’ailleurs,  ne  doit-on  pas 
tenir  compte  de  la  réserve  que  les  magistrats  s’imposent  dans 
leurs  investigations,  de  la  sagesse  des  formes  judiciaires , de  la 
garantie  qu’elles  assurent  à tous  les  intérêts?  Et  puis,  en  résultat, 
lors  même  que  cette  enquête  aurait  quelques  inconvénients,  est-ce 
que  l’autorité  administralivc  n’a  pas  le  devoir  de  concourir, 
comme  tous  les  membres  de  l’Etat,  à assurer  la  fin  de  la  justice? 
Est  -ce  que  celte  fin  n’est  pas  le  premier  intérêt , le  premier  besoin 
de  la  société? 

Une  difficulté  plus  sérieuse  peut  être  soulevée  au  sujet  de  la 
responsabilité  que  la  poursuite  fait  peser  sur  l'agent.  En  effet , si 
le  délit  consiste  dans  quelques  abus  de  la  fonction,  et  que  le  fonc- 
tionnaire inculpé  se  mette  à l’abri  derrière  un  ordre  de  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques,  que  fera  l’action  publique?  Remontera-t- 
elle,  avec  la  responsabilité,  jusqu’au  fonctionnaire  duquel  l’ordre 
émane , jusqu’au  ministre  responsable  de  tous  les  actes  de  ses 
subordonnés?  Le  projet  de  1835  avait  résolu  celte  question  en 
reconnaissant  au  ministre  le  droit  d'assumer  surlui-méme  la  res- 
ponsabilité de  l’acte  incriminé  : sa  déclaration  avait  pour  effet 
ou  de  décharger  l’agent  inférieur  et  d’éteindre  la  poursuite,  ou 
de  transporter  la  procédure  qui  enveloppait  alors  le  ministre  et 
ses  subordonnés  devant  la  Cour  des  pairs.  Cette  solution  apla- 
nissait-elle entièrement  la  difficulté?  Nous  n’avons  pas  à examiner 
ce  point,  qui  tient  exclusivement  à notre  droit  public.  Il  nous 
suffit  de  constater  que  si,  dans  celte  hypothèse,  l’action  publique 
est  suspendue,  c’est  qu'elle  ne  trouve  plus  vis-à-vis  d’elle  l’agent 
administratif  qu'elle  poursuivait,  c’est  qu’à  la  place  de  cet  agent 
elle  rencontre  un  fonctionnaire  politique,  c'est  que  ce  fonction- 
naire a droit,  à raison  de  la  nature  de  ses  fonctions,  à une  pro- 
tection extraordinaire.  Lagarautie  administrative  disparaît  donc, 
pour  faire  place  à la  garantie  politique , et  si  l’utilité  de  la  pre- 
mière peut  être  contestée,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'autre,  qui  est, 
comme  nous  l'avons  vu , l’une  des  bases  essentielles  des  pouvoirs 

de  l’État.  , 

, \ 

876.  Tels  sont  les  termes  où  se  résume  aujourd’hui  cette  grave 
question.  Encore  imparfaitement  étudiée,  et  tranchée  par  une 
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discussion  indécise  et  confuse,  plutôt  que  complètement  résolue, 
elle  se  représentera  quelque  jour.  Quelle  que  soit  l'opinion  qui 
doive  prévaloir,  il  nous  parait  que  l'article  75  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIII,  s’il  n’est  pas  abrogé,  doit  du  moins  être  grave- 
ment modifié. 

Nous  avons  vu  que  M.  Vivien  avait  proposé  : 1°  de  déférer  l’in- 
formation préliminaire  aux  cours  royales; 2° d’imposer  au  conseil 
d'État  l'obligation  de  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois;  3°  de 
soumettre  l'ordonnance  qui  refuse  l'autorisation  de  poursuivre 
an  contre-seing  du  ministre  sous  les  ordres  duquel  est  placé 
l’agent  inculpé. 

Une  amélioration  plus  utile  encore  serait  de  resserrer  l’appli- 
cation du  principe  de  l’autorisation  aux  cas  oh  cette  mesure  est 
réellement  nécessaire.  Car  sa  nécessité,  puisqu’il  s'agit  d’une 
exception  exorbitante  au  droit  commun,  est  le  seul  titre  de  son 
existence.  Or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  législation  qui  a 
réglé  cette  application  pour  apercevoir  h quelle  confusion  elle 
est  en  proie,  et  quelle  inutile  extension  a été  donnée  à scs  dis- 
positions. 

N'est-il  pas  contradictoire,  en  effet,  de  soustraire  à la  garantie 
légale  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  et 
d'y  soumettre  les  préposés  des  douanes  ou  des  postes?  N’est-il  pas 
contradictoire  de  placer  en  dehors  ou  sous  la  protection  de  cette 
garantie  les  mômes  fonctionnaires,  suivant  qu’ils  ont  agi  dans 
telle  ou  telle  qualité,  comme  officiers  de  l’état  civil  ou  comme 
maires,  comme  officiers  de  police  judiciaire  ou  comme  agents 
forestiers?  N’est-il  pas  contradictoire  enfin  d’assujettir  ou  de  dé- 
rober à cette  mesure  les  mêmes  agents , suivant  qu’ils  ont  commis 
tel  ou  tel  délit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  par  exeiqplc, 
les  préposés  des  douanes  suivant  qu’ils  ont  commis  un  délit  de 
contrebande  ou  tout  autre  délit,  les  receveurs,  suivant  qu’ils  ont 
commis  un  fait  de  concussion  ou  un  fait  de  corruption  ? N’est-on 
pas  fondé  à penser  que  si  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes fonctionne  sans  que  l’action  publique,  qui  s’exerce  libre- 
ment à l’égard  de  ses  préposés,  lui  fasse  éprouver  aucune  entrave, 
il  en  pourrait  être  de  môme  à l’égard  de  l’administration  des 
douanes?  N’est-on  pas  fondé  à penser  encore  que  les  agents  qui 
peuvent  sans  inconvénient  être  distraits  de  leurs  fonctions  pour 
répondre  à telle  ou  telle  espèce  d’inculpation  pourraient  égale- 
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ment  obéir  à la  justice,  à raison  de  toute  antre  prévention?  Que 
l’on  maintienne  la  mesure  de  l'autorisation  ou  toute  autre  mesure 
équivalente  à l’égard  des  fonctionnaires  qui , tels  que  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  maires,  les  préposés  en  chef  de  chaque  ad- 
ministration, sont  les  agents  directs  et  immédiats  du  pouvoir 
exécutif,  on  peut  le  concevoir;  mais  est-il  nécessaire  de  couvrir 
de  la  même  protection  tous  les  préposés  inférieurs  dont  l’autorité 
circonscrite  et  les  actes,  subalternes  ne  peuvent  engager  sérieuse- 
ment l’administration  supérieure?  Ne  suffirait— il  pas  que  dans 
chaque  branche  du  service  administratif  et  dans  chaque  départe- 
ment le  préposé  en  chef  eut  la  faculté  d’assumer  la  responsabilité 
du  fait  incriminé  et  de  dégager  ainsi  l’agent  inférieur  de  la 
poursuite? 

Il  faut  résumer  maintenant  toutes  ces  observations.  Notre  légis- 
lation a établi  une  double  garantie  en  faveur  1“  des  membres  du 
pouvoir  législatif,  2°  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ces  deux 
dispositions  n’ont  ni  le  même  objet  ni  les  mêmes  effets.  La  pre- 
mière est  une  disposition  politique,  destinée  à protéger  l'exer- 
cice du  droit  dont  la  personne  est  dépositaire,  et  qui  enveloppe 
en  général  tous  les  actes  de  celte  personne  pendant  l’exercice  de 
son  mandat.  L’autre  est  une  disposition  administrative,  destinée 
à protéger  contre  tout  empiétement,  contre  toute  entrave,  l'indé- 
pendance de  l’action  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  ne  s’étend  en 
conséquence  qu’aux  seuls  actes  de  la  fonction.  Tels  sont  les  deux 
principes  qui  divisent  cette  matière  en  deux  parties  distinctes. 
Dans  l’une  et  l’autre,  la  garantie,  n’ayant  pas  le  même  but  et  ne 
s’appuyant  pas  sur  les  mêmes  motifs,  n’est  pas  soumise  aux 
mêmes  règles  et  ne  produit  pas  les  mêmes  résultats.  Celte  dis- 
tinction fondamentale  domine  toutes  les  dispositions  de  cette 
matière  et  doit  servir  à en  expliquer  les  difficultés. 

Nous  avons  dû  la  développer  avant  d'arriver  à l’examen  parti- 
culier de  ces  dispositions.  Nous  allons  poser  maintenant  les  règles 
qui  président  à l’application  de  l’une  et  de  l’autre  garantie.  Nous 
examinerons,  dans  le  chapitre  suivant,  l’application  de  la  garantie 
politique , et  dans  le  chapitre  XVIII , l’application  de  la  garantie 
administrative . • 


424 


UV.  II.  DE  l'action  PUBLIQUE  ET  DE  L’ACTION  CIVILE. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME. 

APPLICATION  DE  LA  GARANTIE  POLITIQUE. 

§ I.  Application  aux  ministres. 

877.  Les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  crimes  politiques  sans  une  décision 

du  Sénat. 

878.  Quel  est  le  caractère  de  cette  décision. 

879-  Cette  disposition  s'applique  aux  délits  aussi  bien  qu'aux  crimes. 

880.  Que  faut-il  décider  relativement  aux  crimes  et  délits  privés  commis  par  les  ministres 

en  dehors  de  leurs  fonctions  ? 

§ II.  Application  aux  membres  du  Sénat. 

881.  Dispositions  des  lois  des  22  frimaire  an  VIII  et  28  floréal  an  XII. 

882.  Législation  relative  à la  Chambre  des  pairs. 

883.  Si  les  pairs  pouvaient  être  arrêtés  sans  autorisation  en  flagrant  délit. 

884.  Le  droit  de  la  justice  en  cas  de  flagrant  délit  n'admet  aucune  exception. 

885.  Jurisprudence  de  la  Chambre  des  pairs  à cet  égard. 

886.  Si  l'autorisation  s'étendait  aux  simples  délits. 

887.  Législation  actnollc  relative  à l'autorisation  uéeessaire  pour  la  poursuite  des 

sénateurs. 

§ III.  Application  aux  membres  du  Corps  législatif. 

888.  Législation  relative  à l'autorisation  nécessaire  & la  poursnitc  des  membres  «Lu  Corpa 

législatif. 

889.  Caractère  de  celte  autorisation. 

890.  Est-elle  uéeessaire  à l'égard  des  députés  élus  et  non  encoro  admis? 

891.  Formes  de  l'autorisation  et  dans  quels  cas  clic  est  nécessaire. 

§ IV.  Application  aux  membres  du  conseil  d'Etat. 

892.  Si  les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  protégés  par  la  garantie  d une  autorisation. 

893.  Quelle  est  l'étendue  de  celle  garantie. 

894.  A quels  faits  clic  s’applique. 

895.  Que  faut-il  entendre  par  les  membres  du  couscil  d'État. 

§ I.  Application  aux  ministres. 

877.  Les  ministres  peuvent  être  inculpés  de  crimes  ou  délits 
commis  soit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  qui  s’y  ratta- 
chent, soit  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  qui  y sont 
étrangers. 

Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
sans  une  .autorisation  préalable  : l'action  publique  est  suspendue 
jusqu'à  ce  yjue  cette  autorisation  soit  survenue.  Mais  cette  forma- 
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lité  n’cst  pas  assujettie,  dans  les  deux  cas,  aux  mêmes  conditions 
et  n’émane  pas  du  même  pouvoir. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  est  relatif  aux  fonctions,  l’autori- 
sation émane  du  pouvoir  polilique.  L’article  8,  chapitre  II,  sec- 
tion IV,  de  la  Constitution  du  3 septembre  1791  portait  : « Aucun 
ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être  poursuivi  en 
matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration  sans  un  décret 
du  Corps  législatif.  b Ils  étaient  jugés  par  une  haute  cour  natio- 
nale (cliap.  IV,  lit.  IV,  art.  23).  Ces  dispositions  furent  maintenues 
par  l’article  73  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  et  par  le 
titre  XIII  du  sénatus-consulle  organique  du  28  floréal  an  XII.  La 
Charte  de  1830  disposait  que  : * La  Chambre  des  députés  a le 
droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  qui  seule  a celui  de  les  juger,  b La  charte  de  1814  avait 
limité  ce  droit  d'accusation  aux  faits  de  trahison  et  de  concussion  ; 
la  charte  de  1830  nvait  effacé  celte  restriction.  La  constitution  du 
10  décembre  1848  se  bornait  à déclarer  que,  « dans  tous  les'cRS 
de  responsabilité  des  ministres,  l’Assemblée  nationale  peut,  selon 
les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé  soit  devant  la 
haute  cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
les  réparations  civiles  n . Enfin  l’article  14  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852  déclare  que  les  ministres  » ne  peuvent  être  mis 
en  accusation  que  par  le  Sénat  s . 

C’est  au  reste  à la  haute  cour  de  justice  que  sont  aujourd’hui  déférés 
les  ministres  mis  en  accusation.  L’article  1"  du  sénatus-consulle 
du  4 juin  1858  est  ainsi  conçu  : » La  haute  cour  de  justice,  orga- 
nisée par  le  sénatus-consulle  du  10  juillet  1852,  connaît  des 
crimes  et  des  délits  commis  par  des  princes  de  la  famille  impériale 
et  de  la  famille  de  l’empereur,  par  des  ministres,  par  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  par  des  grand-croix  de  la  Légion  d’hon- 
neur, par  des  ambassadeurs,  par  des  sénateurs,  par  des  conseil- 
lers d’État.  » L’article  3 ajoute  : « Si  des  ministres  sont  mis  en 
accusation  par  le  Sénat,  en  vertu  de  l’article  13  de  la  constitu- 
tion , la  chambre  de  jugement  de  la  haute  cour  est  convoquée  par 
un  décret  impérial,  qui  fixe  le  lieu  des  séances  et  le  jour  de  l’ou- 
verture des  débats,  b 

878.  La  question  s’est  élevée,  sous  la  charte  de  1830,  de 
savoir  quel  est  le  caractère  de  ce  droit  d’accusation.  Le  point 
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de  savoir  si  la  Chambre  des  députés  devait  faire  fonction  de 
chambre  du  conseil  dans  le  procès  des  ministres  en  1830  ou  sc 
borner  à déférer  les  faits  à la  Chambre  des  pairs,  fut  l’objet 
d'un  rapport  où  on  lit  : a Le  droit  d'accuser  les  ministres  serait 
vain,  si  la  Chambre  n'avait  celui  de  faire  tous  les  actes  propres  à 
établir  ou  à justifier  l'accusation,  et  à mettre  l'accusé  en  présence 
du  haut  tribunal  qui  doit  le  juger.  Ainsi  recueillir  les  preuves, 
compulser  les  dépôts  publics,  enteudre  les  témoins  et  les  mander 
devant  elle,  conséquemment  lancer  des  mandats  de  comparution 
ou  d'amener,  voilà  le  droit  de  la  Chambre.  II  en  est  un  autre  qui 
n’est  pas  moins  incontestable  et  qui  est  surtout  dans  l'intérêt  de 
la  juste  défense  : c’est  celui  d'interroger  les  prévenus.  Delà  dérive 
pour  la  Chambre  le  droit  de  faire  usage  contre  les  prévenus  des 
divers  mandats  par  lesquels  nos  lois  ont  assuré  l'action  de  la  jus- 
tice'.  » La  commission  soumettait  à la  Chambre,  d’après  ces 
motifs,  une  proposition  ainsi  conçue  : « La  Chambre  autorise  la 
commission  à exercer  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  juges 
d’instruction  et  aux  chambres  du  conseil.  » Cette  proposition  fut 
adoptée  En  conséquence,  la  commission  procéda  à une  instruc- 
tion préliminaire,  et  ce  fut  sur  le  vu  de  cette  instruction  que  la 
Chambre  des  députés  prononça  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres. Sa  décision  sur  ce  point  fut  même  acceptée  par  la  Chapibre 
des  pairs,  comme  tenant  lieu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
et  cette  Chambre  se  borna  à procéder  aux  actes  du  jugement. 
I Aujourd'hui  la  question  semble  être  tranchée  par  ces  mots  de 
^l’article  13  de  la  Constitution  : « ne  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  le  Sénat.  » Donc  le  Sénat  prononce  et  peut  seul  pro- 
j noncer  la  mise  en  accusation.  Aussi  l’article  3 du  sénatus-consulte 
I du  4 juin  1858  ne  convoque  que  la  chambre  de  jugement  de  la 
\haute  cour. 

879.  Le  droit  d’accusation  s’applique-t-il  aussi  bien  aux  délits 
qu’aux  crimes  imputés  aux  ministres  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions?  Nous  verrons,  dans  le  paragraphe  suivant,  que  les  mots 
en  matière  criminelle,  qui  se  trouvaient  dans  les  articles  29  et  44 
de  la  charte,  avaient  été  étendus  aux  délits  aussi  bien  qu'aux 
crimes.  On  opposait  que  l’article  47,  en  employant  le  mot  accuser , 

1 Séance  du  18  août  1830  (Moniteur  du  19). 

3 Séance  du  30  août  1830  (Moniteur  du  31). 
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avait  limité  le  droit  de  la  Chambre  des  députés  aux  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi,  puisque  ce  n'est  qa'à  l'égard  de  ces  faits  qu’il 
y a lieu  d'appliquer  les  formes  de  l'accusation.  La  réponse  était 
que  la  Charte  s'était  servie  d'une  formule  générale,  et  ne  l’avait 
point  restreinte  au  sens  défini  et  spécial  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  a donné  à la  même  expression.  On  opposait  encore  que 
l'article  70  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  n'exigeait 
l’autorisation  du  corps  auquel  appartenait  l'inculpé,  membre  du 
Sénat,  du  tribunat,  ou  du  Corps  législatif,  ou  ministre,  que  lorsque 
le  délit  emportait  peine  afflictive  ou  infamante.  Mais  cette  lacune 
avait  été  remplie  par  l'article  101  du  sènatus-consultc  organique 
du  28  floréal  an  XII,  qui  déférait  à la  haute  cour  impériale  tous 
les  délits  personnels  commis  par  les  ministres , les  sénateurs  ou 
les  conseillers  d'Etat.  On  ajoutait  que  restreindre  l'attribution  des 
deux  Chambres  à la  poursuite  des  faits  qualifiés  crimes,  c'est 
admettre  que  la  poursuite  des  ministres,  à raison  de  tous  les  faits 
qualifiés  délits  et  commis  dans  l'exercice  même  de  leurs  fonctions, 
peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  pt  sans  nulle  auto- 
risation. Or,  comment  concilier  cette  application  du  droit  com-  1 
mun  avec  le  système  général  de  notre  législation?  Est-il  possible 
que  le  législateur,  qui  protégeait  les  plus  humbles  agents  contre 
les  poursuites  des  parties,  ait  voulu  livrer  à ces  poursuites,  sans 
aucune  garantie,  les  fonctionnaires  les  plus  élevés?  La  Charte  de 
1830,  en  effaçant  la  disposition  qui  limitait  le  droit  d’accusation 
aux  faits  de  trahison  ou  de  concussion,  ne  l’avait-elle  pas  étendu 
à toutes  les  malversations,  à tous  les  abus,  qu’ils  soient  qualifiés 
crimes  ou  délits,  que  le  ministre  peut  avoir  commis  dans  scs 
fonctions  ? C’est  aussi  en  ce  sens  que  les  articles  1 et  2 du  sénatus- 
consulte  du  4 juin  1858  semblent  décider  la  question,  car,  puisque 
la  haute  cour  est  compétente  pour  juger  les  délits,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  Sénat  ne  pourrait  pas  les  lui  renvoyer,  soit  qu’ils  soient 
connexes  à un  fait  qualifié  crime,  soit  qu’ils  forment  une  préven- 
tion principale.  * ’ 

880.  Mais  l’article  47  de  la  charte  ne  s’appliquait  qu'aux  crimes 
et  délits  commis  par  les  ministres  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Cette  distinction  résultait  de  ce  que  la  cour  des  pairs, 
juridiction  essentiellement  politique,  ne  pouvait  connaître,  aux 
termes  des  articles  28  et  20  de  la  charte,  que  des  crimes  d’une 
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nature  politique,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’accusations  dirigées 
contre  ses  membres;  2°  de  ce  que  le  droit  d’accuser  attribué  h la 
Chambre  des  députés,  et  le  droit  de  juger  attribué  à la  Chambre 
des  pairs,  étant  évidemment  corrélatifs  l’un  de  l’autre,  ne  pou- 
vaient s'appliquer  qu’aux  mêmes  faits,  et  que  le  droit  d’accusa- 
tion, déféré  à un  corps  politique , ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  actes  politiques;  3*  enfln,  de  ce  que  l’article  56  de  la  charte 
de  1814  restreignait  le  droit  d’accusation  aux  faits  de  trahison  et 
de  concussion  ; or,  si  la  charte  de  1830  avait  effacé  cette  limite, 
si  l’accusation  pouvait  descendre  à d’autres  faits  moins  graves, 
elle  n’avait  pas  changé  la  nature  de  ces  faits,  qui  dès  lors,  comme 
ceux  de  trahison  et  de  concussion,  devaient  se  rattacher  à l’exer- 
cice même  des  fonctions.  Aujourd'hui  que  faudrait-il  statuer  à 
l’égard  des  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  en  dehors 
de  leurs  fonctions  ? Est-ce  que  ces  infractions  pourraient  être 
poursuivies  sans  autorisation  devant  la  haute  cour?  L’article  71 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  soumettait  à une  délibération 
préalable  du  conseil  d’Etat  la  poursuite  des  ministres  prévenus 
de  délits  privés  emportant  peine  afflictive  ou  infamante.  Cette 
disposition  ne  peut-elle  plus  être  invoquée  depuis  le  sénatus- 
consultc  du  4 juin  1858  qui  défère  sans  aucune  distinction  tous 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  à la  haute  cour?  Si , 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  privés,  la  mise  en  accu- 
sation du  Sénat  ne  parait  point  exigée,  puisqu’il  ne  s’agit  plus  de 
faits  politiques,  il  semble  qu’il  y aurait  lieu  de  se  référer  encore 
à l'article  71  de  la  loi  de  l’an  VIII. 

§ II.  Application  aux  membres  du  Sénat. 

881.  L’article  70  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  dis- 
posait que  a.  les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  commis  par  un  membre  du  Sénat,  sont  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires , après  qu’une  délibération  du 
ebrps  auquel  le  prévenu  appartient  a autorisé  cette  poursuite  » . 
L’article  101  du  sénatus-eonsulte  du  28  floréal  an  XII  déférait  les 
délits  personnels  commis  par  les  sénateurs  à une  haute  cour 
impériale.  Nous  verrons  tout  à l’heure  que  ces  dispositions  ont 
été  reprises  par  le  sénatus-eonsnlte  du  4 juin  1858.  Mais  il 
importe  d'abord  de  rappeler  les  précédents  de  la  Chambre  des 
pfairs  qu’il  peut  être  utile  de  consulter  encore. 
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882.  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  n'avaient  droit  à 
aucune  autre  garantie  qu’à  la  juridiction  même  de  celte  Chambre. 
Cette  juridiction  exceptionnelle  était  établie  par  l’article  29  de  la 
charte,  ainsi  conçu  : « Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'au- 
torité de  la  Chambre  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  » 
Il  résultait  en  premier  lieu  de  ce  texte  que  la  poursuite  n'était 
soumise  à aucune  autorisation  préalable;  car,  en  réservant  à la 
Chambre  la  connaissance  des  faits  criminels  imputés  aux  pairs,  il 
ne  prescrivait  aucune  formalité  préalable  à la  poursuite.  Quel  eût 
été,  au  surplus,  l’objet  de  cette  autorisation?  11  est  évident  qu'elle 
n’aurait  pu  émaner  que  de  la  Chambre  elle-même  ; or,  puisque 
la  poursuite  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  cette  Chambre,  ne 
devenait-elle  pas  aussitôt  surabondante?  N’eùt-il  pas  été  même 
assez  étrange  que  la  Chambre  se  donnât  à elle-même  l’autorisa- 
tion de  poursuivre?  Cette  autorisation  se  confondait  avec  le  pre- 
mier acte  de  la  procédure;  elle  résidait  implicitement  dans  l'arrêt 
de  compétence.  11  est  de  principe,  en  effet,  qu'aucune  instruction 
ne  pouvait  avoir  lieu  devant  la  cour  des  pairs  si  elle  n’a  été 
ordonnée  par  arrêt.  Après  chaque  convocation,  la  première  ques- 
tion sur  laquelle  elle  était  appelée  à délibérer  est  celle  de  savoir 
si  elle  entendait  qu'il  fût  procédé  à une  instruction  sur  les  faits  qui 
lui  sont  dénoncés  '. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  cette  délibération  eût  été  prise , jusqu'à 
ce  que  la  cour  eût  ordonné  qu'il  y avait  lieu  de  procéder  à une 
instruction,  le  pair  inculpé  ne  pouvait-il  être  l’objet  d’aucune 
mesure  préventive?  La  justice  ordinaire  était-elle  complètement 
désarmée,  et  ne  pouvait-elle  même  constater  les  faits  qui  font 
l’objet  de  la  plainte?  En  thèse  générale,  lorsqu'il  s’agit  d une 
affaire  appartenant  à la  cour  des  pairs  à raison  de  la  qualité  des 
inculpés,  cette  cour  était  exclusivement  compétente  non-seule- 
ment pour  ordonner  la  poursuite,  mais  pour  procéder  aux  actes 
de  l'instruction.  Ce  n'était,  en  conséquence,  que  lorsque,  par  son 
arrêt  de  compétence,  elle  retenait  la  procedure,  que  son  prési- 
dent, délégué  à cet  effet,  pouvait  commencer,  avec  le  concours 
des  commissaires  qu’il  s'adjoignait,  à s'occuper  des  actes  de 
l'information,  C'est  en  ce  sens  que  l'article  29  de  la  Charte  décla- 
rait qu’aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 

1 Cauchy,  Précédeut*  de  la  cour  des  pairs , p.  322. 
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Chambre.  C’est  là  le  principe  et  le  mode  d'action  qui  régissent  les 
cas  ordinaires. 

883.  Mais  ce  principe,  quelque  absolu  qn’il  parût,  ne  devait-il 
pas  recevoir  une  exception  en  cas  de  flagrant  délit?  I.os  tri- 
bunaux ordinaires , jusqu'à  ce  qu’ils  fussent  régulièrement  des- 
saisis par  la  convocation  et  l’arrêt  de  compétence  de  la  cour  des 
pairs,  n’étaient-ils  pas  au  moins  compétents,  dans  ce  cas  seule- 
ment, pour  procéder  aux  premiers  actes  de  l’instruction  et  prendre 
les  mesures  provisionnelles  qu’elle  nécessitait?  Cette  question  était 
résolue  affirmativement.  Les  doutes  qu’elle  a soulevés  se  fon- 
daient uniquement  sur  les  termes  de  l’article  29  de  la  chàrté 
qui  viennent  d’être  rappelés.  On  plaçait  à côté  de  cès  articles 
l’article  44,  qui  disposait  qu’aucun  député  ne  peut,  pendant  là 
durée  des  sessions,  être  poursuivi  èt  arrêté  en  matière  criminelle, 
qu’àprès  que  la  Chambre  a permis  sa  poursuite,  sauf  les  cas 
de  flagrant  délit;  et  de  ce  que  cette  dernière  restriction  n’avdit 
pas  été  reproduite  dans  l'article  29,  on  concluait  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  l’étendre  aux  inculpés  revêtus  de  la  qualité  dé  pair. 
Il  nous  semble  qu’en  tirant  aussi  facilement  cette  induction , on 
ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  hypothèses  distinctes  prétibès 
par  ces  deux  dispositions.  Le  jugement  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  étant  laissé  aux  tribunaux  ordinaires  et 
subordonné  seulement  à l'autorisation  dé  la  Chambre,  il  était 
indispensable  de  prévoir  les  cas  où  ccà  tribunaux  pouvaient 
être  saisis  et  par  conséquent  les  cas  de  flagrant  délit.  Le  juge- 
ment des  membres  de  la  Chambre  des  pairs  étant,  au  contraire, 
réservé  dans  tous  les  cas  à cette  Chambre,  il  suffisait  de  poser 
le  principe  de  cette  juridiction  qui  frappait  aussitôt  d’incom- 
pétertee  tous  les  tribunaux  communs.  A ce  point  de  vue , les  ré- 
dacteurs de  la  charte  n’avaient  nul  besoin  de  prévoir  l’espèce 
du  flagrant  délit;  ils  devaient  se  borner  à établir  la  juridiction 
exceptionnelle.  Il  y avait  dans  l’article  29  une  omission  pour  ainsi 
dire  naturelle;  il  n’y  avait  point  de  contradiction  avec  l’article  44. 
On  peut  ajouter  que  l’article  29  se  divisait  en  deux  dispositions, 
qui  sont,  pour  les  pairs,  corrélatives  des  articles  43  et  44,  con- 
cernant les  députés,  et  que  la  première  de  ces  dispositions,  qui 
prohibait  l’arrestation,  se  référait,  non  point  à l’arrestation  pré- 
ventive, qui  fait  l’objet  de  l’article  44,  mais  à l’exercice  de  la  con- 
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trainlc  par  corps,  qui  fait  l’objet  de  l’article  43.  Le  droit  de  juger 
emportait  le  droit  exclusif  de  procéder  à tous  les  actes  de  la  juri- 
diction, et  par  conséquent  le  droit  exclusif  de  décerner  les  man- 
dats ; il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  l'énoncer. 

884.  Le  droit  commun,  d’ailleurs,  est  fixé  sur  ce  point  par 
l’article  121  du  Code  pénal,  qui  déclare  «coupables  de  forfditurè 
et  puni!  de  là  dégradation  civicfuc  tout  officier  de  police  judiciaire, 
tous  procureurs  généraux  ou  dit  roi,  tous  substituts,  tous  juges 
qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront 
sans  autorisation  donné  où  signé  l’ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou 
arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  (aujourd’hui  séhàtcurs) , de  la  Chambre  des  députés, 
ou  du  conseil  d’État  « . Aihsi  l’arrestation  de  ces  personnes , qui 
dans  les  cas  ordinaires  est  un  délit  quand  elle  n’eSt  pas  autorisée, 
devient  un  acte  légitime  dans  les  cas  de Jlagrant  délit  ou  de  cia - 
tueur  publique.  La  règle  posée  par  les  articles  40,  41  et  106  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  par  laquelle  toute  personne  saisie 
en  flagrant  délit  doit  être  mise  soùs  la  main  de  la  justice,  est  géné- 
rale et  n'admet  aucune  exception.  Il  est  vrai  que  l’article  121, 
dans  lequel  on  avait  substitué  par  la  seule  voie  d’une  ordonnancé 
rectificative  et  sans  trop  d’examen  peut-être  les  membres  dé  la 
Chambre  des  pairs  aux  sénateurs , se  référait,  dans  sa  première 
rédaction,  à la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  et  que  la 
charte  a attribué  aux  pairs  des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont 
les  sénateurs  étaient  investis.  Mais  le  Code  pénal  a été  révisé  eh 
1832,  et  nulle  objection  ne  s’est  élevée  contre  une  disposition  qui 
limitait  les  prérogatives  des  pairs;  ensuite,  alors  même  que  l'on 
eût  contesté  l’application  de  l’article  121 , il  serait  du  moins 
incontestable  que  la  législation  a prescrit  l’arrestation  de  tous  les 
inculpés  saisis  en  flagrant  délit,  même  de  ceux  qu’une  garantie 
exceptionnelle  protège  en  général  contre  cette  arrestation.  La 
question  se  réduisait  alors  à savoir  si  la  charte,  en  établissant  lés 
prérogatives  de  la  pairie,  avait  touché  à ce  principe,  si  elle  y 
avait  fait  une  exception,  si  enfin  elle  avait  prévu  le  cas  unique  où 
il  s’applique.  Or,  nous  avons  vu  que  l’article  29  n’était  poiht 
explicite  sur  ce  point;  que,  tout  en  prohibant  l’arrestation  des 
pairs  sans  l’ordre  de  la  Chambre,  il  ne  fait  aucune  mention  du 
cas  de  flagrant  délit.  Il  y a donc  lieu  d’appliquer  à ce  cas  spécial, 
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à défaut  d'une  exception  formelle,  la  règle  du  droit  commun,  et 
cette  règle  est  l'arrestation. 

Cette  règle,  au  surplus,  ne  fût-elle  pas  écrite  dans  le  Code 
pénal,  ne  serait  pas  moins  puissante.  Elle  est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  d’ordre  qui  est  la  base  de  toute  société. 
Toute  personne  dont  le  crime,  en  se  manifestant  à tous  les  yeux 
au  moment  même  où  il  se  commet,  devient  un  scandale  public, 
doit  être  mise  aussitôt  en  état  d’arrestation.  Cette  arrestation  est 
le  droit  de  la  justice;  elle  est  une  première  satisfaction  donnée  à 
la  conscience  publique;  elle  est  une  garantie  de  la  tranquillité 
générale.  Comment  admettre  qu’il  pût  exister  une  catégorie  de 
citoyens  que  le  magistrat  ne  pourrait  saisir,  lors  même  qu'ils 
seraient  surpris  le  poignard  à la  main  à côté  de  leur  victime? 
Comment  admettre  que  la  loi  ait  voulu,  lorsque  leurs  crimes  sou- 
lèveraient l’indignation  publique,  leur  assurer  l’impunité  en 
déclarant  leur  personne  inviolable  et  facilitant  leur  fuite  en  pays 
étranger?  Le  flagrant  délit  appartient  à la  justice;  il  lui  appartient 
tellement  que,  pour  que  l’action  judiciaire  soit  plus  prompte, 
pour  qu’elle  le  saisisse  plus  vite,  toutes  les  règles  s’effacent, 
toutes  les  garanties  disparaissent  : les  officiers  de  police  revêtent 
les  fonctions  de  juge,  les  devoirs  de  la  force  publique  sont  imposés 
aux  simples  citoyens  ; les  agents  surgissent  à chaque  pas  pour 
l’atteindre.  Suffirait-il  donc  en  ce  moment  que  l’inculpé  déclarât 
sa  qualité  pour  qu’il  fût  interdit  à tous  ces  agents  de  l’appréhender 
au  corps?  Aux  yeux  de  la  justice,  l’inculpé  saisi  en  flagrant  délit 
n’a  point  de  qualité  qui  puisse  le  protéger;  elle  ne  voit,  elle  ne 
doit  voir  en  lui  qu’un  prévenu.  La  qualité  ne  peut  avoir  d’autre 
effet  que  de  déterminer  la  compétence;  or,  toijt  juge,  tout  officier 
du  ministère  public  est  compétent  pour  ordonner  la  mesure  pro- 
visoire de  l'arrestation. 

885.  Cette  doctrine,  qui  se  fonde  à la  fois  sur  le  droit  commun 
et  sur  les  besoins  de  l’ordre,  a été  consacrée  dans  les  termes  les 
plus  précis  par  la  Chambre  des  pairs  elle-même.  Le  duc  de 
Praslin,  pair  de  France,  inculpé  d'assassinat  et  saisi  en  flagrant 
délit,  avait  été  gardé  à vue  avant  que  la  cour  eut  été  convoquée, 
et  placé , aussitôt  la  convocation  faite,  sous  mandat  d'arrêt  par  le 
président,  avant  qu’elle  eut  ordonné  l’instruction.  Lors  de  sa  pre- 
mière séance , un  pair  a cru  devoir  protester  contre  celte  double 
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mesure,  qui  lui  a paru  une  atteinte  aux  prérogatives  de  la  pairie 
et  une  infraction  à l’article  21)  delà  charte.  AI.  le  cliancelicr Pas- 
quier  a répondu  : « Lorsque  les  indice*  recueillis  dès  les  premiers 
moments  de  l'instruction  ont  conduit  les  magistrats  à fixer  leurs 
soupçons  sur  l'auteur  présumé  du  crime,  ils  ont  été  aussitôt 
arrêtés  par  le  respect  qu’inspirent  les  prérogatives  de  la  pairie  : 
en  rencontrant  comme  inculpé  un  pair  de  France,  ils  n'ont  pas 
osé  ordonner  qu’il  fût  appréhendé  au  corps.  Dans  l’opinion  du 
président,  ils  se  trompaient  : le  flagrant  délit  donne  aux  magis- 
trats des  pouvoirs  qu'ils  n'auraient  pas  en  d'autres  circonstances  : 
leur  devoir  alors  s'agrandit  avec  leurs  droits;  la  première  néces- 
sité est  de  mettre  la  main  sur  celui  que  la  clameur  publique 
désigne  comme  coupable  du  crime  qui  vient  de  se  commettre. 
Sans  doute,  l'article  29  de  la  charte  doit  être  religieusement 
observé;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le  sens  qu’on  lui  donne 
ne  soit  pas  étendu  au  delà  de  la  mesure  qu’indique  la  raison. 
Quand  une  interprétation  irait  dans  ses  conséquences  jusqu’à 
violer  les  règles  du  sens  commun,  il  est  évident  qu’elle  ne  peut 
être  vraie.  Or,  qui  osera  prétendre  qu’en  cas  de  flagrant  délit 
constaté,  un  pair  qui  se  trouverait  inculpé  de  crime  dans  une 
province  éloignée  de  la  capitale  ne  pourrait  être  provisoirement 
arrêté  par  les  magistrats  ordinaires?  qu’il  pourrait  rester  en 
liberté  et  se  préparer  impunément  des  moyens  de  fuite?»  M.  Por- 
talis a ajouté  : a Le  droit  conféré  par  la  charte  aux  pairs  de 
France  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  de  l’autorité  de  la  Chambre 
en  matière  criminelle  est  moins  un  privilège  personnel  qu’une 
garantie  politique  établie  dans  l’intérêt  de  tous.  Ce  n’est  pas  une 
atteinte  portée  au  droit  commun,  c’est  au  contraire  un  moyen  de 
maintenir  les  règles  du  droit  commun  dans  une  matière  où  de 
grands  intérêts  politiques  peuvent  se^trouver  en  jeu.  II  faut  donc 
prendre  garde  d’appliquer  ce  droit  de  telle  manière  que  la  préro- 
gative attribuée  à la  qualité  de  pair  ne  soit  en  conlrjdidion  avec 
les  principes  établis  par  le  droit  général,  pour  garantir  soit  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  soit  la  sécurité  publique.  Or,  si 
l’article  2!)  devait  être  interprété  dans  un  sens  aussi  étendu  qu’on 
l’a  soutenu,  son  application  pourrait  aller  dans  certains  cas  jus- 
qu’à compromettre  ces  deux  intérêts  si  graves.  Et  d’abord , que 
deviendrait  dans  ce  système  le  principe  de  la  liberté  individuelle? 
Lorsqu'un  homme  signalé  par  la  clameur  publique  comme  l’au- 

ii.  28 
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teur  d’un  crime  encore  flagrant  invoquerait  la  qualité  de  pair,  la 
justice  ordinaire  ne  pourrait  donc  plus  le  saisir  en  vertu  d’un 
mandat  légalement  décerné?  elle  serait  réduite  à employer  des 
moyens  proscrits  par  nos  lois  pour  retenir  ce  prévenu  en  charte 
privée  sans  qu’il  y eut  de  magistrat  compétent  pour  l’entendre! 
Ainsi  serait  renversée  cette  règle  fondamentale  de  notre  droit  qui 
vent  que  nul  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  la  liberté  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  avoir  été  interrogé  et  sans  qu’un  mandat 
soit  intervenu  pour  régulariser  l’arrestation...  Oui,  sans  doute, 
aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’autorité  même  de  la 
Chambre,  mais  le  cas  de  flagrant  délit  excepté  ; cette  exception  se 
trouve  formellement  écrite  dans  l’article  121  du  Code  pénal;  et 
ne  suffit-il  pas  de  consulter  l’esprit  de  la  charte  pour  voir  que  ces 
deux  dispositions  peuvent  s’accorder  parfaitement  l'une  avec 
l’autre?  L’article  2!)  de  la  charte  contient  le  principe,  mais  ce 
principe  souflre  exception  dans  un  cas;  ce  cas  est  celui  de  flagrant 
délit,  de  clameur  publique.  Lorsque  ces  circonstances  se  ren- 
contrent, le  privilège  de  la  pairie,  si  on  lui  donnait  une  exten- 
sion abusive,  deviendrait  destructif  de  la  sécurité  publique  ou  de 
la  liberté  individuelle  des  citoyens.  » Enfin  HT.  Cousin  a dit  encore  : 
a L’article  29  n’enlève  pas  aux  magistrats  chargés  d’instruire  le 
droit  de  s’assurer  de  la  personne  d’un  inculpé  saisi  en  flagrant 
délit.  L’article  121  du  Code  pénal  montre  comment  le  privilège  des 
pairs  se  concilie  avec  les  nécessités  impérieuses  du  droit  commun. 
Le  Code  pénal,  révisé  postérieurement  à la  charte,  explique  qu’en 
cas  de  flagrant  délit  l'inviolabilité  qui  couvre  la  personne  d'un 
pair  est  momentanément  suspendue.  N’avoir  pas  modifié  cet 
article  en  1832,  c’est  l’avoir  consacré  de  nouveau  dans  toute  sa 
teneur.  Il  subsiste  tout  entier,  et  il  est  à regretter  que,  dans  l’es- 
pèce, il  n’ait  pas  été  appliqué,  et  qu’au  lieu  de  se  borner  à une 
simple  surveillance,  on  n’ait  pas  arrêté  l’inculpé,  n La  cour  a 
complètement  adopté  cette  doctrine,  en  déclarant  que  l’instruc- 
tion déjà  commencée  serait  continuée  '. 

Il  était  donc  de  principe  qu’en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  le  pair  inculpé  pouvait  être  mis  en  arrestation  ; que 
celle  arrestation  n’était  point  une  simple  surveillance,  et  qu'il  ne 
suffisait  point  qu’elle  consistât  en  une  garde  à vue;  qu’elle  devait 

* Séance  secrète  de  la  cour  des  pairs  du  21  août  1847  (Moniteur  du  31  août, 
l*r  supplément). 
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résulter  d’un  mandat  régulièrement  délivré  soit  par  le  juge 
d'instruction,  soit  par  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxiliaires, 
conformément  aux  articles  40,  49  et  59  du  Code  d’instruction 
criminelle;  enfin,  que  tous  les  droits  que  les  magistrats  ordinaires 
.tiennent  dans  ce  cas  de  la  loi  devaient  être  complètement  exer- 
cés, sans  qu’aucune  exception  put  être  puisée  dans  la  qualité  de 
l’inculpé.  Le  juge  saisi  devait  seulement,  en  continuant  de  pro- 
céder à tous  les  actes  conservatoires  de  l’instruction,  donner  avis 
au  garde  des  sceaux  et  au  président  de  la  Chambre  des  pairs  de 
la  qualité  alléguée  par  l'inculpé.  Cependant  il  importe  de  rappeler 
en  même  temps  que,  conformément  aux  articles  cités,  ce  n’est 
que  lorsque  le  fait  était  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive 
et  infamante  que  celle  attribution  extraordinaire  pouvait  être 
appliquée;  cette  restriction,  qui,  d’ailleurs,  est  écrite  dans  la  loi, 
fut  formellement  posée  par  M.  Portalis  dans  la  délibération  de  la 
cour  des  pairs  qui  vient  d'étre  rappelée. 

88(>.  II  restait  une  dernière  question.  A quels  faits  s’appliquait 
la  juridiction  de  la  cour  des  pairs?  Était-elle  restreinte  aux  faits 
qualifiés  crimes,  s’étendait-elle  au  contraire  aux  délits  correc- 
tionnels et  môme  aux  contraventions  de  police?  Le  doute  est  né 
de  ce  que  l’article  29  de  la  charte  portait  ces  mots  : en  matière 
criminelle;  quel  était  le  sens  de  ces  termes?  AI.  Carnot 1 et  1W.  Man- 
gin* ont  pensé  que  ces  expressions,  employées  par  opposition  aux 
matières  civiles,  s'appliquaient  à tout  fait  susceptible  d’entraîner 
une  peine.  AI.  le  Sey  Hier  croit,  au  contraire,  que  ces  expressions 
désignaient  seulement  les  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante qui  faisaient  l’objet  des  articles  70  et  71  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIII 3.  La  jurisprudence  n’a  adopté  ni  l’une  ni  l'autre  de 
ces  deux  opinions.  La  cour  des  pairs,  en  premier  lieu,  n’a  point 
hésité  à étendre  sa  juridiction  à de  simples  délits*.  Dans  la  pour- 
suite dirigée  contre  AL  de  Montalembert,  le  fait  imputé  était 
d’avoir  tenu  une  école  sans  autorisation.  Plusieurs  pairs  annon- 
cèrent l’intention  de  voter  pour  l’incompétence,  parce  que  ce  fait 
ne  leur  paraissait  constituer  qu’une  simple  contravention  de 

* I)c  l’inslr.  crim.,  Comm.  do  l'art.  1,  n.  18. 

* Act.  pnbl.,  n.  247,  et  coof.  Lcgraveread,  tom.  II,  p.  627,  et  Reuter, 
tom.  Il , n.  659. 

3 Tom.  III,  n.  785,  p.  40. 

4 Arr.  conf.  cour  des  pairs,  19  sept.  1831. 

28. 
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police.  Il  fut  répondu  que,  d’après  l’article  56  du  décret  du 
15  novembre  1811,  le  fait  était  passible  d’une  amende  de  100  à 
3,000  francs,  et  qu'il  rentrait  dès  lors  dans  la  classe  des  délits 
correctionnels,  au*  termes  de  l’article  179  du  Code  d’instruction 
criminelle.  M.  de  Bastard  ajouta  : « Il  est  vrai  que  c’est  surtout  pour 
les  accusations  criminelles  que  la  juridiction  des  pairs  est  établie; 
mais  elle  doit  s’étendre  aussi  aux  simples  délits  correctionnels; 
car  l’emprisonnement  est  au  nombre  des  peines  correctionnelles; 
or,  comment  un  pair,  en  présence  de  l’article  29  de  la  charte, 
pourrait-il  être  emprisonné  par  une  autre  autorité  que  celle  de  la 
Chambre  '.  » D'une  autre  part,  la  Cour  de  cassation  a décidé 
« que  l’article  29  de  la  charte  a distingué,  à l'égard  des  pairs  de 
France,  entre  le  jugement  et  l'arrestation;  que  ses  termes  sont 
généraux  quant  à l’arrestation,  et  qu'il  en  résulte  qu’aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre  des  pairs; 
mais  que  cet  article,  quant  au  jugement,  est  limité  aux  matières 
criminelles  ; que  ces  mots  matière  criminelle  ne  présentent  pas 
un  sens  absolu  ; que  leur  acception  doit  être  déterminée  et  limitée 
par  l'esprit  de  la  disposition  à laquelle  ils  s'appliquent,  et  que  les 
infractions  de  simple  police  ne  pourraient  être  régies  par  cet 
article  sans  une  extension  évidente  de  la  juridiction  exception- 
nelle qu’il  a fondée*  n . Ainsi,  par  le  premier  de  ces  arrêts,  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs  est  étendue  aux  délits  correction- 
nels; par  le  second,  les  contraventions  de  police  en  sont  exclues. 
Celte  double  décision  nous  parait  avoir  déterminé  avec  justesse  le 
vrai  sens  de  la  loi  constitutionnelle.  Il  est  difficile,  en  effet,  de 
supposer  qu’elle  ait  voulu,  d'un  côté,  déférer  à la  juridiction 
exceptionnelle  les  faits  qualifiés  crimes,  et,  d'un  autre  côté,  laisser 
à la  justice  ordinaire  les  faits  qualifiés  simples  délits.  Les  délits 
et  les  crimes  appartiennent  à la  même  classe  de  faits,  à la  classe 
des  faits  moraux  ; s’ils  n’apportent  pas  la  même  infamie  légale, 
ils  entraînent  une  égale  atteinte  et  quelquefois  une  atteinte  plus 
grave  à la  dignité  et  à la  considération  du  coupable.  Les  uns  et 
les  autres  sont  passibles  d'une  peine,  sinon  du  même  degré,  au 
moins  de  même  nature;  elles  frappent  l’agent  dans  sa  liberté  et 
l’enlèvent  à ses  fonctions.  Il  est  donc  clair  que  la  garantie,  pour 
être  efficace,  doit  comprendre  à la  fois  ccs  deux  catégories  de 

1 Gaucliy,  p.  10. 

5 Arr.  casa.  25  mai  1833.  (Bull.,  n°  201.) 
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faits;  tel  a dû  être  l'esprit  de  la  loi.  Le  même  motif  ne  s'appli- 
quait point  aux  Infractions  de  police,  infractions  purement  mate- 
rielles, dont  la  perpétration  ne  laisse  aucune  tache  sur  l’agent  et 
qu’une  amende  suffît  à punir.  La  barrière  qui  sépare  ces  infrac- 
tions des  faits  moraux  est  la  limite  de  la  juridiction  exception- 
nelle. C’est  en  ce  sens  que  les  mots  matière  criminelle,  qui,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation,  ne  présentent  point  un  sens 
absolu,  doivent  être  interprétés. 

887.  La  constitution  du  lljanvicr  1852  ayant  rétabli  le  Sénat, 
le  législateur  a remis  en  vigueur  les  règles  établies  sous  le  pre- 
mier empire.  L’article  6 du  sénatus-consulte  du  G juin  1858 
porte  : « Aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  être  poursuivi  et  arrêté 
pour  crime  ou  délit  ou  pour  contravention  emportant  la  peine  do 
l’emprisonnement  qu’après  que  le  Sénat  a autorisé  la  poursuite. 
Cette  autorisation  n’est  pas  nécessaire  lorsqu’un  sénateur  est  pour- 
suivi pour  faits  relatifs  au  service  militaire,  n Et  l’article  1"  de  la 
même  loi  défère  à la  haute  cour  de  justice  la  connaissance  des 
crimes  et  des  délits  commis  par  des  sénateurs.  Les  contraventions 
demeurent  soumises  aux  juges  ordinaires. 

Le  même  article  6 ajouté  pour  ce  qui  concerne  les  cas  de 
flagrant  délit  : « En  cas  d’arrestation  pour  crime  flagrant,  le 
procès-verbal  est  immédiatement  transmis  par  le  ministre  de  la 
justice  au  Sénat,  qui  statue  sur  la  demande  d'autorisation  de  pour- 
suite. n II  y a lieu  de  remarquer  que,  comme  en  ce  qui  concer- 
nait les  pairs,  celte  disposition  ne  suppose  le  droit  d'arrestation 
que  quand  le  fait  flagrant  est  qualifié  crime.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  quand  nous  serons  arrivé  à la  police  judiciaire. 

§ III.  Application  aux  membres  du  Corps  législatif. 

888.  La  constitution  de  3 septembre  1791,  conformément  au 
principe  établi  par  le  décret  du  23  juin  1790,  disposait  (chap.  I, 
sect.  V,  art.  8)  : « Ils  (les  représentants)  pourront  pour  faits  cri- 
minels être  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’ar- 
rêt; mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  et  la 
poursuite  ne  pourra  être,  continuée  qu’après  que  le  Corps  légis- 
latif aura  décidé  qu’il  y a lieu  d’accusation.  » La  constitution  du 
5 fructidor  an  III  organisa  celle  garantie  dans  les  termes  suivants: 

« Art.  119.  Les  membres  du  Corps  législatif,  depuis  le  moment 


Digitized  by  Google 


438  liv.  u,  de  l'action  publique  et  de  l’action  civile. 

de  leur  Domination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’expiration  de 
leurs  fondions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  Art.  1 12.  Ils  peuvent 
pour  faits  criminels  être  saisis  en  flagrant  délit  ; mais  il  en  est 
donné  avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne 
pourra  être  continuée  qu’après  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  aura 
proposé  la  mise  en  jugement  et  que  le  conseil  des  Anciens  l’aura 
décrétée.  Art.  1 13.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de 
police  ni  mis  en  état  d'arrestation  avant  que  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  ait  proposé  la  in'se  en  jugement  et  que  le  conseil  des 
Anciens  l’ait  décrétée.  Art.  113.  Dans  les  cas  des  deux  articles 
précédents,  un  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  être  traduit 
devant  aucun  autre  tribunal  que  la  haute  cour  de  justice.  » La 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  simplifiant  ces  formes  com- 
pliquées, portait  (art.  70)  que  « les  délits  personnels  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  commis  par  un  membre  du  Corps 
législatif  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  après 
qu’une  délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a auto- 
risé cette  poursuite  ».  La  charte  constitutionnelle  de  1814,  arti- 
cle 33,  et  celle  de  1830,  article  44,  déclaraient  également  : 
a Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu’après  que  la  Chambre  a permis  la  poursuite.» 
L’article  37  de  la  constitution  de  1848  était  ainsi  conçu  : «Ils 
(les  représentants)  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu’après  que  l'Assem- 
blée a permis  la  poursuite.  En  cas  d’arrestation  pour  flagrant 
délit,  il  en  sera  immédiatement  déféré  à l'Assemblée,  qui  autori- 
sera ou  refusera  la  continuation  des  poursuites.  Cette  disposition 
s’applique  au  cas  où  un  citoyen  détenu  est  nommé  représentant.» 
Enfin  l'article  II  du  décret  du  2 février  1852,  continuant  le 
même  principe,  déclare  que:  « Aucun  membre  du  Corps  légis- 
latif ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’après 
que  le  Corps  législatif  a autorisé  la  poursuite.  » 

889.  Le  caractère  de  cette  garantie  ne  peut  être  l’objet  d’aucun 
doute.  H est  évident  qu'elle  n'est  point  un  privilège  personnel , 
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mais  seulement  une  garantie  politique  donnée  à la  fonction.  En 
effet,  elle  ne  subsiste  que  pendant  la  durée  de  la  session;  elle 
11e  suit  donc  pas  la  personne  ; elle  n'est  attachée  qu’à  la  fonction  ; 
elle  expire  dès  que  celle-ci  n’csl  plus  exercée;  elle  n'a  qu’un  but, 
c’est  d’assurer  la  liberté  des  députés  pendant  la  session,  de  ga- 
rantir l’accomplissement  de  leur  mandat.  Ils  peuvent  donc  être 
poursuivis  et  arrêtés  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  et  aussitôt  après 
le  jour  de  la  clôture  de  la  session. 

1 890.  Cette  garantie  est-elle  applicable  au  député  dont  les  pou- 

voirs n’ont  pas  encore  été  vérifiés  par  la  Chambre?  Cette  question 
'•  a été  soulevée  à l’occasion  de  l’élection  de  11.  Drouillard,  dont  la 
Chambre  avait  ajourné  l’admission.  Poursuivi  et  condamné  pour 
achat  de  suffrages  en  vertu  de  l’article  113  du  Code  pénal,  il  a 
fondé  un  moyen  de  nullité  sur  ce  que  la  poursuite  n’avait  pas  été 
autorisée.  }On  a fait  valoir  à l'appui  du  pourvoi  que  l’élection  est 
1 le  se u filtre  du  député;  que  si  ce  titre  doit  être  vérifié,  la  provi- 
sion lui  est  due  jusqu’à  ce  que  les  vices  dont  l'élection  serait  enta- 
chée soient  constatés;  que  c’est  par  celle  raison  qu'après  une 
dissolution,  tous  les  députés  élus,  quoique  non  vérifiés,  prennent 
part  aux  votes  qui  tendent  à la  constitution  de  la  Chambre;  que 
c’est  encore  par  cette  raison  qu’ils  prêtent  serment,  à la  séance 
d’ouverture,  avant  toute  vérification  ; que  c'est  par  le  même  motif 
que  l’article  43  de  la  charte  suspend  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  Chambre  pendant  les  six  semaines  qui 
• précèdent  la  session.  On  ajoutait  que,  pour  régler  l'application 
du  privilège  parlementaire,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux 
motifs  qui  l’ont  établi;  que  c’est  surtout  aux  premiers  jours  de  la 
session,  quand  l'esprit  politique  qui  dirige  la  Chambre  ne  s’est 
pas  encore  clairement  révélé,  qu’il  est  plus  utile  de  protéger  1 in- 
dépendance de  ses  membres  en  maintenant  le  privilège  qui  la 
garantit  ‘y  La  Cour  de  cassation  a décidé  : « que  la  garantie  con- 
stitutionnelle accordée  par  1 article  44  de  la  charte  aux  meinbics 
de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a pour  objet  d’assurer  le  libre 
exercice  des  hautes  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  ne  peut  appar- 
tenir qu’à  ceux  dont  l’élection  a été  reconivue  régulière  par  la 
Chambre,  et  qui  ont  été  admis  par  elle  à participer  à ses  travaux  ; 
que  si,  dans  le  cas  d’une  élection  générale,  tous  les  députés  élus 

1 Voy.  une  consultation  délibérée  par  MM.  Odilon  Barrot,  Billault  et  Marie. 
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sont  nécessairement  appelés  à procéder  en  commun  à la  vérifica- 
tion de  leurs  pouvoirs;  que  si,  pour  les  fonctions  qu’emportent 
ces  opérations  préliminaires,  ils  doivent  jouir  du  privilège  dudit 
article  44,  celle  garantie  n’appartient  pas  à celui  dont  l'élection  est 
ajournée,  et  qui,  à compter  de  ce  moment,  ne  peut  plus  remplir  f 
aucune  des  fonctions  du  député;  qu’il  n'y  a d’ailleurs  aucun 
inconvénient  à redouter,  puisque  la  Chambre,  soit  sur  la  demande 
de  l’ajourné,  soit  d’office,  peut  incessamment  lever  l’ajournement 
par  elle  prononcé,  admettre  le  député,  et  en  l’investissant  par  là 
de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  au*  membres  de  la 
Chambre,  faire  tomber  les  poursuites  dont  il  aurait  pu  être 
l’objet1.  » Cet  arrêt,  on  doit  le  remarquer,  n’est  pas  exempt  - 
de  quelque  contradiction.  En  effet,  après  avoir  posé  comme  une 
règle  que  la  garantie  ne  doit  couvrir  que  les  députés  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés,  il  l’étend  aussitôt,  dans  le  cas  d’une  élec- 
tion générale , à tous  les  membres  élus,  dès  qu’ils  sont  appelés  à 
procéder  en  commun  à la  vérification  des  pouvoirs,  et  par  consé- 
quent avant  que  leurs  pouvoirs  soient  vérifiés;  et  ce  n’est  qu’à  ‘ 
raison  de  l’ajournement  prononcé  par  la  Chambre  que  l’arrêt 
déclare,  dans  l’espèce,  que  la  garantie  n’était  pas  applicable.  On 
doit  induire  de  là  que,  dans  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation,  il 
faut  distinguer  entre  les  députés  élus  dans  les  élections  générales 
et  ceux  qui  sont  élus  dans  les  élections  partielles.  Les  premiers 
jouissent  de  la  garantie  à compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
session,  les  autres  à compter  du  jour  de  leur  admission  seule- 
ment. Pourquoi  cette  différence?  Est-ce  parce  que  les  uns  sont 
appelés  à prendre  part  à des  opérations  préliminaires  qui  ne  sont 
pas  imposées  aux  autres?  Mais  est-ce  que  le  droit  n’est  pas  indé- 
pendant de  l’application  qui  en  est  faite?  Est-ce  que  l’étendue  de 
la  prérogative  peut  être  subordonnée  aux  circonstances?  Si  la  con- 
dition de  la  vérification  n’est  pas  son  point  de  départ  dans  tous  les 
cas,  pourquoi  le  serait-elle  dans  un  seul?  Celle  restriction  a donné 
lieu,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  de  formuler  une 
sorte  de  réserve  des  droits  de  la  Chambre.  « La  Cour  de  cassation*  * 
a dit  M.  Odilon  liarrot,  a été  saisie  dans  les  limites  de  l’espèce 
qui  lui  était  déférée  ; je  le  reconnais  ; mais  je  ne  reconnais  à aucun 
pouvoir  quelconque,  en  dehors  de  cette  Chambre,  le  droit  de 
résoudre  dogmatiquement  et  par  voie  de  jurisprudence  politique, 

* Arr.  cass.  10  avril  1847.  (Bull.,  n°  76.) 
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l'étendue  ou  la  restriction  de  nos  privilèges.  Je  ne  reconnais  à 
aucun  pouvoir,  autre  que  la  Chambre,  le  droit  de  décider,  par 
exemple,  que  le  privilège  constitutionnel  qui  couvre  de  sa  garantie 
tous  les  autres  droits  constitutionnels  des  citoyens  ne  commence 
qu’au  jour  où  les  pouvoirs  sont  vérifiés  ; ce  n’est  là  qu'une  réserve. 
Cependant  je  dois  dire  que  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  été  aussi 
loin  que  le  ministère  public;  elle  a restreint  l’application  de  sa 
jurisprudence,  elle  en  a circonscrit  le  danger  politique,  elle  a 
distingué  entre  l’époque  où  la  Chambre  procède  à la  vérification 
de  ses  pouvoirs  et  le  moment  où,  étant  constituée  après  cette  véri- 
fication, il  ne  reste  plus  que  des  députés  isolés,  à l’égard  desquels 
l’ajournement  a été  prononcé.  Je  n’accepte  pas  plus  cette  restric- 
tion que  l'autre.  Cependant  je  dois  reconnaître  que  le  danger  po- 
litique est  moindre,  qu'il  ne  concerne  plus  que  quelques  indivi- 
dualités, et  que  du  moins  le  droit  collectif  du  corps,  de  la 
Chambre,  de  ce  grand  pouvoir  politique,  est  sauf  devant  la 
Chambre  '.  » 

891.  La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  est  adressée, 
soit  par  le  ministère  public,  par  l’intermédiaire  du  garde  des 
sceaux,  soit  par  les  parties  lésées,  au  président  de  la  Chambre. 
Si  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  demande,  accorde  l'autorisation,  le  député  inculpé  peut  être 
immédiatement  poursuivi  et  arrêté.  Si  elle  la  refuse,  ce  refus  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de  suspendre  l’action  pendant  la  durée 
(le  la  session,  puisque  le  privilège  est  limité  à celte  durée  ; la  pour- 
suite pourrait  donc  être  reprise  et  exercée  sans  obstacle  aussitôt 
^qu’elle  est  close. 

A quels  faits  s’applique  la  garantie?  Elle  s’applique  à tous  les 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  soit  que  ces  faits 
soient  relatifs  ou  étrangers  aux  fonctions.  La  loi  ne  fait,  en  pre- 
mier lieu,  aucune  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits;  l'ar- 
ticle 44  de  la  charte,  concernant  les  députés,  comme  l’article  29, 
concernant  les  pairs,  étendaient  aussi,  par  une  même  formule, 
leur  double  privilège  aux  poursuites  exercées  en  matière  crimi- 
nelle. Or  il  était  impossible  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  celte  for- 
mule n'cùt  pas  le  même  sens,  et  nous  avons  vu  qu’elle  avait  été 
appliquée  aux  délits  aussi  bien  qu'aux  crimes  imputés  à des  mem- 

< Séance  du  20  avril  1847  (Moniteur  du  21). 
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brcs  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  y a d'ailleurs  même  raison  de 
décider,  soit  que  le  fait  imputé  ait  la  qualification  de  délit  ou  de 
crime,  puisque  la  prévention  peut  dans  l’un  et  l'autre  cas  porter 
la  même  atteinte  à la  considération  de  l'inculpé,  puisque  là  peine 
peut  être,  dans  les  deux  hypothèses,  une  privation  de  la  liberté. 
! Les  contraventions  de  police,  passibles  en  général  d’une  simple 
amende,  sont  donc  exclues  de  la  garantie.  Quant  à la  distinction 
"Tes  faits  commis  dans  l'exercice  ou  hors  l'exercice  des  fonctions, 
elle  n'est  pas  applicable  aux  députés  plus  qu'aux  sénateurs.  La 
garantie  politique  qui  protège  leurs  actes  euveloppc  toute  leur 
vie,  parce  que  la  fouction  politique,  qu'elle  a pour  objet  de 
couvrir,  est  un  droit  personnel  dont  la  poursuite  suspendrait 
l’exercice. 

Mais  si  le  député  inculpé  a été  surpris,  pendant  la  session,  en 
flagrant  délit,  l'autorisation  devient  inutile  : l’article  44  stipule 
expressément  cette  restriction  au  privilège.  Toutefois,  il  est  néces- 
saire, pour  que  l’arrestation  soit  permise,  même  dans  ce  cas,  que 
le  fait  imputé  soit  passible  d’une  peine  afflictive  ou  infamante; 
les  articles  40  et  100  du  Code  d’instruction  criminelle  établissent 
en  termes  formels  celte  condition.  11  semble  aussi,  bien  que  le  dé- 
cret du  2 février  1852  n’ait  pas  reproduit  cette  disposition,  que 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  37  de  la  constitution  de  1848 
pourrait  avoir  étéappliquè  , car  il  importe  au  Corps  législatif  d’être 
mis  à même  d’apprécier  les  causes  de  l'arrestation  même  au  cas 
de  flagrant  délit. 

§ IV.  Application  aux  membres  du  conseil  d’Etat. 

892.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  trouvent  dans  l’article  70 
de.  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  une  garantie  contre  les  pour- 
suites dont  ils  peuvent  être  l’objet  à raison  des  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  qui  leur  seraient  imputés. 

La  première  question  qui  se  présente  à ce  sujet  est  celle-ci  : 
l’article  70  qui  porte  que  : «■  les  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante , commis  par  un  membre  du  conseil  d’Etat , 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  (ju’une 
deliberation  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a autorisé 
cette  poursuite,  » a-t-il  conservé  sa  force  législative?  La  raison  de 
décider  est  que  celle  garantie  n'avait  été  établie  par  la  constitu- 
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tion  du  22  frimaire  an  VIII,  en  faveur  des  membres  du  conseil 
d’Etat,  que  parce  que  ce  conseil  était,  sous  cette  constitution,  un 
corps  politique  investi  d'attributions  constitutionnelles;  il  formait 
avec  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  l’un  des  éléments 
organiques  du  gouvernement;  il  concourait  à la  confection  des 
lois.  C’est  à ce  titre  que  la  garantie  couvrait  jusqu'aux  délits  privés 
de  ses  membres.  Or  le  conseil  d’Etat  est  redevenu  une  institution 
politique;  il  forme,  sous  la  constitution  du  14 janvier  1852,  un  corps 
délibérant  dont  les  attributions  ne  sont  plus  circonscrites  au  domaine 
exécutif;  il  concourt  à la  formation  des  lois,  et  non  plus  seulement 
à leur  exécution.  Ses  membres  ont  donc  droit  à l'extension  de  la 
garantie  à leurs  actes  privés,  puisque  la  raison  de  cette  extension 
existe  encore.  On  doit  considérer,  d’un  antre  côté,  qu’aucune 
abrogation  explicite  n’a  frappé  l’article  70  en  ce  qui  concerne  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  et  que  l’article  121  du  Code  pénal, 
maintenu  par  la  loi  du  28  avril  1832,  déclare  coupables  de  for- 
faiture les  magistrats  qui  auraient  décerné  des  mandats  tendant  à 
la  poursuite  soit  d’un  ministre,  soit  d'un  membre  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  ou  du  conseil  d’Etat,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat.  Or  quelles  sont  ces  autorisations? 
Il  est  évident,  quant  aux  membres  du  conseil  d’Etat,  que  ce  sont 
celles  qu'avait  prévues  l’article  70;  car  l'article  121  est  la  sanc- 
tion de  cette  disposition,  il  reconnaît  la  même  puissance  à toutes 
ces  mesures  préalables.  Il  nous  semble  donc  que,  jusqu’à  ce  que 
le  législateur  ait  rectifié  une  législation  dont  la  confusion  révèle 
les  époques  diverses  qu’elle  a traversées,  on  peut  considérer 
comme  encore  subsistante  la  garantie  personnelle  des  membres 
du  conseil  d’Etat  '. 

893.  Cela  posé,  quelle  est  l'étendue  de  cette  garantie?  Quelques 
auteurs  ont  pensé  que  les  membres  du  conseil  d’Etat  n’étaient 
protégés  par  l’article  70  que  quant  à leurs  délits  privés  seule- 
ment, et  qu’à  l’égard  des  délits  relatifs  à leurs  fonctions,  ils  ren- 
traient, comme  agents  du  gouvernement,  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 75*.  Cette  interprétation  s’appuie,  1°  sur  ce  que  l’article  71, 
qui  n’est  qu'un  corollaire  de  l'article  70,  dispose  que  les  minis- 

• Voy.  conf.  Mangin , n.  244;  le  Scyllier,  n.  744;  et  contr.  Carnot,  Connu, 
du  Code  pen.,  art.  121,  n“  2. 

1 Lcgravcrcnd , tom.  I,  p.  422;  Mangin,  n.  244;  le  Seyllier,  n.  850. 
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très  prévenus  de  délits  privés  seront  considérés  comme  mem- 
bres du  conseil  d’Élat;  2°  sur  ce  que  l’article  75,  en  restreignant 
la  garantie  aux  faits  relatifs  aux  fonctions , indique  par  cela 
même  que  l'article  70  s'applique  à d'autres  faits,  c'est-à-dire  aux 
faits  qui  sont  étrangers  à ces  fonctions  ; 3“  sur  ce  que  l’article  70, 
en  limitant  de  son  côté  la  garantie  aux  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  démontre  qu’il  ne  s’agit  que  des  faits 
privés,  puisque,  en  ce  qui  concerne  les  délits  relatifs  aux  fonc- 
tions, il  serait  contradictoire  de  laisser  les  membres  du  conseil 
d’Etat  dénués  de  toute  protection  quand  le  fait  n’entraînerait 
qu’une  peine  correctionnelle,  tandis  que  les  autres  agents  du  gou- 
vernement trouveraient  au  contraire  dans  l’article  75,  même  dans 
ce  cas,  une  protection  efficace. 

On  peut  répondre  à ces  trois  arguments,  1*  que  c’est  précisé- 
ment parce  que  les  articles  70  et  71  se  servent  l’un  des  mots 
délits  personnels , l’autre  des  mots  délits  privés,  que  l’on  doit 
conclure  que  ces  deux  expressions  n’ont  pas  la  même  significa- 
tion; que  si  l’article  71  est  restreint  aux  délits  privés  des  mi- 
nistres, c’est  parce  que  l’article  73  s’appliquait  à leurs  délits  poli- 
tiques; que  celle  distinction  n’ayant  pas  été  faite  par  la  même  loi 
à l’égard  des  autres  fonctionnaires  de  l’État,  il  n’y  a pas  lieu  de 
la  suppléer;  2°  que  si  l'article  75,  qui  n’a  trait  qu’aux  agents  du 
gouvernement,  s’applique  aux  faits  relatifs  aux  fonctions,  ce  n’est 
pas  un  motif  de  penser  que  l’article  70  s’applique,  par  voie  de 
conséquence,  aux  faits  étrangers  aux  fonctions;  la  seule  consé- 
quence qu’on  puisse  induire  des  termes  différents  des  articles  70 
et  75,  c’est  que  la  loi  ne  prétendait  point  ranger  les  membres  du 
conseil  d’Élat  parmi  les  agents  du  gouvernement,  c’est  que  l’ar- 
ticle 70  créait  en  leur  faveur  une  garantie  extraordinaire,  c’est 
que  cette  garantie  s’étendait  à tous  leurs  délits  personnels, 
c’est-à-dire  aux  délits  qui  pouvaient  leur  être  imputés,  soit  en 
dehors,  soit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 3°  que  si  cette 
garantie  est  limitée  aux  faits  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, c’est  que  plus  étendue  dans  sa  puissance,  puisqu'elle  com- 
prend et  les  faits  de  1»  fonction  et  les  faits  de  la  vie  privée,  elle  a 
dû  être  restreinte  dans  son  application.  Et  puis,  est-ce.  que  les 
conseillers  d’État  peuvent  être  assimilés  aux  agents  du  gouverne- 
ment? Est-ce  que,  dans  leurs  hautes  fonctions,  ils  sont  soumis  à 
ses  ordres,  et  peuvent  être  regardés  comme  ses  subordonnés  et 
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ses  préposés?  Considérés  dans  leurs  attributions  judiciaires  ou 
administratives,  ils  forment  tantôt  un  tribunal,  tantôt  un  conseil 
consultatif',  tantôt  une  assemblée  politique;  dans  le  premier  cas, 
ils  siègent  comme  juges,  ils  délibèrent  avec  indépendance  et  en 
dehors  de  toute  influence  administrative;  dans  l’autre,  ils  n'émet- 
tent qu'une  opinion  qui  n’a  d'autorité  que  par  la  sanction  que  lui 
donne  le  gouvernement  qui  seul  en  assume  la  responsabilité; 
enfin,  dans  le  troisième,  ils  participent  du  pouvoir  législatif. 
Dans  l'une  et  l’autre  hypothèse,  ils  exercent  leur  autorité  sans 
contrôle  et  sans  surveillance  ; leurs  décisions  sont  indépendantes 
des  injonctions  du  pouvoir  exécutif,  et  s'il  en  est  responsable,  * 
c’est  lorsqu’il  les  fait  siennes  en  les  sanctionnant.  Ils  participent 
à la  direction  de  l'action  administrative,  mais  ils  ne  sont  pas  dé- 
positaires de  cette  action,  ils  ne  sont  pas  préposés  à son  exercice, 
ils  ne  sont  ni  ses  exécuteurs  ni  ses  organes. 

894.  Il  est  très-vrai  qu’en  renfermant  les  membres  du  conseil 
d'Etat  dans  le  texte  de  l'article  70,  ils  ne  sont  protégés  qu’à  raison 
des  crimes  qui  leur  sont  imputés  et  que  cette  protection  ne  s'étend 
plus  aux  simples  délits.  Mais  faut-il,  pour  combler  cette  lacune, 
les  affubler  à la  fois  du  double  caractère  de  fonctionnaires  politi- 
ques et  d’agents  du  gouvernement,  leur  appliquer  à la  fois  l'arti- 
cle 70  pour  leurs  délits  privés,  et  l'article  75  pour  les  délits  de 
leurs  fonctions  et  scinder  à la  fois  deux  dispositions  distinctes 
pour  leur  en  donner  le  double  bénéfice?  N'est-il  pas  plus  naturel 
de  penser  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  mettrait  les  con- 
seillers d’Etat  à côté  des  membres  du  Sénat,  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif,  en  les  plaçant  avec  ceux-ci  dans  une  disposition 
particulière,  n’avait  pas  l’intention,  à l’égard  des  uns  plus  qu’à 
l’égard  des  autres,  de  les  assimiler  à de  simples  agents?  La  res- 
triction de  l’article  70  s’explique,  on  l’a  déjà  dit,  par  la  nature 
du  privilège  que  cet  article  établissait  ; momentanément  effacée 
par  l’article  101  du  sènatus-consultc  du  28  floréal  an  XII,  elle 
pouvait  motiver  peut-être  une  révision  de  cette  législation;  mais 
il  nous  semble  que  c'est  au  législateur  et  non  à la  jurisprudence 
de  faire  ce  travail,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  accompli  il  faut 
maintenir  à chaque  disposition  son  sens  naturel  et  distinct. 

l Loi  du  19  juillet  1845,  art.  12,  13,  18,  etc.;  const.  du  14  janvier  1852, 
art.  47  et  suiv.  ; Décret  du  25  janvier  1852. 
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805.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots,  les  membres  du  con- 
seil d’Ètat ? D’après  les  articles  1 et  -4  de  la  loi  du  19  juillet 
1845,  celte  qualification  doit  s’appliquer  non-seulement  aux  con- 
seillers d'Etat,  mais  encore  aux  maîtres  des  requêtes  et  même  aux 
auditeurs.  Mais,  à l’époque  de  la  promulgation  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  VIH,  le  conseil  d’Etat  n'était  composé  que  de 
conseillers  : les  auditeurs  ont  été  créés  par  l’arrêté  du  19  germinal 
an  XI,  et  les  maîtres  des  requêtes  par  le  décret  du  1 1 juin  1806. 
L’article  70  de  la  constitution  ne  s’appliquait  donc  qu’aux  seuls 
conseillers.  Cet  article  s’est-il  successivement  étendu  aux  audi- 
teurs et  aux  maîtres  des  requêtes,  à mesure  que  les  nouveaux  fonc- 
tionnaires sont  entrés  dans  la  composition  du  conseil?  nous  ne  le 
pensons  pas.  Cette  immunité  était  personnelle  aux  conseillers 
d’Etat,  qui  se  trouvaient  par  là  placés  dans  la  même  classe  que 
les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal;  c’est 
aux  fonctions  élevées  qu’ils  exerçaient,  c’est  au  rang  qu’ils  occu- 
paient dans  l'Etat  qu’elle  était  attribuée.  Or  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  auditeurs,  bien  qu’à  des  titres  distincts  ils  aient  fait  partie 
du  même  corps,  n’ont  point  exercé  les  mêmes  fonctions,  n’ont 
point  occupé  le  même  rang.  Il  n’y  a donc  point  de  motif  pour  les 
envelopper  dans  une  garantie  qui  n’a  été  établie  que  pour  les  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l’Etat  ; et  d’ailleurs  une  immunité  de 
celte  nature  s’éloigne  trop  du  droit  commun  pour  qu’il  soit  pos- 
sible de.  l’étendre  à d’autres  personnes  qu’à  celles  que  la  loi  a 
formellement  désignées1.  Cette  interprétation  est  confirmée  par 
l’article  1 du  sénatus-consulte  du  4 juin  1858,  qui  ne  défère  que 
les  seuls  conseillers  d'Etat  à la  haute  cour  de  justice,  à raison  des 
crimes  et  délits  qu’ils  peuvent  commettre.  Les  conseillers  d’Etat, 
soit  en  service  extraordinaire,  soit  honoraires,  jouissent  de  la 
même  immunité  que  les  conseillers  d’Etat  en  service  ordinaire. 
Cette  immunité,  au  surplus,  cesse,  à l’égard  des  uns  et  des  autres, 
en  cas  de  flagrant  délit,  d’après  les  termes  de  l’article  121  du 
Code  pénal. 

1 Voy.  en  sens  conlrairc  Legravercnd,  t.  I,  p.  482  et  483;  Alangin,  n.  240; 
conf.  le  Seyllicr,  n.  851. 
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CHAPITRE  DIX-HUITIÈME. 

APPLICATION  DE  LA  GARANTIE  ADMINISTRATIVE. 

S I.  A quelles  personnes  s'applique  cette  garantie. 

896.  Objet  de  ce  chapitre. 

897.  Que  faut- il  entendre  par  agents  du  gouvernement?  Jurisprudence. 

H98.  Observation»  critiques  sur  cette  jurisprudence. 

899.  Il  Tant  écarter  de  cette  qualification  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

900.  Il  faut  écarter  également  les  notaires . avonés  . greffiers , commissaires-priseurs , 

huissiers. 

901.  Il  faut  écarter  enfin  les  militaires. 

902.  Toutefois,  cette  dernière  restriction  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  qui  sont 

attachés  k l'armée  comme  administrateurs. 

903.  Ne  peuvent  être  réputés  agents  du  gouvernement  les  citoyens  qui , coopérant  à son 

action , ne  sont  pas  placés  sous  sa  direction  on  ne  sont  pas  dépositaires  d’une 
portion  de  son  autorité. 

904.  Tels  sont  les  membres  des  assemblées  électorales; 

905.  Les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement; 

906.  Les  membres  des  conseil»  municipaux  ; 

907  Les  membres  des  conseils  de  fabrique  ; 

908.  Les  membre»  des  commissions  des  hospices  et  des  bureanx  de  bienfaisance. 

909.  Les  maires  et  adjoints  ne  sont  réputés  agents  du  gouvernement  que  lorsqu’ils  agissent 

en  son  nom.  Ils  n’ont  pas  cette  qualité  dans  leurs  fonctions  de  police,  d’officiers 
de  l'état  civil  et  de  mandataires  de  la  commune. 

910.  Les  ministres  des  cultes  ne  sont  point  agents  du  gouvernement 

911.  Les  gardes  champêtres  des  communes  et  des  particuliers  n’ont  point  cette  qualité. 

912.  Agents  non  dépositaires  d’une  portion  de  la  puissance  publique  : les  employés 

internes  des  administrations,  les  lieutenants  de  louveterie,  les  porteurs  de  con- 
traintes , les  cantonniers. 

913.  Sont  rangés  dans  la  même  catégorie  les  entrepreneurs  de  travaux  ou  de  services 

publics,  les  fermiers  de  droits  de  passage,  etc. 

914.  Sont  réputés  agents  du  gouvernement  les  préfets  et  sous-préfets,  les  secrétaires  des 

préfectures . les  conseillers  de  préfecture  délégués  . les  maires  et  adjoints  agissant 
en  son  nom. 

915.  Les  commissaires  de  police,  les  directeurs  des  prisons,  les  inspecteurs  des  halles  et 

marchés  de  Paris , le»  agents  voyers , les  sergents  de  ville  de  Paris. 

916.  Les  ministres  et  agents  diplomatiques , les  consuls. 

917.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

918.  Les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  conducteurs,  les  garde- 

mines,  les  gardes  d’écluse  ou  de  hallage,  les  gardes  des  ports,  les  préposés  des 
ponts  k bascule. 

919.  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires,  officiers  d'administration,  garde- 

magasins. 

920.  Les  commissaires  contrôleurs  et  administrateurs  de  la  marine  dan»  les  ports,  les 

syndics  des  gens  de  mer. 

921.  Les  comptables  des  deniers  public»,  le»  préposés  du  service  actif  des  administra- 

tions financières. 
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§ II.  Dans  quels  cas  V autorisation  est  necessaire. 

922.  L'autorisation  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  fait  est  relatif  aux  fonctions.  Explica- 

tion de  cette  expression. 

923.  N'est  pas  relatif  aux  fonctions  le  fait  qui  sort  de  la  compétence  du  fonctionnaire. 

924.  Les  faits  ne  sont  réputés  étrangers  aux  fonctions  que  par  cela  seul  qu'ils  sont  commis 

en  dehors  de  leur  exercice. 

925.  Les  faits  ne  sont  pas  relatifs  aux  fonctions  par  cela  senl  qu'ils  ont  été  commis  dans 

leur  exercice. 

92G.  U y .a  lien  4 l’application  de  la  garantie  lors  même  que  l’agent  a été  révoqué. 
Exception  en  ce  qui  concerne  les  comptables  destitués. 

927.  Cette  exception  doit-elle  être  étendue  aux  comptables  démissionnaires  et  aux  agents 

non  comptables  révoqués  ? 

928.  Ce  qu'il  y a lieu  de  décider  quand  les  faits  se  rattachent  4 la  fois  à la  police  admi- 

nistrative et  à la  police  judiciaire. 

929.  Exceptions  au  principe  de  l'application  de  la  garantie. 

§ III.  De  quelle  autorité  émane  l autorisation. 

930.  l/autorisation  émane  du  conseil  d’Etat.  Exceptions  4 l'égard  des  préposés  des  admi- 

nistrations fiscales  . des  agents  de  l’administration  de  la  guerre,  des  complices  des 
fournisseurs  des  armérs. 

931.  L’autorisation  est  inutile  qnand  le  délit  est  dénoncé  par  le  gouvernement. 

§ IV.  Droits  respectifs  des  autorités  judiciaire  et  administrative. 

932.  L'autorité  judiciaire  peut  rechercher  les  traces  et  les  preuves  du  délit  imputé  4 un 

agent  do  gouvernement. 

933.  L'information  peut  continuer  contre  un  percepteur,  malgré  le  refus  du  préfet  do 

l'autoriser,  s'il  a été  fait  un  recours. 

934.  Le  droit  de  la  justice  s'arrête  en  ce  qui  touche  la  pcrsoiyie  de  l’agent. 

935.  Étendue  de  ce  droit  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

936.  L'autorisation  est  une  mesure  d'ordre  public.  Conséquences  de  ce  principe. 

937.  Obligation  de  surseoir  dés  que  la  qualité  de  l’agent  est  reconnue. 

938.  Quid  si  l'agent  est  acquitté  avant  l'autorisation. 

939.  A qui  appartient  la  solution  des  questions  relatives  à la  qualité  d'agent. 

940.  Formes  qui  doivent  être  suivies  quand  la  qualité  est  reconnue. 

941.  Droits  du  conseil  d’ÉUt  quand  il  statue  sur  la  demande. 

942.  Cas  où  il  n'y  a pas  lieu  d'autoriser  la  poursuite.  y ' 

943.  Formes  et  effets  des  décisions  du  conseil  d'Etat. 

94-4.  Effets  des  décisions  portant  refus  d'autorisation. 

§ V.  Dispositions  relatives  aux  ministres  des  cultes. 

945.  L'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  ne  leur  est  point  applicable. 

946.  Ils  sout  soumis  an  droit  commun  quant  aux  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

947.  Législatiou  spéciale  relative  aux  cas  d'abus. 

948.  Que  faat-il  décider  si  le  fait  constitue  4 la  fois  un  ras  d'abus  et  un  délit?  Première 

interprétation. 

949.  Deuxième  interprétation  résultant  de  la  jurisprudence. 

950.  Restrictions  admises  par  cette  jurisprudence. 

951.  Examen  de  la  question.  Caractère  spécial  du  recours  en  cas  d'abus. 

952.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  recours  avec  la  mise  en  jugement  des  agents  du  gouver- 

nement. Distinction  de  ces  deux  mesures. 
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953.  De  l'appel  tomme  d’abus  dans  l'ancienne  législation. 

95i.  Rapports  directs  de  cette  législation  avec  la  législation  actuelle. 

955.  Solution  de  la  question  dans  l'ancien  droit. 

95G.  La  solution  doit  être  la  même  dans  le  droit  nouveau. 

957.  Enumération  et  définition  des  cas  d'abus.  L'abus  est  absorbé  par  le  délit. 

95H.  Est- il  nécessaire  d'apprécier  l'abus  si  le  fait  constitue  en  même  temps  un  délil? 

959.  Droits  de  la  justice  dans  ce  cas. 


§ I.  A quelles  personnes  s’applique  celte  garantie. 

896.  Nous  avons  examiné  (n°  870)  le  caractère  et  le  but  de 
la  garantie  administrative;  nous  allons  exposer  maintenant  les 
règles  qui  régissent  son  application. 

Ces  règles  ont  pour  objet  : 

Les  personnes  qui  peuvent  invoquer  la  garantie; 

Les  Faits  qui  donnent  lieu  à l’application  de  cette  mesure; 

Les  formes  qui  accompagnent  cette  application; 

Enfin,  les  droits  respectifs  des  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative  dans  la  procédure  motivée  par  les  faits  imputés  au 
fonctionnaire  inculpé. 

897.  L’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  se  borne  à 
poser  en  règle  générale  que  les  agents  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu’en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d’Etat. 
Que  faut-il  entendre  par  agents  du  gouvernement  ? La  Cour  de 
cassation  a donné  plusieurs  définitions  de  celle  expression.  Elle 
avait  déclaré,  par  un  arrêt  du  26  décembre  1807,  que  l’article  75 
«ne  s’entend  et  ne  peut  s’entendre  que  des  fonctionnaires  publics 
qui  sont  tellement  sous  la  dépendance  du  gouvernement,  qu'ils  ne 
peuvent  jamais  avoir,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  habi- 
tuelles et  journalières,  d'autre  opinion  que  la  sienne,  ni  tenir  une 
conduite  opposée  à celle  qu'il  leur  trace,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  agents  supérieurs  1 ».  Elle  a déclaré  ultérieurement  par 
un  arrêt  du  23  juin  1831  « que  les  agents  du  gouvernement  sont 
ceux  qui,  dépositaires  d’une  partie  de  son  autorité,  agissent  direc- 
tement en  sou  nom  et  font  partie  de  la  puissance  publique1  ». 
Modifiant  encore  cette  deuxième  définition,  elle  a décidé  par  un 
troisième  arrêt,  en  date  du  3 mai  1838,  a qu'on  ne  doit  considérer 
comme  agents  du  gouvernement  que  ceux  qui,  dépositaires  d'une 

« Bull.,  n»  271. 

2 Bull.,  n»  IM. 

n.  . 29 
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partie  de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et  sons  sa  direction 
médiate  ou  immédiate  et  font  partie  de  la  puissance  publique  1 « . 
Enfin,  par  un  arrêt  du  7 mai  1846,  elle  a jugé:  « que,  dans  le 
sens  de  l’article  75,  les  agents  du  gouvernement  doivent  s’en- 
tendre des  individus  désignés  par  le  gouvernement  pour  exercer 
une  portion  quelconque  d'autorité  publique’.  » 

On  voit  que  les  termes  du  commentaire  ont  tendu  sans  cesse  à 
s’élargir,  et  le  cercle  dans  lequel  sont  enfermés  les  agents  du 
gouvernement  à étendre  ses  limites.  Dans  le  système  du  premier 
arrêt,  ces  agents  étaient  restreints  aux  fonctionnaires  placés  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  et  qui  sont  ses  organes  immé- 
diats. 11  n’en  est  pas  ainsi  dans  la  seconde  définition  : tous  les  dé- 
positaires d’une  portion  de  son  autorité  y sont  compris,  pourvu 
qu'ils  agissent  directement  en  son  nom.  Cette  dernière  restriction 
est  effacée  par  le  troisième  arrêt,  qui  fait  entrer  dans  cette  quali- 
fication tous  ceux  qui  agissent  en  son  nom  et  sous  sa  direction 
médiate  ou  immédiate.  Enfin  la  Cour  de  cassation  l’étend,  sans 
distinction,  à tous  les  agents  désignés  par  le  gouvernement  pour 
exercer  une  portion  quelconque  d’autorité  publique. 

898.  Il  nous  semble  que  l’arrêt  du  26  décembre  1807,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  J,  est  celui  qui  a le 
plus  exactement  saisi  le  véritable  sens  et  l’esprit  de  l’article  75 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII.  En  effet,  le  but  de  la  garantie, 
on  l’a  vu  précédemment,  est  de  protéger  l’action  administrative 
contre  les  poursuites  irréfléchies  ou  passionnées  qui  menace- 
raient son  indépendance.  Elle  ne  doit  donc  être  appliquée  qu'aux 
fonctionnaires  à qui  cette  action  est  déléguée  et  qui  l’exercent 
réellement,  c’est-à-dire  aux  agents  directs  et  immédiats  du  pou- 
voir exécutif.  An  delà  de  celle  limite,  la  garantie  n’a  plus  d’objet, 
car  l’action  administrative  ne  peut  éprouver  aucune  entrave  sé- 
rieuse à raison  des  poursuites  qui  seraient  exercées  contre  des 
agents  qui  ne  coopèrent  pas  directement  à ses  mouvements.  Ce 
n'est  qu’autant  que  l’agent,  par  sa  position  et  le  pouvoir  qui  lui 
est  délégué,  s’identifie  avec  le  gouvernement,  et  que  ses  actes 
deviennent  par  là  les  actes  de  l’administration,  qu’il  y a lieu  de 

1 Bull.,  n°  119;  cl  Cass.  23  mars  1801  (n°03). 

2 Bull.,  n°  114. 

3 Rép.,  v°  Garantie  des  fond.,  n.  G. 
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le  rouvrir  d'une  immunité  qui,  dans  la  personne  de  ses  agents, 
n’a  pour  objet  que  de  couvrir  le  gouvernement. 

C’est  dans  ce  sens  que  l’article  127  du  Code  penal  prévoit  le 
cas  où  l’autorité  judiciaire  aurait  permis  ou  ordonné  de  citer  des 
administrateurs  pour  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  C’est 
encore  dans  ce  sens  que  l’avis  du  conseil  d’État , approuvé  le 
16  mars  1807,  déclare:  «qu’il  n’est  pas  moins  contraire  à l’esprit 
delà  constitution  qu’à  l’intérêt  du  gouvernement  de  supposer  que 
des  ex-comptables  sans  fonctions,  devenus  étrangers  à l’action 
administrative,  pussent,  même  encore  après  qu’ils  ont  été  frappés 
d’une  destitution,  réclamer  un  privilège  qui  n’a  été  accordé  qu’aux 
agents  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coopération 
au  mouvement  administratif  pourrait  en  paralyser  l’action  » . 
M.  Merlin,  qui  avait  écrit  dans  son  réquisitoire  la  définition  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  26  décembre  1807,  ajoutait  qu’il  n'y  avait 
lieu  à l'application  de  la  garantie  que  lorsqu’il  était  à craindre 
qu’en  exécutant  les  ordres  du  gouvernement,  l’agent  fût  exposé 
à être  poursuivi  par  la  justice  enfin,  M.  Legravcrend  limitait 
également  cette  application  « aux  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif qui  exercent  habituellement  et  journellement  une  portion 
d’autorité  sur  les  citoyens,  et  qui,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, agissent  moins  en  leur  nom  qu’au  nom  de  l'autorité  supé- 
rieure * K . 

899.  Toutefois,  après  avoir  formulé  cette  réserve  dans  l’intérêt 
de  la  règle  du  droit,  nous  devons  exposer  les  solutions  pratiques 
qui  forment  aujourd'hui  sur  ce  point  la  jurisprudence.  Ces  solu- 
tions ont,  en  général,  pour  point  de  départ  et  pour  appui  la 
définition  trop  flexible  recueillie  par  les  derniers  arrêts.  C’est 
donc  en  prenant  celte  définition  comme  une  règle  générale 
qu’on  doit  essayer  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
fonctionnaires  qui  sont  agents  du  gouvernement  et  ceux  qui  n’ont 
pas  celte  qualité.  Nous  allons  rechercher  en  conséquence  quels 
sont  les  fonctionnaires  qui  doivent  être  considérés  comme  dépo- 
sitaires d’une  portion  de  l’autorité  du  gouvernement , agissant 
en  son  nom,  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate,  et  faisant 
partie  de  la  puissance  publique  ; car  ceux-là  seuls,  suivant  la 

1 Rép.,  v°  Garantie  des  fond.,  n.  6. 

2 Lc^isl.  crim.,  loin.  I,  p.  483. 

29. 
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jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  sont  agents  du  gouver- 
nement. 

U faut,  en  premier  lieu,  écarter  de  l'application  de  celte  règle 
deux  classes  de  fonctionnaires  : 1°  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire;  2”  les  fonctionnaires  de  l’ordre  militaire. 

Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  quoiqu’ils  reçoivent 
leur  délégation  du  pouvoir  exécutif,  ne  sont  point  ses  agents;  ils 
exercent  un  pouvoir  indépendant  et  qui  est  placé  en  dehors  de 
son  influence;  leurs  actes  n’engagent  point  sa  responsabilité;  ils 
ne  sont  les  exécuteurs  d’aucun  de  ses  ordres;  ils  sont  placés  sous 
sa  surveillance,  mais  non  point  sous  sa  direction.  Les  motifs  qui 
ont  établi  la  garantie  administrative  ne  leur  sont  donc  point  appli- 
cables. La  loi  a tracé,  d'ailleurs,  pour  la  poursuite  des  crimes  et 
des  délits  qu'ils  commettent , soit  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
soit  dans  leur  exercice,  des  formes  particulières  de  procédure  qui 
sont  destinées  à remplacer  celte  garantie  '.  Nous  examinerons  ccs 
formes  spéciales  dans  la  suite  de  ce  livre.  Elles  s’appliquent  aux 
membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes  ’, 
aux  cours  impériales , aux  membres  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  aux  magistrats  du  ministère  public,  enfin  aux  officiers 
de  police  judiciaire  J.  Tous  ces  fonctionnaires , placés  par  là 
même  en  dehors  de  l’article  75 , peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation. 

/ 

900.  Les  officiers  auxiliaires  de  la  justice,  tels  que  les  notaires, 
les  avoués,  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers, bien  que  la  loi  n'ait  pas  étendu  jusqu’à  eux  les  formes  de 
procédure  prescrites  par  les  articles  479  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle,  participent  aux  fonctions  judiciaires , et 
sont,  dès  lors,  comme  les  officiers  de  justice  eux-mômes,  sous- 
traits à la  garantie.  La  Cour  de  cassation  l’a  reconnu,  1"  en  ce 
qui  concerne  les  notaires  : « Attendu  que  les  notaires  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, puisqu'ils  ne  sont  chargés  d'auculic  partie  de  l’adminis- 
tration publique  et  n’excrccnt  leurs  fonctions  que  dans  des 


l C.  inslr.  crim. , arl.  479  et  suiv. 

3 L.  20  avril  1810,  arl.  10. 

3 C.  inslr.  crim.,  arl.  479  , 481,  483,  etc.;  Cass.  13  févr.  1861  (Bull., 
n°  39). 
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intérêts  privés  * ; » 2°  en  ce  qui  concerne  les  avoués  : « Attendu 
que  les  avoués  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  dans  le 
sens  des  lois  qui  établissent  certaines  garanties  en  faveur  des 
fonctionnaires  publics  , puisqu’ils  n’exercent  aucune  portion 
de  l'autorité  publique’;  » 3"  en  ce  qui  concerne  les  greffiers  : 
a Attendu  que  les  greffiers  ne  sont  pas  des  agents  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  de  l’article  75;  que  s’ils  sont  nommés  par 
Sa  Majesté,  cela  11e  peut  changer  leur  caractère  ni  le  genre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  si  cette  nomination  faisait 
des  greffiers  des  agents  du  gouvernement , il  faudrait  également 
dire  que  les  notaires  et  les  huissiers  seraient  de  même  des  agents 
du  gouvernement;  que,  cependant,  jamais  aucun  tribunal  n’a 
encore  imaginé  jusqu’ici  de  faire  application  de  l’article  75  aux 
notaires  et  huissiers,  parce  que  l’on  a bien  senti  qu’il  n’y  avait 
pas  pour  eux  les  mêmes  motifs  que  pour  les  véritables  agents  du 
gouvernement,  puisqu'ils  étaient  en  tout  maîtres  de  leurs  actions, 
en  se  conformant  aux  lois  comme  tous  les  autres  citoyens  ’.  s 

901.  Les  militaires,  comme  les  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
mais  par  un  autre  motif,  ne  sont  pas  également  classés  parmi  les 
agents  du  gouvernement.  Ils  sont  agents  de  la  force  publique, 
mais  ils  ne  sont  dépositaires  d’aucune  portion  de  l’autorité  admi- 
nistrative ; ils  peuvent  exécuter  ses  ordres , mais  ils  n’en 
transmettent  aucun  ; le  pouvoir,  en  descendant  du  gouvernement, 
ne  s'arrête  point  entre  leurs  mains;  ils  11e  l’exercent  pas;  ils  en 
sont  les  instruments  et  les  auxiliaires;  ils  n’en  sont  ni  les  délé- 
gataires ni  les  agents.  La  jurisprudence  a souvent  reconnu  à l’ap- 
plication de  la  garantie  celte  limite,  qui  résultait  d’ailleurs  du 
texte  de  l’article  85  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII.  La  Cour  de 
cassation  a jugé,  1‘  au  sujet  d'un  faux  commis  par  un  officier 
de  recrutement,  « que  les  fonctions  de  capitaine  de  recrutement 
étant  purement  militaires,  ces  fonctions  ne  placent  point  le  pré- 
venu dans  l’application  de  l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIH  * » ; 2"  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  agents  du  gouverne- 

« Arr.  cass.  9 sept.  1830  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1615);  27  nov.  1841  (Dcv., 
1841,  1,  138). 

2 Arr.  cass.  14  avril  1831  et  9 sept.  1836  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1451,  et 
tom.  XXVII,  p.  1615). 

s Arr.  cass.  26  déc.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  408). 

* Arr.  cass.  6 mars  1807  (J.  P.,  tom.  V,  p.  726). 
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ment,  et  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisation  \ Cette 
dernière  décision,  qui  peut  s’appuyer,  d’ailleurs,  sur  l’article  97 
de  la  loi  du  28  germinal  an  YI,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les 
officiers  de  celle  arme,  si  le  délit  qui  leur  est  imputé  a été  commis 
dans  leurs  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire,  ne  jouissent 
des  formes  établies  par  les  articles  479  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle;  3°  au  sujet  des  gardes  nationaux,  qui 
sont  assimilés  , par  leurs  fonctions , aux  militaires  : « qu’aux 
termes  de  l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII , un  officier 
de  la  garde  nationale  ne  peut  être  regardé  comme  un  agent  du 
gouvernement  dans  le  sens  de  cet  article;  d’où  il  suit  qu’il  n’est 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  conseil  d'Etat  *.  n 

La  Cour  de  cassation  semble,  à la  première  vue,  s’étre  écartée 
de  cette  jurisprudence  en  décidant  qu’un  lieutenant  général , 
commandant  une  division  militaire,  n’avait  pu  être  poursuivi,  à 
raison  d'un  fait  de  SC6  fonctions,  sans  autorisation  du  conseil 
d'Etat.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  division  militaire  avait 
été  mise  en  état  de  siège;  que  la  mise  en  état  de  siège  avait  investi 
le  général  de  tous  les  pouvoirs,  non-seulement  militaires,  mais 
administratifs;  et  que  l’ordre  qui,  dans  l’espèce,  donnait  lieu  à 
l’action,  celui  de  placer  des  garnisaires  au  domicile  des  père  et 
mère  d’individus  faisant  partie  de  bandes  armées,  était  un  acte 
administratif  pris  dans  l’exercice  des  pouvoirs  extraordinaires 
dont  il  était  revêtu.  La  Cour  de  cassation  n’a  donc  point  dérogé  à 
la  règle  généralement  reconnue  jusque-là,  lorsque,  après  avoir 
constaté  «que  l’ordonnance  par  suite  de  laquelle  le  comte J’Erlon 
était  poursuivi  a été  par  lui  prise  en  sa  qualité  de  commandant 
général  dans  un  pays  mis  en  état  de  siège,  et  où  il  réunissait  par 
conséquent  les  pouvoirs  militaires  et  administratifs  » ; elle  a 
décidé  « qu’il  n'a  pu  être  poursuivi  en  abus  de  pouvoir  résultant 
de  cette  ordonnance  que  devant  le  conseil  d’Etat,  qui,  en  cas 
d’abus , était  seul  compétent  pour  annuler  cette  ordonnance  et 
autoriser  les  poursuites  des  particuliers  lésés  devant  les  tribu- 
naux 3 « . 


* Ait.  cass.  21  août  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  667). 

2 Arr.  cass.  5 mars  1835  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1469);  et  conf.  cass.  3 ocl. 
1857  (Bull.,  n°  359). 

3 Arr.  cass.  17  févr.  1836  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1084). 
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Il  suit  de  là  qu’il  peut  y avoir  lieu  d’examiner,  dans  certains 
cas,  lorsqu'une  poursuite  est  dirigée  contre  un  militaire  à raison 
de  ses  fonctions  , quelles  étaient  les  fonctions  dans  l'exercice  des- 
quelles le  délit  imputé  aurait  été  commis.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
qu'un  officier  de  l'armée  soit  chargé  par  le  gouvernement,  en 
dehors  de  son  service  militaire,  d’une  mission  temporaire  soit 
en  France,  soit  à l’étranger.  Il  est  évident  qu’il  revêt  alors,  au 
moins  momentanément,  une  fonction  nouvelle,  et  que  cette  fonc- 
tion, par  sa  nature  et  par  les  attributions  qui  y sont  attachées, 
peut  donner  lieu,  à raison  des  actes  qui  sont  commis  pendant  son 
exercice,  à motiver  l'application  de  la  garantie  '. 

902.  L’exception  reprend  également  sa  force  à l’égard  des 
fonctionnaires  qui  sont  attachés  aux  armées,  non  plus  en  qualité 
de  militaires,  mais  en  qualité  d’administrateurs.  Ces  fonction- 
naires, en  effet,  sont,  dans  cette  branche  du  service  public,  les 
agents  directs  de  l’administration,  les  dépositaires  de  son  autorité; 
ils  exercent  sur  le  service  de  l’armée,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, l’action  administrative  qu’il  leur  a déléguée;  ils  ne  font 
point  partie  de  la  force  publique,  mais  ils  dirigent  sur  son  orga- 
nisation et  sur  ses  mouvements  la  surveillance  et  l’autorité  qui 
appartiennent  au  gouvernement.  La  Cour  de  cassation  a du  recon- 
naître, d’après  celte  distinction,  que  les  intendants  et  sous-inten- 
dants militaires’,  les  adjudants  d’administration1 * 3 * 5,  les  intendants 
de  la  marine  *,  les  commissaires  des  classes  *,  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  sans  autorisation.  Le  conseil  d’Etat  a également 
décidé  que  les  directeurs  des  subsistances  de  la  marine  dans  un 
port  militaire,  les  garde-magasins  chargés  du  service  des  vivres, 
et  les  commis  principaux  d’administration,  nommés  par  le  roi, 
doivent  jouir  de  la  même  garantie  *.  La  même  décision  s’appli- 
querait dès  lors  à tous  les  agents  directs  et.  immédiats  du  service 
des  subsistances  militaires;  tels  seraient , par  exemple,  les  offi- 

I .Arr.  cour  d'Aix  9 dcc.  1830.  (Dev.,  1838,  1,  081.) 

* Arr.  cas».  20  nov.  1842.  (Bull.,  n°  308.) 

3 Arr.  cas».  2 sept.  1842.  (Bull.,  n"  223.) 

1 Arr.  cas».  30  nov.  1821.  (Bull.,  n"  19  v.) 

5 Avis  du  conseil  d'État,  l*r  nov.  1820,  impl.  conf,  par  arr.  cass.  14  juillet 
1827.  (Bull.,  n»  185.) 

0 Avis  du  conseil  d’Ktat  20  juin  1840,  u(T.  des  agents  des  subs.  de  la  marine 
de  Rochcforl. 
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ciers  comptables  de  ees  subsistances.  11  faut  prendre  garde,  tou- 
tefois, que  cette  mesure  ne  saurait  s’étendre  aux  entrepreneurs 
de  fournitures,  qui,  n’étant  dépositaires  d’aucune  portion  de 
l'autorité  publique,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  agents  du  gou- 
vernement 1 : la  poursuite  contre  ces  entrepreneurs  a été  subor- 
donnée, comme  nous  l’avons  vu  dans  le  chapitre  précédent*, 
non  à une  autorisation,  mais  seulement  à une  dénonciation  du 
gouvernement. 

903.  Nous  venons  d'écarter  de  la  classe  des  agents  du  gouver- 
nement, d'une  part,  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  et, 
d’une  autre  part,  les  officiers-et  soldats  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Nous  arrivons  maintenant  aux  membres  de  l’ordre  adminis- 
tratif. Mais  ici  encore  nous  allons  continuer,  à l'aide  de  quelques 
distinctions,  de  rétrécir  le  cercle  de  ces  agents. 

Tous  les  citoyens  qui  coopèrent  à l’action  administrative,  qui 
concourent,  dans  des  fonctions  diverses  et  avec  une  part  d'in- 
fluence distincte,  à son  exercice,  ne  sont  pas  des  agents  du  gou- 
vernement. Les  uns,  quoique  dépositaires  d'une  partie  de  son 
autorité,  ne  sont  point  placés  sous  sa  direction  médiale  ou  immé- 
diate; les  autres,  quoique  placés,  au  contraire,  sous  sa  direction 
médiate  ou  immédiate,  ne  sont  dépositaires  d'aucune  portion  de 
son  autorité.  II  est  évident  que  les  uns  et  les  autres,  d’après  la 
règle  posée  par  la  Cour  de  cassation , ne  doivent  pas  être  rangés 
parmi  les  agents  du  gouvernement. 

904.  Il  faut  placer  dans  la  première  catégorie  : 

Les  membres  des  assemblées  électorales.  Tous  les  citoyens  qui 
prennent  part  aux  élections  exercent  des  droits  qui  leur  sont  pro- 
pres et  personnels,  et  qu’ils  ne  tiennent  pas,  dès  lors,  de  la  délé- 
gation du  pouvoir  exécutif.  Ils  ne  sont  donc  ni  les  dépositaires  ni 
les  agents  de  l’autorité  publique1.  Cette  règle  s’applique  aux 
membres  de  toutes  les  réunions  électorales,  soit  qu’elles  aient  pour 
but  d'élire  un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  ou  des  conseils  municipaux,  etc.  ; 
mais  comprend -elle  les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  de 
chaque  assemblée  aussi  bien  que  les  simples  membres?  L’article. 8 

1 Arr.  cass.  29  am'il  18VG.  (Bull.,  n°226.) 

3 Voy.  suprà  n"‘  803,  804  et  805. 

3 Arr.  cass.  15  ocl.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  748)  ; 25  mai  1838  (Bull.,  n"  137). 
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«lu  titre  I"  de  la  loi  du  25  fructidor  an  III  portait:  « Lorsque  le 
Corps  législatif  aura  déclaré  illégal  un  acte  d'une  assemblée  pri- 
maire, communale  ou  électorale,  il  prononcera  sur  la  question  de 
savoir  si  les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  de  cette  assem- 
blée devront  être  poursuivis  criminellement.  » Celte  disposition 
avait  conduit  la  Cour  de  cassation  à décider  que  ces  membres  ne 
pouvaient  être  poursuivis  à raison  des  faits  commis  dans  leurs 
fonctions,  sans  une  autorisation  '.  Celte  décision  n’aurait  aujour- 
d’hui aucun  fondement,  car  les  présidents,  secrétaires  et  scruta- 
teurs sont  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux,  et  ne 
reçoivent  du  gouvernement  aucune  mission*.  S'ils  sont  investis 
d’une  certaine  autorité  pour  maintenir  l’ordre  et  l’indépendance 
des  opérations  électorales  *,  cette  autorité,  qui  n’a  pour  objet  que 
l’exercice  du  droit  politique,  participe  de  son  caractère  et  remonte 
à la  même  source,  il  importe  peu  que  la  loi  ait  désigné  d’avance 
les  membres  qui  doivent  composer  le  bureau,  tantôt  provisoire, 
tantôt  définitif  de  l’assemblée4;  cette  désignation  imprime-t-elle, 
à ces  membres  la  qualité  d’agents  du  gouvernement?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  car  cette  désignation  11e  modifie  sous  aucun  rapport 
la  nature  des  fonctions  qu'ils  remplissent;  or,  ces  fonctions  sont 
indépendantes  du  gouvernement,  elles  ne  renferment  la  déléga- 
tion d'aucune  portion  de  son  autorité, 'elles  n’impliquent  aucune 
exécution  de  ses  ordres. 

905.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d’arrondissement.  Ces  membres,  puisant  leur  pou- 
voir dans  leur  élection,  coopèrent  à l’œuvre  administrative  en 
vertu  d’un  droit  qui  leur  est  propre;  s’ils  sont  dépositaires  d’une 
portion  d’autorité,  ils  ne  l’ont  pas  reçue  du  pouvoir  exécutif;  ils 
ne  sont  donc  pas  responsables  vis-à-vis  de  ce  pouvoir,  ils  ne  sont 
pas  ses  agents*. 

900.  Les  membres  des  conseils  municipaux.  La  Cour  de  cassa- 
tion avait  reconnu,  après  quelque  hésitation,  sous  l’empire  môme 
de  l’article  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  déléguait  aux 

* 1 Ait.  cas».  21  brum.  an  VIII,  17  fruct.  au  IX,  11  iiiv.  an  X,  9 fcv.  1809. 

1 Couf.  Man;giu,  n.  250. 

3 L.  19  avril  1851,  art.  43;  1.  5 mai  1855,  art.  29. 

4 I..  21  mari  1831,  art.  44  ; I.  22  mars  1831,  art.  50;  I.  19  avril  1831,  art.  42; 
I.  15  mars  1849,  art.  109;  décr.  du  2 fevr.  1852;  1.  5 niai  1855. 

3 L.  22  juin  1833  et  20  avril  1834. 
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préfets  la  nomination  des  conseillers  municipaux1,  « que  ces 
membres  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement,  et,  dés  lors,  peu- 
vent être  traduits  en  justice  sans  une  autorisation  9 » . On  ne  peut 
plus  admettre  aucun  doute,  puisque,  aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  21  mars  1831 , et  27  de  celle  du  5 mai  1855,  les 
conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux.  Mais  si  ces  conseillers  viennent  à remplacer  le 
maire  et  les  adjoints  absents  ou  empêchés9,  ou  s'ils  sont  délé- 
gués par  le  maire  ou  par  le  préfet  pour  procéder  à quelque 
acte  des  fonctions  du  maire9,  participent-ils,  pendant  la  durée 
de  cette  mission,  à l’immunité  qui  aurait  couvert  le  maire  lui- 
même?  La  délégation,  lorsqu’elle  est  régulière,  revêt  le  con- 
seiller d’un  caractère  public;  investi  momentanément  de  la  fonc- 
tion administrative,  il  doit  jouir  de  la  garantie  qui  a été  attachée 
aux  actes  de  cette  fonction;  dépositaire  temporaire  d’une  portion 
de  l’autorité,  l’exercice  de  cette  autorité  doit  être  protégé  entre 
ses  mains  aussi  bien  qu’entre  celles  du  maire;  l’intérêt  de  l’ad- 
ministration et  les  motifs  de  la  garantie  existent  avec  la  même 
force  dans  l’un  cl  l’autre  cas.  La  Cour  de  cassation  a donc  été 
fondée  à décider  : u que  le  délégué  du  maire,  dans  l’exercice  des 
fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  doit  jouir  des  mêmes  préroga- 
tives que  le  maire  lui-même,  et,  par  conséquent  du  bénéfice  de 
l’article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII9.  » 11  est 
inutile  d’ajouter  qu’il  n’a  droit  à ce  bénéfice  que  dans  les  cas  seu- 
lement où  le  maire  aurait  pu  l'invoquer  lui-même*. 

907.  Les  membres  des  conseils  de  fabrique.  La  Cour  de  cassa- 
tion a reconnu  «que  l’on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  agents 
du  gouvernement  les  membres  des  conseils  de  fabrique,  dont  les 
fonctions  se  bornent,  d’après  l'article  1"  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  à veiller  à l’entretien  et  à la  conservation  des  temples, 
à administrer  les  aumônes  et  les  biens  et  revenus  des  paroisses, 
et  à assurer  l’exercice  du  culte;  que  leur  administration  tout  inté- 
rieure est  entièrement  étrangère  à l'action  du  gouvernement,  qui 

' Arr.  cas*.  23  mai  1822.  (Sir.,  22,  1,  2{H>.)  * 

2 Arr.  cass.  6 mai  1826.  (Bull.,  u°  94.) 

3 L.  21  mars  1831,  art.  .5.  * 

* L.  18  juillet  1837,  art.  14  et  15. 

6 Arr.  cass.  31  juillet  1839.  (Dcv.,  1839,  1,  559.)  .. 

6 Arr.  cass.  8 févr.  1855.  (Bull.,  u°  34.) 
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n’a  avec  elle  d'autre  rapport  que  celui  de  la  surveillance  qu’il 
exerce  sur  elle,  comme  sur  l’administration  des  communes  et  des 
autres  établissements  publics  1 » . 

908.  Les  membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Un  décret  du  14  juillet 
1812,  rendu  sur  la  réclamation  d’un  bureau  de  bienfaisance, 
porte  ce  qui  suit  : « Vu  la  décision  de  notre  conseil  d’État  du 
19  brumaire  an  XI,  relative  aux  administrateurs  de  l'hospice  de 
Bruxelles;  considérant  que  les  dispositions  de  l’article  75  de  la 
constitution  de  l’an  VIII,  qui  concernent  les  agents  du  gouverne- 
ment, ont  été  appliquées  aux  administrations  des  secours  publics; 
qu'en  conséquence  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  être  poursuivis  à raison  des  actes  relatifs  à l’exercice  de 
leurs  fonctions,  sans  autorisation  donnée  en  notre  conseil  d’Etat  ; 
notre  conseil  d’Etat  entendu , nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : les  plaintes  et  dénonciations  dirigées  contre  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance  de  la  division  de  l'arsenal 
de  Paris  seront  renvoyées  à l’examen  de  notre  conseil  d'Etat,  afin 
qu’il  puisse  y être  décidé  si  lesdits  administrateurs  doivent  ou  non 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux.  » On  voit  que  ce  décret,  qui 
s’appuie  sur  un  avis  antérieur  du  conseil  d'Etat,  est  intervenu 
dans  une  espèce  particulière,  et  il  suit  de  là  qu’en  dehors  de  cette 
espèce,  il  ne  doit  avoir  d’autre  autorité  que  celle  qui  s’attache 
aux  décisions  de  la  jurisprudence.  Les  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sont  point  nommés  par  l'empereur;  ils  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  par  les  préfets*;  leurs  fonctions,  pure- 
ment gratuites,  n’embrassent  que  des  soins  de  surveillance  et  des 
œuvres  de  charité;  pour  l’accomplissement  de  ces  œuvres,  ils  sont 
indépendants  de  l’autorité  administrative,  qui  les  surveille,  mais 
qui  ne  les  dirige  pas,  qui  approuve  leurs  avis,  mais  qui  ne  leur 
donne  pas  d’ordres,  et  dont  la  responsabilité  dès  lors  n'est  pas 
engagée  par  leurs  actes3.  La  Lour  de  cassation  a jugé  en  consé- 
quence ; « que  les  membres  des  commissions  administratives  des 

1 Arr.  cass.  3 mai  1830,  et  Limoges  17  août  1838.  (Jauni,  du  droit  crim., 
loin.  X,  p.  188,  cl  tom.  I,  p.  108.1 

3 Ont.  6 rdv.  1818  et  31  oct.  1821. 

3 L.  7 frim.  an  V;  décr.  7 gcrin.  an  XIII;  ord.  2 juillet  1810;  31  oct.  1821, 
4 mai  1825,  et  24  dcc.  1826. 
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hospices  ne  sont  que  les  gérants  des  intérêts  privés  d'un  établisse- 
ment municipal,  mais  que  cette  attribution  spéciale  ne  les  con- 
stitue pas  dépositaires  ou  agents  de  l’autorité  publique;  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  administrative  dans  la  nomination  des 
membres  de  ces  commissions  ne  saurait  empêcher  les  fonctions 
qui  leur  sont  conférées  d’être  applicables  à des  intérêts  purement 
privés,  et  ne  leur  donnent  aucun  droit  sur  les  simples  citoyens 
Cette  décision  est  intervenue,  à la  vérité,  à l'occasion  d’une  pour- 
suite en  diffamation;  mais  le  caractère  de  ces  membres  et  la 
nature  de  leur  fonction  sont  apparemment  les  mêmes,  soit  qu’il 
s’agisse  de  régler  une  question  de  compétence  ou  de  déterminer 
l’application  de  la  garantie.  S’ils  ne  sont  pas,  dans  ce  cas,  agents 
de  l'autorité  publique,  et  si  leurs  fonctions  ne  leur  donnent  aucune 
autorité  sur  les  citoyens,  cette  autorité  et  ce  caractère  ne  peuvent 
les  saisir  tout  à coup  dans  un  autre  cas  ; car  il  ne  s’agit  pas  de 
deux  attributions  distinctes  qu’un  même  agent  peut  cumuler,  il 
s'agit  d'une  attribution  unique,  d’une  même  fonction  dont  les 
éléments  ne  peuvent  varier,  quel  que  soit  le  point  de  vue  où  l’on 
se  place.  On  doit  donc  conclure  que  ces  administrateurs  ne  peu- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  agents  du  gouvernement.  La 
même  solution  s’étend  nécessairement,  et  par  les  mêmes  motifs, 
à tous  les  membres  des  établissements  de  bienfaisance,  conseils  de 
charité,  commissions  de  surveillance  des  prisons,  sociétés  de 
secours,  etc.  ’.  » 

Ü09.  Les  maires  et  adjoints.  Ces  fonctionnaires  réunissent 
plusieurs  fonctions  distinctes  : ils  sont  à la  fois  1°  juges  de  police 
ou  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police; 
2“  officiers  de  police  judiciaire  ; 3°  officiers  de  l'état  civil;  ^pré- 
sidents du  conseil  municipal;  5°  mandataires  de  la  commune; 
6°  enfin , agents  du  pouvoir  exécutif.  Parmi  ces  attributions 
diverses,  les  cinq  premières,  étrangères  au  caractère  administratif, 
ne  le  couvrent  d'aucune  garantie;  la  dernière  seule  donne  lieu  à 
la  mesure  de  l'autorisation. 

Lorsque  les  maires  et  adjoints  procèdent,  soit  comme  juges  de 
police  ou  officiers  du  ministère  public,  soit  comme  officiers  de 

1 Ait.  cms.  27  nov.  1840.  (Bull.,  n°  339.) 

3 Voy.  cependant  Cass.  22  août  1861  (Bull.,  n°  190),  qui  soumet  à l'autori- 
sation le  maire  president  du  bureau  de  bienfaisance. 
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police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d’instruction 
criminelle  ',  ils  ne  peuvent  réclamer  d'autres  garanties  que  celles 
que  ce  Code  a établies  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l’ordre 
judiciaire  *.  Ils  remplissent,  en  effet,  une  fonction  judiciaire  et  par 
conséquent  indépendante,  dans  son  exercice,  du  pouvoir  executifI * 3. 

Lorsqu'ils  procèdent  comme  officiers  de  l'état  civil,  aucune 
autorisation  n'est  nécessaire  pour  les  poursuivre.  Un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  30  nivôse  an  XII,  approuvé  le  4 pluviôse  suivant, 
porte  : a On  ne  peut  considérer  les  officiers  de  l'état  civil  comme 
agents  du  gouvernement , et  dès  lors  ils  ne  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  de  l’article  75.  La  marche  à suivre  dans  les  poursuites  à 
exercer  contre  eux  est  tracée  dans  les  motifs  du  titre  II  du  Code 
civil  : le  commissaire , y est-il  dit,  dresse  procès-verbal  som- 
maire; il  dénonce  les  délits  et  requiert  la  condamnation  aux 
amendes.  Ainsi,  l’autorisation  de  l’autorité  supérieure  n'est  point 
exigée;  et  ce  principe  est  d’autant  plus  nécessaire  à maintenir, 
que  c’est  accroître  le  droit  de  surveillance  que  les  commissaires 
du  gouvernement  ont  sur  la  conduite  des  officiers  de  l’état  civil  ; 
ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  de  contravention,  être  traduits  direc- 
tement devant  les  tribunaux  et  sur  la  simple  réquisition  du  com- 
missaire. » Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  décision; 
mais  le  conseil  d'État  les  a rejetées  par  un  second  avis  du  28  juin 
1806,  ainsi  conçu  : « Il  n’y  a pas  lieu  de  rapporter  le  décret  par 
lequel,  les  officiers  de  l’état  civil  ont  été  déclarés  passibles  de 
poursuites  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement.  D’abord, 
ce  décret,  résultat  de  mûres  réflexions,  n’est  lui-méme  que  l'ap- 
plication du  Code  civil  en  celte  partie.  En  effet,  l’article  53  du 
Codç  charge  les  procureurs  impériaux  de  dénoncer  les  contraven- 
tions commises  par  les  officiers  de  l’état  civil  et  de  requérir  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes;  et  cette  disposition  ni  les  sui- 
vantes ne  font  nulle  mention  de  la  formalité  préalable  de  l’auto- 
risation. A la  vérité,  elles  ne  l’excluent  pas;  mais  le  silence  delà 
loi  sur  ce  point  indique  assez  qu'elle  n’a  point  vu  des  agents  du 
gouvernement  dans  les  officiers  de  l’état  civil.  Vainement  objecte- 
t-on  que  les  officiers  de  l’état  civil  sont  en  même  temps  officiers 

I Art.  9,  II,  50,  144,  160  et  167. 

3 Art.  483  et  484. 

s Arr.  cass.  23  mai  1822  (Sir.,  22,  I,  296)  ; 13  Icvr.  1861  (Bull.,  n»  39)} 
et  conf.  Legraverend,  tom.  I,  p.  484;  Mangin,  n.  251;  le  Scyllier,  n.  804. 
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municipaux;  cette  délégation  ne  prouve  rien,  puisqu'elle  eût  pu 
être  faite  à d’autres  personnes , et  n’efface  pas  la  différence  pal- 
pable qui  existe  entre  les  fonctions  d’un  administrateur,  appelé 
souvent  à délibérer,  et  celles  d’un  officier  de  l’état  civil,  simple 
rédacteur  de  formules  \ » Cette  décision  est  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière.  Les  officiers  de  l’état  civil  exercent  une  fonc- 
tion qui  intéresse  l’ordre  public  comme  les  droits  des  particuliers, 
mais  non  une  fonction  qui  soit  un  rouage  de  l'administration  gé- 
nérale; ils  sont  officiers  publics,  comme  le  sont  les  notaires,  mais 
seulement  pour  donner  force  aux  actes  qu’ils  reçoivent,  et  non 
pour  exercer  une  autorité  sur  les  citoyens*.  Il  est  à remarquer 
toutefois  que  les  termes  de  cette  décision  ne  semblent  s’appliquer 
qu’aux  contraventions  commises  par  ces  officiers  dans  la  tenue  des 
registres;  faut-il  les  étendre  aux  crimes  et  délits  commis  dans  la 
même  fonction,  tels  que  les  faits  de  faux  sur  les  registres  ou  de 
concussion?  Il  y a même  raison  de  décider.  Lemaire,  quelle  que 
soit  l'infraction  qu’il  commette  relativement  aux  actes  de  l’état 
civil , ne  la  commet  pas  dans  l’exercice  de  scs  fonctions  admi- 
nistratives; l’administration  n’est  donc  nullement  intéressée  dans 
la  poursuite,  puisque  cette  poursuite  a pour  objet  un  acte  qui  lui 
est  étranger  et  dont  elle  ne  répond  pas.  C'est  aussi  dans  ce  sens 
que  cette  question  a été  résolue  par  la  pratique  *.  Au  surplus,  le 
ministre  de  la  justice,  mû  par  la  crainte  que  les  poursuites  diri- 
gées par  le  ministère  public  ne  fussent  trop  multipliées  et  n’eus- 
sent pour  objet  des  infractions  trop  légères,  a voulu  qu'il  lui  fût 
donné  avis  de  toutes  les  irrégularités , négligences  ou  contraven- 
tions constatées  contre  les  officiers  de  l’état  civil , afin  qu’il  pût 
apprécier  celles  qui  devraient  être  dénoncées  aux  tribunaux,  et 
diriger  h cet  égard,  entre  les  mains  des  magistrats  du  ministère 
public,  l'exercice  de  l’action  publique  *. 

1 Sir.,  1807,  2,  774;  Cire,  minist.  de  la  just.  du  22  bruni,  an  XIV'. 

2 Arr.  eass.  23  mai  1822.  (Sir.,  22,  1,  276.) 

3 Ord.  cous.  d’Élat  31  janv.  1838  ( I)ev,  38,  2,  277);  Legraverend , tom.  I, 
p.  484. 

1 Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  10  septembre  1806,  portant  : « La 
difficulté  de  rien  déterminer  de  générai  en  celte  matière  et  la  crainte  que  quel- 
ques-uns d’entre  vous  ne  se  croient  obligés  de  poursuivre  même  pour  des  irré- 
gularités légères  ont  porté  Sa  Majesté  à m’autoriser,  sur  un  nouvel  avis  du 
conseil  d'Etat,  è vous  prescrire  de  n’intenter  aucune  poursuite  sans  m'avoir 
préalablement  exposé  les  cas  que  vous  croiriez  devoir  y donner  lien.  En  confor- 
mité de  celte  décision,  toutes  les  fois  que  vous  découvrirez  dos  irrégularités, 
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Lorsque  les  maires  président  le  conseil  municipal  et  prennent 
part  à ses  délibérations,  aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour 
les  poursuivre  à raison  des  actes  qu’ils  commettent  en  cette  qua- 
lité. En  effet , la  présidence  de  ce  conseil  ne  leur  donne  point 
d'autres  attributions  que  celles  des  simples  membres,  et  nous 
avons  vu  précédemment  que  ceux-ci  ne  pouvaient  être  classés 
parmi  les  agents  du  gouvernement.  Au  reste,  ce  point  a été.  nette- 
ment reconnu  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  portant  : « qu’aux 
termes  de  la  loi  du  21  mars  1831,  le  maire  doit  être  pris  parmi 
les  conseillers  municipaux;  que  dans  les  actes  qu'il  fait  en  cette 
qualité,  en  prenant  part  aux  délibérations  du  conseil  municipal, 
il  n’a  pas  le  caractère  d’un  agent  du  gouvernement,  et  ne  sc 
trouve  pas  placé,  par  conséquent,  sous  la  garantie  de  l’art.  751.» 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  décret  du  7 juillet  1852  ait  modifié 
cette  solution. 

Enfin  , lorsqu’ils  procèdent  comme  mandataires  de  la  commune 
et  dans  l’intérêt  des  habitants,  la  garantie  ne  doit  pas  leur  être 
appliquée.  Ce  point  a soulevé  une  controverse  qui  n’est  point 
encore  fermée.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  23  mai 
1822  : « que  l'article  75  a restreint  sa  disposition  aux  agents  du 
gouvernement  et  aux  faits  par  eux  commis  en  cette  qualité;  qu’il 
n’a  eu  pour  objet  que  de  protéger  et  de  conserver  le  mouvement 
et  la  force  de  l’action  administrative,  en  accordant  l’indépendance 
nécessaire  à ceux  que  le  gouvernement  avait  immédiatement  ou 
médiatement  chargés  de  sa  direction  ; que  les  maires  sont  investis 
de  diverses  fonctions  essentiellement  différentes  dans  leur  nature 
et  dans  leur  origine;  que  les  unes  sont  une  branche  de  l’admi- 
nistration publique  et  qu’ils  les  exécutent  comme  délégués  du 
gouvernement,  dont  ils  sont  en  celte  partie  les  agents;  qu’à  l’égard 
des  faits  relatifs  à ces  fonctions,  l'article  75  est  évidemment  appli- 


ncgligcnccs  ou  contraventions,  commises  par  le*  officiers  de  l'état  civil,  qui  vous 
paraîtront  susceptibles  d’être  dénoncées  aux  tribunaux  et  punies  en  conformité 
des  dispositions  du  Code  civil,  vous  voudrez  bien  m'en  donner  avis,  et  je  vous 
indiquerai  ce  que  vous  aurez  h faire,  t Cette  circulaire,  confirmée  par  une 
instruction  du  6 juin  1843,  ne  concerne  que  les  irrégularités  prévues  par  le 
Code  civil;  mais  toutes  les  fois  que  le  fait  incriminé  est  qualifié  crime  ou  délit 
par  la  loi  pénale,  l'action  du  ministère  public  est  complètement  libre  cl  l'appré- 
ciation de  ]U.  le  garde  des  sceaux  n'a  plus  d’objet. 

1 Ord.  cons.  d'Ktat  26  fév.  1840,  alï.  Dcssuux;  ord.  60  nov.  1841,  et  conf. 
arr.  cass.  23  mai  1822  (Sir.,  22,  1,  276). 
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cable;  que  d'autres  fonctions,  étrangères  à l'administration  pu- 
blique, leur  ont  été  attribuées  par  des  lois  particulières  pour  la 
tenue  des  registres  de  l’état  civil  et  la  participation  à la  police 
judiciaire;  que,  relativement  à l’exercice  de  ce  second  genre  de 
fonctions,  on  doit  suivre  pour  les  poursuites  correctionnelles  ou 
criminelles,  quand  il  y a lieu  , les  règles  qui  résultqnt  des  dispo- 
sitions des  lois  qui  les  ont  conférées  aux  maires  et  leurs  adjoints; 
que  les  maires,  enfin,  conjointement  avec  le  conseil  municipal, 
surveillent  et  administrent  les  intérêts  de  leur  commune;  qu'ils 
délibèrent  avec  ce  conseil,  mais  qu’ils  sont  seuls  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  délibérations  et  des  mesures  qui  doivent  en  être  la 
suite;  que,  dans  ce  troisième  genre  de  fonctions,  les  maires 
n’agissent  pas  dans  le  cercle  de  l'administration  publique;  qu'ils 
agissent  pour  les  intérêts  de  la  commune  et  comme  ses  manda- 
taires légaux;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  dans  ces  fonctions  les  agents 
du  gouvernement  » Mais  cette  distinction,  fondée  sur  la  double 
délégation  que  reçoit  à la  fois  le  maire  et  du  gouvernement  et 
des  habitants  de  sa  commune,  a été  depuis  rejetée  par  la  même 
Cour  : « Attendu  que  le  maire  d’une  commune,  dans  l'exercice 
de  celles  de  ses  fonctions  qui  n’embrassent  que  les  intérêts  com- 
muns des  habitants  de  la  commune,  n’est  pas  seulement  le  repré- 
sentant de  ces  intérêts  et  le  mandataire  de  la  personne  civile  qui 
se  forme  de  la  réunion  de  ces  habitants,  mais  le  délégué  de  la 
couronne  auprès  de  la  corporation  municipale;  qu’en  effet  le  roi 
est  le  tuteur-nc  de  toutes  les  communes  du  royaume,  le  protec- 
teur et  le  conservateur  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  et  le 
maire  nommé  par  lui,  soit  médialement,  soit  immédiatement, 
réunit  en  sa  personne  la  double  qualité  de  procureur  fondé  de  la 
couronne  et  d’agent  du  gouvernement;  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  à fins  civiles,  ni  poursuivi  correc- 
tionnellement, pour  les  actes  qu'il  aurait  faits  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  d’administrateur,  sans  autorisation  préalable  *.  » 
Cette  dernière  opinion,  on  doit  le  dire,  quoiqu’elle  ait  été  forte- 
ment combattue  par  M.  le  président  Barris’  et  par  M.  Henrion 
de  Pansey  *,  est  en  général  suivie  dans  la  pratique;  la  jurispru- 

1 Arr.  cas».  23  mai  1822  (Sir.,  22,  1,  270);  6 mai  1826  (Bull.,  n®  94). 

2 Arr.  casa.  15  déc.  1827.  (Bull.,  n“  305.) 

2 Xolos  manuscrite*,  noie  287e. 

* Du  pouvoir  municipal , n.  63. 
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tlence,  malgré  quelques  divergences1,  a semblé  la  confirmer  *, 
et  le  conseil  d'Etat  s'y  est  également  rangé  3.  il  parait,  au  reste, 
que  la  difficulté  de  séparer  les  deux  attributions  est  l’un  des  prin- 
cipaux motifs  qui  ont  maintenu  l'application  de  la  garantie.  Car, 
considérée  en  elle-même,  la  distinction  que  la  Cour  de  cassation 
avait  posée,  et  qu’elle  a répudiée  depuis,  est  parfaitement  fondée. 
Il  est  certain  que,  dans  chaque  commune,  les  maires  reçoivent 
de  leurs  concitoyens  lé  mandat  exprès  ou  tacite  d'administrer  et 
de  conserver  les  biens  laissés  en  commun,  d’en  partager  le  pro- 
duit entre  les  habitants,  ou  d’en  régler  l’emploi  à l'avantage  de 
tous;  de  pourvoir  à la  salubrité  des  habitations,  de  prévenir  les 
accidents,  de  rendre  les  communications  faciles,  etc.  Tous  ces 
objets  du  mandat  municipal  ne  sont  relatifs  qu’à  l’intérêt  particu- 
lier des  habitants  de  la  cité.  Celte  première  attribution,  qui  yarie 
dans  son  application  suivant  les  intérêts  divers  de  chaque  localité, 
est  donc  étrangère  à l’administration  générale.  Elle  ne  dérive 
point  de  la  puissance  publique,  elle  ne  dérive  que  des  besoins  et 
de  la  confiance  des  habitants  de  la  commune.  Les  officiers  muni- 
cipaux ne  sont  donc  pas,  dans  son  exercice,  les  agents  de  l'admi- 
nistration, ils  ne  sont  que  les  agents  de  la  commune.  A la  vérité, 
l'autorité  centrale  prêle  son  appui  a l'exécution  de  leurs  actes; 
mais  elle  le  prête  aussi  aux  conventions  des  particuliers;  tout  ce 
qu’on  peut  en  inférer,  c’est  que  les  maires  seraient  dépositaires, 
même  pour  la  gestion  des  intérêts  communaux,  d'une  portion  de 
l’autorité  publique;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu’ils  participent,  en 
ce  qui  concerne  celte  gestion,  à l'action  administrative;  ils  agis- 
sent sous  la  surveillance  de  l’administration  et  avec  son  concours; 
mais,  en  ce  point  du  moins,  ils  ne  sont  pas  ses  préposés. 
M.  Mangin  déclare  que  cette  distinction,  conforme,  suivant  lui, 
aux  principes  qui  devraient  régir  le  pouvoir  municipal,  ne  lui 
paraît  pas  en  harmonie  avec  la  législation  : # Le  système  adopté 
par  les  premiers  arrêts,  dit  cet  auteur,  supposait  dans  le  pouvoir 
municipal  une  indépendance  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas , et 

1 Arr.  cas*.  2 août  et  31  août  1836  (J.  P.,  1837,  1,  59  et  67);  Paris,  7 mai 
1833;  Toulouse,  8 fév.  1840  (J.  P.,  1840,  1,  509);  cons.  d'Élat,  6 nor.  1822. 

a Ait.  cuss.  il  mars  1837  (Bull.,  n°  77);  7 juillet  1837  (Bull.,  m>  2)0); 
17  août  1837  (Bull.,  n“  243). 

* Cous.  d’État  20  mars  1819,  Robert;  11  mars  1837,  Molter.  — Et  conf. 
Pavard  de  Langlade,  Rép.,  v®  Mise  en  jug.,  S 3,  n.  5;  Merlin,  Ouest,  de  droit, 
v*  Agents  du  gouvernement. 

il.  30 
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dans  les  communes  un  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  ou  par 
des  mandataires  de  leur  choix,  qui  leur  est  refusé!  Dans  la  réa- 
lité, c’est  le  gouvernement  qui  administre  les  communes,  et  les 
maires  ne  sont  véritablement  que  ses  délégués  *.  » Ces  assertions 
BonNdles  encore  exactes  depuis  que  la  loi  du  21  mars  1831  a 
rendu  les  conseils  municipaux  électifs  et  a voulu  que  les  maires 
et  leurs  adjoints  fussent  choisis  parmi  les  membres  de  ces  con- 
seils, obligation  devenue,  il  est  vrai,  facultative  par  le  décret  du 
7 juillet  1852,  depuis  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  énumé- 
rant les  diverses  attributions  des  conseils  municipaux  et  des 
maires,  a abandonné  à ceux-ci  la  gestion  des  intérêts  de  la  com- 
mune, sous  la  seule  condition  de  la  surveillance  de  l’administra- 
tion? Il  est  certain  que  ces  deux  lois,  dont  nous  ne  pouvons  ici 
analyser  toutes  les  dispositions,  ont  créé  un  régime  nouveau  et 
ont  tendu  à affranchir,  dans  une  certaine  limite,  les  communes 
des  liens  de  l'administration  ; leg  maires  sont  réellement  investis 
aujourd’hui  par  la  loi  d’un  double  mandat,  et  c’est  perpétuer 
une  confusion  qui  n’est  plus  dans  la  législation  que  de  les  con- 
sidérer comme  agents  du  gouvernement  lorsqu'ils  n’exercent 
d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  est  délégué  par  la  commune 
et  qu’ils  ne  l'appliquent  qu'à  l'administration  de  ses  intérêts 
privés  *. 

910.  Les  ministres  des  cultes.  Ces  ministres  ne  sont  point  fonc- 
tionnaires publics,  car  ils  ne  tiennent  aucune  mission  de  l'Etat. 
Dépositaires  d’un  pouvoir  exclusivement  spirituel,  leurs  fonctions 
sont  toutes  religieuses,  et  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère 
civil.  La  Cour  de  cassation  a consacré  ce  principe,  en  déclarant, 
par  arrêt  du  23  juin  1831  : « que  les  ministres  des  cultes  ne  sont 
pas  dépositaires  de  l'autorité  publique,  qu'ils  n'agissent  pas  au 
nom  du  prince  et  ne  sont  pas  ses  agents  directs;  que,  s’ils  sont 
salariés  par  le  gouvernement  et  obligés  à prêter  serment,  ils  sont, 
sous  ce  rapport,  dans  une  situation  semblable  à celle  de  plusieurs 
classes  de  citoyens  qui  n’ont  jamais  été  comptés  au  nombre  des 
fonctionnaires  publics  ’ ; « par  un  autre  arrêt  du  9 septembre 

1 Act.  publ.,  n.  251. 

2 Voy.  toutefois  Cass. , 6 sept.  1849  (Bull.,  n"  232),  qui  décide  que  le  maire, 
prévenu  de  détournement  de  deniers  communaux,  ne  peut  être  poursuivi  sans 
autorisation. 

3 Bull.,  n»  143.  * 
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1831 , « que  les  préires  desservants  du  culte  catholique,  pas  plus 
que  les  ministres  de  tout  autre  culte,  ne  sont  institués  ni  révoca- 
bles par  le  gouvernement;  qu’ils  ne  sont,  sous  aucun  rapport, 
dépositaires  ou  organes  du  gouvernement  1 » ; par  un  troisième 
arrêt  du  25  novembre  1831  : « que  si,  à l’occasion  de  l'exercice 
de  leur  ministère,  ils  ont,  dans  certains  cas,  des  rapports  avec 
cette  autorité,  on  ne  peut  en  inférer  qu’ils  soient  agents  du  gou- 
vernement *.  d 11  est  donc  reconnu  que  l’article  75  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII  n’est  point  applicable  aux  ministres  des  cultes. 
Nous  verrons  plus  loin  que,  dans  les  cas  d’abus,  le  recours  au 
conseil  d'Etat  est  ouvert  pour  les  poursuivre;  mais  cette  mesure 
diffère,  et  par  sa  nature  et  par  son  but,  de  celle  qui  protège  les 
agents  du  gouvernement 3. 

911.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  particuliers.  En 
effet,  ces  gardes  sont  les  agents  soit  de  la  commune,  soit  des 
particuliers.  L’autorité  qui  est  déposée  entre  leurs  mains  leur 
est  déléguée  soit  par  l’autorité  municipale,  soit  par  les  proprié- 
taires qui  les  ont  choisis.  Ils  ne  relèvent  point  comme  gardes  de 
l’autorité  administrative  ; ils  ne  sont  point  placés  sous  sa  direction. 
A la  vérité,  la  loi,  pour  s'en  servir  comme  d'instruments  de 
police,  a étendu  jusqu'à  ces  agents  intimes  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire.  Mais,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  ils 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  formes  établies  par  les  articles 
479  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle.  Ils  ne  peuvent 
donc,  sous  aucun  rapport,  invoquer  la  garantie  qui  n'est  accordée 
qu’aux  agents  du  gouvernement*. 

912.  Nous  venons  de  parcourir  la  catégorie  des  personnes  qui, 
bien  qu’elles  soient  dépositaires  d’une  autorité  quelconque,  ne 
sont  point  placées  sous  la  direction  médiate  ou  immédiate  du 
gouvernement  dans  les  fonctions  qu’elles  remplissent,  et  ne  peu- 
vent dès  lors  être  considérées  comme  ses  agents.  Toutes  ces  per- 
sonnes sont  investies  d’une  certaine  puissance,  exercent  certains 
droits  plus  ou  moins  étendus;  mais  ces  droits,  elles  ne  les  lien- 

' Bull.,  n"  212. 

2 But!.,  n°  304. 

3 Voy.  infri  u°  945. 

* Voy.  dans  cc  sens  arr.  cass.  2 août  1809  (J.  P.,  loni.  VIt,  p.  728);  4juin 
1812  (ib.,  tom.  X,  p.  442);  29  juillet  1824,  rapp.  par  Mangin,  n.  250;  ord. 
cons.  (l'État  4 août  1819,  18  juin  1823,  27  nov.  1838. 

30. 
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lient  point  du  pouvoir  exécutif,  et,  bien  que  dans  leur  exercice 
elles  soient  plus  ou  moins  soumises  à sa  surveillance,  elles  en 
sont  indépendantes  et  ne  lui  doivent  aucun  compte  de  leurs  actes; 
elles  ne  sont  donc  ni  ses  mandataires  ni  scs  préposés. 

11  est  encore  une  deuxième  catégorie  de  fonctionnaires  qui, 
comme  les  premiers,  sont  placés  en  dehors  de  la  garantie,  mais 
par  un  autre  motif  : ceux-ci  sont  soumis  à la  direction  médiale 
ou  immédiate  du  gouvernement,  mais  ils  ne  sont  dépositaires 
d’aucune  portion  de  la  puissance  publique.  Ils  sont  ses  préposés 
et  ses  agents  ; mais  ils  n'exercent  aucune  autorité  sur  les 
citoyens  ; il  n’ont  reçu  la  délégation  d'aucun  pouvoir  extérieur  et 
sensible. 

On  doit  ranger  dans  cette  catégorie  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  internes  des  administrations 
publiques.  Ces  fonctionnaires,  quoique  placés  sous  l’autorité 
immédiate  du  pouvoir  exécutif,  n’ont  aucun  caractère  public  et 
n’exercent  par  eux-mémes  aucune  puissance  active;  ils  préparent 
les  mouvements  de  l’action  administrative,  mais  ils  n’en  sont  ni 
les  organes  ni  les  exécuteurs  ; ils  engagent  par  leurs  travaux  la 
responsabilité  d’un  fonctionnaire  supérieur;  mais,  comme  ils 
agissent  en  son  nom,  ils  n’en  encourentaucune.  C’est  par  ces  motifs 
que  la  Cour  de  cassation  a jugé  : « que  les  chefs  de  bureau 
des  préfectures,  quoique  agents  ou  préposés  d’une  administration 
publique,  ne  sont  point  agents  du  gouvernement1,  » et  que  le 
conseil  d’Etat  a décidé  également  : <■  qu’un  chef  de  division  d’un 
ministère  n’est  point  au  nombre  des  agents  auxquels  est  appli- 
cable l’article  75  *.«  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  carac- 
tère des  secrétaires  des  mairies.  Institués  par  l’article  32  de  la 
loi  du  14  décembre  1780,  diverses  attributions  qui  leur  furent 
déléguées  par  l’article  17  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  et  par 
l’article  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  semblèrent  leur 
donner,  au  moins  dans  quelques  cas,  un  caractère  public  ; mais 
un  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  2 juillet  1807,  déclare  : 
« que  la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII,  n’ayant  point  recréé  les  secré- 
taires des  administrations  municipales  supprimées,  ni  donné  de 

1 Ait.  cum.  7 jnnv.  1843  (J.  P.,  1844,  1,  3). 

sCons.  d'État  26  oct.  1840  (Dcv.,  1841,2,  154;  et  conf.  Merlin,  Itëp., 
v»  Garantie,  n.  3;  Carnot,  Instr.  criin.,  lom.  I,  p.  391;  Lcgravcrond,  tom.  I, 
p.  489;  Mangin,  n.  250;  le  Seyllier,  n.  835. 
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signature  publique  à aucun  des  employés  des  mairies  actuelles, 
ces  employés  ne  peuvent  rendre  authentiques  aucun  acte,  aucune 
expédition,  ni  aucun  extrait  des  actes  desautorités,  parce  qu’il  estde 
principe  que  personne  n'a  de  caractère  public  qu'autant  que  la  loi 
le  lui  a conféré.  » Les  secrétaires  des  mairies  se  trouvent  donc 
rangés  dans  la  classe  des  employés  des  administrations,  et  n’ont, 
pas  plus  que  ceux-ci,  droit  à la  garantie.  Celte  décision  est  con- 
tinuée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1828, 
qui  déclare  : u que  les  secrétaires  des  mairies  ne  sont  point  des 
fonctionnaires  publics,  mais  qu'ils  sont  agents  et  préposés  d'une 
administration  publique  » Elle  est  confirmée  encore  par  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  soumet  ces  préposés, 
comme  tous  les  employés  communaux,  à la  nomination  et  à la 
révocation  du  maire.  Toutefois,  un  arrêt  émané  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  décide  : « qu’un  secrétaire  de 
mairie  a qualité  publique  et  non  privée  à l’cli'ct  de  recevoir  des 
parties  les  deniers  destinés  à l'acquit  des  droits  fiscaux  des  adjudi- 
cations, et  d’en  faire  le  recouvrement  ; que  cette  qualité  leur 
appartient  par  délégation  directe  de  la  loi,  et  non  par  délégation 
do  l’autorité  conférée  à l'autorité  municipale  elle-même*,  n 
Celle  décision  se  fonde  sur  l’article  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VU,  qui  porte  que-les  droits  des  actes  à enregistrer  seront  acquit- 
tés... par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à la 
formalité  de  l'enregistrement;  sur  l'article  37  de  la  même  loi, 
qui  charge  les  secrétaires  de  délivrer  des  extraits  par  eux  certi- 
fiés 4le  ces  adjudications;  enfin,  sur  l’article  79  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  maintient  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne 
les  adjudications  et  marchés  administratifs.  Tout  ce  qu’on  peut 
induire  de  ces  lois  spéciales,  c’est  que,  relativement  à la  fonction 
particulière  qu'elles  délèguent  aux  secrétaires  des  mairies , ces 
agents  ont  un  caractère  public  ; ils  sont  assimilés,  sous  ce  rap- 
port seulement,  aux  greffiers  et  aux  notaires  ; mais  ils  ne  sont 
point,  même  dans  celle  fonction,  agents  du  gouvernement,  car  ils 
n'exercent  personnellement  aucune  portion  de  l’autorité  admi- 
nistrative. 

Les  lieutenants  de  louveterie.  Aucune  loi  n’a  réglé  l’étendue 

1 Arr.  eau.  17  juillet  1828.  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  86.) 

- Arr.  eau.  28  mai  1842.  (Ucv.,  1842,  1,  830.) 
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des  attributions  de  ces  agents  ; elles  se  bornent  à.  un  droit  perma- 
nent de  se  livrer  à la  chasse  des  loups  et  antres  animaux  nuisi- 
bles, sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents  forestiers 
La  Cour  de  cassation  a reconnu  en  conséquence  « que  les  lieute- 
nants de  louveterie  ne  sont  ni  agents  du  gouvernement  ni  déposi- 
taires d'aucune  portion  de  la  puissance  publique;  que,  d'après 
des  règlements  spéciaux , ils  reçoivent  des  commissions  honori- 
fiques qui  ne  leur  confèrent  d’autres  droits  que  certains  droits  de 
chasse,  & la  charge  par  eux  de  concourir  d’une  manière  déter- 
minée à la  destruction  des  animaux  nuisibles  V » 

Les  cantonniers.  11  a été  reconnu  par  plusieurs  ordonnances 
du  conseil  d'Etat  « que  les  chefs  cantonniers  ne  sont  point  des 
agents  du  gouvernement  auxquels  l’article  75  soit  applicable1  ». 

Les  porteurs  de  contraintes.  Cos  agents,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 18  de  l’arrêté  du  16  thermidor  an  VIH,  exercent  les  fonc- 
tions d'huissier  en  matière  de  contributions  diverses  : nommés  et 
commissionnés  par  les  sous-préfets,  et  assujettis  au  serment,  ils 
sont  appelés  à faire  de  fréquents  actes  d’exécution,  tels  que  signifi- 
cations, commandements  et  saisies  ; ils  doivent  donc  être  considérés 
comme  des  officiers  publics1.  Mais,  de  même  que  les  huissiers, 
ils  ne  sont  pas  agents  du  gouvernement,  car  ils  n’excrccnt 
aucune  autorité  personnelle;  ils  ne  sont  que  les  instruments  pas- 
sifs des  agents  qui  les  mettent  en  mouvement  ; ils  se  bornent  à 
exécuter  leurs  actes;  ils  ne  sont  dépositaires  d'aucun  pouvoir1. 

913.  Les  entrepreneurs  des  travaux  publics.  11  est  évident  que 
ces  agents,  par  cela  seul  qu'ils  exécutent  k leurs  risques  et  périls 
les  travaux  de  l'Etat  dont  ils  ont  soumissionné  l’entreprise,  ne 
deviennent  point  fonctionnaires  publics.  Us  sont  soumis  à la  sur- 
veillance du  gouvernement,  dont  ils  exécutent  les  travaux  ; mais 
ils  ne  sont  point  ses  agents,  ils  ne  sont  dépositaires  d'aucune 
portion  de  sou  autorité,  ils  n'en  exercent  aucune.  La  Cour  de 
cassation  a jugé  dans  ce  sens,  à l’égard  d'un  entrepreneur  de  for- 

1 Ait.  dirpet.  ciéc.  19.  pluv.  an  V;  loi  10  mess,  an  V;  arr.  cass.  3janv.  1810 
et  30  juin  1811  (l)cv.,  1813,  1,  657). 

2 Arr.  cass.  20  janv.  1837.  (Bull.,  n°  29.) 

•*  Ord.  con».  d'Etal  20  avril  1839  cl  26  nnv.  1840.  (I)ev.,  1840,  2,  46,  cl 
1841,  2,  154.) 

4 Arr.  cass.  6 ocl.  1837. 

s l’oy.  en  ce  sens  décr.  5 sept.  1810,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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lifications,  a qu'on  ne  saurait  assimiler  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux militaires  à un  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement 1 * » . 

Les  entrepreneurs  d'un  service  public  pour  le  compte  de  l’État. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  entrepreneurs  du  service  des  dépê- 
ches d'une  ville  à une  autre.  Ces  entrepreneurs,  adjudicataires 
de  ce  service,  n’étant  ni  assermentés,  ni  commissionnés,  ni  ap- 
pointés, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  agents  de  l’admi- 
nistration; ils  en  remplissent  la  fonction,  mais  ils  n’ont  pas  le 
caractère  public  qui  constitue  l’agent. 

Les  fermiers  des  droits  de  passage,  d’étalage,  de  plaçage,  etc. 
La  Cour  de  cassation  a reconnu , par  un  arrêt  du  2fi  vendémiaire 
an  XIII,  u que  les  fermiers  et  receveurs  des  droits  de  passe  ne  / 
peuvent  être  regardés  comme  des  agents  du  gouvernement , et 
qu’on  ne  peut  leur  appliquer  les  dispositions  de  l’article  75 
Elle  a même  décidé,  par  un  arrêt  du  2 janvier  1817,  qu'un 
fermier  des  droits  d’étalage  dans  une  halle. n'est  passible,  à raison 
des  exactions  commises  dans  sa  perception  , que  d’une  action 
civile  : •>  attendu  qu’il  n’a  rien  perçu  comme  fonctionnaire  ou 
officier  public,  qu'il  n’était  investi  d’aucun  caractère  public;  qu'il 
n'a  perçu  qu’6  titre  de  fermier  les  droits  des  balles  qui  apparte- 
naient à la  commune;  que  ce  titre  n'était  qu'i/n  titre  privé;  qu'il 
n'était  le  commis  ni  le  préposé  d'aucun  fonctionnaire  ou  ofGcier 
public;  qu'en  sa  qualité  de  fermier,  il  ne  percevait  point  pour 
autrui;  qu'il  percevait  pour  son  propre  compte  et  à ses  risques 
et  périls3,  a A la  vérité,  sur  ce  dernier  point  la  jurisprudence 
s'est  modifiée.  La  Cour  de  cassation,  s'ap|yiyant  sur  la  disposition 
finale  de  toutes  les  lois  des  recettes,  qui  déclare  concussionnaires 
les  préposés  des  contributions,  sous  quelque  titre  ou  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  qui  perçoivent  des  droits  et  taxes  qui  ne 
sont  pas  autorisés  par  ces  lois  4 S,  a décidé  que  les  fermiers  des 
halles  communales  doivent  être  considérés  comme  commis  ou 
préposés,  au  nom  de  la  commune,  à la  perception  de  ces  taxes, 
et  sont  passibles,  en  cas  d’exaction,  des  peines  de  la  concussion3. 

1 Arr.  cass.  25  juin  1836.  (Dull.,  n"  209.) 

s Arr.  cas».  26  vend,  an  XIII.  (J.  P.,  tom.'  IV,  p.  212.) 

1 Arr.  cas».  2 août  1817.  (Bull.,  n°  1.) 

* Lois  15  mai  1818,  17  août  1835,  14  juillet  1818,  10  août  1839,  etc. 

S Arr.  cass.  7 avril  1837  et  14  août  1840.  (Bull.,  n»  103  et  232.) 
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Mais  les  arrêis  qui  ont  consacré  ce  point  ont  ajouté  en  môme 
temps  « que  ces  préposés  ne  peuvent  être  considérés  comme  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  puisqu’ils  n'ont  point  été  investis 
par  le  roi  ni  au  nom  du  roi  d'aucune  qualité  publique  ».  Et,  en 
effet,  en  admettant  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  tous  les 
receveurs  de  taxes  publiques  s’étende  jusqu’à  ces  adjudicataires  , 
il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu'ils  doivent  être  réputés  officiers 
publics;  car  ils  ne  sont  revêtus  d’aucun  caractère  public;  dès 
lors  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  prendre  place  parmi  les  agents 
du  gouvernement. 

1)14.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  celte  deuxième  énumé- 
ration : les  cas  qui  viennent  d'être  cités  suffisent  pour  -faire 
apprécier  tous  ceux  qui  seraient  de  la  même  nature.  Voilà  donc 
deux  catégories  de  personnes  qui,  bien  qu’elles  soient  investies 
d’attributions  plus  ou  moins  considérables,  sont  en  dehors  de  la 
classe  des  agents  du  gouvernement  : les  unes,  parce  que,  dépo- 
sitaires d'un  droit  ou  d’une  portion  d’autorité,  elles  ne  sont  pas, 
dans  l'exercice  de  cette  autorité  ou  de  ce  droit,  assujetties  à la 
direction  administrative;  les  autres,  parce  que,  bien  que  soumises 
à cette  direction  et  placées  parmi  les  préposés  de  l'administration, 
elles  ne  sont  revêtues  d'aucun  pouvoir  et  n’exercent  aucune  action. 

Ce  premier  travail  d’élimination,  en  rétrécissant  le  cercle  des 
agents  du  gouvernement,  met  de  plus  en  plus  en  relief  les  deux 
conditions  qui  doivent  les  faire  reconnaître  et  qui  ont  été  précé- 
demment indiquées,  à savoir,  la  délégation  d’une  portion  de  l'au- 
torité publique  et  la  coopération  à l'action  administrative. 

Nous  allons  maintenant  énumérer  les  agents  dont  les  fonctions, 
à des  degrés  divers  et  dans  une  mesure  différente,  réunissent  cette 
double  condition.  Sont  réputés  agents  du  gouvernement,  dans  Jo 
sens  de  l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  : 

Sous  l’autorité  du  ministère  de  l’intérieur. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets.  Ce  sont  les  agents  immédiats 
du  pouvoir  exécutif,  les  principaux  dépositaires  de  l'autorité 
administrative,  les  organes  du  ministre.  L’application  à ces  fonc- 
tionnaires de  la  garantie  établie  par  l’article  75  n’a  donc  jamais 
fait  et  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  doute  Les  préfets,  si  l'auto- 

1 Ord.  cnns.  d'Km  il  déc.  18J0, 10  juillet  1817,  27  août  1817,  23 juin  1819, 
7 févr.  1820,  clc. 
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risation  de  les  poursuivre  est  accordée,  jouissent  en  outre,  aux 
termes  des  articles  10  et  18  de  la  loi  du  10  avril  1810,  des  formes 
de  procédure  établies  par  les  articles  479  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures.  La  Cour  de  cassation 
a jugé,  par  arrêt  du  21  mai  1807,  que  ces  fonctionnaires  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisation  Nommés  par  le 
roi  et  soumis  au  serment'*,  lorsqu'ils  remplacent  le  préfet  et  qu'ils 
en  remplissent  les  fonctions,  aux  termes  de  l’article  G de  l'arrête 
du  13  ventôse  an  VIU  et  de  l'article  2 de  l'ordonnance  du 
29  mars  1822,  il  n'est  pas  douteux  qu’ils  ont  droit  à la  garantie. 
Mais  celle  garantie  doit-elle  les  suivre  dans  leurs  fonctions  habi- 
tuelles, qui  consistent,  d'après  l’article  7 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  dans  le  travail  intérieur  des  bureaux  et  la  signature  des 
expéditions?  Il  semble  qu’ils  ne  peuvent,  sous  ce  dernier  rapport, 
qu’être  assimilés  soit  aux  employés  internes  des  administrations 
publiques,  soit  aux  officiers  publics  qui  sont  dénués  d’action  ex- 
térieure. Au  reste,  ces  fonctionnaires  n’ont  été  maintenus  par  la 
loi  du  21  avril  1832  et  l’ordonnance  du  1"  mai  suivant  que 
dans  six  départements;  dans  les  autres,  leurs  fonctions  sont  rem- 
plies par  l’un  des  conseillers  de  préfecture.  Mais  la  distinction  que 
nous  avons  faite  s'applique  aux  conseillers  délégués  pendant 
l’exercice  de  ces  fondions. 

Les  conseillers  de  préfecture.  Ces  fonctionnaires , de  même 
que  les  secrétaires  généraux,  sont  nommés  par  le  roi  et  prêtent 
serment’,  et  dès  lors,  lorsqu’ils  sont  délégués  pour  quelque 
fonction  active  *,  et,  par  exemple,  pour  remplir  les  fonctions  du 
préfet  absent  *,  ils  rentrent  évidemment  dans  la  classe  des  agents 
du  gouvernement.  Mais  en  est-il  ainsi  lorsqu'ils  sont  renfermés 
dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture?  Un  décret  du 
‘G  décembre  1813  porte  * que,  d’après  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  autres  lois  postérieures,  le  préfet  est  seul  chargé  de 
l’administration,  et  que  dès  lors  il  doit  seul  statuer  sur  toutes  les 
matières  qui  sont  purement  d’administration;  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières 

1 Bull.,  u°  10V,  cl  ori).  cons.  d'Élal  12  déc.  1827. 

3 cl 1 *  3 * Ii.  28  pluv.  an  VIII , art.  18;  arr.  17  vent,  an  VIII , art.  1. 

4 L.  21  mars  1832,  art.  12;  ord.  i,r  mai  1832. 

„ 5 Ord.  20  mars  1821,  art.  2;  ord.  ltr  mai  1832. 
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contentieuses;  qu'ainsi  la  compétence  de  chacune  de  ces  deux 
autorités  doit  se  déterminer  d’après  la  nature  ou  contentieuse  ou 
purement  administrative  de  la  question  proposée  1 » . Cette  dis- 
tinction n’est  pas  parfaitement  exacte,  en  ce  sens  qu’à  scs  attri- 
butions contentieuses  le  conseil  de  préfecture  ajoute  quelques 
attributions  administratives;  mais  ce  qui  est  exact,  c’est  que,  lors 
même  qu’il  exerce  ces  dernières  attributions,  l’action  adminis- 
trative réside  tout  entière  dans  la  personne  du  préfet.  Ainsi , 
d’une  part,  lorsqu'il  siège  comme  juge  ordinaire  du  contentieux 
administratif,  ses  décisions,  qui  prennent  un  caractère  judiciaire, 
n’engagent  pas  la  responsabilité  du  gouvernement  ; elles  sont 
indépendantes  de  son  influence  et  de  ses  ordres;  et,  d’une  autre 
part,  lorsqu'il  siège  comme  conseil  administratif,  il  n’émet  que 
des  avis  qui  n’enchainent  pas  le  préfet,  seul  dépositaire  de  l’ac- 
tion administrative,  et  seul  responsable  de  son  application.  Il 
semble  donc  qu’on  doit  conclure  que  les  membres  de  ce  conseil, 
considérés  dans  leurs  attributions  judiciaires  ou  consultatives,  ne 
peuvent,  puisqu'ils  n’agissent  pas  au  nom  d'une  autorité  supé- 
rieure ou  qu’ils  ne  participent  pas  à l'action  administrative,  être 
rangés  parmi  les  agents  du  gouvernement. 

Les  maires  et  adjoints.  Nous  avons  vu  que  ces  fonctionnaires 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  à raison  des  actes  qu’ils 
ont  commis  en  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  d’officiers 
de  l'état  civil,  d'officiers  du  ministère  public  et  déjugés  de  police, 
enfin  de  mandataires  des  intérêts  de  la  commune*.  Mais  il  n’en 
est  plus  ainsi  lorsqu'ils  ont  agi  au  nom  du  gouvernement  pour 
l'exécution  des  lois  générales  et  des  règlements  d’administration 
publique  : les  actes  qu’ils  ont  faits  en  cette  qualité  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation  du  gouvernement.  Ils  sont,  en 
effet,  délégués  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  corporation  mu- 
nicipale, dépositaires  d'une  portion  de  l’autorité  administrative 
dans  leur  commune,  enûn  agents  de  l’administration  et  soumis  à 
ses  ordres,  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  lois  et  règlements, 
l'application  des  mesures  de  sûreté  générale  et  les  fonctions  spé-  - 
ciales  qui  leur  sont  déléguées  par  la  loi  3. 

1 Bull.,  n»  9917. 

2 Voy.  suprà  n°  909. 

3 L.  18 juillet  1837,  art.  9;  et  Ca«s.  22 juin  185'»  (Bull.,  nu  199);  9 août  1862 
(n"  208);  26  déc.  1862  (n-  288);  Il  avril  1863  (u“  112). 
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915.  Les  commissaires  de  police.  Il  résulte  des  lois  relatives  à 
leur  institution  et  à leurs  attributions  1 et  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qu’ils  exercent,  par  délégation  directe  de  la  loi,  une 
partie  de  l'autorité  publique,  soit  dans  la  police  administrative 
et  municipale,  sous  la  surveillance  des  préfets,  soit  dans  la  police 
judiciaire,  comme  officiers  de* police  auxiliaires  du  procureur  im- 
périal, soit  comme  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police  ’.  Ils  peuvent  être  mis  en  jugement  à raison  des 
actes  commis  dans  ces  deux  dernières  fonctions,  sans  aucune  au- 
torisation ; ils  profitent  seulement  dans  ce  cas  du  bénéfice  des 
articles  483  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais 
lorsqu'ils  sont  inculpés  à raison  de  leurs  fonctions  adminis- 
tratives , l'autorisation  du  conseil  d’Etat  doit  nécessairement 
intervenir.  Ils  exercent,  en  effet,  sous  leur  direction,  des  fonc- 
tions de  même  nature  que  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
maires;  ils  sont  les  agents  immédiats  du  pouvoir  administratif, 
et  sont  investis  d’une  autorité  qui  se  manifeste  par  des  actes 
extérieurs  *. 

Les  directeurs  des  maisons  centrales  et  gardiens  chefs  des 
maisons  d'arrêt.  La  Cour  de  cassation  a jugé  : « que  le  directeur 
d’une  maison  centrale,  placé  par  ses  fonctions  sous  les  ordres 
immédiats  et  n’agissant  qu'en  vertu  de  la  délégation  directe  de 
l'autorité  préposée  à la  gestion  des  intérêts  publics,  est  un  agent 
du  gouvernement  * » . La  même  décision  s'appliquerait  aux 
gardiens  chefs  des  autres  prisons,  car  ils  exercent  les  mêmes 
fonctions  *. 

Les  inspecteurs  des  halles  et  marchés  de  Paris.  Ces  inspec- 
teurs, placés,  par  l’article  35  de  l’arrété  du  12  messidor  an  VIII , 
parmi  les  agents  qui  exercent  sous  les  ordres  du  préfet  de  police, 
et  par  une  sorte  de  délégation,  une  portion  des  fonctions  attri- 

1 L.  SI  mai-17  juin  1790;  décr.  SI  sept.  179t,  art.  1;  I.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  12;  arrêté  5 brum.  an  IX;  arrêté  19  nivèse  an  VIII  ; arrêté  12  mess,  on  VIII, 
art.  37;  arrêté  23  frucl.  an  IX;  1.  18  juillet  1837,  art.  30. 

* Art.  9,  11,  23  , 40  et  50. 

* Art.  144  et  suiv.  C.  instr.  crim.  ; arr.  cass.  9 mars  1837  et  2 mars  1838 
(J.  P.,  1837,  1,  434,  et  1838,  1,  338). 

4 Ord.  cons.  d'Élal  9 avril  et  30  juillet  1817;  18  iiov.  et  12  déc.  1818; 
24  août  1841,  etc» 

5 Arr.  cass.  13  nov.  1846.  (Bull.,  n°  291.^ 

* L.  22  frim.  an  VIII,  art.  78  et  suiv;  C.  d’instr.  crim.,  art.  609,  610,  618; 
C.  pén.,  art.  120. 
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buées  à ce  magistrat , et  revêtus  en  outre , dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  d’un  caractère  public  et  d’une  action  personnelle, 
ont  etc  considérés  comme  agents  du  gouvernement 

Les  agents  voyers.  La  Cour  de  cassation  a jugé  par  deux  arrêts 
due  î)  septembre  1845  et  4 février  1847  : « que  la  garantie  créée 
par  l’article  75  n'est  applicable  qu’aux  agents  du  gouvernement; 
qu'on  ne  peut  ranger  dans  celte  classe  les  agents  voyers,  dont 
l'institution  n’émane  ni  d'uue  loi  ni  d’une  ordonnance  royale, 
mais  d’une  simple  circulaire  ministérielle,  dont  les  fonctions  n’ont 
trait  qu'à  des  intérêts  locaux,  et  dont  les  émoluments  ne  sont 
établis  que  sur  les  budgets  des  communes*.  » Les  motifs  allégués 
à l'appui  de  cette  décision  ne  sont  pas  exacts.  Les  agents  voyers 
ont  été  institués,  non  point  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle, 
mais  en  vertu  d'une  loi.  L'article  11  de  la  loi  du  21  mai  183G, 
sur  les  chemins  vicinaux,  porte  : u Le  préfet  pourra  nommer  des 
agents  voyers.  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 
Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux.  Les 
agents  voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de  constater 
les  contraventions  et  délits,  et  d’en  dresser  des  procès-verbaux.  » 
Est-il  vrai  que  leurs  fonctions  n'aient  trait  qu’à  des  intérêts 
locaux?  Elles  s'appliquent  aux  travaux  des  chemins  vicinaux, 
comme  celle  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  s'appliquent 
aux  travaux  des  routes.  Or  est-ce  que  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  ne  sont  pas  des  travaux  publics?  Est-ce  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  ne  leur  sont  pas  applicables,  sauf  les  restric- 
tions de  la  loi  du  21  mai  1836?  Les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  agents  voyers  sont  des  fonctionnaires  subordonnés 
qui,  chargés  de  diriger  ou  de  surveiller  des  travaux  publics,  ne 
font  qu’exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  soit  des  ingénieurs,  soit 
des  préfets,  et  qui  sont  investis  d’une  certaine  autorité  pour  celle 
exécution.  Or,  puisque  les  premiers,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  sont  protégés  par  la  garantie  de  l'autorisation,  on  ne  voit 
pas  de  motif  sérieux  pour  en  priver  les  autres  ’. 

Les  sergents  de  ville  de  Paris.  Un  arrêt  a déclaré  o qu’ils  ont 
été  organisés  par  un  décret  impérial  du  17  septembre  1854,  sont 

' Ont.  cous.  d'Klal  10  fevr.  1S42,  Lcnoir. 

- Bull.,  1845,  n°  281,  ri  1847,  n"  20. 

3 Voy.  crpondanl  Cass.  23  dée.  1848.  (Bull.,  n"  327.) 
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rétribués  tout  à la  fois  par  le  budget  de  l'État  et  par  le  budget 
municipal  de  la  ville,  qu’ils  prêtent  le  serment  constitutionnel 
avant  d'entrer  en  fonctions,  et  par  conséquent  sont  revêtus  d’un 
caractère  public  que  leur  costume  indique  extérieurement  à la 
population;  qu’ils  sont  par  suite  les  agents  ou  préposés  du  gou- 
vernement dans  les  limites  des  attributions  cpii  leur  sont  données 
par  les  lois  et  règlements  et  pour  l’exercice  de  la  mission  qui  leur 
est  confiée1 2 3 4  ».  Toutefois  celte  décision  doit  être  restreinte  dans 
ses  termes  et  ne  doit  pas  être  étendue  aux  agents  de  police  qui 
ne  sont  que  les  auxiliaires  des  agents  du  gouvernement  et  n’ont 
point  cette  qualité*. 

916.  Sous  l’autorité  du  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Les  ministres  et  agents  diplomatiques.  11  est  évident  que  ces 
fonctionnaires  réunissent  les  deux  conditions  qui  constituent  les 
agents  du  gouvernement  : ils  sont  les  représentants  et  les  agents 
en  pays  étranger  du  pouvoir  exécutif,  soumis  à sa  direction  immé- 
diate et  obéissant  à son  impulsion  ; ils  sont  ensuite  investis  d’un 
caractère  public,  et  dépositaires  d’une  portion  de  l'autorité  publi- 
que, vis-à-vis  soit  des  étrangers,  soit  de  leurs  nationaux.  Les 
poursuites  qui  seraient  dirigées  en  France  contre  eux  à raison  des 
actes  de  leurs  fonctions  seraient  donc  soumises  à l’autorisation 
dn  conseil  d'État. 

Les  consuls.  Le  conseil  d'Ktat,  par  une  ordonnance  du  96  août 
1842*,  a reconnu  qu’une  autorisation  était  nécessaire  pour  les 
mettre  en  jugement.  Et  en  effet,  non-seulement  ils  représentent 
leur  gouvernement  avec  un  caractère  public,  auprès  des  autorités 
étrangères  des  lieux  oii  ils  résident,  mais  ils  sont  en  même  temps 
investis  sur  leurs  nationaux  d’une  autorité  réelle,  dont  les  lettres 
d'exequatur  du  souverain  territorial  leur  garantissent  le  libre 
exercice  *. 

917.  Sous  l’autorité  du  ministre  du  commerce: 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures.  La  Cour  de  cassation 
avait  jugé,  par  arrêt  du  9 février  1810:  « qu’il  suffit  qu’un  indi- 
vidu soit  investi  du  caractère  de  vérificateur  du  système  métrique, 

1 Cass.  4 dcc.  1862.  (Bull.,  n°  201.) 

2 Cass.  23  mars  1861.  (Bull.,  n°  63.) 

3 Affaire  Galloni  d'Istria,  ex-consul  à Venise. 

4 VoyM  sur  le  caractère  des  consuls,  supra  n°  640  et  suiv. 
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et  que  ce  caractèée  ail  été  reconnu,  pour  qu’il  doive  être  consi- 
déré et  qu’il  soit  réellement  l’agent  du  gouvernement,  agissant 
dans  l’exercice  de  «on  autorité  et  de  son  pouvoir,  et  qu’en  cette 
qualité  il  ne  puisse  pas  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ni 
mis  en  jugement  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonctions  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement1.  » Cette  décision  ne  fut 
pas  acceptée  par  le  conseil  d'Etat,  qui  déclara,  par  un  avis  du 
29  septembre  1812,  approuvé  le  15  janvier  1813,  que  lés  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures  ne  sont  que  de  simples  employés  de 
sous-préfectures,  auxquels  la  garantie  n’est  pas  applicable.  Cette 
dernière  jurisprudence  était  encore  en  vigueur  lorsque  l’article  7 
de  la  loi  du  4 juillet  1837  a modifié  la  position  de  ces  préposés: 
nommés  aujourd'hui  par  le  ministre  du  commerce,  au  lieu  de 
l’ètre  par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  et  soumis  à la  formalité 
du  serment,  les  procès-verbaux  qu’ils  dressent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire.  Ces  changements 
dans  leur  nomination  et  leur  autorité  ont  paru  devoir  influer  sur 
leur  caractère,  et  le  conseil  d’Etat,  abdiquant  sa  jurisprudence,  a 
décidé,  en  conséquence,  qu’ils  ne  pouvaient,  depuis  la  loi  du 
4 juillet  1837,  être  mis  en  jugement  sans  autorisation*. 

918.  Sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics  : 

I.es  inspecteurs  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  La  Cour  de  cassation  a constaté,  par  arrêt  du  16  décem- 
bre 1843,  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  des  agents 
du  gouvernement  *.  Ce  point  ne  pouvait  faire  l’ohjet  d’un  doute  : 
ces  fonctionnaires  sont  à la  fois  dépositaires  d’nne  portion  de 
l’autorité  administrative  et  soumis  à la  direction  immédiate  du 
gouvernement 4. 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Le  conseil  d’État  a 
constamment  classé  ces  agents  parmi  les  agents  du  gouverne- 
ment *:  quoique  préposés  inférieurs  et  subordonnés,  la  surveil- 
lance qu'ils  exercent  sur  les  travaux  publics  a été  assimilée  à une 
véritable  autorité.  Ils  sont,  en  eüet,  aux  termes  de  l’article  47  du 
décret  du  7 fructidor  an  XII,  # chargés  de  surveiller  et  contrôler, 

1 Ait.  cass.  9 lëir.  1810.  (J.  P.,  tom.  X,  p.  95.) 

2 Ord.  cons.  d'Élat,  23  juillet  1841,  Bonet.  (Dec.,  1842, 2,  142.) 

3 Arr.  cass.  16  déc.  1843.  (Bull.,  n°  316.) 

4 Décret  7 fruct.  an  XIV,  art.  11  et  soiv.  ; I.  21  avril  1810,  art.  47. 

8 Ord.  cons.  d’État  16  avril  1841,  17  sept.  1844. 
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sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en 
entreprise  ou  régie,  de  fixer  les  états  des  piqueurs  et  ouvriers, 
vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi,  de  les  taxer  en  présence  des 
ingénieurs,  d’aider  les  ingénieurs  pour  la  levée  des  plans,  de 
concourir  à l’exécution  des  lois,  et  de  verbaliser  sur  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie  » . La  garantie  a même  été 
étendue  par  le  conseil  d'Etat  aux  conducteurs  auxiliaires'. 

Les  garde-mines.  l!ne  ordonnance  du  conseil  d'Etat  du 
25  mars  184(1  déclare  qu’ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  autorisation  *. 

Les  gardes  d’écluse  et  de  hallage,  les  garde-ports.  I.c  conseil 
d'Etat,  par  deux  ordonnances  des  19  janvier  1844  et  20  avril  1847, 
a également  rangé  les  premiers  parmi  les  agents  du  gouverne- 
ment’; et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  1"  juillet  1808,  a 
jugé  qu’un  garde-port  de  la  marine,  étant  commissionné  par  l’ad- 
ministration de  la  navigation  intérieure,  se  trouve  dans  la  classe 
des  agents  et  préposés  du  gouvernement  \ 

Les  préposés  des  ponts  à bascule.  La  Gourde  cassation  a jugé, 
par  arrêt  du  7 mai  184G  : «que  les  préposés  des  ponts  à bascule, 
établis  par  les  articles  10,  13,  14,  19,  31,  35,  41,  du  décret  du 
23  juin  1806,  sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics; 
qu’ils  sont  chargés  d'un  service  public,  et  investis  d’une  portion 
de  l’autorité  publique,  pour  constater  le  poids  des  voitures  et  la 
largeur  de  leurs  roues,  qu’ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  dresser 
des  procès-verbaux  qui,  dûment  affirmés,  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire,  et  servent  de  base  à l’application  que  la  loi  a détermi- 
née; que  la  mission  confiée  à ces  préposés  est  tout  entière  dans 
l’intérêt  du  trésor  public,  chargé  de  l'entretien  des  routes,  et  qui 
doit  souffrir  du  dommage  par  suite  de  leur  dégradation  ; qu’ils 
sont  payés  par  le  trésor  public;  que  les  injures  dont  ils  peuvent 
être  l’objet  sont  punies  par  l’article  35  du  décret,  et  que,  d’après 
les  articles  41 , 42  et  43,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique,  soit  pour  leur  protection  personnelle,  soit  pour  la  suite 
à donner  à leurs  procès-verbaux;  qu’ils  doivent  donc  être  consi- 
dérés comme  agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l’article  75 

1 OH.  cons.  d'Klnt  30  août  1842. 

2 Affaire  Xoury;  I.  21  avril  1810,  arl.  95  et  suiv. 

3 Affaire  l’assory. 

* Bull.,  n°  140. 
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de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII1.  n Le  conseil  d'Etat  a adopté 
cette  jurisprudence  par  décision  rendue  dans  la  même  affaire  *. 

919.  Sous  l’autoritc  du  ministre  de  la  guerre  : 

Les  intendants  et  sous-intendants  militaires , officiers  d’admi- 
nistration, garde-magasins , etc.  Nous  avons  vu  précédemment 
qu’il  fallait  distinguer  entre  les  militaires  et  les  fonctionnaires  de 
l’administration  de  la  guerre,  et  que  ces  derniers,  chargés  d'une 
mission  administrative,  devaient  être  considérés  comme  agents  du 
gouvernement  ’. 

920.  Sous  l'autorité  du  ministre  de  la  marine  : 

Les  commissaires,  contrôleurs  et  administrateurs  de  la  marine 
dans  les  ports.  La  distinction  qui  sépare,  dans  l’armée  de  terre, 
les  militaires  et  l'administration,  s’applique  également  à l’armée 
de  mer4.  Tous  les  agents  de  l’administration  proprement  dite, 
appliqués  au  service  de  la  marine,  et  qui  sont  investis  d’une 
autorité  personnelle,  rentrent  dans  la  catégorie  des  agents  du 
gouvernement. 

Les  syndics  des  gens  de  mer.  M.  Merlin  a émis  l’opinion  que 
ces  agents  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisation  ; il 
s’appuie  sur  ce  que  leurs  fonctions  doivent  être  assimilées  à celles 
des  officiers  de  recrutement,  qu’elles  sont  exclusivement  militaires, 
et  que  l’article  75  ne  s’applique  pas  aux  militaires  *.  La  Cour  de 
cassation  parait  avoir,  par  arrêt  du  23  avril  1812,  implicitement 
consacré  cet  avis4.  Mais  le  conseil  d’Etat,  par  une  ordonnance  du 
17  juillet  1843’,  a pensé  qu’une  autorisation  était  nécessaire  pour 
les  mettre  en  jugement.  Leurs  fonctions  sont  réglées  par  l’arti- 
cle 9 de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  qui  porte:  « dans  les  quar- 
tiers maritimes,  l’inscription  des  gens  de  mer  sera  confiée  à des 
administrateurs  de  la  marine  : ceux-ci  auront  sous  leurs  ordres 
des  syndics  choisis  par  le  gouvernement  et  de  préférence  parmi 
les  anciens  marins.  Les  uns  cl  les  autres  seront  subordonnés  il 
l’ordonnateur  ou  commissaire  principal  de  l’arrondissement.  Cha- 

1 Bull., n"  114,  cl  conf.  arr.  rass.  17  sept.  1846,  non  imprime  (nff.  Rognauld). 

5 Ord.  cons.  d'État  21  janv.  1847  (aff.  Rognauld). 

8 Voy.  suprà  n°  1)02. 

* Voy.  suprà  n"  919. 

6 Rép.,  t°  Syndic  des  gens  de  mer. 

8 Bull.,  n°  99. 

7 AIT.  Hiribarn , syndic  des  gens  de  mer  à Paris. 
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que  syndic  tiendra  pour  son  syndicat  un  extrait  de  la  matricule 
de  l'administrateur  du  quartier,  sur  lequel  il  suivra  les  mouve- 
ments des  gens  de  mer.  n II  est  visible  que  ces  fonctions  tiennent 
à l'administration  de  la  marine. 

921.  Enfin,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances: 

Les  comptables  des  deniers  publics.  Un  avis  du  conseil  d'État, 
approuvé  le  16  mars  1809,  range  parmi  les  agents  publics  qui  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  qu’en  vertu  d’une  décision  du  con- 
seil d'Etat  les  comptables  des  deniers  publics,  tant  que  leur  des- 
titution n'a  pas  été  prononcée.  On  doit  ranger  dans  cette  catégorie 
les  receveurs  généraux1,  les  receveurs  particuliers,  les  percep- 
teurs*, les  payeurs  extérieurs  du  trésor,  les  receveurs  des  diffé- 
rentes branches  des  revenus  publics. 

Les  préposés  du  service  actif  des  administrations  financières. 
Sont  rangés  dans  celte  catégorie  : 1°  les  préposés  de  l’adminis- 
tration de  l'enregistrement,  tels  que  les  vérificateurs*;  2*  les  pré- 
posés de  l'administration  des  douanes*;  3°  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  postes*;  4°  les  agents  de  l’administration  des 
monnaies*;  5*  les  préposés  de  l'administration  des  eaux  et  forêts 
et  de  l'administration  des  forêts  de  la  couronne7,  tels  que  les  in- 
specteurs, les  gardes  forestiers  et  les  garde-pêches , lorsque  ces 
gardes  n'ont  pas  agi  dans  leurs  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire*. Tous  ces  préposés,  dès  qu’ils  ne  sont  pus  exclusivement 
attachés  aux  travaux  de  l'administration  intérieure,  dès  qu'ils 
exercent  une  autorité  personnelle,  au  nom  de  la  loi,  quelque  mi- 
nime que  soit  cette  autorité,  sont  considérés  comme  agents  du 
gouvernement  Les  préposés  des  contributions  indirectes  sont 
exclus  de  cette  catégorie;  mais  cette  exclusion  résulte  d'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  *.  On  doit  assimiler  aux  préposés  des 
contributions  indirectes  et  soumettre  à la  même  règle  : 1°  les  pré- 

1 Arr.  cass.  21  mai  18G7. 

3 Arr.  cass.  12  frim.  au  II,  8 ;jerm.  an  XII,  6 mars  1806,  tic. 

3 Arrête  du  9 pluv.  an  X:  arr.  cass.  19  fructijor  an  XII  (Bull.,  un207);  17  août 
1811  (Bnll.,  »■*  118). 

4 Arrêté  du  29  thermidor  an  XI:  arr.  cass.  2i  avril  1821  (Bull.,  n°  65). 

t>  Arrêté  du  9 pluv.  an  X;  arr.  cass.  21  août  1828  (Bull.,  n"  —VI). 

0 Arrêté  du  10  thenn.  an  XI. 

7 Ord.  19  déc.  1821  et  27  féir.  1822. 

8 Arrêté  du  28  pluv.  an  XI  ; ord.  l,r  août  1827,  art.  7 ot  39. 

* L.  23  avril  18  tG,  art.  2V4,  rapporté  suprû,  n°  867, 

il.  31 
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posés  des  octrois.  Eu  effet,  aux  termes  de  l’article  88  de  l’ordon- 
nance du  9 décembre  1814,  les  octrois  sont  devenus  une  branche 
de  l'administration  des  contributions  indirectes;  d’après  l’article  90 
de  cette  ordonnance  et  les  articles  169  et  223  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  employés  de  l’octroi  concourent  avec  les  préposés  de  la 
régie  au  recouvrement  des  droits  du  trésor;  ils  ont  le  droit, 
comme  ceux-ci,  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes.  Ainsi,  les  préposés  de  l’octroi  ne  peuvent 
invoquer  une  garantie  que  l’article  244  de  la  loi  du  28  avril  1816 
a cru  devoir  supprimer  en  ce  qui  concerne  les  préposés  des  con- 
tributions indirectes1 * 3.  2*  Les  préposés  des  poudres  et  salpêtres. 
En  effet,  le  décret  du  24  août  1812  a chargé  la  régie  des  droits 
réunis  d’une  surveillance  générale  sur  la  fabrication,  la  circula- 
tion et  la  vente  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  des  poudres 
fabriquées  en  dehors  des  poudrières  du  gouvernement  ; et  le  dé- 
cret du  16  mars  1813  a confondu  les  deux  administrations,  en 
les  soumettant  aux  mêmes  règles,  en  attribuant  à leurs  préposés 
la  même  compétence  et  la  même  autorité.  Dès  lors  il  est  évident 
que  la  suppression  de  la  garantie,  k l’égard  des  uns,  doit  néces- 
sairement être  étendue  aux  autres*.  Les  arrêtés  du  29  thermidor 
an  XI  et  du  28  février  1806,  qui  exigeaient  une  autorisation  pour 
poursuivre  les  employés  des  octrois  et  des  poudres  et  salpêtres, 
doivent  donc,  aussi  bien  que  l’arrêté  du  23  messidor  an  XIII, 
relatif  aux  employés  des  droits  réunis,  être  considérés  comme 
abrogés. 

§ IL  Dans  quels  cas  l’autorisation  est  nécessaire. 

922.  L’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  n’exige  l'au- 
torisation du  conseil  d’Etat,  pour  la  mise  en  jugement  des  agents 
du  gouvernement,  qu’à  raison  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions. 

Quel  est  le  sens  de  ces  expressions?  quels  faits  sont  étrangers 
ou  relatifs  aux  fonctions?  M.  Mangin  enseigne  u qu’elles  ne  doi- 
vent s’entendre  que  des  faits  et  des  actes  de  l’autorité  publique, 
de  ceux  qui  ne  peuvent  émaner  que  d’un  fonctionnaire  public1»  . 
M.  Kautcr  est  plus  exact  lorsqu’il  dit  : « Le  délit  est  relatif  aux 

1 Arr.  cas*.  21  nov.  1823  (Bull.,  n°  442);  25  août  18Î7  (Bull.,  n°227); 
19  mats  1836  ( n"  8G). 

* Cour.  U.  Mangin,  n.  250. 

3 Art.  pultl.,  n.  258. 
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fondions  lors  seulement  que  celles-ci  entraient  dans  l'acte  de 
délinquer,  par  l'alms  que  l'inculpé  en  faisait  en  délinquant  ou 
pourdélinquer.  11  n’y  a donc  délit  relatif  aux  fonctions  de  l’agent 
qu'autant  que  le  délit  se  rattache  directement  à ses  fonctions,  et 
qu’il  constitue  une  violation  du  mandat  légal  du  gouvernement 
ou  un  abus  de  sa  confiance  officielle  » 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  caractère  essentiel  des  faits  relatifs  aux 
fonctions  est  qu'ils  ne  puissent  émaner  que  du  fonctionnaire; 
car  l’agent  peut  se  servir  de  sa  fonction  et  de  l'autorité  qu’elle 
lui  donne  pour  commettre  des  délits  communs.  Le  véritable 
caractère  de  ces  faits  est  qu'ils  constituent  un  abus  de  la  fonction, 
un  emploi  illégal  ou  frauduleux  du  pouvoir  qui  a été  délégué  à 
l'agent.  Celui-ci , soit  qu’il  soit  infidèle  à son  mandat  et  trompe 
la  conGance  de  l'administration , soit  qu’il  se  serve  de  l'autorité 
dont  il  est  investi  pour  exercer  des  vexations  sur  les  citoyens,  fait 
de  sa  fonction  un  instrument  du  délit;  égaré  par  son  zèle  ou  par 
ses  passious , il  en  abuse.  Or  c’est  précisément  cet  abus  du  pou- 
voir administratif  que  la  loi  a voulu  réserver  à l'appréciation  de 
l’administration,  avant  de  le  livrer  à la  justice;  car  l'abus  d’un 
pouvoir  met  eu  question  et  le  pouvoir  lui-mème  et  la  limite  où 
il  doit  s'arrêter;  la  poursuite  d'un  abus  pourrait  donc  envelopper 
un  acte  qui  émanerait  de  l'administration  elle-même.  De  là  celte 
conséquence  que  le  fait  n’est  relatif  aux  fonctions  que  lorsqu'il 
renferme  une  application  quelconque  du  pouvoir  qu’elles  con- 
fèrent, lorsqu’il  constitue  un  acte  accompli  par  l’agent  dans  sa 
qualité  ou  en  vertu  de  son  mandat.  Nous  allons  développer 
cette  règle. 

923.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  tous  les  faits  qui 
appartiennent  à la  vie  privée  du  fonctionnaire,  qui  sont  étrangers 
à ses  fonctions , se  trouvent  par  là  même  soustraits  à la  formalité 
de  l'autorisation.  Ce  sont,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  fonctions  que 
la  loi  protège,  ce  n’est  pas  la  personne  du  fonctionnaire,  c’est 
l’acte  administratif,  ce  n’est  pas  l’agent  *.  Ainsi  la  justice  con- 
serve tous  ses  droits  sur  la  personne,  tant  que  l’acte  qu’elle  incri- 
mine ne  se  rattache  pas  directement  à l’exercice  de  la  fonction. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  fait  so  rattache  par  sa  nature  à 

• Droit  crim.,  u°  659. 

* Voy.  suprà  n°  870. 

31. 
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l’exercice  «le  la  fonction,  s’il  sort  du  cercle  de  la  compétence  du 
fonctionnaire.  Un  maire  s’était  rendu  coupable  d'escroquerie  en- 
vers des  jeunes  gens  appartenant  à une  autre  commune  que  celle 
où  il  exerçait  ses  fonctions,  en  leur  promettant  de  leur  faire 
obtenir  des  exemptions  de  service  militaire.  11  n'était  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  le  poursuivre,  puisque  ces  jeunes  gens 
étaient  domiciliés  dans  une  commune  dans  laquelle  il  n'exerçait 
aucune  autorité,  ne  remplissait  aucune  fonction,  et  où  il  n’était 
que  simple  particulier.  I.a  Cour  de  cassation  a jugé,  en  effet,  que 
cette  formalité  n’était  pas  nécessaire,  <*  attendu  que  les  faits 
étaient  indépendants  de  l'abus  des  fonctions  de  maire  et  étrangers 
il  ces  fonctions  ‘ Un  garde  forestier  était  inculpé  de  faits  de 
chasse  et  de  port  d’armes  sans  permis,  commis  sur  un  terrain 
ensemencé  situé  hors  du  canton  du  bois  soumis  à sa  surveil- 
lance. Lu  Cour  de  cassation,  par  le  même  motif,  a décidé  a que 
les  faits  étaient  totalement  étrangers  à ses  fonctions  de  garde; 
qu'il  avait  donc  pu  être  régulièrement  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux à raison  de  ces  faits,  sans  qu’il  lut  nécessaire  d'obtenir  préa- 
lablement l’autorisation  * s . Dans  une  troisième  espèce,  un  maire 
était  poursuivi  pour  avoir  reçu  une  somme  d'argent,  en  promet- 
tant de  faire  dispenser  une  personne  du  service  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée.  La  Cour  de  cassation  a reconnu  encore  qu’aucune 
autorisation  ne  devait  intervenir,  « attendu  qu’il  ne  s'agissait  ni 
d'un  acte  ni  d’un  arrêté  administratifs,  et  que  les  faits  allégués 
étaient  étrangers  aux  fonctions  de  maire*  ».  La  même  solution  a 
été  appliquée  à un  adjoint  qui  avait  outrageusement  calomnié 
le  maire4,  à un  maire  qui  avait  injurié  un  candidat  dans  une 
assemblée  électorale*,  à un  maire  qui,  surpris  en  flagrant  délit 
de  chasse,  avait  insulté  ks  gendarmes*. 

924.  Les  faits  ne  sont  pas  réputés  étrangers  aux  fonctions 
par  cela  seul  qu’ils  ont  été  commis  en  dehors  de  l’exercice  de 
ces  fonctions.  Car  il  est  évident  qu’ils  peuvent  s’y  rattacher  étroi- 

1 Arr.  cass.  Il  sept.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  307);  15  jimv.  1808  (J  P 
p.  413). 

‘i  Arr.  cas».  16  avril  J 825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  400). 

3 Arr.  cass.  31  mai  18Î0  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  1018). 

4 Cass.  19  juiu  1863  (Bull.,  n°  172). 

Cass.  31  mars  1864  (Bull.,  n»  70). 

0 Cass.  14  juillet  1863  (Bull.,  n*  146).  . 
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lemcnt,  bien  qu’ils  aient  été  consommas  dans  un  moment  où 
l’agent  n’était  pas  en  exercice.  Ainsi,  dans  une  espèce  soumise  à 
la  Cour  de  cassation,  un  préposé  d'un  pont  à bascule  avait  outragé 
un  maire,  en  même  temps  qu’il  refusait  d’accomplir  un  acte  de 
ses  attributions,  dont  celui-ci,  suivant  le  droit  que  lui  donnaient 
les  règlements,  requérait  l’exécution.  II  y avait  dès  lors  corréla- 
tion entre  le  délit  et  les  fonctions , quoique  l’agent  refusât  de  les 
exercer.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  que  l'au- 
torisation était  nécessaire  : « Attendu  que  l’article  75  n’exige  pas 
que  les  faits  à raison  desquels  la  poursuite  doit  être  intentée  aient 
eu  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions  de  l’agent;  que  s’il  on  était 
ainsi,  cet  article  resterait  toujours  sans  application,  puisque  le 
droit  de  commettre  un  délit  quelconque  ne  peut  faire  partie  d'au- 
cune fonction  publique',  « Et,  en  effet,  on  pourrait  rigoureuse- 
ment soutenir  qu'au  moment  où  l'agent  abuse  de  son  autorité  et 
se  porte  h quelque  excès,  la  fonction  cesse  et  le  quitte,  puisqu’elle 
ne  peut  commander  que  des  actes  légitimes,  et  que  tout  excès 

sort  par  sa  nature  même  de  son  domaine. 

• 

925.  D’un  autre  côté,  les  faits  ne  sont  pas  non  plus  réputés 
relatifs  aux  fonctions  par  cela  spuI  qu’ils  ont  été  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions.  Il  est  possible,  en  effet,  que  ces  faits, 
bien  que  l’agent  les  ait  commis  pendant  la  durée  de  son  service, 
soient  complètement  étrangers  à ce  service.  La  nuance  qui  sépare 
alors  les  deux  délits  est  assez  difficile  à saisir,  et  la  jurisprudence 
les  a quelquefois  confondus.  Nous  avons  posé  la  règle  qui  doit 
être  la  base  de  cette  distinction.  Toutes  les  fois  que  la  fonction 
ou  l’autorité  qu’elle  confère  sert  de  moyen  ou  d’instrument  pour 
commettre  le  délit,  que  le  délit  n’est  qu’un  abus  de  cette  fonction 
ou  de  cette  autorité,  que  sa  perpétration  n'a  lieu  qu’à  l’aide  des 
droits  et  du  pouvoir  dont  il  dispose , l’agent  peut  invoquer  la 
garantie;  car  le  fait  qui  lui  est  imputé  se  rattache  à l’exercice 
même  de  ces  droits  et  de  ce  pouvoir.  Toutes  les  fois , au  con- 
traire, que  le  délit,  quoique  consommé  pendant  l’exercice  de  la 
fonction,  aurait  pu  être  commis  en  dehors,  qu'il  n’est  point  le 
résultat  de  l'autorité  dont  l’agent  était  investi,  qu’il  n’en  est  ni 
l’abus  ni  l'excès,  que  la  fonction  ne  lui  a servi  ni  de  moyen  de 
perpétration  ni  de  moyen  d’impunité,  la  garantie  est  ?aps  objet, 

1 Arr.  citas.  7 mai  1840  (Unit.,  n"  114). 
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car  l'exercice  de  la  fonction  n’est  nullement  engagé  dans  la  pour- 
suite. Celle  distinction  va  devenir  plus  claire  à l’aide  de  quelques 
exemples. 

Un  préposé  de  douanes  ou  un  garde  forestier,  pendant  la  durée 
de  sa  surveillance,  se  rend  coupable  de  voies  de  fait  envers  des 
particuliers,  est-il  besoin  d’une  autorisation  pour  le  poursuivre? 
Si  les  voies  de  fait  ont  été  commises  à la  suite  d’une  saisie,  à 
l'occasion  d’un  procès-verbal  de  contravention;  si,  par  exemple, 
le  garde  a voulu  désarmer  un  chasseur  qu'il  trouvait  en  flagrant 
délit1 * *;  si  le  préposé  a frappé  ou  blessé  les  fraudeurs  qu’il  saisis- 
sait, il  n’est  pas  douteux  que  l’autorisation  soit  nécessaire,  puis- 
que le  délit  consiste  précisément  dans  un  excès  de  la  fonction 
Mais  si  les  voies  de  fait,  quoique  commises  pendant  que  le  pré- 
posé était  soit  en  tournée,  soit  en  observation,  ont  un  motifétran- 
ger  à la  surveillance  qu’il  exerçait,  si  la  personne  qu’il  a frappée 
n’était  pas  en  prévention  de  fraude,  s’il  n’avait  aucun  prétexte 
pour  exercer  sur  elle  son  autorité,  le  délit,  ne  se  rattachant 
plus  à l’exercice  de  la  fonction,  ne  motive  plus  la  formalité  de 
l’autorisation. 

Un  préposé  des  douanes  ou  un  garde  forestier  se  rend  coupable, 
pendant  la  durée  de  son  service,  d’un  attentat  à la  pudeur  avec 
violence.  Il  parait  évident,  à la  première  vue,  et  c’est  aussi  le  cas 
le  plus  fréquent,  qu’un  tel  attentat  ne  se  rattache  sous  aucun 
rapport  à l'exercice  de  la  fonction  J.  Cependant  il  est  arrivé  qu’un 
préposé  s’en  est  rendu  coupable  à l’occasion  d’une  visite  faite  sur 
les  vêtements  d’une  femme  4,  qu’un  garde  forestier  l’a  commis 
sur  de  jeunes  fdles  trouvées  en  délit,  en  les  menaçant  d’un  procès- 
verbal  dont  la  suppression  était  le  prix  de  l’attentat 5.  Dans  ces 
deux  hypothèses,  le  crime  est  un  abus  évident  de  la  fonction; 
c’est  en  se  servant  de  son  autorité,  c’est  en  exerçant  l’un  de  ses 
actes  que  l’agent  l’a  commis;  la  garantie  est  applicable. 

Enfin,  un  garde  forestier  commet  un  délit  de  chasse  dans 

1 Ord,  cons.  d'État  23  janv.  1820  (aff.  Gilibert). 

s Arr.  cas».  3 nov.  1808,  7 déc.  1809,  1er  lévr.  18H,  Il  sept.  1812  (J.  I»., 
3'  éd.);  ord.  cons.  d'Klal  12  déc.  1818  (aff.  Brunei);  20  janv.  1819  (aff.  Dugès)  ; 
12  mai  1819  (aff.  Collin);  25  avril  1820  (aff.  Obelcgcr);  19  déc.  1821  (alT. 
Fischer);  5 nov.  1823  (aff.  Jacquin) , elc. 

■*  Arr.  cas».  6 juillet  182G.  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  658.) 

4 Ord.  cnns.  d'État  30  juillet  1840  (aff.  Lepage). 

6 Ord.  cons.  d'État  7 juin  1839  (aff.  Laporte);  28  janc.  1840  (aff.  Tailleur). 
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l'étendue  du  triage  qu’il  a mission  de  surveiller.  Le  conseil 
d’Etat  a jugé,  par  deux  avis  des  19  février  1823  et  6 décembre 
1844,  que  ce  fait  est  étranger  à la  fonction,  et  peut  dés  lors  être 
poursuivi  sans  autorisation.  La  Cour  de  cassation  a déclaré,  au 
contraire,  par  arrêt  du  4 octobre  1823,  que  ce  délit  se  rattache  à 
l'exercice  même  de  la  fonction  Cette  dernière  opinion  nous 
parait  plus  conforme  au  principe  de  la  loi.  Le  garde,  chargé  de 
prévenir  et  de  constater  tons  les  faits  qui  peuvent  dégrader  le  bois 
confié  à sa  surveillance,  abuse  de  son  mandat  lorsqu’il  commet 
lui-même  l’un  de  ces  faits.  Il  puise  dans  sa  fonction  la  facilité  de 
commettre  le  délit  et  de  le  commettre  avec  impunité  ; il  emploie 
à son  profil  particulier  les  moyens  qu’il  ne  doit  employer  qu’au 
profit  de  l’Etat.  Toutefois,  si  le  dernier  délit  est  relatif  aux  fonc- 
tions, c'est  aux  fonctions  de  police  judiciaire  et  non  aux  fonctions 
administratives  qu’il  se  rattache  * ; et  dès  lors,  comme  on  le  verra 
tout  à l’heure,  l’autorisation  n’est  plus  exigée. 

On  voit,  par  ces  différents  exemples,  que  les  faits  imputés  aux 
agents  du  gouvernement  ne  sont  relatifs  à leurs  fonctions , dans 
le  sens  de  la  loi , qu’autant  qu'ils  sont  liés  à un  acte  de  ces  fonc- 
tions dont  ils  constituent  soit  une  application,  soit  un  abus;  qu’il 
importe  peu  qu’ils  soient  commis  dans  l’exercice  ou  hors  l’exer- 
cice de  l’emploi;  que  le  seul  point  à vérifier,  pour  régler  la  com- 
pétence des  tribunaux,  est  celui  de  savoir  s’ils  se  rattachent  à cet 
emploi,  s’ils  sont  un  usage  ou  un  excès  de  l’autorité  dont  l’agent 
était  revêtu  ’. 

926.  Le  fait  relatif  aux  fonctions  donne  lieu  & l'application  de 
la  garantie  lors  même  que  le  fonctionnaire  inculpé  aurait  été 
ultérieurement  révoqué  ou  aurait  donné  sa  démission.  En  effet, 
ce  que  la  loi  protège,  nous  l’avons  déjà  dit,  ce  n’est  pas  la  per- 
sonne du  fonctionnaire,  c’est  la  fonction  elle-même;  or,  l'indé- 
pendance de  la  fonction  et  des  droits  administratifs  qui  s’y  rat- 
tachent serait  aussi  bien  menacée  par  la  poursuite  lorsque 
l’agent  aurait  cessé  ses  fonctions  que  lorsqu’il  les  exercerait  en- 

1 J.  I’.,  lom.  XVIII,  p.  165,  et  impl.  arr.  cass.  5 mars  1846  (Bull.,  n°  68). 

2 Arr.  cas».  19  juillet  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  515;  5 mars  1846  (Bull., 
n»  68). 

3 Conf.  cas».  22  juin  1854  (Bull.,  n°  199)  : 9 aoèt  1862  (n"  208)  ; 26  déc.  1862 
(n°  288);  11  avril  1868  (n°  112);  31  mar«  1864  (n»  79). 
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corc  '.  Cependant  une  exception  a été  faite  à celte  régie,  à l'égard 
des  comptables  destitués,  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  lti  mars 
1807,  ainsi  conçu  : u I.e  conseil  d'Etat,  considérant  que  ce  n’est 
pas  aux  comptables  infidèles  et  destitués  que  la  constitution  a 
voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si  la  vindicte  publique 
la  réclame,  une  sauvegarde  que  l’autorité  suprême  pourrait  seule 
leur  ôter;  que  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimilent  les 
comptables  rétentionnaires  des  deniers  publics  aux  banqueroutiers 
frauduleux,  et  qu’il  n’est  pas  moins  contraire  à l’esprit  de  la 
constitution  qu’à  l'intérêt  du  gouvernement  de  supposer  que  des 
comptables  sans  fonctions,  devenus  étrangers  à l'action  admi- 
nistrative, puissent,  même  encore  après  qu’ils  ont  été  frappés 
d’une  destitution,  réclamer  un  privilège  qui  n’a  été  accordé  qu'aux 
agents  publics  dont  la  cessation  des  fonctions  et  la  coopération 
an  mouvement  administratif  pourraient  en  paralyser  l’action  : — 
est  d’avis,  1’  que  les  comptables  destitués  par  ordre  de  Sa  Majesté 
ne  peuvent  être  admis  à se  prévaloir  de  la  prérogative  constitu- 
tionnelle d’après  laquelle  les  agents  publics  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement  qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’Etat;  2'  q»e 
les  ex -comptables  rétentionnaires  des  deniers  publics  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple  dé- 
nonciation du  ministre  du  trésor  public  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  se  fera  rendre  compte  de  l’instruction  et  des  suites  de 
la  procédure.  « 11  faut  examiner  le  caractère  et  les  limites  de 
cette  exception 

Renfermée  dans  les  termes  de  cette  décision,  on  peut  assez 
facilement  soutenir  qu’elle  est  fondée.  On  conçoit,  en  effet,  qu’à 
l’égard  des  comptables  infidèles  qui  retiennent  les  deniers  de 
l’Etat,  le  gouvernement  est  intéressé  à ce  que  la  justice  soit 
prompte  et  n’éprouve  aucun  obstacle.  11  a donc  pu  déclarer  dans 
ce  cas  que  la  formalité  de  l’autorisation,  qui  exige  toujours  quel- 
que lenteur,  serait  remplacée:  1“  par  la  destitution  de  l'agent; 
2“  par  la  dénonciation  du  ministre  du  trésor  public.  Ces  deux  actes 
de  l’administration  équivalent  à une  autorisation  de  suivre;  ils 
contiennent  implicitement  la  déclaration  que  les  faits  imputés 
paraissent  fondés,  et  que  l’autorité  administrative  n’apporte  aucune 

1 Arr.  enss.  fi  fevr.  1836  (J.  P.,  |nm.  XXVIÏ,  p.  1031);  Alcü  30  nov.  1834 
(J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1079)  ; ont.  cnn».  H’Klal  24  oct.  1821 , 14  nov.  1821,  efç. 

•■Mais».  26  juin  1802  (Bull.,  n"  156). 
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entrave  à l’action  judiciaire.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse, 
la  raison  de  cette  exception  n'existerait  plus. 

La  question  s'est  élevée,  en  premier  lieu,  de  savoir  s’il  fallait 
la  restreindre  aux  coupables  rétentionnaires  de  deniers  publics, 
ou  l’étendre  à tous  les  comptables  destitués.  La  Cour  de  cassation 
a jugé  » que  cet  avis  du  conseil  d’Etat  contient  deux  dispositions 
distinctes,  dont  la  seconde  ne  concerne,  il  est  vrai,  que  les  comp- 
tables rétentionnaires  de  deniers  publics,  mais  dont  la  première, 
plus  générale,  embrasse  tous  les  comptables  destitués,  et  leur 
refuse  le  droit  de  se  prévaloir  de  l’article  75;  que  cette  disposition 
ne  présente  rien  d’équivoque,  et  qu’il  n’est  pas  permis,  sous  pré- 
texte «le  rechercher  son  véritable  sens,  d’y  introduire  des  modifi- 
cations et  des  distinctions  inconciliables  avec  les  termes  absolus 
dans  lesquels  elle  est  conçue 1 ».  Il  nous  semble  que  cette  distinc- 
tion n'est  pas  fondée.  L’avis  du  conseil  d’Etat  énonce,  il  est  vrai, 
deux  mesures  distinctes,  la  privation  de  la  garantie  et  la  dénon- 
ciation du  ministre;  mais  ces  deux  raisons  s'appliquent  aux  mômes 
personnes,  aux  comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics 
qui  ont  été  frappés  de  destitution  ; car  comment  comprendre  que 
la  dénonciation  du  ministre  ne  puisse  s’étendre  qu'aux  comptables 
rétentionnaires  et  non  à tous  les  comptables,  si  tous  les  compta- 
bles sont  compris  dans  l’avis?  Comment  concevoir  que  cette  dé- 
nonciation soit  utile  à l’égard  d’une  classe  de  comptables  et  non 
à l’égard  de  l’autre?  Comment  admettre,  enfin,  que,  lorsque  les 
motifs  de  l’avis  n'ont  pour  objet  que  les  comptables  infidèles  et 
rétentionnaires,  le  dispositif  puisse  s'appliquer  à tous  les  compta- 
bles en  général?  Cette  décision  n'est  qu’un  expédient  fait  pour  un 
cas  qui  demanderait  célérité  et  qui  aurait  du  être  contenu  dans 
scs  termes. 

927.  Une  deuxième  question  est  de  savoir  si  les  comptables 
démissionnaires  peuvent,  pour  l’application  de  cette  décision, 
être  assimilés  aux  comptables  destitués.  La  Cour  de  cassation  a 
déclaré,  par  plusieurs  arrêts,  « que  la  garantie  a eu  pour  but  de 
couvrir  la  fonction  du  comptable  et  de  la  préserver  de  tout  trouble 
pendant  la  durée  de  son  exercice,  mais  que  cette  garantie  cesse 
d'exister  lorsque  l’agent  comptable  a quitté  scs  fonctions  soit  par 
l’effet  d’une  destitution,  soit  par  suite  d’une  démission  volontaire; 

1 Arr.  cas».  Î7  noy,  th45  (Bull. , n"  3 VJ). 
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qu’en  effet,  devenu  ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  étranger  à 
l’action  administrative,  il  n’y  a plus  de  motif,  aux  termes  de 
l’avis  du  conseil  d'État  du  16  mars  1807  et  dans  le  cas  qu'il  a 
prévu,  pour  qu’il  demeure  couvert  par  une  immunité  dont  l’objet 
est  de  préserver  le  mouvement  administratif  de  la  perturbation 
qui  pourrait  résulter  d’une  poursuite  dirigée,  sans  l’autorisation 
préalable  du  gouvernement,  contre  un  agent  comptable  en  fonc- 
tions dont  le  concours  peut  être  nécessaire  à l’action  administra- 
tive 1 » . Cette  jurisprudence  s’est  évidemment  méprise  sur  le  but 
de  la  garantie.  Elle  le  place  tout  entier  dans  la  préservation  du 
mouvement  administratif,  dans  le  maintien  de  l’exercice  de  la 
fonction.  Ce  n’est  là  qu'une  partie  de  son  objet  : elle  se  propose 
surtout  de  maintenir  l’indépendance  de  l’administration,  de  pré- 
server ses  actes  d’investigations  indiscrètes  et  de  téméraires  criti- 
ques, de  les  placer  à l’abri  de  l’examen  et  dps  jugements  de  l’au- 
torité judiciaire.  Or,  est-ce  que  ces  investigations  et  ces  critiques 
cesseront  par  cela  seul  que  le  fonctionnaire  sera  séparé  de  sa 
fonction?  Est-ce  que  l’autorité  judiciaire  n’aura  pas,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  à apprécier,  à juger  l'acte  administratif  in- 
criminé? Ensuite,  l’arrêt  confond  en  les  assimilant  deux  faits  très- 
différents  : la  destitution  et  la  démission.  La  destitution  est  un 
acte  administratif;  elle  suppose  une  appréciation  approfondie  de 
la  conduite  de  l’agent;  elle  le  livre  sciemment  à la  justice,  elle 
équivaut  à une  autorisation  de  poursuivre.  L’administration  n’est 
pas  désarmée;  elle  ne  fait  que  changer  de  moyen  d’action.  La 
démission  n’émane  que  du  fonctionnaire  lui-même;  elle  n'entraîne 
aucune  intervention  administrative,  aucune  appréciation  de  l’uti- 
lité ou  du  péril  de  la  poursuite.  II  est  donc  certain  que  la  position 
de  l'agent,  que  celle  de  l'administration,  dans  ces  deux  hypothèses, 
est  loin  d'être  la  même.  Dans  la  première,  tous  les  droits  sont 
préservés;  dans  l’autre,  ils  ne  le  sont  nullement.  Dans  l'une,  c'est 
l'administration  qui  déclare  la  garantie  inutile;  dans  l’autre,  c’est 
l’agent  lui-même  qui  la  supprime.  Or,  peut-il  dépendre  de  celui-ci 
de  découvrir  l’administration  en  se  découvrant  lui-même,  et  de 
rejeter  une  formalité  qui  n’a  point  été  créée  dans  son  intérêt, 
mais  dans  celui  de  la  chose  publique? 

Il  nous  parait  donc  que  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  16  mars 
1807  doit  être  étroitement  resserré  dans  scs  termes.  C’est  une 

1 Arr.  cass.  2 V juillet  1847,  cl  conf.  3 juin  1823  (Bull.,  nn  227). 
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dérogation  formelle  au  principe  de  l’article  75  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII,  et  dés  lors,  tant  que  cet  article  demeurera 
en  vigueur,  cette  dérogation  doit,  comme  toute  exception,  être 
restreinte  à l'espèce  qu’elle  a prévue.  La  jurisprudence  avait  été 
entraînée  d’abord  à la  généraliser;  la  Cour  de  cassation  avait 
même  déclaré  : « que  les  motifs  de  cette  décision  la  rendent  appli- 
cable à tous  préposés  qui,  par  l’clfct  de  leur  destitution,  ont  perdu 
tout  droit  à une  garantie  qui  ne  leur  était  accordée  que  dans  l’in- 
térêt de  l’administration  publique  et  pour  que  son  action  ne-pût 
être  arrêtée  ou  ralentie1.  » C’était  méconnaître  à la  fois,  comme 
nous  l’avons  démontré,  le  caractère  de  la  garantie  et  la  raison 
particulière  de  l’avis  du  conseil  d’Etat.  Mais  celte  jurisprudence, 
successivement  critiquée  par  M.  Merlin*,  M.  de  Cormenin  1 et 
Al.  Mangin*,  semble  tendre  à se  modifier:  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu,  par  un  arrêt  du  6 février  1836,  qu’un  maire  ne  peut 
être  mis  en  jugement  sans  autorisation,  à raison  d’un  fait  relatif  à 
scs  fonctions,  lors  même  qu’il  les  a cessées  au  moment  de  la  pour- 
suite*. La  cour  de  Metz  a jugé  dans  le  même  sens:  u que  la  dé- 
mission ou  la  révocation  d’un  maire  ne  change  pas  l’origine  ou  la 
nature  de  l’acte  qui  fait  l’objet  du  litige  et  qui  reste  protégé  par 
l’article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII*.  » 

928.  Les  faits  relatifs  aux  fonctions  peuvent  se  rattacher,  si 
l’agent  réunit  la  double  qualité  de  fonctionnaire  administratif  et 
d’officier  de  police  judiciaire,  soit  à des  fonctions  administratives 
seulement,  soit  à des  fonctions  judiciaires,  soit  enfin  à l’un  et  à 
l’autre  de  ces  divers  services  à la  fois. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  qu’il  ne  peut  invo- 
quer que  la  seule  garantie  prévue  par  l’article  75  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  le- délit,  aux 
termes  de  l’article  483  du  Code  d’instruction  criminelle,  a été 
commis  dans  l’exercice  des  fonctions  d’officier  de  police  judi- 

‘ Ait.  cm».  28  sept.  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  907);  25  mars  1827  (J.  P., 
loin.  XXI,  p.  28B). 

5 Rép.,  v°  Garantie  des  fond.,  n.  9. 

3 Quest.  de  dr.  «dm.,  Ch.  des  mises  en  jugent .,  n.  5. 

4 Act.  publ.,  tom.  II,  p.  45,  n.  257. 

6 Journ.  du  Pat.,  tom.  XXVII,  p.  1033. 

8 Arr.  Metz,  30  nov.  1834.  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1079.) 
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ciaire  seulement,  les  formes  établies  par  le  Code  sont  seules  appli- 
cables. C’est  ainsi  qu’il  a été  successivement  jugé,  1°  qu’un  garde 
forestier  qui  commet  un  attentat  à la  pudeur  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  doit  être  poursuivi  d’après  ces  formes  de  procé- 
dure 2°  que  les  mêmes  formes  doivent  être  appliquées  au  garde 
qui  commet  lui-même,  dans  l'étendue  du  triage  confié  à sa  sur- 
veillance, des  délits  que  son  devoir  est  de  prévenir  et  de  con- 
stater * ; 3"  enfin  , que  ces  règles  sont  applicables  encore  au  garde 
qui  a commis  un  délit  de  chasse  dans  l’étendue  du  même  triage: 
a Attendu  que  les  gardes  forestiers  sont  institués  pour  veiller  à la 
garde  des  bois  de  l’Etat,  des  établissements  publics,  des  com- 
munes et  des  particuliers;  que  l’article  IG  du  Code  d'instruction 
criminelle  les  charge  expressément  de  rechercher,  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermentés,  les  délits  qui  porteraient 
atteinte  à la  propriété  forestière;  qu’à  ce  litre,  ils  sont  élevés  au 
rang  d’officiers  de  police  judiciaire  ; qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'un 
garde  forestier  se  trouve  sur  le  triage  à la  garde  duquel  il  est  pré- 
posé, placé  là  pour  prévenir  et  surveiller  les  délits,  il  est  néces- 
sairement dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  que  si,  par  une 
transgression  manifeste  de  ses  devoirs,  il  vient  à commettre  lui- 
même  les  délits  qu’il  a mission  de  rechercher  et  de  constater,  il 
doit  être  procédé  à son  égard  suivant  le  mode  établi  par  le  Code 
d’instruction  criminelle  pour  les  officiers  de  police  judiciaire  pré- 
venus d’un  délit  relatif  à leurs  fonctions;  que,  par  l’article  22  de 
la  loi  du  3 mai  1844,  les  gardes  forestiers  sont  chargés  de  con- 
stater les  délits  de  chasse  et  d’en  dresser  procès-verbal  *.  « 

Dans  la  troisième  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  le  délit  se 
rattache  à la  fois  aux  fonctions  administratives  et  de  police  judi- 
ciaire, comme  dans  les  cas  de  corruption  et  de  transaction  sur 
délits,  l’agent  doit  jouir  à la  fois  de  l’une  et  de  l'autre  garantie. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens":  u Que  lorsque  les 
gardes  forestiers,  agissant  en  leur  seule  qualité  d’officiers  de 
police  judiciaire , à l'occasion  d'un  délit  commun  commis  dans 
les  cantons  confiés  à leur  surveillance,  donnent  lieu  contre  eux- 
mêmes  à des  poursuites,  ils  n'ont  de  garanties  spéciales  à 
réclamer  que  celles  qui  sont  établies  par  les  nrticles  479  et  483 

* Arr.  enss.  0 juillet  1820.  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  658.) 

2 Arr.  cass.  19  juillet  1822.  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  515.) 

3 Arr.  e«ss.  5 mars  18V6.  (Bull.,  n"  68.) 
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du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  que  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ils  ont  agi  dans  la  double  qualité  qu’ils  tiennent  de 
la  loi  et  de  l'administration,  ils  doivent  jouir  de  la  double 
garantie  qui  leur  appartient,  comme  agents  du  gouvernement, 
sous  le  rapport  de  l'autorisation  préalable,  et,  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  sous  le  rapport  des  dispositions  relatives  aux 
poursuites  dont  ces  fonctionnaires  publics  peuvent  être  l’objet'. « 
Et,  en  effet,  suivant  les  termes  d'un  autre  arrêt,'»  si  pour  les 
délits  que  les  gardes  forestiers  commettent  en  cette  double  qualité 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ont,  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  droit  à la  garantie  qui  résulte  des  articles  479, 
483  et  484  du  Code  d'instruction  criminelle,  relativement  à la 
forme  des  poursuites  et  de  l'instruction,  ils  ne  sont  pas  pour  cela 
privés  de  la  garantie  de  l’autorisation  préalable  que  l’article  75 
du  22  frimaire  an  VIII  a établie  pour  les  agents  du  gouvernement; 
car  cette  garantie  existe  moins  dans  l'intérét  de  ces  agents  eux- 
mêmes  que  dans  celui  de  la  subordination  necessaire  à l’exercice 
de  l’autorité  et  pour  le  maintien  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire  * a . 

929.  Enfin,  il  est  certains  faits  qui  ne  donnent  lieu  ni  à l'ap- 
plication de  la  garantie,  parce  qu’ils  constituent  plutôt  des  fautes 
disciplinaires  que  des  délits,  ni  à l’application  des  formes  de  pro- 
cédure prescrites  par  les  articles  479  et  483  du  Code  d’instruction 
criminelle,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  commis  dans  l’exercice  des 
fonctions  d’officiers  de  police  judiciaire.  Tels  sont  les  faits  prévus 
par  l'article  G du  Code  forestier,  et  qui  constituent , non  point  un 
délit  réprimé  par  les  lois  pénales,  ni  même  une  abstention,  que 
ces  lois  incrimineraient,  mais  une  simple  négligence  ou  même 
une  présomption  de  négligence  qui  met  à la  charge  du  garde  le 
préjudice  matériel  dont  la  recherche  et  la  constatation  ont  échappé 
à sa  vigilance.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : » Que 
l'autorisatio^  n’est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  les  gardes 
forestiers  dans  le  cas  dont  il  s’agit , puisque  cette  autorisation 
n’est  exigée  que  pour  les  gardes  poursuivis  à raison  de  faits 
relatifs  à leurs  fonctions  ; que  la  dévolution  immédiate  aux  cours 
royales,  prescrite  par  les  articles  479  et  483  du  Code  d'instruc- 

1 Arr.  casa.  24  déc.  1824.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p,  1261.) 

3 Arr.  cass.  8 déc.  1838.  (t)cv.,  183‘J,  I,  815.) 
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lion  criminelle,  ne  serait  applicable  que  si  le  garde  poursuivi 
l’était  à raison  de  délits  commis  par  lui,  à raison  de  l’exercice 
de  scs  fonctions,  ou  à titre  d’officier  de  police  judiciaire;  mais 
que,  d’une  part,  ce  n’est  point  comme  coupable  d’un  délit  qu’il 
est  poursuivi;  que,  de  l'autre,  l’objet  de  la  poursuite  ne  se 
rattache  en  aucune  manière  à la  qualité  d’officier  de  police  judi- 
ciaire '.  » 

Au  surplus,  tous  les  faits  punissables,  qu’ils  soient  qualifiés 
crimes,  délits  ou  contraventions  par  la  loi  pénale,  motivent  l’ap- 
plication de  la  garantie,  dès  qu’il  est  constaté  qu'ils  se  ratta- 
chent à l’exercice  des  fonctions.  Il  faut  toutefois  en  excepter, 
comme  on  l’a  vu  précédemment,  1°  les  faits  de  contrebande  ou 
de  corruption  commis  par  les  préposés  des  douanes*;  2°  les  faits 
de  concussion  commis  par  les  comptables  des  deniers  publics  *. 
Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  dans  quels  cas  les  pour- 
suites  même  à fins  civiles,  exercées  par  les  parties  lésées  contre 
les  agents  du  gouvernement,  doivent  donner  lieu  d’invoquer  la 
même  mesure. 

§ III.  De  quelle  autorité  émane  l’autorisation. 

930.  Le  principe  de  la  législation  est  que  l'autorisation  de 
mettre  en  jugement  un  agent  du  gouvernement  ne  peut  émaner 
que  du  gouvernement  lui-ménie  \ 

.Mais  le  gouvernement  exprime  sa  volonté  à cet  égard  par  diffé- 
rents organes. 

Eu  général , c’est  au  conseil  d’Etat  qu’est  déléguée  la  mission 
d’apprécier  les  faits  imputés  aux  fonctionnaires  publics,  et  de 
décider  s'il  y a lieu  d’autoriser  leur  mise  en  jugement  : l’ar- 
ticle 75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  l’ill  dispose  formellement 
qu’il  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’en  vertu  d'une  decision  de  ce 
conseil. 

Celte  règle,  toutefois,  admet  plusieurs  exceptions. 

En  premier  lieu,  les  administrations  de I’enregistAment  et  des 

1 Arr.  cass.  7 août  1824  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  857),  cl  conf.  arr.  cass. 
30  juillet  1829, 4 mai  1832,  20  juin  et  4 juillet  1834. 

s L.  28  avril  1810,  lit.  V,  art.  55. 

5 Lois  des  recettes  des  17  juillet  1819  et  années  suiv. 

4 Voy.  supri,  n°  874. 
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domaines1,  des  douanes*,  des  postes3,  des  eaux  et  forêts 4 et 
des  monnaies  \ ont  été  investies,  pour  dégager  le  conseil  d’Élat, 
du  pouvoir  d'autoriser,  en  son  lieu  et  place,  la  poursuite  de  leurs 
préposés4,  et  cette  autorisation  est  même  sans  objet  ou  du  moins 
est  virtuellement  réputée  intervenue,  lorsque  l'administration 
elle-même  poursuit  en  son  nom  le  préposé  1 . Le  môme  pouvoir  a 
été  attribué  aux  préfets,  à l’égard  des  percepteurs  des  contri- 
butions ".  Mais  cette  délégation  est  limitée  à la  seule  faculté 
d'autoriser  la  poursuite.  En  cas  de  refus,  l'affaire  revient  au 
conseil  d'Etat,  qui  seul  a le  pouvoir  de  suspendre  l'action  judi- 
ciaire *. 

Eu  deuxième  lieu,  la  jurisprudence  a reconnu  au  ministère  de 
la  guerre  le  pouvoir  d’autoriser  la  poursuite  devant  les  conseils 
de  guorre  des  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  guerre 
inculpés  de  délits  relatifs  à leurs  fonctions.  La  Cour  de  cassation 
a consacré  celte  exception  en  déclarant,  1°  à l’égard  d’un  adju- 
dant d'administration  : » qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V,  les  adjudants  d’administratjon  chargés  de  la  gestion  des 
magasins  militaires  d'habillements  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  ; qu’il  ressort  des  décrets  et  ordonnances  relatifs  à la 
mise  en  jugement  de  ces  agents,  qu’il  appartient  nu  ministre  de 
la  guerre  d’autoriser  ou  d’ordonner  cette  mise  en  jugement 14  » ; 
2°  à l’égard  d’un  sous- intendant  militaire  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  pour  détournement  de  fonds  : » qu'aux  termes 
de  l’article  29  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1820,  les  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance  militaire  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  qu’en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la 
guerre  » 

Une  troisième  exception  a lieu  à l’égard  des  agents  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre  qui  seraient  traduits  devant  les  tribunaux 

1 Arrête  9 pim  . an  X. 

* Arrêté  29  lherm.  un  XI. 

3 Arrête  9 plue,  an  X. 

I Arrêté  28  pluv.  an  XI,  et  ord.  1er  soit  1827. 

6 Arrêté  10  tlierm.  an  XI. 

0 Voy.  Miprù  n°  874. 

7 Cass.,  cb.  réun.,  0 nov.  1849.  (Bull.,  n°  286.) 

8 Arrêté  10  floréal  an  X. 

0 Voy.  suprù  n°  875. 

10  Arr.  cass.  2 sept.  1842.  (Bull.,  n"  225.) 

II  Arr.  cass.  26  nov.  1842.  (Bull.,  n“  308.) 


Digitized  by  Google 


496  UV.  U.  DE  l’action  publique  et  de  l'action  civile. 

ordinaires  comme  complices  des  délits  des  fournisseurs  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  432  du  Code  pénal.  L’article  433  de  ce 
Code  porte,  en  eflet,  que  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que 
sur  la  dénonciation  du  gouvernement , et  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  gouvernement  dans  ce  cas  était  régulièrement  repré- 
senté par  le  ministre  compétent  *.  Or,  cette  dénonciation  du  mi- 
nistre ne  rcmplace-t-clle  pas  l'autorisation  prescrite  par  l’article  75 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII?  On  peut  dire,  pour  la  négative, 
que  la  dénonciation  et  l'autorisation  sont  deux  mesures  distinctes  ; 
que  la  première  ne  s'applique  point  aux  agents,  mais  au  délit 
seulement;  que  son  but  unique  est  de  saisir  Injustice  en  décla- 
rant la  poursuite  utile  et  opportune;  que  l’autre  a pour  objet 
d’apprécier,  à l’égard  de  chacun  des  agents  individuellement,  le 
caractère  des  actes  incriminés  et  la  gravité  des  indices.  Il  nous 
semble  qu'on  peut  répondre  que,  la  garantie  ayant  pour  objet  non 
de  couvrir  les  agents,  mais  les  actes  administratifs,  il  n’y  a plus 
de  raison  de  l’invoquer  quand  les  tribunaux  sont  saisis,  par  une 
dénonciation  da  gouvernement  lui-même,  de  la  connaissance  de 
faits  qui  se  rattachent  à ces  actes;  que  toute  procédure  criminelle 
est  indivisible,  et  que,  dès  que  la  justice  est  saisie  du  délit,  elle 
a droit  et  action  sur  tous  les  complices  quels  qu’ils  soient;  enfin, 
qu'il  serait  étrange  que  le  gouvernement,  après  avoir  décidé  la 
poursuite  du  délit,  fut  astreint  à se  demander  à Iui-mémc  l’auto- 
risation de  mettre  en  jugement  ses  auteurs;  que  si  cette  autorisa- 
tion n’est  alors  qu’une  simple  formalité,  elle  est  inutile;  que  si 
elle  peut  amener  un  conflit  entre  l'autorité  qui  la  décerne  et  le 
gouvernement  qui  a dénoncé  le  délit , c’est-à-dire  entre  deux 
autorités  émanant  du  même  pouvoir  et  obéissant  à la  même 
influence,  elle  serait  absurde*. 

931.  Une  quatrième  exception  peut  encore  être  notée  lorsque 
la  dénonciation  d’un  délit  est  faite,  non  par  un  ministre  seule- 
ment, mais  par  le  chef  du  gouvernement  ou  par  le  pouvoir  légis- 
latif lui-méme.  L’injonction  d'informer,  lorsqu’elle  émane  de  la 
loi,  rend  nécessairement  inutile  l’autorisation  du  conseil  d’Êlat 
à l'égard  des  agents,  auteurs  ou  complices  des  faits  dénoncés.  Un 

1 Ait.  cass.  29  août  1846  (Bull.,  n°  226),  et  suprà  n“  803  cl  suis*. 

* Voy.  en  sens  contr.  ord.  cons.  d’Etat  20  juin  1846  (aff.  des  agents  des 
subsistances  de  la  mariue  de  Iiochefnrl). 
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décret  du  deuxième  jour  complémentaire  an  XIII  avait  enjoint  à 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Seine  de  connaître 
des  faux,  grattages  et  altérations  commis  sur  les  registres  du  re- 
ceveur général  de  la  Loire-Inférieure,  et  au  procureur  général 
de  poursuivre  ses  auteurs,  fauteurs  et  complices.  Deux  fonction- 
naires, l’un  secrétaire  général  de  la  préfecture,  l’autre  adjoint 
du  maire,  furent  compris  dans  la  poursuite  sans  qu'aucune  auto- 
risation fut  intervenue.  Sur  leur  pourvoi , la  Cour  de  cassation 
annula  les  actes  de  procédure  faits  à leur  égard,  en  déclarant  : 
que  si,  dans  cette  injonction  de  poursuites,  il  avait  été  énoncé 
qu’elles  seraient  faites  contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices  el 
adhérents  desdits  faux  , fussent-ils  agents  du  gouvernement , 
elles  auraient  pu  sans  doute  être  dirigées  contre  Huet  et  Arreau, 
quoique  non  nominativement  désignés  dans  le  décret  impérial  ; 
mais  que  ce  décret  ne  renferme  pas  cette  extension;  que,  dès 
lors,  ses  dispositions  générales  ne  pouvaient  être  indéfiniment 
appliquées  à tous  agents  publics  que  l’instruction  aurait  pu  indi- 
quer comme  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  faux  qu’elle  devait 
poursuivre;  qu’une  application  aussi  indéfinie  pouvait  mettre  ces 
poursuites  en  opposition  avec  la  volonté  de  l'autorité  suprême, 
dont  elles  ne  devaient  être  pourtant  que  l’exécution  ; qu’elle  pou- 
vait même  paralyser  ou  entraver  l’action  administrative  du  gou- 
vernement; qu’elle  pouvait  d’autant  moins  être  faite  à Huet  et  à 
Arreau,  que,  lors  du  décret  du  2 complémentaire  an  XIII,  ces 
deux  fonctionnaires  n’avaient  pas  été  désignés  à l’autorité  impé- 
riale comme  prévenus  de  complicité  dans  les  faux  dont  elle 
ordonnait  la  poursuite  ; que  la  prévention  qui  a paru  s'élever 
contre  eux  devait  donc  être  dénoncée  au  gouvernement,  et  que  les 
poursuites  ne  pouvaient  être  faites  à leur  égard  jusqu’à  ce  que  sa 
volonté  se  fût  expliquée  et  les  eût  ordonnées  ; que  des  ordres 
spéciaux  et  une  autorisation  personnelle  de  l’empereur  de  pour- 
suivre lesdits  Huet  et  Arreau , quoique  intervenus  sans  la  délibé- 
ration préalable  du  conseil  d’État,  étaient  suffisants  sans  doute, 
mais  qu’ils  étaient  nécessaires  et  qu'ils  devaient  être  attendus  1 « . 
La  même  question  a été  agitée  de  nouveau  dans  une  affaire 
récente;  mais  aucune  solution  n’est  intervenue.  L’article  5 de  la 
loi  du  3 juillet  1846  portait  « qu'il  devra  être  rendu  compte  aux 
Chambres  des  mesures  administratives  ou  judiciaires  que  le  mi- 
1 Arr.  cas».  21  mai  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  100.) 
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nistrc  de  la  guerre  aura  prises  ou  provoquées,  an  sujet  du  déficit 
laissé  par  le  comptable  manutentionnaire  des  vivres  de  la  place 
de  Paris  « . En  vertu  de  cette  loi,  et  conformément  à l’article -433 
du  Code  pénal,  le  ministre  de  la  guerre  a saisi  l’autorité  judiciaire. 
Mais  sa  dénonciation,  ou  plutôt  la  loi  elle-même  qui  l'avait  pres- 
crite, équivalait -elle  à une  autorisation  de  suivre  à l'égard  des 
comptables  dont  la  gestion  était  incriminée?  Cette  difficulté  ayant 
un  moment  suspendu  la  procédure,  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  éviter  les  lenteurs  d’une  autorisation,  a prononcé  la  destitu- 
tion des  comptables,  et  la  procédure  a suivi  dès  lors  son  cours 
sans  obstacle. 

Il  nous  parait  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  l’ordre  de 
poursuivre,  émané  soit  du  décret,  soit  de  la  loi , équivalait  à une 
autorisation  de  mettre  en  jugement  les  agents  inculpés.  On  doit 
remarquer  d’abord  que  l’arrêt  du  21  mai  1807  reconnaît  formel- 
lement qu’un  ordre  spécial  ou  une  autorisation  personnelle  du 
chef  du  gouvernement,  intervenu  sans  délibération  préalable  du 
conseil  d’Etat,  peut  remplacer  la  décision  de  ce  conseil,  et  que 
si  l'injonction,  énoncée  dans  le  décret,  de  poursuivre  les  auteurs 
des  faux  dénoncés  eût  ajouté  fussent-ils  agents  du  gouvernement, 
celte  injonction,  quoique  non  nominative,  quoique  collective, 
eût  suffit  pour  rendre  la  poursuite  régulière.  Et,  en  effet,  quel 
serait  l’objet  de  l’intervention  du  conseil  d’Etat,  quand  la  justice 
est  saisie  par  le  gouvernement,  quand  elle  est  requise  d'informer 
sur  les  auteurs  et  complices  d’un  crime?  Est-ce  que  sa  décision 
pourrait  diviser  une  poursuite  essentiellement  indivisible,  res- 
treindre une  action  dont  la  juridiction  est  régulièrement  en  pos- 
session? Le  conseil  d’Etat  n’est  ici  que  l’organe  du  gouvernement; 
quand  le  gouvernement  a prescrit  lui-même  la  poursuite,  quelle 
serait  sa  mission?  Faudrait-il  donc  la  réduire  à une  formalité 
obligée  et  stérile?  Peut-on  admettre  qu’il  serait  tenu  de  prendre 
une  décision,  quand  cette  décision  lui  serait  dictée  à l’avance  par 
la  loi?  Il  est  vrai  que  les  ordonnances  portant  autorisation  sont, 
en  général,  non  pas  individuelles,  mais  du  moins  nominatives; 
car,  si  elles  renferment  l’appréciation  d’un  acte  administratif, 
elles  ne  disposent  que  relativement  aux  agents  qui  sont  inculpés 
à raison  de  cet  acte.  Mais  lorsque  le  gouvernement,  par  une 
mesure  extraordinaire,  apprécie  l’acte  lui-même  et  le  défère  à la 
justice,  lorsqu’il  provoque  une  enquête  judiciaire,  il  est  clair 
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que  les  règles  ordinaires  sont  suspendues  ; l’autorisation  de 
poursuivre  les  faits  incriminés  emporte  nécessairement  le  pouvoir 
de  poursuivre  tous  les  auteurs  ou  complices  de  ces  faits;  quoique 
non  nominative,  elle  est  valable. 

§ IV.  Droits  respectifs  des  autorités  judiciaire 
et  administrative. 

932.  L’autorité  judiciaire  et  l’autorité  administrative  se  trou- 
vent en  une  sorte  de  conflit  toutes  les  fois  qu’un  agent  du  gou- 
vernement est  inculpé  de  quelque  fait  relatif  à ses  fonctions.  11 
importe  donc  de  déterminer  avec  précision  les  droits  de  l'un  et  de 
l'autre  à toutes  les  phases  de  la  procédure. 

Dès  qu’elle  acquiert  la  connaissance  du  délit,  l’autorité  judi- 
ciaire a le  droit  d’en  rechercher  les  traces  et  d’en  recueillir  les 
preuves,  lors  môme  qu’elle  reconnaît  dans  l'inculpé  la  qualité 
d’agent  du  gouvernement.  Celte  qualité  suspend  la  poursuite  per- 
sonnelle; elle  ne  suspend  pas  les  actes  qui  tendent  à constater  le 
délit.  Cette  distinction  est  écrite  dans  l’article  3 du  décret  du 
9 août  1806,  ainsi  conçu  : a La  disposition  de  l’article  75  de 
l’acte  constitutionnel  de  l’an  VIII  ne  fait  point  obstacle  à ce  que 
les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits  informent  et 
recueillent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  délits  commis  par 
nos  agents  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne  peut  être 
en  ce  cas  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  interrogatoire 
juridique  sans  l’autorisation  préalable  du  gouvernement.  « Ainsi, 
tontes  les  mesures  conservatoires,  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
de  vérifier  les  charges,  de  ramasser  les  témoignages,  de  constater 
les  indices,  demeurent  entre  les  mains  de  la  justice.  Toutes  les 
mesures  préventives,  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  soit  de 
s’assurer  de  la  personne  de  l’inculpé,  soit  de  lui  imprimer  la 
qualité  de  prévenu,  sont  suspendues  jusqu’à  ce  que  le  conseil 
d'État  ait  statué. 

933.  Le  refus  d’un  préfet  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d’un 
percepteur  ne  serait  pas  môme  un  obstacle  à ce  que  cette  infor- 
mation fût  continuée  lorsqu’il  y a eu  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  préfet.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  dans  une  espèce  où,  le  préfet  ayant  refusé  de  donner 
suite  à une  plainte  en  concussion,  le  tribunal  correctionnel  avait 

32. 
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été  saisi  par  le  percepteur  à raison  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse dirigée  contre  lui  : « attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
le  tribunal  de  Saint-Mihiel  n'a  point  excédé  scs  pouvoirs  ni  violé 
aucune  loi  en  ordonnant  que,  sur  les  faits  dénoncés  par  Legendre 
contre  le  demandeur,  il  serait  informé  à la  requête  du  ministère 
public,  sans  que  néanmoins  il  pût  être  décerné  contre  lui  aucun 
mandat  jusqu’à  l’autorisation  de  l’autorité  compétente;  que  l’in- 
formation ordonnée  par  ce  tribunal  pouvait  devenir  un  moyen 
d’instruction  nécessaire  à la  délibération  du  conseil  d’Etat,  devant 
lequel  Legendre  avait  déclaré  se  pourvoir;  que,  d’ailleurs,  cette 
information  pouvait  être  faite,  d’après  le  décret  du  9 août  1806, 
avant  toute  autorisation  ; qu'elle  pouvait  donc  être  ordonnée 
nonobstant  un  refus  d'autorisation  qui  pouvait  être  annulé,  et 
contre  lequel  il  y avait  déclaration  de  recours;  qu'enfin  l’article  75 
n’établit  pas  un  privilège  en  faveur  des  agents  du  gouvernement, 
mais  une  garantie  d’ordre  public,  pour  que  l’action  du  gouverne- 
ment ne  puisse  pas  être  arrêtée  ou  suspendue;  que  des  informations 
sur  des  faits  de  prévention  ne  distraient  pas  les  agents  du  gouver- 
nement de  leurs  fonctions,  et  que  c’est  sous  ce  rapport  qu’il  peut 
y être  procédé,  d'après  le  décret  du  9 août  1806,  avant  toute 
autorisation  '.  » 

934.  Mais  le  droit  de  l'autorité  judiciaire  s’arrête  dès  que,  dans 
son  exercice,  il  touche  à la  personne  de  l’agent.  La  Cour  de  cas- 
sation a annulé  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  avait 
rejeté  l'opposition  formée  par  un  maire  inculpé  d’un  fait  commis 
dans  ses  fonctions  à un  mandat  de  comparution  décerné  contre 
lui  : u Attendu  que  l'opposition  du  demandeur  au  mandat  de  com- 
parution donné  contre  lui  par  le  juge  d’instruction  était  fondée 
sur  ce  que  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à ce  mandat  se  seraient 
passés  pendant  qu’il  exerçait  les  fonctions  de  maire,  et  à raison 
d’un  acte  public  dont  il  était  dépositaire  en  sa  qualité  de  maire, 
ce  qui  rendait  nécessaire  l'autorisation  de  le  poursuivre,  aux 
termes  de  l’article  75;  que  l’arrêt  attaqué,  en  ne  se  conformant 
pas  aux  dispositions  de  l’article  3 du  décret  du  9 août  1806,  et 
en  validant  le  mandat  de  comparution  dont  il  s'agit,  a violé  les 
dispositions  dudit  article  *.  » 

* Arr.  cas».  Si  juin  1819.  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  354.) 

2 Arr.  cas*.  6 févr.  1836.  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1033.) 
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935.  Celte  suspension  du  droit  de  l'autorité  judiciaire  , relati- 
vement à l’interrogatoire  et  à l’arrestation  de  l’inculpé,  cesse-t-elle 
au  cas  de  flagrant  délit,  si  le  fait  est  passible  d’une  peine  afflictive 
ou  infamante?  Les  commentateurs  enseignent  que  l’agent,  dans 
ce  cas,  peut  être  saisi,  interroge  et  détenu,  et  que  l'autorisation 
préalable  n’est  nécessaire  que  pour  le  jugement  Celte  opinion 
se  fonde  sur  ce  que  l’article  106  du  Code  d’instruction  criminelle 
impose  à tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même  à toute 
personne  le  devoir  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  et 
de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  mandat  d’amener  si  le  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; que  cet  article  ne  distingue  point  et  ne  pouvait  distinguer 
entre  l’inculpé  qui  a la  qualité  d’agent  du  gouvernement  et  celui 
qui  n’a  pas  cette  qualité;  que  l’arrestation  est,  dans  ce  cas,  un 
droit  inaliénable  de  la  justice,  parce  qu’elle  est  une  condition 
indispensable  de  l’ordre.  On  ajoute  que  l’article  121  du  Code 
pénal  et  les  lois  constitutionnelles  autorisent,  en  cas  de  flagrant 
délit,  l’arrestation  des  membres  du  Sénat*,  de  la  Chambre 
des  députés  et  du  conseil  d’État,  d’où  l’on  conclut  qu’à  plus 
forte  raison  cette  exception  doit  être  étendue  aux  agents  du 
gouvernement. 

Cette  doctrine,  on  doit  le  constater  d’abord,  n’est  nullement 
en  harmonie  avec  les  textes  de  la  loi.  L’article  75  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  faits  rela- 
tifs aux  fonctions,  flagrants  ou  non  flagrants.  L’article  3 du  décret 
du  9 août  1806  dispose  en  ternies  absolus  qu’il  ne  peut  être,  en 
cas  d’application  de  l’article  75,  “ décerné  aucun  mandat  ni  subi 
aucun  interrogatoire  juridique  sans  l’autorisation  préalable  du 
gouvernement  ».  L’article  129  du  Code  pénal,  qui  n’a  eu  d’autre 
objet  que  de  donner  une  sanction  à l’article  75,  porte  en  général 
une  amende  « contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  réclama- 
tion légale  des  parties  intéressées  ou  de  l’autorisation  administra- 
tive, auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des 
ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou  pré- 
posés prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice  de 

* Legraverend , tom.  1,  p.  487;  Bourguignon,  Jur.  dos  Cod.  crim.,  sur  les 
arl.  40.  el  121;  Cormcuin,  Quest.,  v"  Mite  en  jugement,  J 7,  n°  3;  Mangin, 
n.  263  ; le  Seyllier,  n.  864. 

J Voy.  suprà  nM  883  cl  888. 
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leurs  fondions  ■> . On  voit  que  la  loi  n'a  fait  aucune  exception 
pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Et  son  intention  devient  évidente  si 
l’on  rapproche  de  l’article  129  l’article  121  du  même  Code.  Ce 
dernier  article,  en  effet,  déclare  coupables  de  forfaiture  les  juges 
qui , hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  et 
sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois,  auront  donné  l'ordre 
de  saisir  un  ou  plusieurs  ministres,  sénateurs,  députés  ou  conseil- 
lers d’Etat.  Voilà  donc  une  exception  formulée  dans  ce  cas  pour 
le  flagrant  délit,  et  la  loi  du  G juin  1858  l’a  partiellement  repro- 
duite. Mais  celte  restriction  ne  concerne  que  les  fonctionnaires 
politiques  désignés  dans  ces  textes.  Or,  u’est-il  pas  évident  que, 
si  l'article  129,  qui  contenait  une  prohibition  analogue  pour  les 
agents  administratifs,  eut  voulu  les  soumettre  à la  même  restric- 
tion , il  l’eût  répétée?  Que  faut-il  conclure  de  son  silence?  C'est 
que  la  loi  a voulu  soumettre  les  fonctionnaires  politiques  et  les 
agents  administratifs  à deux  règles  distinctes;  c'est  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  sans  autorisation , même 
au  cas  de  flagrant  délit.  Il  faut  chercher  la  raison  de  cette 
différence. 

Les  fonctionnaires  politiques  sont  couverts  par  la  garantie  qu’ils 
puisent  soit  dans  une  juridiction  extraordinaire,  soit  dans  une 
autorisation  préalable,  à raison  de  tous  les  crimes  qui  leur  sont 
imputés,  même  hors  de  leurs  fonctions  et  dans  la  vie  privée.  Les 
agents  du  gouvernement  ne  sont  protégés,  au  contraire,  qu’à 
raison  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions.  Ainsi,  les  premiers, 
même  inculpés  de  crimes  communs,  opposent  à la  justice  leur 
privilège;  les  autres  n’ont  d'immunité  qu'à  raison  de  leurs  crimes 
spéciaux.  Cette  distinction  explique  les  dispositions  différentes  de 
la  loi.  L'arrestation  des  fonctionnaires  politiques,  au  cas  de  fla- 
grant délit,  est  une  garantie  de  l’ordre,  une  condition  de  Injus- 
tice, une  nécessité  sociale;  car  s'ils  sont  inculpés  de  crimes  com- 
muns, il  n’y  a que  cette  mesure  qui  puisse  prévenir  le  désordre, 
rassurer  la  cousciencc  publique,  constater  la  puissance  de  Injus- 
tice. Mais  la  même  nécessité  ne  se  manifeste  pas  à l’égard  des 
crimes  qui  sont  purement  relatifs  aux  fonctions.  Ces  crimes , en 
effet,  tels  que  la  corruption,  la  concussion,  le  faux,  l'abus  de 
pouvoir,  n’occasionnent  point,  en  général,  ce  scandale  qui  émeut 
une  population,  ce  trouble  qui  soulève  l'indignation  générale,  ce 
péril  qui  menace  la  paix  publique.  Renfermés  dans  l’exercice  des 
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fonctions,  ils  se  révèlent  plutôt  par  leurs  effets  que  par  l'acte  de 
leur  perpétration.  Le  flagrant  délit,  relativement  à cette  classe  de 
faits,  n'existe  donc  que  vaguement  quand  il  existe;  il  ne  répand, 
en  général,  aucune  alarme.  En  second  lieu,  la  garantie  étant 
établie  à raison  de  la  nature  des  actes,  il  y a même  motif  de 
l’appliquer,  soit  que  l'agent  soit  surpris  en  flagrant  délit,  soit  que 
la  preuve  ne  se  manifeste  qu'ullérieurement.  En  effet,  le  fait  que 
le  délit  est  flagrant  ne  change  rien  à sa  nature  ; il  ne  cesse  pas 
de  constituer  un  acte  ou  un  abus  de  la  fonction;  l’intérêt  admi- 
nistratif, qui  consiste  h apprécier  la  conduite  de  l’agent  avant  de 
permettre  à la  justice  de  le  saisir,  reste  le  même;  en  admettant 
dès  lors  le  privilège  dans  les  termes  et  suivant  l’esprit  de  la  loi, 
il  n’y  a pas  de  motif  de  lui  créer  arbitrairement  une  exception. 
L’article  75  a suspendu  les  règles  communes  de  la  procédure;  sa 
disposition  est  complète  et  absolue  ; il  faut  l’abolir  entièrement 
ou  l’admettre  avec  ses  conséquences.  Et  puis,  on  doit  remarquer 
que  le  droit  commun  saisit  le  fonctionnaire  comme  tous  les  autres 
citoyens,  pour  tous  les  faits  dont  il  se  rend  coupable  en  dehors 
de  ses  fonctions;  que  ce  n’est  que  dans  le  cercle  étroit  de  leur 
exercice  qu’il  peut  invoquer  le  privilège  de  n’être  pas  mis  en 
arrestation  sans  autorisation  préalable;  enfin,  que,  toutes  les  fois 
que  l’abus  de  la  fonction  prend  le  caractère  d’un  fait  commun,  et 
par  exemple  dans  le  cas  de  violences  exercées  par  les  préposés, 
il  y a présomption,  jusqu’à  preuve  contraire,  que  l’agent  ne  l’a 
pas  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , et  par  conséquent , 
tant  que  cette  preuve  n’est  pas  rapportée,  il  peut  être  poursuivi 
et  mis  en  arrestation  sans  autorisation 

936.  L’autorisation  prescrite  par  l’article  75  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIH  est  one  exception  d'ordre  public  : dictée,  en  effet, 
par  une  raison  politique,  établie  pour  assurer  l’indépendance  de 
la  marche  du  gouvernement,  pour  protéger  l’autorité  administra- 
tive contre  les  empiétements  de  l’autorité  judiciaire,  il  est  évident 
que  cette  mesure  tient  aux  principes  mêmes  de  notre  droit  public. 
Elle  doit  donc,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  l’exige,  être  appliquée 
à peine  de  nullité  des  poursuites,  et  cette  nullité  peut  être  pro- 
noncée en  tout  état  de  cause,  et  même  d’office  V 

1 Arr.  cas»,  12  mars  1813.  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  198.) 

2 Mangin,  n.  267. 
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Il  a ètè  décidé,  conformément  à ce  principe  : 1°  « que  la  ga- 
rantie donnée  aux  fonctionnaires'  publics  n’est  pas  une  exception 
dilatoire  qui  doive,  aux  termes  de  l’article  186  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  être  proposée  avant  toute  exception  au  fond,  mais 
est  une  exception  d’ordre  public,  qui  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  relevée  d’office  par  les  tribunaux  1 » ; 
2°  » que  cette  garantie  ayant  été  établie  par  des  motifs  d’ordre 
public,  le  fonctionnaire  qui  a omis  de  s’en  prévaloir  en  première 
instance  peut  encore  en  exciper  en  appel;  que  le  tribunal  qui 
prononce  sur  une  action  engagée  contre  un  agent  du  gouverne- 
ment, à raison  des  délits  relatifs  à ses  fonctions,  avant  que  la 
poursuite  ait  été  autorisée,  commet  uu  excès  de  pouvoir  qui  rend 
son  jugement  nul  1 1 ; 3*  « que  l’incompétence  du  tribunal  est 
absolue  comme  étant  fondée  sur  un  principe  d'ordre  public,  de 
sorte  que,  quand  l'agent  inculpé  ne  l'aurait  pas  proposée,  il 
serait  recevable  à s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  sur  son 
pourvoi’  » ; 4°  a qu’en  excipant  de  sa  qualité  d’agent  du  gouver- 
nement, et  en  soutenant  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  avait 
été  par  lui  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  le  prévenu 
avait  soulevé  une  exception  préjudicielle  d'ordre  public;  que  le 
tribunal,  ayant  reconnu  cette  exception  fondée,  devait  par  suite 
surseoir  à statuer  au  fond  sur  l'appel  dont  il  était  saisi,  jusqu'à 
ce  que  cette  autorisation  fût  rapportée  parle  ministère  public4». 

937.  Ainsi,  dès  que  la  qualité  de  l'agent  apparaît  aux  yeux  des 
juges,  la  procédure  est  suspendue  et  le  tribunal  doit  surseoir,  à 
quelque  phase  qu'elle  soit  parvenue , jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d’Etat  ait  statué.  Suit-il  de  là  que  le  juge  d'instruction  ou  la 
chambre  d'accusation  ne  puissent,  en  àppréciant  les  éléments  de 
la  poursuite,  déclarer  immédiatement  qu’il  n’y  a lieu  à suivre? 
Cette  déclaration  suppose  l'appréciation  des  charges,  et  ils  ne 
peuvent  procéder  à cette  appréciation;  elle  suppose  la  possibilité 
d’une  déclaration  contraire,  d’une  mise  en  prévention,  et  ils 
sont  incompétents  pour  la  prononcer.  11  suit  de  là  que  régulière- 
ment ils  ne  peuvent  prendre  aucune  décision  sur  le  fond  de  la 

l Arr.  cass.  11  mars  1837  (Dcv.,  1837,  1,  311);  Colmar,  13juin  1835  (J.  P., 
loin.  XXVII,  p.  308). 

3 Arr.  Rennes  15  déc.  1832.  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1604.) 

3 Arr.  coss.  9 févr.  1809.  (J.  P.,  lom.  VII,  p.  362.) 

4 Ait.  cass.  30  août  1833.  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  864.) 
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poursuite,  même  pour  décider  que  cette  poursuite  n’est  pas 
fondée,  line  information  préparatoire  avait  été  faite  sur  un  crime 
de  corruption  imputé  à un  garde  forestier.  Le  procureur  général, 
jugeant  cette  imputation  calomnieuse,  avait  requis  la  chambre 
d’accusation  de  déclarer  n’y  avoir  lieu  à suivre.  Cette  chambre 
pensa  que  cette  décision  excédait  son  pouvoir,  et  elle  déclara 
qu’il  n’y  avait  lieu  à statuer  sur  le  réquisitoire.  La  Cour  de  cassa- 
tion a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt:  « Attendu  que, 
sur  une  prévention  de  cette  nature,  la  chambre  d 'Accusât ion  ne 
pouvait  pas  décider  la  question  de  savoir  si  ou  non  il  y avait  des 
charges  suffisantes  pour  prouoncer  la  mise  en  accusation,  parce 
que,  d'après  les  articles  3 du  décret  du  9 août  1806,  et  75  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VIII , il  ne  lui  avait  pas  été  permis  de 
prononcer  la  mise  en  accusation  avant  qu'on  eût  obtenu  du  gou- 
vernement l'autorisation  de  poursuivre  le  garde  forestier  '.  * 
Mais  si  la  chambre  d’accusation,  sans  s'arrêter  à cette  excep- 
tion, et  entraînée  par  l'insuffisance  des  charges,  sc  hâte  de 
rendre  une  déclaration  de  non-lieu,  cette  déclaration,  bien  qu’ir- 
régulière, demeurerait  acquise  à l'inculpé;  car  il  n’y  a plus  dans 
ce  cas  d'intérét,  ni  pour  l'administration  ni  pour  l'agent,  à 
invoquer,  sous  le  prétexte  que  l’autorisation  devait  précéder  la 
poursuite,  la  nullité  d’une  décision  qui  déclare  que  cette  pour- 
suite n’aura  pas  lieu. 

938.  Par  la  même  raison,  et  pour  continuer  la  même  hypothèse, 
le  jugement  qui  prononcerait,  avant  que  l'autorisation  fut  inter- 
venue, l’acquittement  de  l'agent,  contiendrait  évidemment  un 
excès  de  pouvoir*.  Mais  ce  jugement,  quoique  entaché  de  nul- 
lité, puisque  les  juges  étaient  incompétents,  n'en  devrait  pas 
moins  profiter  à l’agent  inculpé.  Ce  point  a été  jugé  dans  une 
espèce  où  les  juges,  sans  avoir  égard  à la  demande  en  autorisa- 
tion déjà  formulée,  avaient  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite. 
Le  conseil  d'Etat,  a considérant  que  la  garantie  a été  introduite 
en  faveur  des  fonctionnaires,  et  que  ce  serait  la  tourner  contre 
eux  que  d’anéantir  un  jugement  d'absolution  intervenu  en  l'absence 
de  cette  formalité  ; que,  dans  l'espèce  particulière,  une  telle  dé- 
cision serait  d’autant  plus  dure,  que  l’absolution  paraît  avoir  été 

1 Arr.  eass.  8 mai  1824.  (J.  P.,  tom.  XVIII , p.  687.) 

> Arr.  cass.  30  août  1833.  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  864.) 
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justement  prononcée,  spécialement  en  ce  que  le  moyen  principal 
a été  détruit;  que  néanmoins  la  poursuite  a été  illégale  » ; a émis 
l'avis  « qu'il  y avait  lieu  de  faire  le  renvoi  du  jugement  à la  Cour 
de  cassation , pour  y être  statué  dans  l’intérêt  de  la  loi 1 » . La 
Cour  de  cassation , saisie  en  vertu  de  cette  ordonnance , a pro- 
noncé l’annulation  du  jugement  dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement 
et  sans  préjudice  de  son  exécution  *. 

939.  Mais  cette  exception , soit  qu’elle  soit  proposée  au  seuil 
ou  dans  le  cours  de  la  procédure,  soit  qu’elle  soit  soulevée  par  la 
partie  ou  d'office,  ne  se  présente  pas  dans  tous  les  cas  avec  un 
caractère  complet  d'évidence.  Les  points  de  savoir  si  l’inculpé  est 
ou  n’est  pas  agent  du  gouvernement,  si  l’acte  incriminé  est 
étranger  ou  relatif  à la  fonction,  amènent  fréquemment  de  sé- 
rieuses difficultés.  A quelle  autorité  appartient-il  de  les  résoudre? 
Est-ce  le  conseil  d'Etat,  est-ce  le  tribunal  qui  doit  décider  si  l’au- 
torisation est  nécessaire?  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a varié  sur  cette  question.  Elle  avait  déclaré  d'abord  : « que  la 
garantie  doit  suspendre,  à l’égard  des  personnes  qui  ont  droit 
d'en  jouir,  l'action  des  tribunaux  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été 
traduites  devant  eux,  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait  préalablement 
examiné  la  qualité  dans  laquelle  l’agent  a agi,  et  si  le  fait  incri- 
miné peut  ou  non  donner  lieu  à la  poursuite;  que,  dans  aucun 
cas,  l’autorité  judiciaire  n’est  compétente  pour  juger  ni  la  qualité 
de  l’agent  inculpé,  ni  si  quelque  intérêt  politique  ou  administratif 
souffrirait  pour  sa  traduction  en  justice;  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, la  garantie  dont  la  loi  couvre  les  agents  du  gouvernement 
pourrait  être  illusoire,  tandis  qu'il  a le  plus  grand  intérêt  à ce 
qu'elle  conserve  tous  ses  effets  3.  » Mais  la  même  Cour  a reconnu 
depuis  : « que  le  jugement  de  la  question  de  savoir  si  une  auto- 
risation du  conseil  d'Etat  devait  être  obtenue  avant  de  poursuivre 
un  maire  était  de  la  compétence  exclusive  de  l’autorité  judi- 
ciaire *.  n Cette  dernière  interprétation  doit  seule  être  suivie.  11 
est  de  règle  générale,  et  celte  règle  sera  ultérieurement  déve- 
loppée, que  le  juge  saisi  d’une  poursuite  criminelle  a essentiel- 

1 Ord.  cnn».  d'Ktat  1er  févr.  1811,  app.  te  6.  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  309.) 

2 Arr.  cass.  6 juin  1811.  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  369.) 

3 Ait.  cass.  5 août  1823.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  92.) 

* Arr.  cass.  12  mars  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  789),  et  cOnf.  Cass.  30  août 
1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  864);  2 août  1836  (Dcv.,  37,  1,  166). 
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lement  le  droit  de  connaître  de  l'exception  opposée  à l’action, 
sinon  à l’effet  de  l'instruire  et  de  la  juger,  au  moins  à l’effet  d'en 
apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité;  car  il  est  évident  que  le 
juge  ne  peut  surseoir  à statuer,  que  le  cours  de  la  justice  ne  peut 
être  suspendu  sur  la  simple  allégation  d’une  exception  qui  n'au- 
rait aucun  fondement.  Il  faut  que  l’exception  se  justifie  elle-même  ; 
il  faut  qu'elle  apporte  la  preuve  de  son  existence  : la  justice  ne 
doit  s’y  arrêter  et  surseoir  qu’après  l’avoir  constatée.  Ainsi,  en 
matière  d'autorisation,  s’il  n'appartient  qu’à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  l’exception  elle-même,  c’est-à-dire  de  décider 
s'il  y a lieu  d'accorder  ou  de  refuser  l’autorisation,  il  n'appartient 
qu’à  l’autorité  judiciaire  d'apprécier  si  l'exception  existe  réelle- 
ment, c’est-à-dire  si  l’inculpé  est  un  agent  du  gouvernement  et 
si  le  délit  se  rattache  à l’exercice  de  ses  fonctions.  Car  l’exception 
n’est  pertinente,  elle  n'est  admissible  qu'à  ces  deux  conditions 
qui  constituent  la  base  légale  du  sursis.  L’autorité  judiciaire. ne 
peut  donc  prononcer  ce  sursis  qu’après  les  avoir  elle-même  véri- 
fiées. Au  reste,  cette  doctrine  parait  avoir  été  constamment  con- 
sacrée par  le  conseil  d'Etat,  qui,  par  plusieurs  ordonnances,  a 
jugé  a que  le  défaut  d’autorisation  requise  pour  poursuivre  un 
« fonctionnaire  public  ne  suffit  pas  pour  élever  un  conflit;  qu'il 
constitue  seulement  une  exception  qui  doit  être  proposée  devant 
les  tribunaux  1 ».  L'article  3 de  l’ordonnance  du  1"  juin  1828  a 
également  disposé  depuis  que  : « ne  donneront  pas  lieu  au  conflit 
1°  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il 
s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents...  » A la  vérité, 
cette  disposition  est  principalement  fondée  sur  ce  qu'il  ne  s’agit 
ici  que  d’une  exception  personnelle  à l'inculpé;  mais  il  en  résulte 
implicitement  que  le  droit  d'apprécier  la  qualité  des  inculpés  et 
de  décider  s’ils  ont  agi  comme  agents  du  gouvernement  est  aban- 
donné à la  jurisprudence  des  tribunaux  *. 

940.  Lorsque  l’exception  est  reconnue,  la  procédure  se  borne 
aux  actes  d’une  information  préliminaire.  Le  juge  d’instruction, 
sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  entend  les  témoins  par 
forme  de  renseignements  ; il  joint  au  procès-verbal  de  cette  infor- 

1 Ord.  coin.  d’Élat  16  janv.  1822,  24  mars  1824,  12  janv.  1825,  26  dé- 
cembre 1827,  de. 

2 Conf.  Mançjin,  a.  268. 


Digitized  by  Google 


508  liv.  il.  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

tnation  extra-judiciaire  tous  les  documents,  tous  les  actes  qui 
peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  le  fait  incriminé;  l’inculpé, 
qui  ne  peut  être  ni  cité  ni  interrogé,  est  mis  en  demeure,  néan- 
moins, de  fournir  ses  explications  et  ses  moyens  de  défense.  S’il 
appartient  à l'administration  des  forêts,  le  conservateur  ou  l’in- 
specteur principal  de  l’arrondissement  forestier  doit  également 
fournir  les  renseignements  qu'il  possède  sur  l’agent  et  sur  l'acte 
qui  lui  est  imputé'.  Le  procureur  impérial,  quand  son  instruc- 
tion préparatoire  est  terminée,  la  transmet  avec  ses  observations 
au  procureur  général,  qui  l’adresse  à son  tour  au  garde  des 
sceaux  avec  son  avis  sur  la  nature  et  la  gravité  du  fait  et  sur 
l'opportunité  de  la  mise  en  jugement*.  I,c  ministre  la  commu- 
nique à celui  de  ses  collègues  sous  l'autorité  duquel  est  placé 
l’agent  inculpé.  Si  cet  agent  fait  partie  de  l’une  des  administra- 
tions de  l'enregistrement , des  douanes,  des  eaux  et  forêts,  des 
postes  ou  des  monnaies,  et  que  le  ministre  des  finances,  en  ren- 
voyant les  pièces,  y joigne  un  arrêté  émané  de  l’administration 
compétente,  emportant  autorisation  de  suivre,  le  renvoi. en  est 
immédiatement  fait  au  procureur  général  pour  qu'il  soit  donné 
suite  h la  plainte.  Si  l’agent  ne  fait  pas  partie  de  l’une  de  ces 
administrations,  ou  si  elles  ont  refusé  d’autoriser  la  poursuite,  les 
pièces  sont  transmises,  avec  toutes  les  observations  qui  les  accom- 
pagnent et  quels  que  soient  les  avis  énoncés,  par  le  garde  des 
sceaux  au  conseil  d'Etat. 

Cette  information  préparatoire,  ces  formes  préliminaires  sont 
un  élément  indispensable  de  la  délibération  du  conseil  d'Élat. 
Ce  conseil,  en  effet,  a plusieurs  fois  décidé  qu'il  n’y  a lieu  de 
statuer  sur  aucune  demande  en  autorisation,  à l'appui  de  la- 
quelle il  n'est  produit  aucune  plainte  devant  l'autorité  judiciaire, 
ni  aucun  commencement  d'information  par  cette  autorité  sur  les 
faits  dénoncés  Ainsi , toute  demande  formée  par  une  partie 
lésée  doit  être  précédée  d'uiic  plainte  devant  l'autorité  judi- 
ciaire et  d’une  information  préliminaire,  ou  plutôt  elle  se  con- 
fond avec  celte  plainte , dont  elle  n'est  que  la  suite  et  le  déve- 
loppement. Elle  doit  donc  être  déposée  entre  les  mains  du 
procureur  impérial.  Si  le  procureur  impérial,  la  jugeant  dénuée 

1 Cire.  min.  17  sept.  1822. 

1 Cire.  min.  l^inai  1816. 

3 ürd.  cons.  d'Élat  4 sept.  1840,  25  mai  1841,  I"  mars  1842,  16  déc.  1842. 
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de  fondement,  ne  lui  donne  aucune  suite,  et  si  la  partie,  au 
lieu  de  se  porter  partie  civile,  soit  devant  le  tribunal  de  police 
ou  de  police  correctionelle,  soit  devant  le  juge  d’instruction, 
croit  devoir  l’adresser  directement  au  secrétariat  du  conseil 
d'Etat,  elle  est  renvoyée  au  garde  des  sceaux,  qui  fait  procéder, 
s'il  y a lieu,  à une  information  préparatoire,  et  fournit  au  con- 
seil les  éléments  d’une  décision  quelconque.  Lorsque  le  minis- 
tère public,  soit  d’office,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  a 
fait  procéder  à une  information,  il  n’est  pas  besoin  d'une  de- 
mande formelle  d'autorisation  pour  saisir  le  conseil;  l'affaire  lui 
est  nécessairement  transmise,  quelles  que  soient  les  conclusions 
du  ministère  public;  et  lors  même  qu'il  penserait  qu’il  n’y  a 
lieu  à suivre,  elle  ne  peut  être  régulièrement  terminée,  si  elle 
n'est  susceptible  d’aucune  suite,  que  par  une  décision  du  conseil 
d’État. 

941.  Maintenant  quelle  est  la  mission,  quels  sont  les  droits 
du  conseil  d'Etat  lorsqu'il  est  appelé  à statuer  sur  cette  de- 
mande? La  loi,  en  lui  attribuant  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation,  n’a  soumis  à aucunes  règles  l'exercice  de  ce  droit; 
elle  a déposé  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  statuer,  sans  déter- 
miner les  limites  qui  doivent  le  contenir.  De  là  quelque  con- 
fusion dans  sa  jurisprudence.  Le  conseil  d'Etat  s'est  évidemment 
proposé  un  double  but.  Il  n'a  pas  voulu  seulement  soustraire  à 
l'autorité  judiciaire  l'examen  des  actes  administratifs;  si  sa  mis- 
sion s’était  renfermée  dans  cette  limite , il  se  serait  borné  à 
apprécier  si  quelque  intérêt  politique  ou  administratif  pouvait 
être  froissé  par  la  poursuite,  si  l’acte  incriminé  n’était  pas  un 
acte  de  la  fonction,  un  acte  dont  l'administration  dût  revendiquer 
la  responsabilité.  Mais  il  s’est  proposé  en  outre  de  protéger  les 
agents  du  gouvernement  contre  des  poursuites  qui,  sans  léser 
l’intérêt  administratif,  seraient  dénuées  de  fondement.  Ainsi,  à 
la  mission  d'assurer  l’indépendance  de  l’administration,  il  a jôint 
celle  de  préserver  la  personne  même  de  ses  agents.  A l’appré- 
ciation administrative  de  l’acte  incriminé,  il  a réuni  son  appré- 
ciation judiciaire.  Il  ne  fonde  pas  seulement  ses  décisions  sur  le 
caractère  intrinsèque  du  fait,  sur  ses  relations  avec  la  fonction, 
il  les  fonde  encore  sur  son  caractère  pénal,  sur  le  préjudice 
qu’il  a pu  causer,  sur  la  gravité  ou  l’insuffisance  des  charges, 
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sur  le  degré  de  culpabilité  de  l’agent.  Fn  un  mot,  il  applique 
incessamment  une  double  régie,  une  double  garantie,  la  ga- 
rantie de  l'acte  administratif  et  la  garantie  personnelle  de  l’agent 
inculpé. 

942.  C’est  en  vertu  de  la  première  de  ces  règles  que  le  conseil 
d’Etat  a successivement  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  d'autoriser 
la  poursuite,  1*  parce  que  l’inculpé  n’est  pas  compris  dans  la 
classe  des  agents  du  gouvernement , ou  que  le  fait  n'est  pas 
relatif  à ses  fonctions  ; car  il  n’est  pas  lié  à cet  égard  par  le  sur- 
sis prononcé  par  l’autorité  judiciaire;  2°  parce  que  la  plainte  se 
trouve  anéantie  par  le  désistement  de  la  partie  plaignante,  pourvu 
toutefois  que  le  ministère  public  ne  se  soit  pas  associé  à la  pour- 
suite 1 * 3 ; 3*  parce  que  les  faits  dénoncés  ne  peuvent  engdger  la 
responsabilité  de  l’agent,  soit  qu'il  n'ait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  l’autorité  supérieure  à laquelle  il  devait  obéissance 
hiérarchique,  soit  que  ces  faits  aient  été  approuvés  par  cette 
autorité*;  4°  enfin,  parce  que  ces  actes,  exclusivement  adminis- 
tratifs, ne  pourraient  être  soumis  au  jugement  des  tribunaux 
sans  que  l'action  de  l’administration  ou  ses  intérêts  fussent  com- 
promis ou  entravés. 

C'est  en  vertu  de  la  deuxième  règle,  c’est  en  appliquant  la 
garantie  personnelle,  que  le  conseil  d'Etat  a déclaré,  dans  d'au- 
tres hypothèses,  qu’il  n'y  a pas  lieu  d'autoriser  la  poursuite, 
1°  parce  que  les  faits  dénoncés  sont  couverts  par  la  prescription, 
l'exception  de  la  chose  jugée  s,  l'amnistie  4;  2“  parce  que  ces  faits 
ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu’ils 
n’ont  causé  aucun  préjudice  appréciable5 * 7;  3°  parce  qu’ils  ne 
sont  pas  suffisamment  établis  par  l’information  *;  4“  parce  qu’ils 
sont  effacés  par  un  fait  justificatif’,  tel  que  la  légitime  défense; 
5°  enfin,  parce  que  l'agent  inculpé  aurait  agi  de  bonne  foi, 

1 Ord,  com.  d’Etat  5 sept.  1821,  30  mars  1842. 

3 Ord.  COM.  d’Ktat  1 1 déc.  1810,  9 avril  1817,  25  févr.  1818,  23  juin  1819, 

3 juin  1820,  22  févr.  1821. 

3 Ord.  cons.  d’Ktal  23  déc.  1815. 

4 Ord.  cons.  d’Etat  14  août  1816,  14  juillet  1819. 

6Ord.  cons.  d’Etat  12  févr.  1823. 

0 Ord.  cons.  d'Élat  23  avril  1818,  20  oct.  1819,  16  janv.  1822. 

7 Ord.  cons.  d'État  18  avril  1816,  23  oct.  1816,  10  déc.  1817,  12  déc.  1818, 
3 juin  1820, 13  mars  1832. 
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sans  intention  criminelle , par  ignorance  ou  par  négligence  '. 
11  est  évident  que,  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  le  conseil,  en 
appréciant  soit  Je  caractère  pénal  du  fait,  soit  les  charges 
recueillies  par  l’information  et  le  degré  de  culpabilité  de  l’inculpé, 
s'est  substitué  au  juge  d'instruction  et  s’est  attribué  une  por- 
tion de  l’autorité  judiciaire  ; or  il  est  douteux  que  la  loi,  quelque 
indéfinis  que  soient  ses  termes,  ait  voulu  la  lui  accorder’. 

943.  Les  décrets  du  conseil  d’État,  soit  qu’ils  portent  refus 
ou  autorisation  de  poursuivre,  doivent  être  nominatifs,  c’est-à- 
dire  qu’ils  doivent  désigner  nominativement  chacun  des  agents 
dont  ils  accordent  ou  refusent  la  mise  en  jugement.  Il  n’est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  individuels  ; ainsi , lorsque  plusieurs 
agents  sont  inculpés  dans  la  même  prévention,  ils  sont  collecti- 
vement compris  dans  le  même  décret.  Enfin , ils  doivent  être 
motivés  quand  ils  se  fondent  soit  sur  les  irrégularités  de  la 
poursuite,  soit  sur  l’inapplication  de  la  garantie;  ils  ne  doivent 
pas  l’être,  quand  ils  se  fondent  sur  l’appréciation  des  faits  imputés, 
car  le  conseil  d’Etat  n’est  pas  compétent  pour  faire  cette  appré- 
ciation. 

Quels  sont  les  effets  de  ces  décisions?  Il  faut  distinguer  si  elles 
ont  autorisé  la  mise  en  jugement  ou  si  elles  l'ont  refusée. 

Dans  le  premier  cas,  les  pièces  sont  renvoyées,  avec  le  dé- 
cret, au  procureur  général , qui  régularise  et  continue  la  pour- 
suite. Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  l’autorisation  de 
poursuivre  est  limitée  aux  personnes  qu’elle  désigne,  ainsi  qu'aux 
délits  qu’elle  prévoit.  La  raison  en  est  que,  l’autorisation  étant 
fondée  sur  la  double  appréciation  de  la  nature  de  l’acte  et  de  sa 
relation  avec  l’agent,  elle  doit  nécessairement  se  renouveler  à 
l’occasion  de  chacun  des  actes  et  de  chacun  des  agents  inculpés. 
Ainsi,  lors  même  qu'une  ordonnance  aurait  autorisé  la  poursuite 
d’un  agent  à raison  d’un  délit,  une  nouvelle  ordonnance  serait 
nécessaire  pour  mettre  en  jugement  d’autres  agents  complices  du 
même  délit’.  Ainsi  encore  si,  postérieurement  à l’ordonnance, 
le  fonctionnaire  est  inculpé  de  délits  autres  que  ceux  qui  ont  fait 
l’objet  de  l’autorisation,  ou  de  même  nature,  une  nouvelle  auto- 

‘ Ord.  29  mai  1822, 9 nor.  1842. 

5 Conf.  Mangin , n»  265. 

3 Conf.  Mangin,  n°  266;  Lograterend,  tom.  1,  p.  482. 
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risation  est  indispensable,  soit  que  ces  faits  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  aux  premiers  1 ; mais  cette  nouvelle  décision  n’est  pas 
nécessaire  s’il  s'agit  seulement  de  faits  connexes  aux  premiers  ou 
de  même  nature  que  ceux-ci*.  Mais  il  faut  discerner  avec  soin 
si  le  nouveau  délit  est  étranger  ou  relatif  aux  fonctions.  Ainsi,  un 
fonctionnaire  dont  la  poursuite  avait  été  autorisée  avait  publié 
un  mémoire  de  défense  qui  avait  donné  lieu  à une  nouvelle 
inculpation.  La  Cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  qu’une  auto- 
risation était  inutile  pour  celte  seconde  poursuite  : a attendu 
qu’en  publiant  le  mémoire  justificatif  qui  donne  lieu  à la  plainte, 
le  demandeur  n’a  point  fait  un  acte  de  ses  fonctions;  qu'il  a agi 
dans  son  intérêt  privé  ; que  ce  serait  donner  à l’article  75  une 
extension  exorbitante  que  de  décider  que  la  garantie  qui  couvre 
les  actes  du  fonctionnaire  couvre  également,  lorsqu’il  est  pour- 
suivi pour  abus  de  ses  fonctions,  les  écrits  qu’il  a publiés  pour  sa 
défense  1 . » 

94t.  Dans  le  deuxième  cas,  c’est-à-dire  si  l’autorisation  a 
été  refusée  par  le  conseil  d'État , la  procédure  se  trouve  par  là 
même  close  et  terminée,  et  le  fonctionnaire  inculpé  est  à l’abri 
de  toute  poursuite  à raison  du  fait  dénoncé.  Mais  cette  ordon- 
nance a-t-elle  force  de  chose  jugée,  en  ce  sens  que  la  procé- 
dure ne  puisse  être  reprise  s’il  survient  de  nouvelles  charges? 
On  a voulu  distinguer  entre  les  ordonnances  fondées  sur  l'in- 
suffisance des  charges  et  celles  qui  sont  fondées  sur  le  carac- 
tère administratif  des  faits  incriminés  ; dans  le  premier  cas 
seulement , les  ordonnances  du  conseil  d'État , comme  les  arrêts 
de  la  chambre  d’accusation,  ne  feraient  aucun  obstacle  à une 
nouvelle  poursuite  motivée  sur  de  nouvelles  charges*.  Cette 
distinction  serait  difficilement  applicable  dans  la  pratique;  car, 
les  ordonnances  du  conseil  d'État  étant  rarement  motivées,  il  ne 
serait  pas  possible  de  vérifier  la  cause  du  rejet.  Ensuite,  et  lors 
même  que  l’intérêt  administratif  a dicté  la  première  décision , 
est-ce  que  la  gravité  des  charges  survenues  et  les  développements 
de  la  prévention  ne  peuvent  pas  modifier  cette  décision?  Est-ce 

' Conf.  Mangin,  200 ; conlr.  Legravercnd , lom.  I,  p.  482. 

5 Cass.  23  mars  1855.  (Bull.,  n"  168.) 

3 Arr.  cass.  12  mars  1829.  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  789.) 

4 Mangin,  n.  265. 
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que  l’intérêt  de  la  justice,  à mesure  qu’il  devient  plus  important, 
ne  peut  pas  dominer,  dans  l’esprit  du  conseil  d’Etat,  l'intérêt 
administratif?  L’ordonnance,  intervenue  après  une  information, 
ne  s'applique  qu'aux  faits  relevés  par  cette  information  ; s'il 
survient  des  faits  nouveaux,  des  charges  plus  graves,  rien  ne 
s’oppose  donc  à ce  que  le  conseil  d'Etat  soit  saisi  une  seconde 
fois,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  fondé  la  première  ordon- 
nance. 

Au  surplus,  les  ordonnances  du  conseil  d'Etat  portant  refus 
de  poursuivre  n’ont  ni  le  caractère  juridique  ni  les  effets  des 
ordonnances  ou  des  arrêts  de  non-lieu  émanés  des  chambres 
d’accusation.  Ainsi,  la  question  s’est  élevée  de  savoir  quel  doit 
être  l’effet  du  refus  d’autorisation,  lorsque  la  poursuite  est 
fondée  sur  une  inscription  de  faux  formée  par  un  prévenu  de 
délit  contre  le  procès-verbal?  La  Cour  de  cassation  avait  jugé, 
par  un  premier  arrêt,  que  l’admission  de  l'inscription  de  faux 
était  subordonnée  à l'autorisation  de  poursuivre  1 ; mais  elle  a 
déclaré  depuis  que  : a toute  demande  en  inscription  de  faux 
contre  un  procès-verbal  des  agents  de  l'administration  forestière 
est  un  moyen  légal  de  défense,  et  que  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion principale  est  seul  juge  de  l'exception;  que  si,  dans  l’intérêt 
de  l’administration,  la  poursuite  doit  être  autorisée  parle  conseil 
d'Etat,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  refus  d'auturisalion  anéantisse 
la  demande,  que  ce  refus  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  mettre 
les  fonctionnaires  publics  à l'abri  de  toutes  poursuites  person- 
nelles; mais  qu’il  ne  peut  avoir  celui  d’anéantir  l'exception  et 
d’enlever  ainsi  au  prévenu  un  moyen  de  défense  que  la  loi  lui 
donne;  que  la  poursuite  judiciaire  ne  peut  être  paralysée  par  le 
défaut  d'autorisation;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  procédé  incidem- 
ment sur  la  demande  en  inscription  de  faux,  conformément  à 
l’article  459  du  Code  d'instruction  criminelle,  marche  qui  doit 
être  suivie  non-seulement  dans  les  cas  de  décès  ou  de  prescrip- 
tion, dont  parle  l’article  460  du  même  Code,  mais  encore,  par 
voie  d’analogie,  dans  tous  les  cas  où  il  existe  un  obstacle  légal  à 
l'action  publique,  ayant  pour  effet  de  l'anéantir  ou  de  la  para- 
lyser* ».  Il  résulte  de  celte  dernière  décision  que  l'ordonnance 
du  conseil  d’Etat  n’anéantit  pas  l'exception  résultant  de  l'inscrip- 

1 Arr.  cas*.  5 nivôse  an  XIV.  (Bull.,  n"  281.) 

2 Arr.  cass.  1 1 dêc.  1835.  (J.  P.,  lom.  XXVII,  p.  786.) 

il.  33 
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tion  de  faux  ; elle  ne  produit  donc  pas,  lors  même  qu’elle  apprécie 
l'acte  incriminé,  les  mômes  effets  que  les  ordonnances  des 
iuqes  d’instruction  ou  les  arrêts  des  chambres  d accusation; 
son  appréciation,  limitée  au  fait  administratif,  est  étrangère 
au  fait  juridique  ; elle  enchaîne  l’action  publique  ; elle  con- 
stitue un  obstacle  légal  à son  exercice,  mais  elle  ne  statue  d au- 
cune manière  ni  sur  cette  action  ni  sur  les  .exceptions  qui  s y 

rattachent.  . . 

Enfin  et  pour  terminer  cette  matière , il  faut  rappeler  1 qu  , 
lorsqu’un  fonctionnaire  est  inculpé  de  deux  délits  dont  l’un  seu- 
lement est  sujet  à l’autorisation  du  conseil  d’Etat,  le  refus  de 
cette  autorisation  ne  fait  pas  obstacle  à la  poursuite  du  second  : 
les  juges  ne  doivent  même  pas  surseoir  à statuer  sur  cette  pour- 
suite jusqu’à  ce  que  le  conseil  d’Élat  ait  prononcé  sur  la  pre- 
mière 1 • 2°  que  les  tribunaux , tant  que  l’autorisation  n a pas  été 
accordée,  ne  peuvent,  à raison  du  délit  soumis  à l’appréciation 
du  conseil  d’État,  prononcer  aucune  condamnation,  même  celle 
des  dépens  de  l'instance  : ils  ne  peuvent  que  surseoir  tant  sur  le 
fond  que  sur  les  dépens  ’. 

§ X.  Dispositions  relatives  aux  ministres  des  cultes. 

945.  Les  ministres  des  cultes,  dans  notre  législation  actuelle  , 
peuvent-ils,  de  même  que  les  fonctionnaires  publies,  invoquer 
quelque  garantie  spéciale  contre  les  poursuites  dont  ils  peuvent 
être  l’objet?  Sont-ils  soumis  à toutes  les  règles  du  droit  commun, 
ou  ces  règles  renferment-elles  une  exception  qu’ils  puissent  faire 
valoir?  Telle  est  la  question  que  nous  nous  proposons  d’examiner 
dans  ce  paragraphe. 

Deux  points  qui , d’ailleurs , ne  sont  pas  contestés , doivent 
être  posés  en  avant  de  cette  discussion.  En  premier  lieu,  nous 
l’avons  déjà  établi’,  le  ministre  des  cultes  n’est  point  un  agent 
de  la  puissance  civile;  il  n’est  point  un  fonctionnaire  public,  car 
il  ne  tient  de  l’État  aucune  mission,  il  n’est  revêtu  d’aucun 
caractère  civil;  ses  fonctions  sont  exclusivement  religieuses.  Si 
celte  règle  avait  paru  admettre  quelque  doute  sous  l’empire  d une 

i Arr.  cass.  l«r  janv.  1832.  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  1119.) 

a Arr.  cass.  11  mars  1837.  (Dcv.,  37,  1,  311.) 

3 Voy.  suprà  n°  751. 
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charte  qui  avait  proclamé  la  religion  catholique  la  religion  de 
l'État,  ce  doute  a dû  disparaître  avec  celte  disposition.  Ainsi, 
l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIH  n'est  pas  applicable 
à ces  ministres 

946.  Le  deuxième  point  est  que  les  ministres  des  cultes,  lors- 
qu’il s'agit  des  actes  commis  hors  de  leurs  fonctions,  et  qui  ne 
peuvent  constituer  un  abus  de  leur  ministère , sont  nécessaire- 
ment soumis  aux  mêmes  lois  que  tous  les  autres  citoyens  à raison 
des  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables.  En  effet,  en  dehors 
du  ministère  du  culte,  il  n'existe  aucun  motif  pour  soumettre  la 
poursuite  à une  condition  quelconque;  c’est  la  fonction  ecclésias- 
tique , c'est  la  liberté  du  culte  qui  seule  peut  invoquer  une  pro- 
tection spèciale.  Le  prêtre,  pendant  qu'il  officie,  pendant  qu'il 
remplit  un  acte  quelconque  de  son  ministère,  doit  trouver  dans 
la  loi  toute  la  force  nécessaire  pour  le  faire  respecter,  et  si  la  loi 
commune  est  insuffisante,  il  doit  réclamer  des  mesures  particu- 
lières pour  assurer  son  indépendance , pour  garantir  ses  actes 
contre  des  attaques  injustes  ou  passionnées.  Mais  quand  il  a cessé 
de  remplir  quelque  acte  de  sa  fonction,  quand  il  est  rentré  dans 
la  vie  privée,  quel  serait  le  but  de  la  protection  exceptionnelle 
qui  le  suivrait  encore  quand  son  ministère  est  fini?  On  ne  peut 
admettre,  on  ne  peut  concevoir  un  privilège  qu’autant  qu’il  est 
nécessaire  à l'exercice  même  de  la  fonction.  Le  ministre  du  culte, 
quand  il  ne  remplit  aucun  des  actes  de  son  ministère,  rentre  donc 
dans  la  classe  commune  de  tous  les  citoyens;  il  est  soumis  aux 
mêmes  lois,  à la  même  responsabilité,  aux  mêmes  règles  de  pro- 
cédure. 

947.  Ces  deux  premières  règles  établies,  la  question  que  nous 
voulons  examiner  se  pose  d’elle-même  dans  les  termes  les  plus 
clairs.  Nous  prenons  le  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  son 
saint  ministère,  et  nous  supposons  qu'il  commet,  dans  le  cours 
de  cet  exercice,  un  acte  quelconque  que  la  loi  a qualifié  délit. 
Peut-il,  à raison  de  ce  délit,  être  poursuivi,  sans  aucun  recours 
préalable  , devant  les  tribunaux  répressifs  ? L'action  publique 
est-elle  suspendue  ou  peut-elle  librement  s’exercer? 

1 Arr.  cass.  33  juin , 9 sept.,  3 et  25  nov.,  23  déc.  1331  (Bull.,  n°*  143,272, 
278,  304,  328);  22  févr.  1845  (Bull.,  n°  66). 

33.  . 
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La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans  la  loi  du  18  ger- 
minal nn  X,  relative  à l'organisation  des  cultes.  Les  articles  6,  7 
et  8 concernant  l'organisation  de  l'Eglise  catholique  sont  ainsi 
conçus  : Article  6.  Il  y aura  recours  au  conseil  d'Etat  dans  tous 

les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques.  Les  cas  d’abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  république, 
l’infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 
cane et  toute  entreprise  ou  tout  autre  procédé  qui,  dans  l’exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler 
arbitrairement  leur  conscience , dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion , ou  en  injure , ou  en  scandale  public.  — Article  7.  Il  y 
aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Etat  s'il  est  porté  atteinte 
à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que  les  lois  et  les  règle- 
ments garantissent  à ses  ministres.  — Article  8.  Le  recours 
compétera  à toute  personne  intéressée.  A défaut  de  plainte  parti- 
culière, il  sera  exercé  d’office  par  les  préfets.  Le  fonctionnaire 
public , l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce 
recours  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel 
sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  rensei- 
gnements convenables;  et  sur  son  rapport,  l’affaire  sera  suivie  et 
définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  ren- 
voyée, selon  l’exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes.  » 
L'article  6 des  dispositions  organiques  des  cultes  protestants 
ajoute  : a Le  conseil  d'Élat  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des 
ministres  du  culte,  et  de  toutes  discussions  qui  pourront  s'élever 
entre  ces  ministres.  » 

Il  résulte  de  ces  articles  organiques  que  tous  les  cas  d’abus 
qu’ils  énumèrent  doivent  être  déférés  nu  conseil  d'Etat;  qu'il  ap- 
partient h ce  conseil  soit  de  déclarer  par  voie  disciplinaire  que  le 
fait  est  abusif,  soit  de  le  renvoyer  à l’examen  des  tribunaux  ordi- 
naires s’il  rentre  dans  le  cercle  de  leur  compétence  ; enfin , que 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie,  toutes  les  fois  que  le  fait 
dénoncé  rentre  dans  l'un  des  cas  d’abus,  que  par  un  renvoi  du 
conseil  d'Etat.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence, 
conformément  à ces  dispositions  : « que  la  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  un  fait  que  la  loi  a qualifié  d’abus  ne  peut  pour- 
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suivre  devant  les  tribunaux  l'ecclésiastique  inculpé,  sans  recours 
préalable  au  conseil  d'Etat  et  sans  autorisation  '.  * 

918.  Mais  $i  le  fait,  en  même  temps  qu'il  constitue  un  cas 
d'alms,  est  qualiGé  délit  par  la  loi;  s’il  est  à la  fois  prévu  par  la 
loi  disciplinaire  ecclésiastique  et  par  la  loi  pénale,  la  règle  établie 
par  l'article  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X est-elle  encore  ap- 
plicable? Le  conseil  d'État  doit-il  être  saisi  de  l'appréciation  du 
délit  comme  de  l'appréciation  de  l’abus?  Est-il  investi  du  même 
pouvoir  pour  l'examiner,  de  la  même  faculté  de  le  juger  admi- 
nistrativement ou  d’en  prononcer  le  renvoi?  Une  controverse, 
qui  n'est  point  encore  terminée,  s'est  établie  à ce  sujet. 

Une  première  interprétation , principalement  soutenue  par 
M.  Mangin  ’,  consiste  à déférer  d’une  manière  absolue  à l’appré- 
ciation du  conseil  d'Etat  tous  les  faits,  qu'ils  soient  ou  non  qua- 
lifiés  délits , qui  rentrent  dans  les  cas  d’abus.  Celte  interprétation 
s'appuie,  1°  sur  les  ternies  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  le 
sein  du  conseil  d'État,  le  29  août  1809,  au  sujet  de  l'article  204 
du  Code  pénal,  relatif  aux  troubles  apportés  à l’ordre  public  par 
les  ministres  des  cultes  : « M.  Vincent  Margniola  fît  observer  que 
l’instruction  d’une  semblable  affaire,  portée  devant  les  tribunaux, 
pourrait  jeter  de  la  fermentation  dans  les  esprits  ; qu’il  voudrait 
que  la  loi  autorisât  à faire  juger  le  prévenu  par  une  commission 
du  conseil  d'État;  » M.  Cambacérès  répondit  » que  T affaire  vient 
nécessairement  au  conseil  d'État,  puisque  c’est  ce  conseil  qui 
autorise  la  mise  en  jugement  ; mais  il  faut  s’arrêter  là,  et  main- 
tenir l'action  des  autorités  locales,  surtout  celle  de  la  justice.  11 
est  très-important  de  saisir  les  tribunaux  de  la  connaissance  des 
délits  que  les  ecclésiastiques  commettent  par  abus  de  leur  minis- 
tère. v M.  Molé  proposa,  « afin  de  ne  pas  faire  pour  les  évêques 
une  exception  qui  les  déconsidérerait,  de  faire  porter  l’article, 
en  général,  sur  tous  les  fonctionnaires,  qui  en  parlant  au  peuple 
se  rendent  coupables  des  délits  prévus  par  l'article  204  » . 
M.  Berlier  répliqua  h qu’il  n’y  a pas  de  doute  que  les  fonction- 
naires civils  qui  appelleraient,  par  des  actes  civils,  le  mépris  sur 
les  mesures  dont  l'exécution  leur  est  confiée,  ne  fussent  lrès-cou- 

1 Arr.  cas*.  23  août  1827  (Bull.,  n°  226);  28  mars  1828  (Bull.,  n"  96); 
18  févr.  1836  (Bull.,  n*  49);  12  mars  1840  (Bull.,  n»  79). 

* Ad.  pnbl.,  n.  253. 
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pables.  Mais  il  s’agit  ici  d’une  autre  classe  de  personnes  qui, 
n’étant  dépositaires  d’aucune  partie  de  l’autorité  temporelle  , ne 
peuvent  être  classées  parmi  les  fonctionnaires  publics  proprement 
dits  et  méritent  bien  une  mention  particulière.  » *M.  Cambacérès 
ajouta  « que  d’ailleurs  Sa  Majesté  a manifesté  l’intention  que  les 
délits  particuliers  aux  ecclésiastiques  formassent  une  classe  à 
part  1 ».  On  induit  de  cette  discussion  que,  dans  la  pensée  du 
conseil  d’Etat,  les  délits  prévus  par  les  articles  199  à 208  du  Code 
pénal  ne  peuvent  être  déférés  aux  tribunaux  qu’après  que  le  conseil 
d’Etat  a autorisé  la  mise  en  jugement  des  ministres  inculpés,  non 
point  en  vertu  de  l'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIH, 
puisque  M.  Berlier  a déclaré  qu’ils  n’étaient  pas  fonctionnaires 
publics,  mais  en  vertu  de  l’article  8 de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  2°  sur  le  texte  de  l'article  6 de  cette  dernière  loi.  Cet 
article,  en  déclarant  que  les  cas  d’abus  sont  C usurpation  ou 
l’excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements,  ne 
distingue  point  entre  l’excès  et  la  contravention  qui  constituent 
des  délits  et  ceux  qui  n’en  constituent  pas.  Or  est-ce  que  l’usur- 
pation cesse  d’être  une  usurpation,  la  désobéissance  une  désobéis- 
sance, parce  que,  dans  certains  cas,  la  loi  les  qualifie  délits? 
3*  sur  le  texte  de  l’article  8 de  la  même  loi  qui  porte  « que 
l’atfaire  sera  terminée  dans  la  forme  administrative  ou  renvoyée, 
selon  r exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes  ».  Est -il 
possible  de  prévoir  plus  clairement  le  cas  où  l’abus  constituerait 
un  délit;  car  dans  quels  cas  l’abus  peut-il  être  renvoyé  aux  auto- 
rités compétentes,  si  ce  n’est  quand  il  constitue  un  délit?  Et  puis 
comment  distingue»  l'abus  du  délit?  Comment  discerner,  à l’ori- 
gine de  la  poursuite,  le  véritable  caractère  du  fait?  Et  si  ce  fait 
constitue  à la  fois  un  cas  d'abus  et  un  délit , quelle  marche 
faudra-t-il  suivre?  Comment  les  disjoindre,  puisqu’il  s’agit  d'un 
même  fait , et  comment  supprimer  la  garantie  donnée  au  cas 
d'abus  quand  l'existence  du  délit  peut  être  incertaine?  4*  enfin  on 
ajoute  que  la  loi  a voulu  que  la  police  des  cultes  restât  dans  les 
mains  du  gouvernement,  comme  faisant  partie  de  la  police  géné- 
rale de  l’État.  Comment  l’empereur,  qui  n'édifiait  la  religion  que 
pour  s’en  faire  un  moyen  de  gouvernement,  qui  redoutait  l’in- 
fluence du  clergé,  le  voulait  docile  à sa  voix  , eût-il  livré  aux  tri- 
bunaux la  libre  poursuite  des  actes  des  ecclésiastiques?  Ces 
1 Locrc,  tom.  XXX,  p.  179. 
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matières  n’étaient-elles  pas  trop  délicates  pour  qu’il  n’eût  pas  la 
pensée  de  les  réserver  à son  conseil  d'Etat,  sauf  à les  restituer, 
suivant  les  circonstances,  aux  tribunaux?  Et  ne  trouve-t-on  pas 
encore  la  preuve  de  celte  pensée  dans  un  décret  du  23  janvier  181 1 
qui,  à l'occasion  d'un  bref  contraire  aux  lois,  déclare  que  scs 
introducteurs  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  suivant  l’ar- 
ticle 91  du  Code  pénal?  Quel  besoin  était-il  de  cette  déclaration  si 
l'action  publique  eut  pu  s’exercer  contre  les  ecclésiastiques,  sans 
avoir  été  mise  en  mouvement  par  le  conseil  d’Etat?  En  définitive, 
dans  ce  système,  les  délits  commis  par  les  ministres  du  culte  dans 
l’exercice  de  leur  ministère  ne  sont  que  des  abus,  car  l’abus  n'est 
lui-méme  que  l’usage  vicieux  qu’ils  font  de  leur  puissance  et  de 
leurs  droits.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  délit  se  confond  néces- 
sairement avec  l’exercice  du  sacerdoce,  que  le  délit  n’existe  que 
parce  que  l’ecclésiastique  a abusé  de  son  caractère,  la  poursuite 
ne  peut  avoir  lieu  qu’après  un  renvoi  du  conseil  d'Etat  '. 

949.  Une  deuxième  interprétation  ressort  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  11  est  difficile  sans  doute,  en  compulsant 
les  arrêts  nombreux,  mais  hésitants  et  confus,  qu’elle  a rendus 
sur  cette  matière,  d’en  déduire  des  règles  nettes  et  précises. 
Mais  on  peut  du  moins  se  rendre  compte,  en  les  examinant,  de  la 
barrière  que  cette  jurisprudence  a voulu  placer  au-devant  du 
droit  de  poursuite,  et  de  la  limite,  quelquefois  trop  flexible, 
qu’elle  a apportée  au  recours  préalable  du  conseil  d’État. 

Dans  une  première  espèce,  un  particulier  avait  porté  plainte  à 
raison  d'un  délit  de  diffamation  commis  en  chaire  par  un  ecclé- 
siastique. Le  tribunal  correctionnel  se  déclara  incompétent  en  se 
fondant  sur  l'art.  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Ce  jugement  a 
été  déféré  dans  l'intérêt  de  la  loi  à la  Cour  de  cassation  par  le 
garde  des  sceaux,  qui  a fondé  son  pourvoi  en  ces  termes  : «Ce 
jugement  m’a  paru  mériter  d'autant  plus  d'attention  qu'on  n’est 
pas  généralement  d’accord  sur  le  sens  précis  des  dispositions  qui 
lui  servent  de  base.  Ainsi,  ces  dispositions  ne  faisant  aucune 
mention  de  procédure,  ni  de  mise  en  jugement,  on  a pu  croire 
qu’elles  ne  s'opposent  pas  aux  poursuites  judiciaires  que  peuvent 
encourir  des  ecclésiastiques  pour  des  délits  qu'ils  commettraient 

1 Mangin,  n.  255,  et  conf.  Pavant  de  Langtade , Rép,,  v”  Abus;  Dufour, 
n.  1324. 
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dans  l'exercice  de  leurg  fonctions,  et  qu’elles  ouvrent  seulement 
une  autre  voie , soit  au  gouvernement,  soit  aux  parties  lésées  qui 
ne  jugent  pas  & propos  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  Mais, 
d’un  autre  côté,  en  réfléchissant  aux  graves  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  faculté  que  les  parties  auraient  de  pour- 
suivre, dans  tous  les  cas,  directement  devant  les  tribunaux,  la 
réparation  des  faits  qu'elles  prétendaient  avoir  été  commis  à leur 
préjudice  par  des  ecclésiastiques,  et  quelle  que  fût  la  nature  de 
ces  faits,  on  peut  douter  que  l'intention  du  législateur  ait  été 
d’accorder  un  droit  nussi  illimité,  et  on  est  amené  & penser  que, 
si  la  poursuite  directe  peut  avoir  lieu  à raison  de  tous  les  faits 
qui  ne  constituent  pas,  à proprement  parier,  un  acte  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  il  en  est  différemment  à l'égard  de  ceux  qui 
se  confondent  nécessairement  avec  l’exercice  du  sacerdoce,  et 
dont  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  rendre  coupables  qu’en 
abusant  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  C'est  ainsi , par  exem- 
ple, que  si  un  prêtre,  au  moment  où  il  remplit  son  ministère, 
se  rendait  coupable  de  violence,  on  pourrait  le  traduire  directe- 
ment devant  les  tribunaux,  parce  que  ce  fait,  lors  même  qu’on 
pourrait  le  considérer  comme  sc  rattachant  plus  ou  moins  direc- 
tement aux  fonctions  du  prévenu,  ne  serait  pas  un  acte  de  ces 
mêmes  fonctions.  Mais  si,  au  contraire,  il  s'agissait  d’actes  vrai- 
ment ecclésiastiques,  c'est-à-dire  qu’un  prêtre  pût  seul  com- 
mettre , notamment  d’indiscrétions  commises  au  préjudice  de 
personnes  entendues  au  tribunal  de  la  pénitence,  d’insertion  dans 
un  mandement,  une  lettre  pastorale  ou  uu  sermon,  de  doctrines 
contraires  à l’ordre  public,  ou  de  diffamations,  comme  l’ecclé- 
siastique auquel  on  imputerait  ces  faits  n'aurait  pu  les  com- 
mettre qu'à  l’aide  et  par  un  abus  de  son  ministère,  il  serait  indis- 
pensable de  suivre  la  marche  tracée  par  l’art.  8 de  la  loi  du  18 
germinal  an  X.  » D’après  cette  distinction,  il  n’y  avait  pas  lieu 
d’annuler  le  jugement  que  le  ministre  ne  déférait  à la  Cour  que 
pour  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point  important.  Le  pourvoi  fut 
rejeté  : « Attendu  qu’en  garantissant  aux  ministres  de  la  reli- 
gion le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  a en  même  temps 
déterminé  les  cas  d’abus  et  le  moyen  d’en  obtenir  la  répression; 
que  ce  moyen  est  le  recours  au  conseil  d’État,  qui,  suivant  les 
circonstances,  doit  terminer  l’afTaire  administrativement  ou  la 
renvoyer  à l’autorité  compétente;  qu’il  suit  de  ces  dispositions 
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que  le  particulier  qui  se  prétend  lésé  par  un  fait  que  la  loi  a 
qualifié  d’abus  ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  l’ecclé- 
siastique inculpé,  sans  recours  préalable  au  conseil  d’Élat  et  sans 
son  autorisation;  que,  dans  l'espèce  du  réquisitoire  présenté  par 
le  procureur  général,  le  fait  pour  lequel  le  sieur  Haffen,  curé  à 
Schweinheim , a été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saverne,  est  d’avoir,  dans  un  discours  tenu  en  chaire,  diffamé 
le  sieur  Guillermain  ; que  ce  fait  rentre  évidemment  dans  l'appli- 
cation de  l’art.  G de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  désigne 
comme  cas  d’abus  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui , dans 
l’exercice  du  culte,  peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public,  puisqu'un  discours 
tenu  en  chaire  par  un  curé  en  fonction  fait  essentiellement  partie 
de  l'exercice  du  culte  « La  même  décision,  appuyée  sur  les 
mêmes  motifs,  a encore  été  appliquée  par  la  Cour  de  cassation 
dans  trois  espèces  où  il  s'agissait  également  de  propos  injurieux 
et  diffamatoires  tenus  en  chaire  par  un  curé  contre  l’un  de  ses 
paroissiens*.  Il  résulte  de  ces  arrêts  que,  lorsqu’il  s'agit  d’un  de 
ces  délits  qui  semblent  se  confondre  avec  les  procédés  et  les 
entreprises  prévus  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  lorsque  la 
poursuite  n’est  exercée  que  sur  la  plainte  et  à la  requête  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée , enfin  lorsque  le  délit  commis  dans 
l’exercice  du  culte  constitue  un  abus  du  ministère,  il  y a lieu  de 
surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  l’affaire  ait  été  soumise  au 
conseil  d'Etat.  L’abus  absorbe  le  délit,  jusqu'à  ce  que  ce  conseil, 
en  le  dégageant  et  en  séparant  les  deux  faits,  en  ait  permis  la 
poursuite  distincte. 

Mais  s’il  s’agit,  non  plus  d’un  délit  qui  ne  concerne  qu'un  in- 
térêt privé,  mais  d'un  délit  qui  blesse  l’ordre  public,  et  si  la  pour- 
suite est  exercée,  non  plus  par  la  partie  privée  seulement,  mais 
par  le  ministère  public,  cette  poursuite,  suivant  la  même  juris- 
prudence, peut  avoir  lieu  d’office,  et  les  tribunaux  sont  compé- 
tents sans  qu'ils  aient  été  saisis  par  un  renvoi  du  conseil  d’État. 
C'est  ainsi  qu'il  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  le  fait 
d'un  ecclésiastique  de  provoquer,  pendant  l’exercice  de  son  mi- 

« Ait.  cas j.  Î5  août  1827.  (Bull.,  n->  226.) 

* Arr.  cas».  28  mars  1828  (Bull.,  n°96);  18  févr.  1836  (Bull.,  n°  49); 
26  juillet  1838  (Bull.,  u°  250). 
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nislère,  des  prières  publiques  pour  un  prince  déchu,  peut  être 
poursuivi  d’office  et  sans  recours  au  conseil  d’Etat  : « Attendu 
que  les  articles  6,  7 et  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X ne  com- 
prennent pas  le  cas  actuel,  qui  serait  une  attaque  contre  l’ordre 
de  succcssihilité  au  trône  et  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de 
la  nation  française  et  qui  est  poursuivie  par  le  ministère  public, 
qui  n'a  nul  besoin  d'autorisation  préalable'.  » Dans  une  autre 
espèce,  un  ecclésiastique  était  poursuivi  pour  avoir,  en  chaire  et 
dans  un  sermon,  commis  les  délits  d’attaque  contre  les  lois  et 
d’offense  envers  la  personne  du  roi,  et  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  « qu'on  ne  peut  assimiler  à des  cas  d’abus  des  faits  qua- 
lifiés crimes  ou  délits  par  la  loi  et  poursuivis  d’office  par  le  mi- 
nistère public*  » . Dans  une  troisième  espèce,  un  prêtre  était  éga- 
lement prévenu  d'avoir  censuré  dans  l’exercice  de  son  ministère 
les  actes  du  gouvernement,  et  la  Gourde  cassation  a déclaré  que 
le  recours  au  conseil  d’État  était  inutile,  « attendu  que  de  l’ap- 
plication des  articles  6,  7 et  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
faite  à des  plaintes  portées  par  des  particuliers  contre  des  actes  on 
entreprises  offrant,  dans  l’exercice  du  culte,  le  caractère  d’abus 
attribué  par  cette  loi  à la  connaissance  du  conseil  d’Etat,  il  ne 
résulte  pas  que  l'action  publique  ne  puisse  être  directement  cl 
immédiatement  exercée  contre  des  ecclésiastiques  pour  des  faits 
qui  présentent  le  caractère  plus  grave  de  délits  prévus  et  punis 
par  les  lois;  que  Ces  dispositions  ne  peuvent  mettre  obstacle  à ce 
que  le  ministère  public,  chargé  par  l’article  23  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  répression  intéresse  l’ordre  social , ne  remplisse  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  aucune  loi  ne  l’oblige  d’attendre,  en  pareil 
cas,  l’autorisation  du  conseil  d’Ëtat*». 

950.  Et  toutefois  cette  jurisprudence,  qui  semblait  soumettre  à 
l’empire  du  droit  commun  la  poursuite  de  tous  les  délits  qui 
constituent  des  atteintes  à l’ordre  et  qui  sont  relevés  d’office  par 
le  ministère  public,  a fléchi  ultérieurement,  ou  du  moins  a admis 
quelques  restrictions.  L'n  maire  avait  pris  un  arrêté  pour  inter- 
dire à la  procession  de  la  Fête-Dieu  le  passage  de  certaines  rues, 

* Ait.  cas*.  2:5  juin  1831.  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1731.) 

* Ait.  casa.  7 sept.  cl  3 nov.  1831.  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  236  el  288.) 

* Arr.  cas».  25  nov.  el  23  déc.  1831.  (J.  P.,  ton.  XXIV,  p.  358  et  479.) 
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à raison  des  embarras  de  la  voie  publique,  et  le  curé,  nonobstant 
cet  arrêté,  avait  conduit  la  procession  dans  les  rues  interdites. 
Traduit  devant  le  tribunal  de  police,  ce  tribunal  déclara  que 
l’arrêté  était  pris  en  dehors  des  attributions  municipales.  Sur  le 
pourvoi  du  maire,  la  Cour  de  cassation  a cassé  ce  jugement  : 
o Attendu  que  le  curé  n’était  pas  poursuivi  .pour  s’ètre  rendu 
coupable,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  d'un  délit  commun, 
mais  pour  avoir  fait  un  acte  de  ces  mêmes  fonctions,  autorisé  par 
l’article  45  des  articles  organiques  insérés  à la  suite  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  contrairement  à l’arrêté  du  maire;  qu’il  s’agis- 
sait dès  lors  de  décider  s’il  y avait  en  cela  abus  de  la  part  du 
curé,  ou  s'il  avait  été  porté  atteinte  par  l’arrêté  du  maire  à 
l’exercice  public  du  culte;  que,  par  conséquent,  il  y avait  lieu, 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  de  renvoyer  l’affaire  au  conseil  d'Etat,  et 
que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond  avant  la 
décision  du  conseil  d’Etat  '.  » Dans  une  autre  espèce,  un  prêtre, 
officiantàun  enterrement,  s’était  rendu  coupable,  pendant  l’exer- 
cice de  son  ministère,  de  violences  et  d’outrages  envers  un  adjoint 
du  maire.  Poursuivi  parle  ministère  public,  il  a opposé  l’excep- 
tion résultant  du  défaut  de  recours  au  conseil  d’Etat.  Débouté  de 
cette  opposition  el  sur  son  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a décidé 
a que  les  faits  imputés  constituaient,  d’après  les  termes  de  la  pré- 
vention, des  outrages,  de  la  part  d’un  ministre  du  culte  catho- 
lique officiant  à un  enterrement,  envers  un  fonctionnaire  public 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  que  ce  fait  rentre  dans  le  ças 
d'abus  spécifié  par  l’article  6 de  la  loi  du  18  germinal  an  X ; que 
dès  lors  ce  fait  ne  pouvait  être  déféré  à la  juridiction  correction- 
nelle, sans  qu’il  y eût  recours  au  conseil  d’Etat  et  renvoi  de  ce 
conseil  à l'autorité  compétente*  n . Enfin,  dans  une  troisième 
espèce,  un  curé  était  inculpé  d’avoir  procédé  soit  à un  mariage, 
soit  à une  inhumation,  avant  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  civile  eussent  été  remplies.  Le  tribunal  correctionnel  crut 
devoir  surseoir  jusqu’à  ce  que  le  conseil  d’État  eut  statué,  et  la 
Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  du  ministère  public  : « At- 
tendu que  les  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite  étaient  relatifs  à 
l’exercice  du  ministère  ecclésiastique  du  prévenu;  que  dès  lors  la 
contravention  aux  dispositions  des  articles  199  et  358  du  Code 

' Ait.  cms,  15  sept.  1835.  (J.  P.,  loin.  XXVII,  p.  636.) 

* Arr.  cass.  12  mars  1840.  (Bail.,  n°  70.) 
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pénal  rentrait  Hans  les  cas  prévus  par  les  articles  6,  7 et  8 com- 
binés de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  d'où  il  suit  qu’cn  le  jugeant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à ces  articles  et  n’a  violé 
aucune  loi  '.  » 

Ces  derniers  arrêts  doivent-ils  être  considérés  comme  dérogeant 
aux  arrêts  précédents,  ou  faut-il  essayer  de  les  concilier  les  uns 
avec  les  autres?  Cette  conciliation  serait  difficile;  car,  dans  les 
trois  espèces,  il  s'agissait  d'un  fait  qui  touchait,  non  pas  seulement 
à un  intérêt  particulier,  mais  à l'ordre  général,  et  qui  était  pour- 
suivi, non  pas  à la  requête  d’un  particulier,  mais  à la  requête  du 
ministère  public.  II  est  donc  impossible  de  ne  pas  apercevoir  ici 
une  tendance  de  la  Cour  de  cassation  à s'éloigner  de  la  distinction 
posée  par  les  arrêts  de  1831.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  devient, 
dans  l’esprit  de  cette  nouvelle  jurisprudence,  une  mesure  en  quel- 
que sorte  générale,  analogue  à la  garantie  qui  protège  les  agents 
du  gouvernement,  mesure  qui  ne  s’arrête  ni  à l’exercice  de  l’ac- 
tion publique,  ni  à la  gravité  de  l'acte  incriminé,  et  qui  couvre  les 
actes  spéciaux  du  ministère  ecclésiastique.  Mais  quels  sont  ces 
actes?  ici  la  jurisprudence  devient  fort  obscure.  Les  faits  de  faire 
traverser  par  une  procession  une  rue  interdite,  ou  de  procéder 
soit  à un  mariage,  soit  à la  levée  d'un  corps,  sans  observer  les 
règles  de  la  loi  civile,  peuvent  sans  doute  être  considérés  comme 
des  actes  de  la  fonction,  qui  se  confondent  avec  l’exercice  du  sacer- 
doce et  qu’un  ecclésiastique  peut  seul  commettre  en  abusant  du 
caractère  dont  il  est  revêtu.  Mais  en  est-il  ainsi  des  outrages  et 
des  violences  commis,  même  pendant  la  cérémonie  religieuse 
d’une  inhumation,  envers  un  fonctionnaire  public?  N’est-il  pas 
évident  que  ce  fait,  bien  qu’il  se  rattache  à l'exercice  des  fonc- 
tions, n’est  point  un  acte  de  ces  fonctions,  n'est  point  un  abus 
du  ministère  ecclésiastique?  On  voit  donc  qu'il  serait  difficile  de 
ramener  à des  règles  précises  une  jurisprudence  qui  a vacillé  dans 
son  cours  et  qui  semble  en  dernier  lieu  se  rapprocher  de  l’inter- 
prétation que  nous  avons  d’abord  exposée. 

951.  Essayons  maintenant,  après  avoir  résumé  ces  différents 
systèmes,  de  chercher  la  règle  qui  doit  régir  les  poursuites  crimi- 
nelles dirigées  contre  les  ministres  des  cultes. 

U faut  se  garder,  en  premier  lieu,  de  rapprocher  par  un  lien, 

' Ait.  cass.  59  déc.  18ML  (Bull.,  n“  345.) 
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par  une  analogie  quelconque,  l'autorisation  prescrite  par  l'arti- 
cle 75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  pour  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics,  et  le  recours  au  conseil  d'Etat  prévu 
par  l’article  6 de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dans  les  cas  d’abus. 
La  seule  coïncidence  qui  existe  entre  ces  deux  institutions,  c’est 
qu’elles  ont  été  l'une  et  l’autre  attribuées  au  conseil  d'État.  Mais 
cette  coïncidence,  toute  fortuite  qu’elle  soit,  a exercé  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  une  évidente  influence;  ou  a été  porté  à confondre 
deux  actes  distincts  et  à leur  assigner  le  même  caractère  et  les 
mêmes  effets,  par  cela  seul  qu’ils  émanaient  de  la  même  autorité 
et  qu'ils  s’appliquaient  l'un  et  l'autre  aux  excès  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  ou  les  ministres  du  culte.  Le  conseil  d'État 
ne  remplit  qu'une  fonction  administrative  quand  il  autorise  ou 
refuse  la  mise  en  jugement  d’un  fonctionnaire  public;  délégué 
par  le  gouvernement  pour  protéger  ses  propres  actes  ou  les  actes 
de  ses  agents,  il  statue  à la  place  et  au  nom  du  gouvernement 
lui-même.  La  connaissance  des  cas  d'abus  est,  au  contraire,  une 
attribution  toute  judiciaire;  le  conseil  d'État  est  ici  l’héritier  et 
tient  la  place  des  parlements;  il  exerce,  sous  une  autre  forme,  le 
pouvoir  qu’ils  exerçaient;  il  prononce,  non  plus  comme  corps 
administratif,  mais  comme  tribunal.  Ainsi,  lorsqu’il  statue  sur  la 
mise  en  jugement  d'un  fonctionnaire,  il  ne  juge  point,  il  se  borne 
à autoriser  ou  à suspendre  l'action  ; il  permet  qu'elle  commence 
ou  déclare  qu’elle  n'existe  pas.  Lorsqu'il  prononce,  au  contraire, 
sur  un  cas  d’abus,  il  juge;  car  il  apprécie  au  fond  l'acte  qui  lui 
est  déféré,  il  l'absout,  il  le  condamne,  ou  le  renvoie  à d'autres 
juges,  suivant  les  circonstances;  or,  il  est  évident  qu'il  fait  acte 
de  juridiction,  soit  qu’il  termine  définitivement  l’affaire,  soit  qu'il 
se  dessaisisse  en  déclarant  son  incompétence.  11  ne  faut  donc  pas, 
parce  que  la  loi  a déposé  entre  les  mêmes  mains  deux  pouvoirs 
distincts,  faire  réagir  sur  l'un  les  règles  qui  ne  conviennent  qu’à 
l'autre.  Il  ne  faut  pas,  après  avoir  décidé  que  l'article  75  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIII  ne  s'appliquait  pas  aux  ministres  du 
culte,  le  faire  revivre,  par  une  interprétation  détournée,  dans  l'ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  18  germinal  an  X1. 

952.  La  jurisprudence  que  la  Cour  de  cassation  a consacrée  en 

1 Conf.  M.  Hello,  Réquisit.  prononcé»  devant  la  Cour  de  cassation  (Gai.  dca 
Irib.  des  27  juillet  1838,  27  et  28  avril  1830). 
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1831  et  qu’elle  a,  au  moins  eu  partie,  abandonnée  depuis,  avait 
tenu  compte  de  cette  distinction.  Deux  règles  étaient  à la  fois 
reconnues  par  cette  jurisprudence  : l’une  déclarait  que  les  minis- 
tres du  culte,  n’étant  pas  fonctionnaires  publics,  ne  peuvent  in- 
voquer le  bénéfice  de  l’article  75;  l’autre  les  soumettait  au  droit 
commun,  à raison  des  délits  qui  leur  étaient  imputés,  à moins 
que  ces  délits,  rentrant  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  la  loi,  ne 
fussent  poursuivis  à la  requête  des  parties  intéressées  seulement. 
Ainsi,  les  deux  législations,  jusque-là  plus  ou  moins  confondues, 
étaient  séparées;  les  deux  principes  étaient  reconnus,  et  l’inter- 
prétation renfermait  la  question  du  recours  au  conseil  d’Etat  dans 
le  texte  de  ila  loi  du  18  germinal  an  X.  Mais  la  solution  qu’elle 
faisait  sortir  de  ce  texte  était  visiblement  erronée.  Comment  expli- 
quer, en  efTet,  qu’à  raison  des  mêmes  faits,  des  mêmes  délits,  le 
libre  exercice  de  l'action  directe  fût  dénie  à la  partie  civile,  tandis 
qu'il  était  permis  au  ministère  public?  Pourquoi  cette  différence? 
On  alléguait  qu'il  y a des  délits  dont  la  poursuite  d'office  ne  peut 
être  différée  sans  danger;  mais  est-ce  que  le  degré  d'utilité  de  la 
poursuite  peut  influer  sur  le  droit  du  poursuivant?  L’action  publi- 
que et  l’action  civile  marchent  l'uue  et  l’autre  dans  notre  législa- 
tion sur  une  ligne  parallèle;  elles  ont  un  droit  égal  de  saisir 
directement  la  juridiction  correctionnelle1.  Comment  est-il  pos- 
sible de  créer  une  distinction  arbitraire,  puisque  la  loi  n’en  a fait 
aucune?  Le  germe  de  cette  distinction  se  trouve  sans  doute  dans 
l’article  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  sans  faire  nulle 
mention  du  ministère  public,  dispose  que  le  recours  au  conseil 
d'Etat  compilera  à toute  partie  intéressée,  et  qu’à  défaut  de 
plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’office  par  les  préfets.  Mais 
tout  ce  qui  résulte  de  ce  texte,  c’est  que  la  voie  du  recours  au 
conseil  d'Etat  est  ouverte  à la  partie  que  l’abus  a lésée;  il  n’en 
résulte  nullement,  ainsi  qu’on  le  verra  tout  à l'heure,  que  la  voie 
judiciaire  lui  soit  fermée,  quand  le  fait  réunit  le  double  caractère 
de  l'abus  et  du  délit.  Au  surplus,  cette  distinction  n'a  pas  été 
longtemps  suivie. 

Mais  la  jurisprudence,  en  la  répudiant,  semble  se  rallier  au 
moins  implicitement  à l'opinion,  développée  par  M.  Mangin,  qui 
tend  à rapprocher,  pour  en  tirer  les  mêmes  effets  et  la  même  ga- 

1 Cod.  d’instr.  crim.,  art.  4 et  182,  et  suprà  n°  517. 
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rantic,  l'article  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X et  l'article  75  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VIU,  à substituer,  en  un  mot,  & la  juri- 
diction répressive  des  cas  d'abus  un  pouvoir  administratif  chargé 
de  protéger  les  ministres  du  culte  contre  les  poursuites  qui  ne 
sembleraient  pas  fondées.  Il  faut  examiner  les  motifs  sur  lesquels 
celte  interprétation  s'appuie. 

Deux  documents,  dont  nous  avons  rapporté  les  textes  ',  ont  été 
invoques  par  M.  Mangin  : 1°  la  délibération  qui  a préparé  dans 
le  sein  du  conseil  d'Etat  l’article  204  du  Code  pénal;  2°  le  décret 
du  2.'1  janvier  1811.  11  faut  apprécier  ces  deux  textes.  L’art.  204 
punit  du  bannissement  le  ministre  du  culte  qui,  dans  une  instruc- 
tion pastorale,  aurait  critiqué  ou  censuré  soit  le  gouvernement, 
soit  tout  acte  de  l'autorité  publique.  A l’occasion  de  cet  article, 
deux  avis  furent  ouverts  : le  premier  était  de  faire  juger  le  pré- 
venu par  une  commission  du  coqseil  d’Etat.  L’archichancelier 
repoussa  cette  proposition  en  disant  que  l’affaire  vient  nécessai- 
rement au  conseil  d'État , puisque  c'est  ce  conseil  qui  autorise 
la  mise  en  jugement  ; il  ajouta  qu’il  fallait  s’arrêter  là  et  main- 
tenir les  droits  de  la  justice;  qu’il  était  très-important  de  saisir 
les  tribunaux  de  la  connaissance  des  délits  que  les  ecclésiasti- 
ques commettent  par  abus  de  leur  ministère.  Le  deuxième  avis 
était,  pour  éviter  aux  évêques  une  désignation  spéciale,  de  les 
envelopper  dans  la  dénomination  générale  de  fonctionnaires  pu- 
blics. M.  Berlier  repousse  à son  tour  celle  nouvelle  proposition, 
en  disant  qu'il  s’agit  ici  d’une  classe  de  personnes  qui  ne  peuvent 
être  rangées  parmi  les  fonctionnaires  publics.  De  là  on  a tiré,  deux 
conséquences  : la  première,  d’après  les  paroles  de  l'archichan- 
celier, que  la  mise  en  jugement  des  ministres  du  culte  était  sou- 
mise à l’autorité  du  conseil  d’Etat  ; la  seconde,  d’après  les  paroles 
de  M.  Berlier,  que,  ces  ministres  n’étant  pas  compris  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  celte  autorisation  ne  pouvait  être  qu’une 
application  de  l'article  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Mais 
cette  double  induction  n’est-ellc  pas  le  résultat  d’une  confusion 
singulière?  La  délibération  du  conseil  d'Etat  se  divise  en  deux 
parties.  Lorsque  l’archichancelier , examinant  le  premier  amen- 
dement, déclarait  que  le  conseil  d’État  autoriserait  la  mise  en 
jugement , il  est  évident  qu'il  se  référait  dans  sa  pensée  à l'ar- 

* Voy.  suprà  n°  948. 
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ticle  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII;  car  les  recours  en  cas 
d'abus  prévus  par  les  articles  6 et  8 de  la  loi  du  18  germinal 
an  X n’ont  aucun  rapport  avec  les  autorisations  de  mise  en  juge- 
ment, et  d’ailleurs  il  s'agissait,  dans  l’espèce  de  l’article  204, 
d’un  crime  passible  du  bannissement;  enfin  M.  Cambacérès  ajou- 
tait, suivant  la  disposition  de  l'article  75,  qu'il  importait  de  ré- 
server aux  tribunaux  les  délits  que  les  ecclésiastiques  commettent 
par  abus  de  leur  ministère.  Dans  la  seconde  partie  de  la  discus- 
sion, \I.  Berlier,  répondant  à une  autre  objection  et  aussi  h l’ob- 
servation erronée  de  l'archichancelier,  fait  remarquer  qu'on  ne 
doit  pas  confondre  les  ministres  du  culte  et  les  fonctionnaires 
publics.  Or,  on  se  sert  de  cette  réponse,  qui  détruit  l'observation, 
pour  donner  à celle-ci  un  sens  qu’elle  n’a  pas.  On  explique  les 
paroles  de  M.  Cambacérès  par  celles  de  M.  Berlier,  et  de  deux 
opinions  qui  se  réfutent  l’une  l’autre,  on  n’en  fait  qu’une  seule. 
L'erreur  est  trop  évidente  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  s’y  arrêter. 
AI.  Cambacérès  confondait  les  ecclésiastiques  et  les  fonctionnaires 
publics,  M.  Berlier  les  a séparés  ; mais,  dans  les  paroles  de  l'un 
et  de  ’lautre,  il  est  impossible  d'apercevoir  aucune  trace  de 
l'opinion  qui  prétend  trouver  pour  les  ministres  du  culte,  dans 
l’article  8 de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  une  garantie  analogue  à 
celle  que  l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  assure  aux 
fonctionnaires  publics. 

L'induction  tirée  du  décret  du  23  juin  1811  n'est  pas  moins 
inexacte.  Ce  décret,  qui  annulait  un  bref  du  pape,  adressé  au 
vicaire  de  l’église  métropolitaine  de  Florence,  contenait  la  dispo- 
sition suivante:  « Art.  3.  Ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir,  par 
des  voies  clandestines,  provoqué,  transmis  ou  communiqué  ledit 
bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux,  et  punis  comme 
coupables  de  crime  tendant  & troubler  l’Étal  par  la  guerre  civile  , 
conformément  à l’article  91  du  Code  des  délits  et  des  peines,  n On 
allègue  que  cette  disposition  eût  été  inutile  si  l'action  publique 
avait  pu  s’exercer  contre  les  ecclésiastiques  sans  avoir  été  auto- 
risée par  le  conseil  d'État.  La  réponse  est  facile.  En  premier  lieu, 
le  décret  ne  s’applique  pas  plus  aux  ecclésiastiques  qu'aux  laïques 
qui  auraient  coopéré  è la  propagation  du  bref;  en  second  lieu,  ce 
décret  n’a  qu’un  seul  but,  c’est  de  déclarer  l’article  91  applicable 
au  fait  nouveau  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Enfin,  loin  qu'il  énonce 
aucune  exception  à la  règle  générale  qu’on  suppose  être  l’autori- 
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sation,  il  ne  fait  pas  même  mention  de  cette  règle,  d’où  l’on  devrait 
conclure  qu'elle  n'existait  pas 

953.  Ces  deux  documents  écartés,  nous  arrivons  aux  textes  de 
la  loi  du  18  germinal  an.X.  Cette  loi  n'a  point  créé  l'appel  comme 
d’abus;  elle  n'a  fait  que  le  reprendre  à l’ancienne  législation.  A 
la  vérité , elle  a substitué  le  recours  en  cas  d’abus  à Y appel 
comme  d’abus , et  la  juridiction  du  conseil  d’Ètat  à celle  des 
parlements;  mais  si  l’institution  a changé  de  forme,  elle  n’a  point 
changé  de  nature.  Dans  notre  ancien  droit,  l’appel  comme  d'abus 
était  défini  « un  recours  à la  puissance  séculière  dans  les  cas  où 
l’on  croit  que  les  ecclésiastiques  ont  abusé  de  la  juridiction  * ». 
Muyart  de  Vouglans  ajoutait  : « Cet  appel  a été  introduit  origi- 
nairement pour  maintenir  les  juges  d’iiglise  et  les  juges  laïques 
dans  les  bornes  de  leurs  juridictions,  quoique,  dans  l’usage 
actuel , nous  voyons  qu’il  s'emploie  plus  ordinairement  contre  les 
juges  d’Eglise’.  » L’abus  était  donc  une  entreprise,  un  excès  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Quels  étaient  les  cas  d’abus?  Les 
anciens  auteurs  énumèrent  cinq  cas  dans  lesquels  on  pouvait 
interjeter  appel  : « 1°  si  les  juges  d’Église  ordonnent  ou  entre- 
prennent quelque  chose  au  préjudice  de  la  juridiction  royale  ou 
laïque;  2*  s’ils  ordonnent  quelque  chose  contre  les  anciennes 
immunités  ou  libertés  des  sujets  du  roi;  3°  contre  les  ordonnances 
du  roi  et  les  arrêts  des  cours  supérieures;  4°  contre  les  décrets 
des  conciles  et  les  canons  des  papes  ; 5“  si  les  juges  et  officiers 
royaux  et  ceux  des  seigneurs  ordonnent  ou  entreprennent  quelque 
chose  au  préjudice  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  des  libertés 
et  privilèges  du  clergé4.  » L’article  79  des  libertés  de  l’Église 
gallicane  portait  : « Par  appellations  précises  comme  d'abus,  que 
nos  pères  ont  dit  être  quand  il  y a entreprise  de  juridiction,  ou 
attentat  contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  en  ce  royaume, 
droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  de  l'Église  gallicane,  con- 
cordats, édits  et  ordonnances  du  roi,  arrêts  de  son  parlement, 
bref,  tout  ce  qui  est  non-seulement  de  droit  commun  ou  naturel, 
mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume  et  de  l’Église  d'icelui.  » 

< AI.  Hello,  eod  toc. 

- I)c  la  manière  de  poursuivre  les  crimes  , p.  342. 

3 Lois  criminelles,  p.  772. 

4 Laurent  Jovet,  Bibliothèque  des  arréls,  v°  Appel  comme  d’abus,  Seit.  51; 
Papon,  Recueil  d'arrêts,  tir.  XIX,  lit.  2,  art.  1. 
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Les  cas  d'abus  étaient  donc , en  général , toutes  les  infractions 
commises  par  les  officiaux  dans  l’exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, tous  les  empiétements  de  pouvoir,  toutes  les  violations 
de  lois  qui  pouvaient  lenr  être  reprochés  Quels  étaient,  enfin, 
les  effets  de  cet  appel?  Le  parlement,  s'il  jugeait  l’appel  fondé, 
déclarait  l’acte  abusif,  et  prononçait  soit  le  renvoi  à l’évêque  dont 
l’official  avait  commis  l'abus,  soit  le  renvoi  aux  juges  royaux 
compétents,  si  l’abus  consistait  dans  une  entreprise  faite  sur  la 
justice  séculière,  soit  enfin  l’évocation  du  principal,  lorsque,  par 
exemple,  l’official  avait  traité  criminellement  une  affaire  qui  par 
elle-même  n’était  pas  criminelle*,  s'il  jugeait  l’appel  mal  fondé,  il 
déclarait  qu’il  n’y  avait  abus,  et  condamnait  l’appelant  à une 
amende  de  75  livres  *. 

954.  Maintenant  quels  sont  les  rapports,  quelles  sont  les  diffé- 
rences de  cette  législation  avec  la  législation  actuelle?  Les  rap- 
ports de  filiation  sont  évidents.  Les  articles  6 , 7 et  8 de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ont  été  presque  entièrement  puisés  dans  ces 
anciennes  dispositions.  Non-seulement  l’institution  a été  reprise, 
mais  les  expressions  et  les  formules  des  ordonnances  ont  été 
reproduites.  Ainsi,  c’est  un  recours  dans  les  cas  d’abus  que  la 
loi  établit,  et  ces  cas  d’abus  sont  les  entreprises , l’usurpation , 
T excès  de  pouvoir  des  ecclésiastiques , la  contravention  aux  lois 
et  règlements,  Y infraction  aux  règles  consacrées  par  les  canons, 
Y attentat  aux  libertés  de  l’Église  gallicane.  Ainsi  la  mission  du 
conseil  d’Etat,  comme  celle  du  parlement,  consiste  à vérifier 
l'abus,  à le  juger  en  déclarant  le  fait  abusif,  ou  à renvoyer,  s'il 
y a lieu,  devant  les  juges  compétents.  Dans  les  deux  législations, 
les  mêmes  moyens  sont  employés  pour  atteindre  le  même  but. 
M.  Favard  de  Langlade  a pu  dire  en  conséquence  : » En  se  bor- 
nant en  l’an  X à indiquer  les  sources  principales  et  générales  de 
l'abus,  on  se  conforma  aux  anciennes  maximes  du  royaume;  rien 
ne  fut  innové  sur  le  fond  des  choses  ; on  ne  fit  que  changer  la 
forme  de  procéder  et  attribuer  au  conseil  d'Etat  ce  qui  autrefois 
était  dans  les  attributions  des  parlements  ’.  » L’intention  du  gou- 
vernement à cet  égard  était  si  manifeste,  qu'il  avait  voulu,  par  le 

* Déct . 1682;  édit  1695,  art.  35  et  37 ; Fcvret,  Traité  da  l'abus,  tom.  I, 
p.  151  ; Hcnrion  de  Panscy,  De  faut,  jud.,  t.  II , p.  83. 

2 Édit  de  1695 , art.  37. 

3 Hép.,  v»  Abus,  u.  1. 
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décret  du  25  mars  1813,  abrogé  depuis  par  l’ordonnance  du 
29  juin  1814,  déférer  aux  cours  impériales  la  connaissance  des 
appels  comme  d’abus1.  Mais,  à côté  de  ces  rapports  de  filiation, 
de  pensée  et  de  texte,  on  trouve  quelques  différences  qui  doivent 
être  également  notées.  Sous  l’ancien  droit  l'abus  consistait  tout 
entier  dans  l’excès  de  pouvoir  de  la  juridiction  ecclésiastique; 
sous  le  droit  actuel , l’abus  consiste  dans  l’excès  de  pouvoir  des 
ecclésiastiques  eux-mêmes;  la  loi  prévoit,  en  effet,  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 
Ainsi  l’abus , qui  ne  pouvait  être  autrefois  que  le  fait  d'une  juri- 
diction, peut  être  aujourd’hui  le  fait  d’un  individu,  d'un  ecclé- 
siastique exerçant  isolément  son  ministère.  Ainsi,  ce  ne  sont  plus 
seulement  les  usurpations  et  entreprises  de  la  juridiction  épisco- 
pale que  la  loi  prévoit , c’est  toute  entreprise , tout  procédé  qui , 
dans  l’exercice  du  culte,  peut  troubler  ou  opprimer  les  citoyens. 
Le  législateur,  ne  trouvant  plus  devant  lui  les  anciennes  officia- 
lités,  qui  réprimaient  les  excès  individuels  des  ecclésiastiques,  a 
dû  descendre  jusqu'à  ces  faits  et  les  transformer  en  cas  d'abus. 
L’abus  s’individualise,  mais  il  ne  change  pas  de  nature;  il  ne 
cesse  pas  de  constituer  un  excès  de  pouvoir,  et  même,  on  peut  le 
dire,  un  excès  de  juridiction  ; car  le  ministre  du  culte,  en  exer- 
çant son  saint  ministère,  exerce  une  véritable  juridiction  spiri- 
tuelle, dont  les  actes  peuvent  devenir  oppressifs. 

955.  Cela  posé,  il  est  clair  que  notre  question  ne  pouvait 
s'élever  sous  l’ancien  droit.  En  effet,  les  délits  personnels  des 
ecclésiastiques  dans  l’exercice  de  leur  ministère  ne  constituaient 
dans  aucun  cas  des  abus  : ces  délits , tels  que  les  prédications 
scandaleuses,  la  révélation  de  la  confession,  la  profanation  des 
choses  saintes,  la  simonie,  le  refus  public  des  sacrements,  le  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  étaient  poursuivis  directement  soit 
devant  les  juges  d’Eglise,  soit,  s’ils  formaient  des  cas  privilégiés, 
devant  les  juges  laïques1.  Sans  doute  la  procédure  devant  les 
juges  d’Église  pouvait  donner  lieu  à l’appel  comme  d’abus,  mais 
l'abus  naissait  alors  non  du  délit  lui-même,  mais  de  l'incompé- 
tence ou  de  l’usurpation  de  ces  juges;  cet  appel  était  la  seule  voie 
de  recours  à la  juridiction  séculière  contre  les  vices  et  les  excès 

* Merlin,  Qucsl.,  v°  Abus. 

2 Jousse,  sur  l'édit  de  1695,  art.  35. 
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de  la  juridiction  ecclésiastique  1 ; niais  celte  voie  de  recours  ne 
s'appliquait  qu'aux  usurpations  de  pouvoir,  à la  violation  des 
maximes  du  royaume  ou  des  régies  de  compétence,  à l'infraction 
des  lois  et  des  canons;  elle  ne  s’appliquait  point  aux  délits,  car 
les  juridictions  peuvent  enfreindre  les  lois  et  les  règles,  mais  ces 
infractions  ne  constituent  pas  des  délits. 

956.  Celle  distinction,  formellement  consacrée  par  la  législa- 
tion ancienne,  a nécessairement  passé  dans  la  nouvelle.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  la  loi  du  18  germinal  an  X a hérité  de 
tous  les  privilèges  de  l’ancien  droit,  qu’elle  a été  conçue  dans  le 
même  système,  avec  la  même  pensée,  enfin  que  les  cas  d’abus, 
quoique  transformés  dans  leur  application,  ont  conservé,  la  môme 
nature,  et  se  sont  renfermés  dans  les  mêmes  faits.  La  même  bar- 
rière doit  donc  séparer  encore  les  faits  qui  sont  qualifiés  délits  et 
les  faits  qui  sont  qualifiés  abus.  I.c  législateur,  dans  l’une  et 
l’autre  législation , n’avait  qu’un  seul  but,  c’était  d’apporter  un 
frein  aux  écarts  possibles  des  ministres  du  culte  dans  l’exercice 
de  leur  juridiction  spirituelle;  il  n’avait  donc,  .pas  plus  aujour- 
d’hui qu’autrefois,  à s’occuper  des  délits  qui  étaient  prévus  par  la 
loi  pénale;  cette  loi  suffisait  à leur  répression;  sa  sollicitude  de- 
vait se  borner  aux  excès  qui  échappaient  à la  loi,  qui  n’y  trou- 
vaient aucune  répression  et  contre  lesquels  la  chose  publique  et 
les  citoyens  étaient  désarmés.  Ainsi,  le  recours  à Injustice  sécu- 
lière, qui  n’àtteignait  jadis  que  les  excès  des  officialités,  ne  doit 
atteindre  maintenant  que  les  excès  du  pouvoir  spirituel  que  les 
ministres  exercent.  Les  textes  de  la  loi  du  18  germinal  an  X vont 
confirmer  celte  règle. 

957.  L’article  6 énumère  les  cas  d’abus  : quels  sont-ils?  des 
excès  de  pouvoir,  des  actes  abusifs  de  juridiction.  Ces  actes,  en 
efiel,  sont  dirigés  soit  contre  la  chose  publique,  soit  contre  les 
particuliers.  Les  premiers  sont  l’usurpation  ou  l’excès  de  pouvoir, 
la  contravention  aux  lois  ou  aux  règles  canoniques,  l’infraction 
aux  libertés  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  Est-ce  que  ce  sont 
là  des  délits?  est-ce  que,  comme  dans  l'ancien  droit,  ce  ne  sont 
pas  des  abus  de  la  juridiction  spirituelle?  Les  autres  sont  les 
entreprises  ou  procédés  qui,  dans  l’exercice  du  culte,  peuvent 
compromettre  l'honneur  des  citoyens  ou  troubler  arbitrairement 

1 Édit  1695,  art.  35. 
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leur  conscience. 'Est-ce  là  la  définition  d’un  délit  ou  d’un  simple 
abus  de  pouvoir?  Peut-on  admettre  que  la  loi,  qui,  dans  la  pre- 
mière partie  de  l’article,  n’a  fait  entrer  que  des  usurpations  de 
juridiction  et  des  infractions  doctrinales,  ait  voulu  comprendre 
ici  des  délits  personnels?  Est-ce  que  le  refus  d’un  sacrement,  le 
refus  de  sépulture  ecclésiastique,  la  divulgation  de  la  confession, 
ne  sont  pas  des  procédés  qui,  sans  être  des  délits,  peuvent  com- 
promettre l’honneur  des  citoypns  et  troubler  leur  conscience?  Et 
si  ces  procédés  ont  eu  lieu  publiquement,  si,  par  exemple,  le 
prêtre  a donné  la  communion  d’une  manière  injurieuse  *,  s’il  a 
divulgué  à haute  voix  la  confession,  no  dégénèrent-ils  pas  en 
injure  ou  en  scandale  public?  La  preuve  que  la  loi,  en  exerçant 
cette  formule,  n’a  voulu  prévoir  qu’un  abus  de  pouvoir  et  nulle- 
ment un  délit,  c’est  qu’à  tous  les  cas  qu’elle  a énumérés  clic  a 
attaché  un  recours,  un  appel  à la  juridiction  séculière.  Or,  on 
forme  un  recours  contre  un  abus,  mais  non  pas  contre  un  délit*. 
Une  autre  preuve  du  même  esprit  de  la  loi,  c’est  qu’elle  n’ouvre 
le  recours  qu’à  la  partie  intéressée  et  aux  préfets;  comment 
n’càt-elle  pas  fait  mention  du  ministère  public,  si,  parmi  les  cas 
d’abus,  on  eût  pu  trouver  des  faits  qualifiés  délits?  Dira-t-on 
qu’elle  subordonne  dans  ce  cas  l’action  publique  au  recours  du 
préfet?  11  faudrait  admettre  alors  que  le  préfet  est,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  commis  par  les  ministres  du  culte  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  le  dépositaire  de  cette  action,  qu’il  peut  à son 
gré  la  suspendre  ou  l’exercer  en  formant  ou  ne  formant  pas  un 
recours-,  or,  où  trouver  dans  la  loi  la  justification  de  ce  pouvoir 
exorbitant?  Enfin,  l’article  8,  en  traçant  la  marche  que  doivent 
suivre  les  réclamations,  vient  encore  confirmer  notre  interpréta- 
tion. Pourquoi,  en  effet,  ce  renvoi  aux  autorités  compétentes,  si 
l’abus  absorbe  le  délit,  puisque  le  conseil  d’Etat  est  compétent 
pour  statuer  sur  l’abus?  C’est  que  sa  compétence  cesse  au  moment 
où  l’abus  prend  le  caractère  d’un  délit,  c’est  que  sa  juridiction 
ne  doit  connaître  que  des  excès  de  pouvoir  et  des  abus  du  minis- 
tère, et  non  des  torts  de  l’homme  et  de  ses  délits. 

958.  On  a voulu,  toutefois,  faire  résulter  de  ce  dernier  article 
une  sorte  de  sursis  de  l’action  publique,  quand  le  fait  réunit  le 

1 Jousse,  tom.  III,  p.  1S6. 

3 M.  Hello , eod.  loc. 
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double  caractère  d'abus  et  de  délit,  jusqu’à  ce  que  l’abus  soit 
apprécié  par  le  conseil  d'Etat  : cet  abus  formulerait,  dans  ce  sys- 
tème, une  question  préjudicielle  au  jugement  du  délit.  11  est  vrai 
que,  dans  notre  ancien  droit,  l’appel  comme  d’abus  suspendait 
l’instruction  des  officiaux  au  criminel 1 ; celte  règle  n’avait  d’ex- 
ception qu’en  matière  de  discipline  ecclésiastique*.  Mais  quelle 
en  était  la  raison?  C’est  que  l’appel  était  fondé,  dans  la  plupart 
des  cas,  sur  l’incompétence  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Le 
jugement  de  l’abus  était  nécessairement  préjudiciel,  puisqu'il 
renfermait  la  question  de  compétence.  Aujourd'hui  encore,  si  le 
recours  avait  pour  objet  quelque  acte  excessif  de  la  juridiction 
épiscopale,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  fut  suspensif.  Mais  quand 
le  fait  imputé  à un  ecclésiastique  a le  caractère  d’un  délit,  quelle 
serait  la  raison , quel  serait  le  but  de  l’appréciation  préjudicielle 
du  conseil  d’Etat?  Est-ce  que  le  jugement  de  l’abus  peut  avoir 
quelque  influence  sur  le  jugement  du  délit?  Est-ce  que  l’existence 
du  délit  est  subordonnée  à la  constatation  de  l’abus?  Il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  celui  où,  dans  notre  ancien  droit,  l'official  était 
saisi  d'un  fait  de  discipline  : l’appel  cessait  d’être  préjudiciel  et 
ne  suspendait  plus  l'instruction,  parce  que  l’abus  ne  mettait  plus 
en  question  la  compétence.  C'est  donc  encore  à cette  distinction , 
faite  par  l'article  36  de  l’édit  d’avril  1695,  qu'il  faut  se  référer. 

En  définitive,  il  est  de  principe  que  l'action  publique  et  l’action 
civile  doivent  être  librementexercées  par  les  personnes  auxquelles 
la  loi  les  a attribuées,  à moins  qu’une  disposition  formelle  n'ait 
subordonné  leur  exercice  à quelque  condition.  C'est  ainsi  que 
l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  a soumis  la  poursuite 
des  agents  du  gouvernement , à raison  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions,  à l'autorisation  administrative.  Une  pareille  condition 
existe-t-elle,  en  ce  qui  concerne  les  ministre  des  cultes,  dans 
l’article  6 de  la  loi  du  18  germinal  an  X?  Evidemment  non.  On 
trouve  dans  cet  article  un  recours  contre  les  abus  du  ministère 
ecclésiastique,  un  moyen  de  les  faire'  réformer;  on  y cherche  vai- 
nement le  pouvoir  d’accorder  ou  de  refuser  la  mise  en  jugement 
des  ministres  inculpés  de  délits.  On  y trouve  un  appel  de  juridic- 
tion à juridiction  ; on  y cherche  vainement  le  droit  de  suspendre 

1 Ord.  1670,  til.  VII,  arl.  9;  Jousse,  Comm.  sur  l'édit  d'avril  1695,  p.  283, 
cl  Just.  crim.,  tom.  I,  p.  335. 

2 Édit  avril  1695 , art.  36. 
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l’action  judiciaire  et  de  mettre  obstacle  à la  poursuite  des  délits. 
La  justice  conserve  donc  son  action,  car  l'interprétation,  quels 
que  soient  ses  droits,  n’a  pas  le  pouvoir  de  transformer  une  attri- 
bution nettement  définie  par  la  loi,  et  de  changer  une  voie  de 
répression  contre  certains  faits  en  un  droit  d’autorisation  de  pour- 
suivre applicable  à d’autres  faits. 

959.  Les  conséquences  où  conduit  cette  jurisprudence  viennent 
attester  d’ailleurs  à quel  point  elle  s’est  écartée  de  la  loi.  Nous 
avons  dit  tout  & l’heure  que  la  Cour  de  cassation,  ne  sachant  où 
poser  la  limite  où  doit  s'arrêter  l'intervention  du  conseil  d’État, 
avait,  d’abord,  distingué  le  cas  où  la  poursuite  avait  lieu  à la 
requête  du  ministère  public  et  celui  où  elle  était  exercée  à la 
requête  de  la  partie,  et  n'avait  attaché  l’intervention  qu’à  cette 
seconde  hypothèse.  Nous  avons  ajouté  que  cette  distinction,  re- 
connue inexacte  et  arbitraire,  avait  été  promptement  abandonnée. 
Cependant , ou  il  faut  soutenir  que  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis par  des  ministres  des  cultes  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
dès  qu’ils  constituent  sous  quelque  rapport  un  excès  de  ces  fonc- 
tions, ne  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation;  ou  il  faut 
distinguer  entre  ces  crimes  et  délits  et  soumettre  les  uns  à l’auto- 
risation, les  autres  à la  poursuite  d’office.  La  première  proposi- 
tion est  inadmissible;  car  comment  comprendre  que  la  poursuite 
de  crimes  tels,  par  exemple,  que  des  provocations  directes  à la 
révolte  ou  à l’homicide,  des  faux  ou  des  attentats  aux  moeurs,  fût 
subordonnée  aux  formalités  d'un  recours  préalable?  Comment 
élargir  assez  les  cas  d’abus  pour  y faire  entrer  des  crimes  de  cette 
nature?  La  deuxième  proposition  est  insoluble  : où  placer  la 
limite?  En  vertu  de  quelle  distinction  arbitraire  pourrait-on  con- 
fondre avec  les  cas  d'abus  telle  classe  de  délits  et  en  distraire  telle 
autre  classe? 

La  conclusion  de  cette  discussion  est  que  les  ministres  des  cultes, 
toutes  les  fois  que  les  faits  qui  leur  sont  imputés  ont  le  caractère 
d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention,  soit  qu’ils  aient  été 
commis  en  dehors,  ou  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  qn'ils 
constituent  ou  non  un  abus  de  leur  ministère,  peuvent  être  traduits 
directement  en  justice  comme  tous  les  autres  citoyens.  La  loi  du 
18  germinal  an  X n’est  relative  qu’aux  excès  du  pouvoir  spirituel, 
aux  abus  de  la  juridiction  religieuse  : dès  que  cet  abus  revêt  le 
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caractère  d’un  délit,  le  délit  absorbe  l’abus  et  soumet  son  auteur 
aux  règles  communes  de  la  procédure-criminelle.  L'action  publique 
ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle  à son  libre  exercice. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME. 

DES  CAS  OU  L’ACTION  CIVILE  EST  SUSPENDUE. 


960.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 

961.  L'action  civile  doit  êjre  portée  devant  les  mêmes  juges  quo  l'action  publique,  ou 

elle  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  jugée. 

962.  Il  n'y  a lieu  de  surseoir  qu'autant  que  l'action  publique  est  motivée  par  le 

même  tait. 

963.  Il  n'y  a lieu  de  surseoir  qu'autant  que  l'action  publique  est  réellement  engagée. 

964.  Il  suffit  qu'il  y ait  plainte  en  matière  de  faux  pour  qu'il  y ait  lieu  à sursis. 

965.  La  partie  qui  a saisi  le  tribnnal  civil  peut  réclamer  le  sursis,  même  lorsqu'il  s'est 

porté  partie  civile  devant  le  juge  d'instrnetion. 

966.  Le  sursis,  quand  il  y a lien  de  le  prononcer,  doit  l'élrc  à peine  de  nullité. 

967.  L'action  civile  contre  un  agent  du  gouvernement  est  soumise  à l'application  de 

l'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII. 

968.  L'action  civile  n'est  pas  suspendue  à l'égard  des  fonctionnaires  protégés  par  la 

garantie  politique. 

%0.  Nous  venons  de  voir  que  l’action  publique  est  suspendue 
dans  trois  cas  : 1°  lorsqu'elle  a pour  objet  un  délit  qui  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  parties  lésées  ; 2°  lorsque 
son  exercice  est  subordonné  par  la  loi  au  jugement  d’une  question 
préjudicielle;  3*  enGn,  lorsqu’elle  s’applique  à un  délit  relatif  aux 
fonctions  d’un  agent  du  gouvernement. 

Il  est  évident  que  la  première  de  ces  trois  causes  de  suspension 
ne  s'applique  point  à l’action  civile.  Cette  action,  indépendante 
de  l'action  publique  ',  n’est  soumise  qu’à  la  seule  volonté  de  la 
partie  elle-même.  Le  droit  de  plainte,  en  effet,  est  libre  de  toute 
entrave  et  de  toute  condition.  La  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  un  délit  peut  exercer  sa  réclamation  quand  il  lui  plaît;  elle 
est  maîtresse  de  son  initiative*. 

Celte  règle  reçoit  toutefois  deux  restrictions;  l’action  civile  est 
suspendue  dans  deux  cas  qui  correspondent  aux  deux  dernières 
causes  de  suspeusion  de  l’action  publique. 

1 Voy . suprà  n°  601. 

3 Voy.  suprà  n°*  601  et  suiv. 
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Elle  est  suspendue,  lorsqu’elle  a été  portée  devant  la  juridiction 
civile,  jusqu'à  ce  que  l'action  publique,  exercée  contre  la  même 
personne  et  à raison  du  même  fait,  ait  été  définitivement  jugée. 

Elle  est  encore  suspendue,  soit  qu’elle  ait  été  portée  devant  la 
juridiction  civile  ou  la  juridiction  criminelle,  lorsqu'elle  dérive 
d'un  fait  qui  se  rattache  aux  fonctions  d'un  agent  du  gouverne- 
ment, jusqu'à  ce  que  l’autorisation  de  suivre  contre  cet  agent  ait 
été  obtenue  du  conseil  d'Etat. 

Nous  allons  examiner  ces  deux  causes  de  suspension. 

961.  L’article  8 du  Code  du  3 brumaire  an  IV  et  l'article  3 du 
Code  d’instruction  criminelle,  conçus  dans  les  mêmes  termes, 
portent  : « L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique.  Elle  peut  aussi 
l’être  séparément  : dans  ce  cas  l’exercice  en  est  suspendu  tant 
qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l’action  civile.  » 

En  thèse  générale,  le  vœu  de  la  loi  est  que  l’action  civile  soit 
portée  devant  les  juges  criminels  en  même  temps  que  l’action 
publique.  L’intérêt  de  la  partie  plaignante  et  l'intérêt  de  la  société 
réclament  à la  fois  cette  réunion.  Les  preuves  de  la  lésion  et  les 
preuves  du  délit  sont  puisées  dans  les  mêmes  éléments  : pourquoi 
édifier  successivement  deux  procédures?  Le  concours  de  la  partie 
civile  apporte  à l'action  publique  une  impulsion  nouvelle,  une 
énergie  plus  grande  : pourquoi  la  société  serait-elle  privée  de  cet 
utile  auxiliaire?  Et  puis  le  délit  et  le  dommage  qu’il  a causé , c'est 
le  même  fait  sous  deux  faces  distinctes,  avec  deux  conséquences 
différentes  : pourquoi  affaiblir  l’information  en  en  séparant  les 
bases?  Pourquoi  imposer  au  tribunal  civil,  qui  n’a  pas  les  mêmes 
moyens  d’enquête  , une  tâche  que  le  tribunal  criminel  peut 
accomplir  avec  plus  de  promptitude  et  de  facilité?  On  peut  donc 
dire  que  l'esprit  du  législateur  est  que  les  deux  actions  ne  soient 
pas  séparées  et  qu’elles  soient  simultanément  intentées.  Aussi 
l’article  3 commence  par  poser  en  principe  la  poursuite  de  ces 
actions  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges , et  ce  n’est 
que  par  une  sorte  d’exception  qu’il  ajoute  que  l’action  civile  peut 
aussi  être  poursuivie  séparément. 

Néanmoins  ce  droit  d’option  existe  1 , et  la  partie  lésée  peut 

1 Voy.  saprà  n°  612. 
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librement  l’exercer.  Seulement,  lorsqu’elle  a porté  sa  demande 
devant  les  tribunaux  civils,  la  procédure  est  suspendue,  si  l’action 
publique  est  exercée,  soit  avant,  soit  pendant  l'instance,  jusqu’à 
ce  qu'elle  ait  été  définitivement  jugée.  Ce  sursis  se  formule  dans 
cet  adage  : le  criminel  tient  le  civil  en  état.  Le  jugement  criminel 
est  un  fait  préjudiciel  au  jugement  civil.  La  juridiction  est  acquise 
à la  partie  qui  l’a  choisie;  mais  elle  doit  attendre  l’issue  du  procès 
criminel. 

062.  La  suspension  de  l’action  civile  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  où,  1*  les  deux  actions  sont  relatives  au  même 
fait,  2*  l’action  publique  est  déjà  engagée.  II  faut  examiner  ces 
deux  conditions. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  qu’il  n’y  a lieu  de  surseoir 
qu’autant  que  l'action  publique  est  motivée  par  le  même  fait.  La 
loi  a prescrit  celte  mesure,  en  effet,  pour  éviter  que  la  même 
affaire  fut  simultanément  jugée  par  deux  juridictions  différentes; 
elle  a voulu  que  les  lumières  qui  pourraient  jaillir  de  l’instruc- 
tion criminelle  pussent  éclairer  l’instance  civile;  elle  a voulu 
surtout  que  les  deux  tribunaux , en  jugeant  à l’insu  l’un  de 
l’autre,  ne  fussent  pas  entraînés  à des  sentences  contradictoires. 
La  condition  du  sursis  est  donc  l'identité  du  fait,  puisque,  si  les 
actions  naissent  de  faits  différents,  les  deux  jugements  ne  pour- 
ront exercer  l’un  sur  l’autre  aucune  influence.  Cette  condition  a 
été  plusieurs  fois  reconnue.  Ainsi,  dans  un^ instance  en  divorce, 
l’un  des  époux  réclamait  l’application  de  l’article  235  du  Code 
civil  qui,  conformément  au  principe  consacré  par  l’article  3 du 
Code  d’instruction  criminelle,  dispose  que  : « Si  quelques-uns 
des  faits  allégués  par  l’époux  demandeur  donnent  lieu  à une 
poursuite  criminelle  delà  part  du  ministère  public,  l’action  en 
divorce  restera  suspendue  jusqu’après  l’arrêt  de  la  cour  d'assises,  n 
Mais,  dans  l’espèce,  l’action  criminelle  avait  pour  objet,  non 
pas  les  faits  allégués,  mais  le  témoignage  de  l'un  des  témoins 
produits;  la  Cour  de  cassation  a déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
surseoir,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  identité  de  faits  dans  les  deux 
actions  '.  La  même  Cour  a jugé,  dans  une  autre  espèce,  que  des 
adjudicataires  poursuivis  par  l’administration  comme  civilement 
responsables  des  malversations  commises  dans  leur  coupe  ne 

1 Ait.  cass.  22  nov.  1815.  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  124.) 
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peuvent  demander  qu’il  soit  sursis  au  jugement  de  cette  action  , 
parce  que  les  mêmes  malversations  donnent  lieu  à des  poursuites 
criminelles  contre  les  agents  de  l’administration  : « attendu  que 
les  adjudicataires  n'étaient  point  personnellement  traduits  en 
justice  ' Cette  décision  n'est  pas  suffisamment  motivée.  11  aurait 
fallu  établir  que  la  responsabilité  civile  des  adjudicataires  est  in- 
dépendante de  la  qualité  des  agents  auteurs  des  malversations. 
Car,  en  général , il  y a lieu  de  surseoir  dès  que  le  même  fait  est 
la  base  des  deux  actions , lors  même  qu’elles  ne  seraient  pas 
dirigées  contre  la  même  personne.  Ainsi , une  instance  est  en- 
gagée devant  le  tribunal  civil  en  restitution  d’une  somme  payée 
en  vertu  d’un  titre  faux  au  porteur  de  ce  titre,  possesseur  de 
bonne  foi;  pendant  cette  instance,  l'action  publique  est  dirigée 
contre  un  tiers,  auteur  présumé  de  la  falsification.  Il  est  évident 
qu’il  y a lieu  de  surseoir,  puisque  les  deux  actions  dépendent  de 
l’appréciation  du  même  fait,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  exercées 
contre  la  même  personne  V Mais  il  n’y  aurait  plus  lieu  à cette 
mesure  si  l’action  criminelle , quoique  intentée  dans  la  même 
instance,  ne  s’appliquait  pas  au  même  incident  de  la  procédure. 
Ainsi , lorsque  celui  qui  s’est  porté  partie  civile  dans  une  instruc- 
tion criminelle  a formé,  pour  sûreté  des  dommages-intérêts  qui 
pourront  lui  être  alloués,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
créanciers  du  prévenu , le  tribunal  civil,  appelé  à statuer  sur  la 
validité  de  cette  saisie,  ne  doit  pas  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  l’action  criminelle*. 

963.  La  deuxième  condition  de  la  suspension  est  que  l’action 
publique  soit  réellement  engagée.  L'action  publique  est  réputée 
engagée  par  le  réquisitoire  du  ministère  public  à fin  d’informer, 
lors  même  qu’aucun  acte  de  poursuite  n’est  encore  intervenu.  La 
Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : a que  l’action  publique  est 
évidemment  celle  qui  est  exercée  par  le  ministère  public,  et  que 
cette  action,  dont  le  titre  fondamental  est  la  plainte,  existe  par  le 
fait  seul  de  cette  plainte,  soit  qu’il  y ait  ou  non  mandat  contre 
les  prévenus;  que,  dans  l'espèce,  pendant  que  les  parties  étaient 
en  instance  au  civil,  le  ministère  public  a rendu  plainte  en  ban- 

1 Arr.  cas*.  7 janv.  1813.  (J.  P.,  tom.  II,  p.  12.) 

3 Arr.  Pari*  2 juin  1831.  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1647.) 

8 Arr.  Bordeaux  23  août  1831.  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  169.) 


Digitized  by  Google 


540  MV.  H.  DE  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

qucroule  contre  les  défendeurs  ; que  dès  ce  moment  il  y a eu 
action  publique  dont  l'effet  était  de  suspendre  l'action  civile  dont 
la  cour  était  saisie'  a.  Mais  si  la  plainte  émane  de  la  partie 
lésée,  il  faut  distinguer.  En  règle  générale,  les  plaintes  et  les 
dénonciations  n'ont  point  pour  effet  nécessaire  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement  *.  La  Cour  de  cassation  a donc  pu  décider, 
quoique  ses  motifs  soient  évidemment  trop  absolus,  «que  l’action 
publique  a pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à l'ordre 
social;  qu’elle  ne  peut  être  exercée  qu’au  nom  du  souverain  et 
par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à cet  effet  ; que  la 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse,  portée  par  le  demandeur, 
n’ayant  été  suivie  d’aucunes  poursuites  dirigées  par  le  magistrat 
chargé  de  la  recherche  des  crimes  et  délits,  il  en  résulte  qu’il  n’y 
a pas  eu  dans  l'espèce  d'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant l’instance  civile  et  par  conséquent  ultérieure , que  la  cour 
d’appel  a refusé  la  surséance  sans  contrevenir  à l’article  8 du 
Code  du  3 brumaire  an  IV*  ».  Cette  décision  s'appliquerait  à plus 
forte  raison  au  cas  où  la  plainte  ne  serait  que  le  renouvellement 
d’une  première  plainte  déjà  appréciée  par  la  justice  *.  Mais  si  la 
partie  plaignante  se  constituait  partie  civile  devant  le  juge  d'in- 
struction, l'action  publique,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  se 
trouve  engagée  par  cet  acte  *,  et  le  sursis  est  de  plein  droit.  La 
même  solution  s’applique  évidemment  au  cas  où  la  simple  plainte 
a été  suivie  de  quelque  acte  d'instruction,  tel,  par  exemple,  que 
la  déposition  des  témoins  \ Mais  l’action  n’est  pas  engagée  par 
de  simples  conclusions  reconventionuelles  prises  à l’audience  par 
le  prévenu  contre  le  plaignant  \ 

964.  Le  sursis  est  également  de  plein  droit,  lors  même  que  le 
plaignant  ne  s’est  pas  constitué  partie  civile,  en  matière  de  faux. 
En  effet,  les  articles  239  et  240  du  Code  de  procédure  civile  poin- 
tent : a Article  239.  S’il  résulte  de  la  procédure  des  indices  de 
faux  ou  de  falsification,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient 

1 Arr.  cass.  18  nov.  1812.  (J.  P.,  tom.  X,  p.  8tl.) 

* Voy.  sup fà  n°  514. 

3 Ait.  cas».  10  avril  1810.  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  241.) 

4 Arr.  Paris  11  juin  1825.  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  574.) 

5 Voy.  suprA  n°  523. 

* Arr.  cass.  22  messidor  au  VII.  (J.  P.,  tom.  I,  p.  432.) 

7 Cass.  7 déc.  1854.  (Bull.,  n°  336.) 
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vivants,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription 
d'après  les  dispositions  du  Code  pénal , le  président  délivrera 
mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et  remplira,  à cet  égard  , 
les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire.  — Article  240.  Dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à statuer  sur  le  civil, 
jusqu’après  le  jugement  sur  le  faux.  » L’article  460  du  Code 
d’instruction  criminelle  a reproduit  ces  dispositions  : « Si  la 
partie  qui  a argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  l'a 
produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s’il  résulte  de  la 
procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant  et  la 
poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription , l'accusation 
sera  suivie  criminellement  dans  les  fpnncs  ci-dessus  prescrites. 
Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement  jus- 
qu’à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  » Ainsi,  lorsqu’un  tri- 
bunal civil  reconnaît  qu'une  des  pièces  produites  dans  un  procès 
parait  être  entachée  de  faux  et  peut  donner  lieu  à l'exercice  de 
l'action  publique,  il  doit,  d’office  et  sans  attendre  la  plainte, 
provoquer  cette  action  et  surseoir  au  jugement  11  doit  surseoir 
également  par  cela  seul  qu’il  y a plainte  : l'article  250  du  Code 
de  procédure  civile  porte , en  effet  : a Le  demandeur  en  faux 
pourra  toujours  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faux  prin- 
cipal; et  dans  ce  cas  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause,  à 
moins  que  les  juges  n’estiment  que  le  procès  peut  être  jugé  indé- 
pendamment de  la  pièce  arguée  de  faux.  » 

965.  Nous  avons  vu  que  la  partie  qui  a porté  son  action  devant 
la  juridiction  civile  est  présumée  avoir  renoncé  à employer  la 
voie  criminelle*.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  demandeur,  qui  a 
saisi  le  tribunal  civil,  doit  être  déclaré  non  recevable  à réclamer 
le  sursis,  lorsque  ultérieurement  il  se  porte  partie  civile  devant  le 
juge  d’instruction?  Cette  conséquence  ne  serait  point  exacte.  La 
partie  serait,  sans  aucun  doute,  non  recevable,  après  avoir  saisi 
les  tribunaux  civils,  à porter  son  action  devant  les  tribunaux  cri- 
minels; mais  à ceux-ci  seulement  appartiendrait  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  cette  fin  de  non-recevoir  ; les  tribunaux  civils 
devraient  donc  provisoirement  surseoir,  sauf  à reprendre  l’instance 


1 Arr.  cftss.  28  mars  1836.  (1.  P.,  lom.  XXVII,  p.  1213.) 
s Voy.  suprà  n“"  612  el  suiv. 


Digitized  by  Google 


542  LIV.  II.  DE  l' action  publique  et  de  l’action  civile. 

après  que  la  juridiction  criminelle  aurait  déclaré  la  partie  non 
recevable 1 . 

966.  Lorsque  les  deux  conditions  qui  viennent  d’être  précisées 
coexistent  et  sont  constatées,  le  sursis  doit  être  prononcé  à peine 
de  nullité.  La  juridiction  civile  cesse,  en  effet,  d'être  compétente, 
et  le  jugement  qu’elle  prononcerait  pendant  qu’une  poursuite 
criminelle  serait  intentée  pour  le  même  fait  serait  un  excès  de 
pouvoir.  La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  règle  en  annulant 
un  jugement  civil  : « Attendu  qu’il  a été  prononcé  sur  l'action 
civile  avant  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sur  !’.action  crimi- 
nelle, résultant  d'une  plainte  qui  avait  été  suivie  (le  déclarations 
de  témoins  reçues  par  l’offièier  de  police  judiciaire,  et  dont  il  n'y 
avait  aucun  désistement;  que  cette  nullité  est  de  droit  public,  et 
qu’elle  n’est  point  du  nombre  de  celles  qui  procèdent  du  fait  des 
parties  ou  de  leurs  défenseurs*.  » 

La  nécessité  du  sursis  existe,  aux  termes  de  l'article  3,  tant 
qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  F action  publique. 
Il  a été  prononcé  définitivement,  dans  le  sens  de  cet  article,  toutes 
les  fois  que  la  juridiction  criminelle  se  trouve,  au  moins  quant  à 
présent,  dessaisie  de  l’affaire.  Ainsi,  une  ordonnance  ou  un  arrêt 
de  non-lieu,  quoique  la  survenance  de  nouvelles  charges  puisse 
l’anéantir,  a,  presque  à la  reprise  des  poursuites,  les  effets  d'une 
sentence  définitive,  et  par  conséquent  doit  mettre  un  terme  au 
sursis.  S’il  en  était  autrement,  le  sursis  n'aurait,  dans  ce  cas, 
d'autre  terme  que  celui  de  la  prescription  de  l’action  publique  *. 
11  est  évident  d’ailleurs  que,  si  l'ordonnance  de  non-lieu  a été 
frappée  d’opposition  même  par  la  partie  civile,  il  y a lieu  de 
surseoir,  puisque,  par  l'effet  de  cette  opposition,  la  juridiction 
criminelle  demeure  saisie4. 

967.  L’action  civile,  lorsqu’elle  s’exerce  séparément  de  l’action 
publique  contre  un  agent  du  gouvernement,  et  qu’elle  a pour 
base  un  fait  ou  un  acte  relatif  à scs  fonctions,  est  soumise,  comme 
l’action  publique,  à la  condition  d’une  autorisation  préalable, 
conformément  à l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VHI. 

1 Conf.  Mangin,  n°  163,  et  arr.  cass.  15  juin  1829.  (J.  P.,  t.  XXII,  p.  1130.) 

* Arr.  cass.  22  mess,  an  VII.  (J.  P.,  tom.  I,  p.  432.) 

3 Conf.  Mangin , n.  168. 

4 Arr.  Paris  10  sept.  1829.  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  1442.) 
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Celte  application  a été  longtemps  contestée.  La  cour  de  Pau  a 
jugé  « qu’en  déclarant  que  les  agents  du  pouvoir  ne  pourront 
être  poursuivis,  pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  sans  l’auto- 
risation préalable  du  conseil  d'État,  la  loi  parait  s’étre  restreinte 
par  ces  termes  au  cas  de  poursuites  relatives  à des  faits  de  ces 
fonctionnaires;  que  ces  mots  poursuivis  pour  des  faits  expriment, 
dans  le  langage  ordinaire,  des  poursuites  résultant  d’actes  cou- 
pables, d'abus  de  pouvoir,  ou  autres  délits  attribués  aux  fonction- 
naires ; que  si  la  loi  eût  voulu  étendre  la  nécessité  de  cette  for- 
malité à des  actions  civiles,  elle  eût  sans  doute  employé  d'autres 
expressions  ; elle  eût  dit,  par  exemple,  ne  pourront  être  assignés 
ou  appelés  devant  les  tribunaux ; car,  en  matière  civile,  l’usage 
n’admet  point  cette  locution  inexacte  poursuivis  pour  des  faits 
civils ; que  la  loi,  pour  être  sainement  appliquée,  doit  être  ainsi 
entendue  ; que  cette  interprétation  ne  choque  en  aucune  façon  la 
doctrine  presque  uniforme  des  arrêts;  qu’en  effet  c’est  toujours 
pour  des  cas  d’abus  de  pouvoir  ou  autres  faits  coupables  des  fonc- 
tionnaires publics  que  les  tribunaux  ont  reconnu  nécessaire  l’au- 
torisation préalable  du  conseil  d'État;  que  la  justesse  de  cette 
distinction  devient  plus  saillante  en  pénétrant  dans  l’esprit  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIII;  en  effet,  la  garantie  de  la  loi  n’a  été 
évidemment  introduite  que  dans  l’intérêt  de  l’État;  on  n’a  pas 
voulu  que  les  fonctions  et  la  marche  des  agents  du  pouvoir  fussent 
exposées  à des  perturbations  fâcheuses  par  les  poursuites  inop- 
portunes de  la  malveillance  ou  de  la  haine  ; que  l’on  pût  jeter 
ainsi  à tout  propos  la  déconsidération  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment dans  la  personne  de  ses  agents;  que  si  des  motifs  aussi  graves 
ont  pu  faire  créer  ou  conserver  la  disposition  de  cette  loi,  il  con- 
vient de  la  circonscrire  dans  les  cas  spéciaux  que  la  nécessité 
commande,  lors  surtout  que  les  termes  dont  s’est  servi  le  législa- 
teur sont  d'accord  avec  l’esprit  même  de  la  loi  ; que  les  inconvé- 
nients auxquels  on  a voulu  obvier  ne  se  rencontrent  nullement, 
ou  du  moins  ne  présentent  jamais  la  même  gravité,  toutes  les  fois 
qu’il  ne  s'agit  d’appeler  un  fonctionnaire  en  justice  que  pour  des 
intérêts  civils  1 ».  La  cour  de  Limoges  a décidé  dans  le  même  sens  : 
« que  l’article  75  ne  saurait  s'appliquer  à une  action  civile,  que 
l’on  ne  poursuit  pas,  mais  que  l’on  intente,  que  l’on  forme,  que 

» Arr.  Pau  14  juillet  1831.  (J.  P.,  tom.  XXIV , p.  *0.) 
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l’on  exerce;  à une  action  purement  civile,  toute  privée,  person- 
nelle à l'agent,  qui  ne  le  détourne  en  rien  de  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  qui  n’entraîne  aucun  recours  contre  l'administration 
dont  il  fait  partie;  qu'il  est  de  principe  que  l'on  doit  restreindre 
plutôt  qu’étendre  les  termes  et  l'application  des  lois  qui  gênent  et 
modifient  le  libre  exercice  des  droits  qui  appartiennent  à cha- 
cun '.  » Ces  mêmes  motifs  ont  été  reproduits  par  quelques  autres 
arrêts  '. 

il  nous  parait  que  la  distinction  proposée  par  ces  arrêts  n’est 
nullement  fondée.  L'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII 
n’a  point  limité  l'intervention  du  conseil  d'Etat  aux  crimes,  délits 
et  contraventions;  il  porte  que  les  agents  du  gouvernement  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions ; 
ainsi  il  ne  distingue  point  entre  les  faits  qui  ont  une  qualification 
pénale  et  qui  donnent  lieu  à l’action  publique  et  les  faits  qui  ne 
motivent  que  l'action  civile;  il  ne  distingue  point  entre  la  pour- 
suite à fins  civiles  et  la  poursuite  à fins  criminelles.  La  cour  de 
Pau  prétend  que  le  mot  seul  de  poursuite  indique  dans  la  loi  la 
pensée  d'une  instruction  criminelle;  mais  la  même  cour  a répondu 
dans  un  autre  arrêt  : « que  ce  mot  est  une  expression  générique 
qui  embrasse  toutes  sortes  d'attaques  judiciaires  tendant  à rendre 
les  agents  du  gouvernement  responsables  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions'.  » La  loi  ne  pouvait,  en  effet,  faire  aucune  distinction. 
Quel  est  le  but  de  la  garantie?  Ce  n’est  pas,  on  l’a  vu,  de  protéger 
la  personne  du  fonctionnaire,  mais  l’action  administrative  elle- 
même  ; ce  n’est  pas  de  sauvegarder  un  intérêt  privé,  mais  de  sau- 
vegarder les  actes  de  l’administration  et  de  les  placer  à l’abri  des 
entreprises  et  du  contrôle  de  l’autorité  judiciaire.  Or,  si  l’action 
civile,  à la  ditfércnce  de  l'action  criminelle,  n’attaque  pas  la  per- 
sonne de  l’agent,  est-ce  qu’elle  ne  s’empare  pas  comme  elle  du 
fait  qui  lui  sert  de  base,  est-ce  qu’elle  n’a  pas  pour  but  de  l’ap- 
précier, de  le  vérifier,  de  le  juger?  Pourquoi  l’administration, 
qui  dénie  l'exaiuen  de  scs  actes  à la  juridiction  criminelle,  les 
livrerait-elle  à la  juridiction  civile?  Comment  comprendre  que 
l’appréciation  de  ces  actes,  qui  aurait  de  graves  inconvénients 
lorsqu’elle  émanerait  de  l'une  de  ces  juridictions,  n’en  aurait  plus 

l Arr.  Limoges  11  dêc.  1837.  (Dev.,  38,  2,  136.)  • 

s Arr.  Paris  7 mai  1833.  (Dev.,  33,  2,  274.) 

» Ait.  Pan  28  août  1835.  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  614.) 
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quand  elle  émanerait  de  l’autre?  On  allègue  que  les  excès  de 
pouvoir,  les  abus  de  la  fonction,  qui  font  l’objet  de  l’article  75, 
constituent  par  leur  nature  des  délits  et  non  de  simples  fautes 
civiles;  celte  assertion  n'est  nullement  cxaçfc;  il  est  possible  que 
la  mesure  prise  par  le  fonctionnaire  soit  irrégulière  sans  être 
punissable,  qu’elle  soit  imprudente  sans  renfermer  un  dessein 
coupable,  qu’elle  cause  un  dommage  privé  sans  blesser  l’ordre 
général.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l'abus  de  pouvoir  constitue 
un  délit  pour  conslitucr  un  abus  : toute  faute  du  fonctionnaire 
commise  dans  l’exercice  de  sa  fonction  et  préjudiciable  à un  inté- 
rêt privé  est  un  abus  de  cette  fonction.  La  loi  pénale  constate  la 
gravité  de  cette  faute  et  l’intention  criminelle  de  l’agent;  mais 
elle  n'imprime  pas  à l’acte  lui-méine  un  caractère  nouveau  et 
particulier.  Il  suffit,  d’ailleurs,  que  cet  acte  soit  un  acte  du  pou- 
voir administratif,  quel  que  soit  son  caractère  moral,  qu’il  soit 
l'exécution  nu  l'inexécution  d’une  instruction  administrative,  pour 
que  son  appréciation  préliminaire  appartienne  au  conseil  d'Ktal, 
soit  qu'il  constitue  ou  non  un  abus  ou  un  excès  de  pouvoir.  Et 
puis,  lors  même  que  le  fait  constitue  un  abus  de  pouvoir  qualifié 
crime,  délit  ou  contravention,  est-ce  que  la  partie  lésée  n’a  pas  le 
choix,  pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  de  prendre  la 
voie  civile  ou  la  voie  criminelle?  Lors  donc  que  le  ministère  public 
garde  le  silence  et  qu'il  ne  veut  saisir  que  le  tribunal  civil,  com- 
ment admettre  que  le  fait  qui  motiverait  l'intervention  du  conseil 
d'Etat  s’il  était  poursuivi  par  la  voie  criminelle  ne  donnerait  plus 
lieu  à cette  mesure  par  cela  seul  qu’il  serait  poursuivi  par  la  voie 
civile?  Puisque  l'autorisation  est  fondée  sur  la  nature  du  fait, 
comment  pourrait-elle  dépendre  de  la  forme  de  la  poursuite?  Il 
faut  donc  conclure  que  cette  autorisation  est  nécessaire  toutes  les 
fois  que  le  fait  qui  donne  lieu  à la  poursuite  est  relatif  aux  fonc- 
tions, sans  distinguer  s’il  est  ou  non  qualifié  délit,  s’il  est  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels.  C'est  aussi  dans  ce 
sens  que  celte  question  a été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  et 
par  le  conseil  d'Élal  '. 

1 .Ait.  casa.  lOjuor.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  37);  îî I juillet  1839  (Doc., 
39,  1,  558);  8 aoi'il  1840  (I)cv.,  41,  1,  543);  X imes , ltr  févr.  1811  (J.  P., 
lom.  IX,  p.  73);  Mclx,  30  nov.  1834  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  1079);  Colmar, 
13  juin  1835  (J.  P.,  loin.  XXVlt,  p.  308);  et  eonf.  Mangin,  n.  209;  le  Seyllier, 
nu  872;  Railler,  n°  0J9. 
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968.  Mais  si  l'agent  du  gouvernement  est  couvert  parla  garantie 
administrative,  tant  contre  les  poursuites  civiles  que  contre  les 
poursuites  criminelles  dont  il  est  l'objet,  c'est  uniquement  parce 
que  cette  garantie  neje  protège  que  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, c'est  parce  qu’elle  ne  s’applique  qu'aux  actes  mêmes  des 
fonctions.  11  suit  de  là  que  la  même  règle  ne  doit  point  être  éten- 
due aux  fonctionnaires  publics  qui  sont  l’objet  de  la  garantie  poli- 
tique, puisqu'il  est  de  la  nature  de  cette  garantie  de  s'étendre 
non-seulement  aux  actes  de  la  fonction  politique,  mais  encore  aux 
actes  de  la  personne  commis  en  dehors  de  cette  fonction.  En  ma- 
tière administrative,  le  fait,  quoique  purement  civil,  est  couvert 
parce  qu’il  appartient  à l’administration;  en  matière  politique, 
la  garantie  ne  saisit  que  les  délits,  parce  qu’elle  est  fondée,  non 
sur  le  caractère  des  faits,  mais  sur  la  qualité  des  personnes. 
Aucun  texte  de  la  loi  ne  fait  donc  obstacle  aux  poursuites  purement 
civiles  qui  seraient  dirigées  contre  un  sénateur,  contre  un  député 
pendant  la  session,  contre  les  ministres  ou  les  conseillers  d’Etat. 
Les  lois  qui  ont  établi  la  garantie  politique  et  que  nous  avons 
citées  (n"  877,  882,  888  et  892)  ne  s’appliquent  qu'aux  pour- 
suites criminelles.  Si  le  législateur  a voulu  protéger  la  liberté  de 
la  personne  pour  que  la  fonction  politique  put  s’exercer  avec  in- 
dépendance, elle  n’a  point  dû  étendre  cette  protection  jusqu'aux 
intérêts  civils  du  fonctionnaire:  les  personnes  qui  ont  été  lésées 
par  ses  actes  ont  donc  une  voie  ouverte  pour  obtenir  la  réparation 
de  ce  dommage.  La  cour  de  Paris,  cependant,  a déclaré  non 
rt>cevable  une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  mi- 
nistre : « Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790,  en  établissant 
comme  un  principe  fondamental  de  notre  droit  public  la  division 
et  l'indépendance  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  a fait 
défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de 
quelque  espèce  qu’ils  soient  ; que  la  charte  ne  contient  aucune 
dérogation  à ce  principe,  et  qu'en  l'absence  de  lois  particulières 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  l’autorité  judiciaire  ne  peut 
être  saisie  d’aucune  action  dirigée  contre  eux  pour  raison  de  leurs 
fonctions;  que  la  demande  formée  (par  Bisscite  et  Fabien)  contre 
le  comte  de  Peyronnet  repose  sur  un  fait  relatif  à ses  fonctions 
de  ministre,  n Cet  arrêt  consacre  la  règle  qui  vient  d’être  posée, 
mais  il  en  fait  une  application  évidemment  arbitraire.  C’est  parce 
que  le  fait  objet  de  la  poursuite  était  relatif  aux  fonctions,  qu’il 
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suspend  {'action  civile;  or,  celle  distinction  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  de  l'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIH,  et  cet 
article  ne  s'applique  pas  aux  ministres.  L’arrêt  s’est  réfugié,  à la 
vérité,  dans  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  a séparé  les  fonctions  judiciaires  et  administratives  et  défendu 
aux  juges  de  citer  les  administrateurs  à raison  de  leurs  fonctions; 
mais  cette  disposition,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  des  dé- 
veloppements qu'elle  a reçus  dans  l'article  31  de  la  loi  du  27  avril 
1791,  et  dans  l'article  11  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  ne 
s’appliquait  qu'aux  poursuites  criminelles.  Il  est  donc  certain 
que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  l'action  civile  ne  trouve 
d'obstacle  réel  dans  aucun  texte,  soit  que  le  droit  des  parties 
lésées  soit  le  résultat  d'une  lacune  dans  la  loi,  soit  qu’il  soit  la 
conséquence  du  principe  de  la  garantie  politique. 

_ i ti  ■ ■ ■ 

CHAPITRE  VINGTIÈME. 

EFFETS  DD  DÉCÈS  DD  PRÉ  VEND  SDR  L’ACTION  PDBUQDE. 

Causes  d’extinction  de  l'action  publique. 

Application  dans  1a  loi  romaine  du  principe  que  le  décé*  du  prévenu  éteint  l’action 
publique. 

Application  du  même  principe  dans  notre  ancien  droit. 

Application  dans  la  législation  actuelle.  Ses  cITets. 

Le  décès  du  prévenu  éteint  l’action  eu  payement  des  amendes  contre  les  héritiers, 
même  en  matière  fiscale. 

11  éteint  l’action  publique  même  en  ce  qui  touche  la  confiscation  des  objets  saisis. 
Restrictions  à cette  dernière  règle  relativement  aux  marchandises  prohibées  et  aux 
objets  nuisibles. 

Influence  du  décès  du  prévenu  sur  la  condamnation  aux  frais. 

Le  décès  d‘un  prévenu  ne  fait  nul  obstacle  à la  poursuite  des  complices. 


969. 

910. 

911. 

912. 

913. 

97-4. 

975. 

976. 

977. 


969.  Nous  avons  achevé  d'examiner  les  causes  qui  suspendent 
l’exercice  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile.  Nous  arrivons 
aux  causes  qui  amènent  leur  extinction.  L'examen  de  ces  causes 
terminera  ce  volume. 

Les  causes  d’extinction  s'appliquent  soit  & l’action  publique, 
soit  à l’action  civile.  Nous  les  apprécierons  séparément,  comme 
nous  l'avons  fait  à l'égard  des  causes  de  suspension. 

Les  causes  d’extinction  de  l’action  publique  sont  générales, 

35. 
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c’cst-ii-dire  communes  à tous  les  délits,  ou  particulières  à certains 
délits  seulement. 

Les  causes  générales  sont  : 

Le  décès  du  prévenu; 

Le  jugement  qui  produit  l’exception  de  la  chose  jugée; 

La  prescription  ; 

L'amnistie; 

Nous  examinerons  si  l’on  doit  ranger  parmi  ces  causes  d’extinc- 
tion l’épuisement  de  la  pénalité  par  des  condamnations  antérieures. 

Les  causes  particulières  sont  : 

La  transaction  des  parties  civiles,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
cette  transaction  a pour  effet  d'anéantir  l’action  publique; 

L’omission  de  certaines  formes  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
où  cette  omission  produit  le  même  effet. 

Nous  allons  successivement  parcourir,  pour  en  apprécier  les 
éléments  et  les  effets,  ces  diverses  causes  d’extinction. 

970.  Le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  publique.  La  pour- 
suite n’a  plus  d’objet  quand  la  peine  n’a  plus  d’application.  L'ac- 
cusation doit  s'arrêter  au  moment  où  la  défense  ne  peut  plus  se 
faire  entendre,  « Quand  il  n’y  a point  d’accusé,  dit  Ayrault,  il  ne 
peut  y avoir  ni  accusation  ni  accusateur  '.  » 

Ce  principe,  dicté  par  la  justice,  n’était  appliqué,  dans  la  loi 
romaine  cl  dans  notre  ancien  droit,  qu’avec  quelques  restrictions. 
La  règle  était  en  elle-même  incontestée.  Marcien  déclare  que  la 
mort  de  l’accusé  éteint  la  peine  et  par  conséquent  l’action  : 
Defuncto  eo  qui  reus  fuit  criminis,  et  pcenâ  extinctâ  *.  Et  Paul  en 
donne  la  raison , c’est  que  la  peine , étant  principalement  établie 
pour  l’amendement  des  coupables,  n'a  plus  d’objet  quand  le  cou- 
pable a cessé  de  vivre  ; qnud  pœna  constituilur  in  emendationem 
hominum  : quœ,  mortuo  eo  in  qtiem  constitui  videtur,  desinit 5 ; 
Ce  n'csl  pas  l'accusation  seulement  qui  s’efface,  le  crime  même 
est  aboli;  si  decesserit,  crimen  solvitur  *,  crimen  morte  finitum 
est  *.  Mais,  la  règle  posée,  les  restrictions  ne  tardent  pas  à paraître. 
Il  est,  d’abord,  certains  crimes  qui,  soit  que  le  législateur  ait 

1 Instr.  judiciaire,  liv.  II,  1™  part.,  n.  2t. 

, Marciati. , I.  6 Dig.,  I)c  publicis  jiidiciia. 

3 Paul.,  I.  20  Dig.,  De  pœnis. 

* L.  1 Cod.  : Si  reui  ccl  accus.  inOrt.  fupriiil. 

h L.  5 Cod.,  eod.  lit. 
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voulu  inspirer  un  plus  grand  effroi,  soit  qu'il  ai!  présumé  que  les 
familles  en  avaient  tiré  quelque  bénéfice,  peuvent  être  poursuivis 
contre  les  héritiers  de  l'accuse,  mort  avant  toute  condamnation; 
tels  étaient  les  crimes  de  concussion  et  de  lèse-majeslé  : cxcepto 
repetnndarum  et  majestatis  judicio , quœ,  etiam  mortuis  reh, 
cum  quibus  nihil  actum  est,  adhùc  exerceri  plaçait,  al  bona 
connu  ftsco  vindicentur  \ Cette  exception  s’étendait  encore  au 
cas  où  les  accusés  s’étaient  donné  la  mort,  conscientià  delati, 
admissique  criminis,  metuque  futures  sententiœ  *.  Une  seconde 
restriction  avait  pour  hase  l'état  de  la  procédure  au  moment  du 
décès.  En  général,  les  actions  civiles  pouvaient  seules  être  dirigées 
contre  les  héritiers;  ils  n’étaient  pas  tenus  de  répondre  aux  actions 
pénales  dirigées  contre  leur  auteur,  panalibus  actionibus  hœre- 
des  non  teneri  3.  Mais  cello  règle  recevait  exception  lorsque  la 
condamnation  était  intervenue  avant  la  mort  : la  confiscation  des 
biens  était  alors  exécutée  contre  les  héritiers  : Ex  judiciorum 
publicorum  admissh,  non  aliàs  transeunl  adversus  hœredes 
panœ  bonorum  ademptionis , quàm  si  lis  contestata  et  condem- 
natio  fuerit  secula  *.  Il  suffisait  même  dans  certains  cas  que 
l'accusation  eut  été  commencée;  la  confiscation  des  biens  pouvait 
être  prononcée  contre  les  héritiers  eux-mêmes  *. 

971.  Ces  dispositions  furent,  en  général  cl  sauf  quelques 
modifications,  appliquées  dans  notre  ancien  droit.  Julius  Clarus, 
en  reconnaissant  le  principe  de  l'extinction  de  l'action,  admet 
toutes  les  exceptions  admises  par  la  loi  romaine;  il  y joint,  con- 
formément aux  opinions  du  temps,  l’accusation  d'hérésie,  et  il 
ajoute  qn’en  général  l'action  née  du  crime  peut  être  continuée 
contre  les  héritiers  toutes  les  fois  que  ce  crime  emporte  la  con- 
fiscation des  biens  : In  omnibus  casibus  in  quibus  pana  amis- 

1 Modes!.,  I.  20  Di;;. , De  accusa!.;  Pompon.,  t.  38,  De  reg.  juri*. 

3 Antonin.,  I.  1 Cad. , De  bonis  corum  qui  morlem  sibi  conseiverunt. 

3 ripiau.,  t.  1 I)i;;.,  De  priv.  delict. 

* Modes!.,  1.  20  Uig.,  Do  accusa!. 

3 Inslil.,  lib  IV,  lil.  12,  § 1 : Pirnales  actiones,  si  ab  ipsis  principal i bus  per- 
sonis  fucrint  contestalæ,  et  hærcdibtis  dantnr  et  conlra  bœredes  transeunl.  — 
L.  20  Dig.,  De  accus.  ; Kx  cieteris  verù  delictis  pœna  incipere  ab  herede  demùm 
potest , si  vivo  rco  accusatio  mola  es! , licct  non  fuit  condemnalio  secula.  — 
L.  6 G.,  Si  reus  vet  accus.  : Sin  autem  relcgatiouis  pœnom  sustinuit,  et  in  parte 
bonorum  damnalus  appellations  usus  est,  etiam  post  mortem  ejus,  nibilomlnùs 
appellation»  ratio  examinabilur. 


Digilized  by  Google 


850  UV.  II.  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

sionis  honorum  est  imposita  à lege  ipso  jure , potest  etiam 
mortuo  delinquenle , tractari  de  eo  crimine  contra  hæredes  ad 
effectwn  conjiscationis  bonorum  Cette  dernière  disposition 
était  fort  controversée  \ Bouleiiler  pose  la  règle  de  l'extinction 
de  l'action  dans  les  termes  les  plus  absolus,  et  ne  fait  point  d'ex- 
ception relativement  à la  confiscation  : a Si  prisonnier  est  encore 
ou  mort  en  prison,  si  c’est  par  crime  qu’il  estoit  prisonnier, 
sçaclies  qu'il  est  délivré  de  l’accusation,  ne  rien  ne  luy  en  doist 
estre  demandé,  ne  de  partie  ne  de  justice,  et  tout  est  à la  mort 
de  l'accusé.  Encore  veut  la  loy  dire  que  si  le  prisonnier  de  crime 
mouroit  en  prison,  avant  qu’il  fust  atteinct  et  convaincu  de  crime, 
pour  ce  ne  sont  ses  biens  à prendre,  confisquer  ne  arrester,  se 
ainsi  n'estoit  qu'il  se  tuast  en  prison  pour  peur  de  justice  et  de 
son  mesfaict  *.  » Cette  doctrine,  malgré  les  dissidences  qu'elle 
rencontrait  *,  était  en  général  appliquée  dans  la  pratique  : la 
confiscation  des  biens  n'atteignait  les  héritiers  que  lorsque  la 
condamnation  était  définitive  ‘.  Mais  une  procédure  extraordi- 
naire, inconnue  à la  législation  romaine,  avait  été,  dans  les  cas 
analogues  à ceux  où  celle-ci  continuait  l'accusation  contre  les 
héritiers,  établie  contre  le  cadavre  ou  la  mémoire  des  accusés;  la 
loi  poursuivait  la  mort  jusque  dans  sa  tombe  pour  en  faire  un 
exemple,  suivant  l’adage  : malè  tractando  mortuos,  terremus 
et  viventes.  La  condamnation , en  prononçant  la  confiscation  du 
corps  ou  des  biens,  réfléchissait  alors  contre  les  héritiers.  L’or- 
donnance de  1670,  tit.  .XXII,  art.  1 , limitait  à quatre  cas  l’ap- 
plication de  celte  procédure  : « Le  procès  ne  pourra  être  fait  au 
cadavre  ou  à la  mémoire  d'un  défunt,  si  ce  n’est  pour  crime  de 
ièse-majesté  divine  ou  humaine,  dans  le  cas  où  il  échet  de  faire 
le  procès  au  défunt  seul,  homicide  de  soi-méme,  ou  rébellion  à 
justice  avec  force  ouverte , dans  la  rencontre  de  laquelle  il  aura 
été  tué.  » Ainsi,  et  sauf  ces  exceptions,  la  mort  de  l'accusé, 
quelle  que  fut  l'époque  de  la  procédure  où  elle  intervenait,  et  tant 
que  celte  procédure  n'était  pas  terminée  par  un  jugement,  étei- 
gnait l'action  pénale  et  ne  laissait  aucune  peine  réfléchir  contre 

1 Sent.,  lib.  5,  quatl.  51,  num.  14. 

2 Karinaciu»,  quæ*t.  10,  n.  14  et  suif.;  Decianus,  Tract,  crim.,  lib.  III,  C.  38, 
n.  42 i Guataini  Opère  crimin.,  def.  1,  cap.  30,  n.  35. 

3 Grand  couatumicr,  liv.  II,  lit.  6,  p.  1215,  et  liv.  I,  tit.  39,  p.  469. 

* Bald.  in  1. 1 Cod.,  Ex  del.  defunct.  : fiornier,  Goût,  des  ord.,  tom.  II , p.  287. 

6 Du  Rousseaud  de  la  Combe,  p.  293;  Serpilion,  tom.  II,  p.  962. 
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les  héritiers  Ce  n'était  que  lorsque  la  mort  était  postérieure  au 
jugement  que  ceux-ci  devaient  supporter  le  poids  des  condam- 
nations pécuniaires  *. 

972.  Notre  législation  moderne  a adopté  le  principe  et  rejeté 
toutes  les  exceptions.  L’article  8 de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV  et 
l’article  2 du  Code  d'instruction  criminelle  portent  en  termes  absolus 
que  a l’action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s’éteint  par. 
la  mort  du  prévenu  » . Les  articles  84  et  85  du  Code  civil  ajoutent 
que,  « en  cas  de  décés  dans  les  prisons...,  il  ne  sera  fait  sur 
les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes 
de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  79  a . Ainsi  le  décès  éteint  l'action  entière,  et  la  loi  efface 
jusqu'aux  traces  de  la  procédure. 

Pour  opérer  cette  extinction,  il  suffit  que  le  décès  intervienne 
avant  que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  11 
n’y  a point  lieu  de  distinguer  si  la  poursuite  n’était  pas  encore 
intentée,  si  la  procédure  était  commencée,  si  un  jugement'  de 
condamnation  avait  été  rendu , pourvu  que  le  condamné  fût  encore 
dans  le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  : tant  que  le  jugement  n’est 
pas  devenu  définitif,  tant  qu’il  n’est  pas  acquis  aux  parties,  la 
mort  du  prévenu  anéantit  la  procédure  et  le  jugement,  il  meurt 
integri  status  *. 

Celte  suppression  de  la  procédure  s’étend  jusqu'aux  actes, 
jusqu’aux  arrêts  qui  seraient  survenus  par  erreur  postérieurement 
au  décès,  lin  individu  avait  été  condamné  par  contumace  à la 
peine  des  travaux  forcés.  Ses  héritiers,  dans  une  requête  à la 
cour  d’assises  , ont  exposé  et  rapporté  la  preuve  que  le  décès  de 
leur  auteur  en  pays  étranger  avait  précédé  l'arrêt  de  condamna- 
tion. La  cour  d’assises,  statuant  sur  cette  requête,  a attendu  que 
l’action  publique  s’éteint  par  la  mort  de  l’accusé,  et  qu’il  appar- 
tient è la  cour  qui  a prononcé  sur  la  contumace  de  statuer  sur  la 
demande  en  nullité  de  l'arrêt;  sans  s’arrêter  à l'exception  d’in- 
compétence, déclare  ledit  arrêt  non  avenu  » . El  la  Cour  de  cassa- 
tion a rejeté  le  pourvoi  du  ministère  public  : « Attendu  que  la 
demande  était  uniquement  motivée  sur  ce  que,  le  décès  de  l’ac- 

< Jousse,  lom.  I,  p.  579. 

a Muyart  de  Vouglans,  p.  597. 

3 Conf.  U.  Mangin,  n°  278;  arr.  cass.  il  mars  1842  (Bull.,  n°  59). 


Digitized  by  Google 


552  uv.  ».  de  l'action  publique  et  de  l’action  civile. 

cusé  étant  arrivé  avant  que  l'arrêt  de  contumace  eut  été  rendu , 
cet  arrêt  était  dépourvu  de  la  matière  substantielle  qui  devait  lui 
'servir  de  base  et  lui  donner  un  caractère  judiciaire;  que  ledit 
arrêt,  ayant  été  rendu  par  contumace,  et  par  conséquent  par  dé- 
faut, était  soumis  aux  règles  générales  relatives  aux  jugements 
par  défaut,  et  qu’ainsi  il  était  susceptible  d’être  rapporté  par  les 
juges  qui  l'avaient  rendu1.  » 

973.  Ce  principe  s’applique  non-seulement  aux  peines  corpo- 
relles, mais  encore  aux  peines  pécuniaires.  Le  décès  du  prévenu 
ne  permet  pas  de  poursuivre  contre  ses  héritiers  une  condamna- 
tion à l'amende  plutôt  qu’à  toute  autre  peine.  Cette  solution  a 
soulevé  toutefois  quelques  objections  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  prononcées  en  matière  de  contributions  indirectes  et  de 
douanes.  On  a prétendu  que  ces  amendes  n'étaient  point  de  véri- 
tables peines,  qu’elles  participaient  de  là  nature  des  réparations 
civiles,  et  que,  destinées  à indemniser  l'État  des  pertes  causées 
par  la  fraude,  elles  devaient  être  poursuivies,  après  le  décès  du 
contrevenant,  contre  ses  héritiers  ou  représentants.  Nous  avons' 
déjà,  en  établissant  les  droits  du  ministère  public,  examiné  le 
caractère  de  ces  condamnations  pécuniaires,  et  reconnu  qu'elles 
constituaient  réellement  des  peines’.  Nous  nous  bornerous  donc 
à répondre  ici  au  seul  argument  qu’on  allègue  pour  les  faire  sur- 
vivre au  décès  du  délinquant.  L'article  20  du  litre  13  de  la  loi  du 
6-22  août  1791,  relative  aux  douanes,  et  l’article  35  du  décret 
du  1"  germinal  an  XIII,  sur  les  contributions  indirectes,  déclarent 
que  a les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civi- 
lement du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce 
qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens» . C’est 
sur  celte  disposition  que  la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  pour 
déclarer  « qu'en  cette  matière  spéciale  et  exceptionnelle,  l'amende 
ne  peut  être  assimilée  aux  peines  qui,  étant  par  leur  nature  pu- 
rement personnelles,  ne  peuvent  être  appliquées  qu’aux  auteurs 
et  aux  complices  des  délits  et  contraventions;  d'où  il  suit  que, 
lorsqu'une  contravention  aux  lois  de  douanes  a été  commise  par 
un  fils  mineur  demeurant  chez  son  père,  celui-ci  en  est,  sous  le 

• Ait.  cas*.  25  ocL  1821.  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  921.) 

3 Voy.  supri  n"  503  et  suit  . 
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rapport  de  l'amende,  civilement  responsable1  ».  Il  est  évident 
que  cette  jurisprudence  a singulièrement  étendu  la  disposition 
exceptionnelle  qu’elle  invoquait.  Assurément  l’amende  cesse  d’ètre 
personnelle  quand,  après  avoir  frappé  les  contrevenants,  elle  re- 
monte  jusqu’aux  propriétaires  des  marchandises  saisies.  Mais  il 
ne  fallait  pas  confondre  celte  responsabilité  spéciale,  établie  entre 
les  propriétaires  des  choses  saisies  et  leurs  facteurs,  avec  la  res- 
ponsabilité civile  que  l’article  1384  du  Code  civil  fait  peser  sur 
les  pères  et  mères,  maîtres  et  commettants,  à raison  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs,  domestiques  et  préposés.  La 
première  repose  sur  la  présomption  que  la  fraude  a eu  lieu  par 
les  ordres  et  du  consentement  des  propriétaires  -,  la  seconde  n'est 
qu’une  conséquence  du  devoir  de  surveillance  imposé  à toutes  les 
personnes  sous  la  dépendance  desquelles  d’autres  personnes  sont 
placées.  La  première  n'atteint  que  les  seuls  propriétaires  des 
objets  de  contrebande,  et  elle  les  rend  garants  des  amendes, 
parce  qu'elle  suppose  entre  eux  et  leurs  agents  une  sorte  de  com- 
plicité; la  seconde  s’étend  à toutes  les  personnes  que  leur  position 
oblige  à une  surveillance  habituelle,  et  ne  les  rend  responsables 
que  des  réparations  civiles,  parce  qu’elle  suppose,  non  point  une 
collusion,  mais  une  simple  négligence.  Enfin,  l’une  est  une  ex- 
ception au  droit  commun  motivée  par  la  nature  spéciale  de  l'in- 
fraction, par  la  nécessité  d’en  atteindre  tous  les  auteurs;  l’autre 
n’est  qu'une  application  de  la  règle  générale  qui  veut  que  chacun 
supporte  les  conséquences  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence. 
La  jurisprudence  n'a  pas  aperçu  ces  différences;  elle  a confondu 
la  règle  et  l’exception,  elle  a expliqué  la  disposition  des  lois  de 
1791  et  de  l’an  XIII  avec  l’article  1384  du  Code  civil;  elle  a mé- 
connu non-seulement  l’esprit,  mais  le  texte  même  des  lois  qu’elle 
appliquait.  Cette  jurisprudence  n’apporte  donc  point  un  poids 
sérieux  dans  la  question  relative  au  caractère  des  amendes.  Il 
faut  ajouter,  au  surplus,  que,  chaque  fois  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a été  appelée  à régler,  en  ce  qui  concerne  le  payement  de 
ces  amendes,  les  effets  du  décès  du  contrevenant,  elle  n'a  pas 
hésité  à déclarer  ces  peines  éteintes.  Ainsi,  elle  a décidé,  en 
matière  de  douanes,  que  les  héritiers  d'un  contrebandier  décédé 
ne  peuvent  être  poursuivis  en  condamnation  de  l’amende  appli- 

1 Arr.  cass.  30  mai  et  5 sept.  1838,  1er  déc.  1838  et  18  mars  1843  (Dcv., 
38,  1,  319;  29,  1,  81  ; 39,  1, 738;  43,  1,  465). 
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cable  à la  contravention  : « attendu  que  l'action  publique  s'éteint 
par  la  mort  du  coupable...  et  qu'une  amende  ordonnée  par  la  loi 
pour  la  punition  d’un  délit  ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'ac- 
tion publique1».  Elle  a également  jugé,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  , « qu’en  matière  de  contravention  aux  lois 
fiscales,  comme  dans  toutes  les  autres  matières,  les  amendes  ont 
un  caractère  pénal  ; qu’elles  sont  donc  personnelles  ; que  l’action 
s'en  éteint  donc  par  le  décès  du  contrevenant,  lorsqu'il  a lieu 
avant  que  la  condamnation  ait  été  prononcée*  ».  Celte  première 
jurisprudence , plus  fidèle  au  principe  de  la  matière  que  celle  qui 
l’a  suivie,  fait  une  saine  application  de  ce  principe  : l'action  pu- 
blique est  éteinte,  en  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales, 
comme  en  toute  autre  matière,  par  le  décès  du  contrevenant 
avant  toute  condamnation  définitive. 

974.  Le  décès  du  prévenu  éteint-il  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  objets  saisis?  Aux 
termes  de  l’article  11  du  Code  pénal,  » la  confiscation  spéciale 
soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné, soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui 
ont  servi  ou  qui  sont  destinées  à le  commettre,  est  une  peine  » . 
Or,  l'action  publique  pour  l’application  d'une  peine  s’éteint,  sui- 
vant l'article  % du  Code  d’instruction  criminelle,  par  la  mort  du 
prévenu.  Il  es|  donc  évident  que  la  confiscation  spéciale  ne  peut 
être  poursuivie  après  le  décès.  Conformément  à ce  principe,  la 
Cour  de  cassation  a successivement  jugé  : 1°  dans  une  espèce  où 
le  détenteur  de  poids  et  mesures  illégaux  avait  été  renvoyé  de  la 
poursuite  et  les  poids  et  mesures  confisqués  : » que  la  confiscation 
n'est  en  général  que  l’accessoire  d’une  autre  peine  et  la  suite  de 
la  déclaration  de  culpabilité  du  prévenu 1 » ; 2°  dans  une  deuxième 
espèce  identique  : « que  la  confiscation  des  faux  poids  et  des 
fausses  mesures  saisis  n’est  que  l'accessoire  de  la  peine  principale, 
et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  prononcée  contre  le  prévenu  qui 
n’est  pas  déclaré  coupable  de  celte  contravention';  » 3° dans  une 
espèce  où  la  confiscation  d'un  fusil  de  chasse  avait  été  prononcée 
quoique  le  délinquant  fût  demeuré  inconnu  : » que  la  confiscation 

« Ait.  CM*.  *8  mess.  an  VIII.  (è.  P.,  Inm.  I,  p.  68*. ) 

2 Ait.  cas».  9 déc.  1813.  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  823.) 

* Ait.  cas».  15  mars  18*8.  (J.  P.,  Ion).  XXI,  p.  1*88.) 

* Arr.  cas  s.  19  avril  1833.  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  390.) 
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de  l'instrument  du  délit  n’est  que  l'accessoire  de  la  peine  dont  la 
loi  punit  ceux  qui  s'en  sont  servis  pour  le  commettre;  qu’elle  ne 
peut  donc  être  légalement  prononcée  lorsque  le  prévenu  de  ce 
délit  est  resté  inconnu  1 * 3 * . Il  résulte  évidemment  de  cette  juris- 
prudence que,  puisque  la  confiscation  spéciale  est  une  peine, 
qu’elle  ne  peut  être  prononcée  que  comme  accessoire  d’une  autre 
peine  et  comme  une  conséquence  de  la  culpabilité  du  prévenu , il 
n'y  a pas  lieu  de  l’appliquer  quand  le  décès  du  prévenu  a précédé 
la  condamnation. 

975.  Cette  règle,  toutefois,  reçoit  deux  restrictions.  La  pre- 
mière a pour  objet  les  marchandises  prohibées  par  les  lois 
fiscales  : l’article  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  et  l’ar- 
ticle 34  du  décret  du  1*'  germinal  an  Xlll  déclarent  que  la  nullité 
du  procès-verbal,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  confiscation  des  marchan- 
dises soit  prononcée.  Ce  n’est  plus  le  contrevenant  que  la  confis- 
cation veut  atteindre,  c’est  la  marchandise  elle-même.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  par  ce  motif  : « que  cette  confiscation,  étant 
une  disposition  particulièrement  relative  à la  chose  même,  ne 
saurait  être  rangée  dans  la  classe  des  dispositions  pénales  qui, 
étant  uniquement  applicables  à la  personne,  cessent  d’avoir  leur 
effet  quand  le  prévenu  est  décédé;  d’où  il  suit  que  la  confiscation 
de  l’objet  saisi  pour  contravention  à une' loi  prohibitive  peut  être 
et  demandée  et  poursuivie  contre  les  héritiers  mêmes  du  contre- 
venant, après  le  décès  de  celui-ci'  ».  Et  par  un  autre  arrêt  : 
a que  la  confiscation  d’une  marchandise  prohibée  n’a  rien  de 
personnel;  qu’elle  n’affecte  que  la  marchandise;  qu’elle  doit  donc 
l’atteindre  en  quelque  main  qu’elle  se  trouve;  que  le  décès  du 
contrevenant  ne  pouvait  donc  être  un  obstacle  à ce  que  la  confis- 
cation des  tabacs  sur  lui  saisis  fût  ordonnée  contre  son  héritier  ' » . 
La  deuxième  restriction  a pour  objet  les  choses  nuisibles  dont  la 
suppression  ou  la  destruction  est  ordonnée  par  la  loi.  Tels  sont 
les  comestibles  gâtés,  les  boissons  falsifiées,  les  armes  prohibées. 
La  possession  de  ces  objets  est  un  délit  non -seulement  pour 
celui  dans  les  mains  duquel  ils  ont  été  saisis , mais  pour  ses  hé- 

I Arr.  cass.  21  juillet  1838.  (J.  du  droit  crim.,  1839,  p.  52.) 

1 Arr.  ca*s.  9 prairial  an  IX.  (J.  P.,  tom.  II,  p.  202.) 

3 Arr.  caw.  9 déc.  1813.  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  824.) 


Digitized  by  Google 


556  liv.  h.  de  l'action  publique  et  de  l’action  civile. 

ritiers,  dans  les  mains  desquels  ils  tombent  à son  décès.  C’est  en 
ce  qui  concerne  les  choses  de  cette  nature  que  l’on  peut  dire 
avec  M.  Merlin  : « La  confiscation  affecte  les  choses  saisies;  ce 
sont  les  choses  saisies  qui  forment  le  corps  de  la  contravention  à 
laquelle  la  loi  inflige  la  peine  de  la  confiscation.  La  peine  de  la 
confiscation  doit  donc  atteindre  les  choses  saisies  tant  qu'elles 
existent;  elle  doit  donc  les  atteindre  partout  où  elles  se  trouvent  ; 
elle  doit  donc  les  atteindre  même  entre  les  mains  des  tiers  à qui 
le  contrevenant  les  a transmises;  elle  doit  donc  les  atteindre 
même  entre  les  mains  de  l’héritier  du  contrevenant  '.  » On  peut 
dire,  au  surplus,  que  dans  les  deux  cas  notre  règle  ne  reçoit 
point,  ii  proprement  parler,  une  restriction  véritable;  la  contra- 
vention s'est  continuée  en  la  personne  de  l'héritier,  aussitôt  que 
la  chose  prohibée  a passé,  à titre  d'héritage,  entre  ses  mains;  en 
poursuivant  contre  lui  la  peine  de  la  confiscation,  ce  n'est  pas  le 
délit  de  son  auteur  que  l’on  poursuit , c’csl  le  sien  propre  ; l’action 
publique,  eu  demandant  la  confiscation  d’une  chose  prohibée,  ne 
poursuit  point  un  délit  éteint  par  le  décès  du  délinquant,  elle 
poursuit  la  possession  de  cette  chose  par  son  héritier. 

976.  Quelle  est  l’influence  du  décès  du  prévenu  sur  la  con- 
damnation avec  frais?  Il  est  évident  que,  lorsque  la  condamnation 
est  devenue  définitive,  le  remboursement  des  frais  peut  être  pour- 
suivi contre  les  héritiers.  Celte  question  avait  présenté  quelques 
doutes  dans  une  espèce  où  le  décès  du  condamné,  postérieur  à la 
condamnation  devenue  définitive,  avait  précédé  l’exécution;  ses 
héritiers  réclamèrent  contre  l'application  des  frais,  et  la  cour  de 
justice  criminelle,  qui  avait  prononcé  la  condamnation,  les  en 
avait  déchargés.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  l’examen  de  la  ques- 
tion, déclara  « qu’il  est  de  principe  que  la  mort  avant  le  juge- 
ment éteint  l'action  criminelle,  qu’après  le  jugement  contradic- 
toire elle  affranchit  le  condamné  de  la  peine;  mais  que,  dans  les 
deux  cas,  elle  laisse  subsister  l'action  et  les  adjudications  civiles; 
que  mal  à propos  on  a regardé  le  remboursement  des  frais  comme 
l'équivalent  de  la  confiscation  , laquelle,  ainsi  que  la  mort  civile, 
n’est  que  la  suite  de  l’exécution;  que  le  remboursement  des  frais 
n'est  qu'une  indemnité  accordée  au  fisc,  aux  dépens  duquel  se 
font  les  poursuites,  et  qui  a les  mêmes  droits  que  les  plaignants 

1 Rép.,  v°  Tabac,  n.  19, 
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cl  les  accusaleurs  privés  » , el  par  avis  du  26  fructidor  an  XIII,  il 
renvoya  l'administration  des  domaines  à sc  pourvoir  devant  laCour 
de  cassation.  Cette  Cour,  par  arrêt  du  5 décembre  1806,  se  borna 
à casser  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  à renvoyer  les 
réclamants  devant  les  tribunaux  civils,  attendu  qu'il  s'agissait 
uniquement,  dans  l’espèce , de  décider  si  l'événement  de  la  mort 
du  condamné  avant  l'exécution  de  l'arrêt  altérait  le  droit  en 
vertu  duquel  le  remboursement  des  frais  de  procédure  était  acquis 
à la  régie;  et  que  cette  contestation  purement  civile  excédait  les 
attributions  de  lacour  de  justice  criminelle1.  Il  résulte  de  ces 
deux  décisions  que  les  frais,  dans  celte  première  hypothèse,  doi- 
vent être  supportés  par  les  héritiers.  On  ne  peut  qu’adhérer  à cette 
solution,  puisque  la  condamnation,  étant  devenue  définitive,  de- 
vait, même  après  le  décès,  être  exécutée  dans  toutes  les  choses 
susceptibles  d’exécution  , et  que  l'exécution  des  condamnations 
pécuniaires  n'est  point  étroitement  liée  à celle  des  peines  corpo- 
relles. La  question  ne  présente,  au  surplus,  qu’un  intérêt  do 
principe,  puisque  les  condamnations  pénales,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 23  du  Code  pénal , sont  exécutoires  du  jour  ou  les  arrêts 
sont  irrévocables. 

Mais  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  meurt  sans  avoir  été  frappé 
d’aucune  condamnation,  ou  lorsque  cette  condamnation  est  frap- 
pée d'appel  ou  de  pourvoi,  ou  enfin  lorsque  les  délais  de  cet  appel 
ou  de  ce  pourvoi  ne  sont  pas  expirés,  la  condamnation  aux  frais 
peut-elle  être  poursuivie  contre  les  héritiers?  La  Cour  de  cassation 
a jugé,  dans  plusieurs  espèces  où  le  décès  était  survenu  après  la 
condamnation  et  avant  qu’il  eût  été  statué  sur  le  pourvoi,  qu'il 
n’y  a plus  lieu  dans  ce  cas  à statuer  relativement  & l'exécution  de 
la  peine,  parce  que  la  mort  a éteint  l’action  publique;  mais  qu’il 
y a lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  relativement  à la  condamnation 
aux  frais  et  aux  indemnités  civiles  ; qu’elle  doit  donc  à cet  égard 
examiner  la  régularité  de  la  procédure  et  du  jugement  de  con- 
damnation, et  cela  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’appeler  les  héritiers 
ou  représentants  du  condamné,  sauf  à ceux-ci  à former  opposition 
à l’arrêt  qui  aurait  rejeté  le  pourvoi  *.  Cette  distinction  peut 
donner  lieu  à quelques  observations.  La  condamnation  aux  frais 

• Ait.  cm.  5 déc.  1806.  (J.  P.,  lom.  U,  p.  408.) 

2 Arr.  cm.  16  janv.  1811,  10  leur.  1814  ci  18  mai  1813.  (J.  P.,  loin.  IX , 
p.  32,  et  lom.  XII,  p.  734.) 
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de  la  procédure  criminelle  n'est  point  une  peine,  mais  elle  est  la 
conséquence,  l’accessoire  d’une  peine  ou  dn  moins  d'une  décla- 
ration de  culpabilité.  Elle  n’est  pas  purement  civile,  elle  est  d’une 
nature  mixte,  elle  prend  sa  source  non  dans  le  préjudice  causé, 
comme  les  dommages-intérêts  et  les  restitutions  civiles,  mais  dans 
le  caractère  moral  du  fait  et  dans  la  culpabilité  de  l’agent.  C’est 
par  ce  motif  que  les  articles  162  et  868  du  Code  d’instruction 
criminelle  ne  font  supporter  les  frais  qu’à  la  partie  qui  succombe 
sous  l’accusation  criminelle  dont  elle  est  l’objet.  C’est  par  ce 
motif  que  la  Cour  de  cassation  a maintes  fois  déclaré  « que  la 
condamnation  aux  frais  n’est  que  la  conséquence  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  le  prévenu  déclaré  coupable  d’un  fait 
punissable  1 » . A la  vérité,  elle  a mis  en  même  temps  les  frais  à 
la  charge  soit  des  accusés  absous,  soit  des  mineurs  acquittés  pour 
défaut  de  discernement;  mais  c’est  que,  dans  l’un  et  l’antre  cas, 
elle  a vu,  à côté  soit  de  l'absolution  , soit  de  l’acquittement,  nn 
fait,  non  punissable  à la  vérité,  mais  répréhensible  et  même 
coupable;  c’est  qu’elle  a fait  de  cette  condamnation  l’accessoire 
d’une  déclaration  de  culpabilité  qui,  pour  ne  motiver  aucune 
peine,  n’en  existait  pas  moins.  Or  quel  est  l’effet  direct  et  immé*- 
diat  du  décès  de  l'accusé  avant  qu'il  soit  statué  sur  le  pourvoi? 
C’est  d’anéantir  la  condamnation  principale , c’est  d’effacer  jus- 
qu'à la  déclaration  de  culpabilité  qui  en  était  la  base.  La  con- 
damnation aux  frais,  qui  ne  peut  exister  qn’accessoirement  à cette 
déclaration,  qui  n’en  est  qu’une  conséquence  et  qu'un  effet,  doit 
donc  cesser  d’exister  avec  la  cause  qui  l'a  produite.  "La  faire  sur- 
vivre à cette  déclaration,  c’est  lui  assigner  pour  base  un  fait  dom- 
mageable peut-être,  mais  non  un  fait  criminel;  car  elle  n’est 
légitime , elle  ne  peut  être  prononcée , que  lorsque  la  procédure 
criminelle  a été  justement  exercée,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait 
objet  de  cette  procédure  est  qualifié  crime,  délit  ou  contraven- 
tion par  la  loi 

977.  Le  décès  du  prévenu  n’éteint  l’action  publique  qu’en  ce 
qui  concerne  ce  prévenu  seulement;  elle  peut  librement  s’exercer 
contre  ses  coauteurs  ou  ses  complices 

1 Ait.  cass.  29  nov.  1844  (Bull.,  n^SS);  13  fevr.  1843  (Bull.,  n°  47). 

5 Voy.  conf.  arr.  cas*.  28  aoftt  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  288,  et  contr.  Carnot, 
De  I'inalr.  crim.,  tom.  I,  p.  80,  n.  24,  et  Mangin,  n°  281). 

3 Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  n°>  206  et  207. 
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918.  Objet  et  division  de  ce  chapitre. 

8 f.  Caractère  de  la  chose  jugée. 

919.  Caractère  de  l'eiceplion  tlana  le  droit  romain. 

980.  Restrictions  admises  dans  la  jurisprudence. 

981.  Caractère  de  l'exception  dans  notre  ancien  droit. 

982.  Restrictions  dont  son  application  était  entourée. 

983.  Caractère  de  l'exception  dans  notre  droit  actael. 

984.  Législation  sur  ce  point. 

985.  Tout  jugement  devenu  définitif  met  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure. 

9K6.  Cette  exception  peut  être  proposée  en  lont  état  de  cause  et  prononcé#  même  d'office. 
9H1.  Elle  est  préjudiciable  i tout  acte  de  poursuite. 

8 II.  Eléments  de  la  chose  jugée. 

988.  L'exception  ne  peut  résulter  que  d'un  jugement. 

989.  Il  faut  que  le  jugement  soit  susceptible  d'exécution. 

990.  Il  faut  que  le  jugement  ait  prononcé  sur  le  fond  de  la  poursuite  et  soit  émané  d'une 

juridiction  légalement  instituée. 

991.  Est-il  nécessaire  que  le  jugement  ait  été  rendu  légalement  et  compétemment  r 

992.  Motifs  d'accorder  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements  irréguliers.  Jurispru- 

dence sur  ce  point. 

993.  Il  faut  que  le  jugement  intervenu  soit  irrévocable.  Arrêts  par  contumace. 

994.  Chefs  distincts  dans  une  même  accusation  sur  lesquels  il  y a acquittement  et  con- 

damnation. 

995.  Si  l'arrêt  par  contumace  écarte  quelques  circonstances  aggravantes,  a-t-il  force  de 

chose  jugéj  sur  ces  circonstances? 

996.  Si  l'arrêt  par  contumace  réduit  le  fait  aux  proportions  d'un  délit,  l'accusé  peut-il. 

en  y acquiesçant,  maintenir  cet  arrêt? 

991.  Le  troisième  élément  de  l'exception  est  l'identité  des  faits  incriminés. 

998.  11  peut  y avoir  chose  jugée  lors  même  que  la  première  poursuite  a été  intentée  par 

* une  autre  personne. 

999.  Il  peut  y avoir  chose  jugée  lors  même  que  la  première  poursuite  a été  dirigée 

contre  un  autre  prévenu. 

1000.  Distinction  du  cas  où  l'accusé  principal  a été  acquitté  pour  un  fait  personnel  ou 

pour  insuffisance  des  charges. 

1001.  Si  le  moyen  de  défense  est  le  même,  les  coaccusés  et  les  complices  qui  n*ont  pas 

figuré  au  premier  jugement  peuvent-ils  invoquer  la  chose  jugée? 

1002.  Que  faut-il  entendre  par  le  même  fait  dans  l'article  360? 

1003.  Cas  où  plusieurs  faits  liés  par  un  rapport  commun  sont  distincts  les  uns  des  autres. 

1004.  La  connexité  des  faits  ne  s'oppose  pas  i ce  qu'ils  soient  indépendants  l'un  de  l'autre. 

1005.  La  première  poursuite  fait  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure  lorsque  les  fait# 

ultérieurs  ne  sont  que  des  circonstances  accessoires  do  premier  ; 

1006.  Lorsque  ces  faits  ne  sont  que  la  répétition  antérieure  à la  première  poursuite  du 

même  délit  ; 
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1007.  Lorsqu'ils  forment  avec  le  premier  fait  un  tout  indivisible. 

1008.  En  dehors  de  cet  exceptions,  les  faits  distincts  rai'rac  liés  par  une  relation  quel- 

conque peuvent  être  poursuivis. 

1009.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point. 

1010.  Cas  où  la  deuxième  poursuite  a pour  objet  non  plus  un  fait  distinct,  mais  une 

modification  du  même  fait. 

1011.  Quelle  a été  la  législation  antérieure  au  Code  sur  le  point  de  savoir  si  le  même  fait 

pent  donner  lieu  à deux  poursuites  successives. 

1012.  Iuterprétation  donnée  à l'article  3G0  par  la  jurisprudence  : distinction  entre  le  fait  - 

et  la  qualification  donnée  à ce  fait. 

1013.  Système  du  Code  sur  le  pouvoir  de  la  cour  d'assises  de  juger  toutes  les  modifica- 

tions des  faits  dont  elle  est  saisie. 

1014.  Si  ces  faits  n’ont  donné  lieu  à aucunes  questions  subsidiaires,  il  y a lieu  de  pré- 

sumer qu'il  u’y  avait  pas  lieu  de  les  poser. 

1015.  D'où  il  suit  que  les  mots  le  même  fait  dans  l'art.  360  signifient  non  la  même  incri- 

mination , mais  le  même  fait  matériel. 

1016.  Cette  interprétation  s'appuie  sur  le  principe  de  l'inviolabilité  des  décisions  du  jury. 

1017.  Elle  s’appuie  en  même  temps  sur  les  motifs  qui  ont  fondé  la  chose  jugée. 

§ III.  Quels  actes  produisent  V exception . 

1018.  Autorité  des  arrêts  des  chambres  d'accusation  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée. 

1019.  Autorité  des  ordonnances  du  juge  d'instrnetion. 

1020.  Examen  de  l’opinion  qui  conteste  à ces  ordonnances  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1021.  Sur  quels  points . sur  quels  faits  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  et  les  ordon- 

nances des  juges  d'instruction  ont  l'autorité  de  chose  jugée. 

1022.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  nouvelle»  charges  : explication  de  l'article  247. 

1023.  Dans  quels  cas  les  nouvelles  charges  autorisent  la  reprise  des  poursuites. 

1024.  Quelle  est  l'autorité  des  jugements  des  tribunaux  de  police  et  de  police  correctionnelle. 

1025.  Quelle  est  l’autorité  des  ordonnances  d'acquittement  et  des  arrêts  d'absolution  des 

cours  d'assises. 

1026.  Quelle  est  l’autorité  des  arrêts  de  condamnation. 

1027.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  rendus  en  matière  d'identité  des  jugements  des 

conseils  de  guerre , des  tribunaux  maritimes,  des  conseils  de  discipline. 

1028.  Quelle  est  l'autorité  des  arrêts  rendus  en  vertu  de  l'article  441  du  Code  d'instruc- 

tion criminelle?  Source  de  cet  article. 

1029.  Esprit  des  lois  de  1791  et  du  27  ventôse  an  VIII. 

1030.  Esprit  des  articles  441  et  442. 

1031.  Variations  de  la  jurisprudence  dans  l'interprétation  de  ces  articles.  Première 

jurisprudence. 

1032.  Deuxième  jurisprudence.  Arrêts  qui  l'ont  appliquée. 

1033.  Troisième  jurisprudence.  Nouveaux  arrêts. 

1034.  Quatrième  jurisprudence.  Derniers  arrêts. 

1035.  Examen  de  ces  différentes  interprétations. 

1036.  Dans  quels  cas  l'article  441  peut  être  appliqué  et  avec  quelles  limites. 

1037.  Véritable  sens  de  cet  article  : théorie  qu'il  a consacrée.  Résumé  de  U question. 

1038.  Quelle  est  l'autorité  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 

1039.  Conditions  qu  ils  doivent  revêtir  pour  produire  l'exeeption  de  chose  jugée. 

1040.  S il  est  nécessaire  que  les  jugements  prononcent  une  peiue  on  aient  été  cxécùlés. 

1041.  Jurisprudence  qui  dénie  1 autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements  rendus  en  pay# 

étranger. 
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10i2.  Observations  sur  relie  jurisprudence. 

10-13.  K (lois  sur  I ar  i ion  publique  de  U chose  jugée  au  civil. 

1011.  Exception  quand  la  question  jugée  au  civil  est  préjudicielle  à l'action  publique. 

978.  La  deuxième  cause  d'extinction  de  l’action  publique  est. 
Yexception  de  la  chose  jugée. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  souveraine,  elle  est  plus  forte 
que  la  vérité  même1  : l’accusé  qui  a été  légalement  jugé,  lors 
même  que  ce  jugement  serait  erroné,  ne  peut  être  poursuivi  de 
nouveau  à raison  de  la  même  accusation.  Cette  règle,  qui  se  tra- 
duit dans  la  langue  du  droit  par  la  maxime  non  bis  in  idem,  a 
traversé  les  siècles,  appuyée  sur  la  rigide  équité  qui  la  fonde  et 
sur  l’intérêt  public  qui  s’y  rattache.  Elle  s’est  même  développée 
dans  sa  marche,  et  nous  verrons  qu’elle  a peu  à peu  secoué  les 
restrictions  dont  l’esprit  inquiet  et  subtil  des  légistes  l’avaient 
entourée. 

Cette  matière,  qui  a été  l'objet  de  nombreux  travaux  de  la  part 
des  anciens  jurisconsultes,  soulève  de  graves  difficultés.  Elles 
peuvent  se  résumer  en  ces  trois  questions  : 1°  quel  est  le  carac- 
tère général,  quels  sont  les  motifs  de  l’exception  de  la  chose 
jugée?  2°  quels  sont  les  éléments  nécessaires  pour  constituer  cette 
exception?  3*  dans  quels  cas  doit-elle  être  appliquée?  L’objet  de 
ce  chapitre  est  de  rechercher  la  solution  de  ces  problèmes. 

Nous  le  diviserons  donc  en  trois  sections. 

La  première  aura  pour  objet  d’examiner  quels  ont  été  le  carac- 
tère et  les  effets  de  cette  règle  dans  la  législation  romaine  et  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  quels  sont  ce  caractère  et  ces 
effets  dans  notre  droit  actuel. 

La  deuxième  renfermera  l’exposé  des  éléments  nécessaires  pour 
qu’il  y ait  chose  jugée. 

La  troisième  précisera  les  actes  qui  peuvent  produire  celle 
exception. 

§ I.  Caractère  de  la  chose  jugée. 

979.  11  était  de  principe  général  dans  la  jurisprudence  romaine 
que  lorsque,  dans  la  même  affaire  et  à raison  du  même  fait,  deux 
actions  étaient  successivement  exercées,  on  pouvait  opposer  à la 
seconde  une  exception,  qui  est  qualifiée  par  lilpicn  de  vulgaire, 

1 Aucloritas  rci  jmiicalœ  prævalet  veritati.  Covarruvias,  Variar.  resol.  tib.  F, 
cap.  1,  n.  4. 

u.  36 
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l'exception  de  la  chose  jugée  : si  ex  eàdem  causa  sœpiùs  aga- 
tur , cùm  idem  factum  sil,  exceplio  vulgaris  rei  judicatœ 
opponitur 

Celte  exception  était  appliquée  aux  matières  criminelles  par 
deux  textes  principaux  : l’un  dTIpien^qui  reproduit  une  décision 
de  l’empereur  Antonin  , hisdem  criminibus,  quibus  qui  liberatus 
est,  non  debel  prœses  pâli  eumdem  accusari  : et  ità  dicus  Pins 
Saivio  l'alenti  rescripsit  * ; l'autre  de  l'empereur  Gordien  : qui 
de  crimine  publico  in  accusationem  deductus  est , ab  alio  super 
eodem  crimine  deferri  non  potest  ’.  Il  résulte  de  ces  deux  textes 
que  le  même  crime  ne  peut  donner  lieu  il  deux  accusations  suc- 
cessives, lors  même  que  l’accusateur  n’est  pas  le  même  : cette 
règle  est  placée  sous  la  protection  des  préteurs.  Le  droit  d’accu- 
sation, c’est-à-dire  l’action  publique,  se  trouve  donc  éteint  par  le 
premier  jugement. 

980.  Mais  ce  principe  admettait  quelques  restrictions.  La  pre- 
mière accusation,  lorsqu’elle  avait  été  arrêtée,  soit  parle  désiste- 
ment, soit  par  la  transaction  de  l'Accusateur,  ne  produisait  plus 
l’exception.  Ainsi  la  transaction  consentie  parle  père,  à raison 
du  viol  ou  du  rapt  de  sa  fille,  ne  faisait  nul  obstacle  à ce  qu’un 
étranger  prit  et  soutînt  l’accusation  : et  si  pater  injuriant  suant 
precibus  exoratus  remiscrit,  tamen  extraneus  réuni  postularc 
poterit  *.  La  première  accusation,  même  suivie  de  jugement, 
n’avait  encore  aucun  effet,  si  la  procédure  n’avait  pas  été  régu- 
lièrement instruite;  si,  par  exemple,  l’accusateur,  par  une  cou- 
pable connivence,  avait  altéré  ou  supprimé  les  preuves  : nec  in 
publicis  judiciis  permitlitur  ampliùs  agi  quant  si  prœvarica- 
tionis  fuerit  damnatus  prior  accusator *.  Enfin,  la  première 
accusation  demeurait  comme  non  avenue,  si  l’absolution  de 
l’accusé  n'avait  été  duc  qu’au  défaut  de  preuves,  neque  proba- 
verit,  ideoque  reus  absolutus  est *,  ou  si  le  second  accusateur, 
qui  avait  ignoré  le  premier  procès,  avait  à poursuivre  sa  propre 

1 L.  3 Dig.,  Dr  popnlar.  action. 

2 L.  7,  S 2,  Dig.,  De  accusai. 

3 L.  D Cod.,  De  accusât. 

4 Marcian.,  I.  5,  § 2,  Dig.,  Ad  leg.  Jut.  de  ai  pat. 

5 L'Ipian.,  I.  3,  $ 13,  Dig.,  De  liominc  lib.  exhib. , et  1.  3,  § 1,  De  prte- 
varicatione. 

0 L.  11  Cod.,  De  accusation. 
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injure  et  si  un  grave  intérêt  s'attachait  à son  intervention  : et 
put  cm,  quoniam  res  inter  alios  judicatœ  alii  non  prœjudicant, 
si  is  qui  nunc  accusator  existit , situai  dolorem  prosequatur, 
docentque  ignorasse  se  accusationem  ab  olio  institutam  : magnâ 
ex  causa  admitti  eum  ad  accusationem  debcrc'.  Cette  dernière 
loi,  assez  difficile  à concilier  avec  la  règle,  nous  parait  avoir  reçu 
de  notre  vieil  Ayrault  son  meilleur  commentaire  : « Pendant  que 
celuy  qui  a autant  ou  plus  d’interest  est  absent,  l'accusé  se  trouve 
absout  avecque  partie  qui  n’y  alloit  que  d'un  pied  ou  qui  s’enten- 
doit  avec  luy.  Vient  ensuite  le  principal  héritier  qui  n’a  rien  sceu 
de  la  poursuite,  présente  charges  et  informations  et  demande  à 
être  reccu  partie.  Pourquoi  luy  deniera-t-on  justice?  Il  est  vrai 
qu’il  y faut  user  de  grande  prudence  et  considérer  diligemment  si 
cette  nouvelle  partie  a pu  probablement  ignorer  et  le  crime  et 
l’accusation,  si  le  premier  accusateur  a fidèlement  fait  tout  ce  qui 
étoit  possible,  ou  s’il  acolludé  apertement;  et  enfin  si  le  second 
accusateur  apporte  bien  et  plus  fortes  preuves  que  le  premier. 
Car  pourquoi  seroit-il  ouy  s’il  ne  produisoit  et  amenoit  rien  de 
plus  fort’?  » Entendue  dans  ce  sens,  cette  loi  se  rapproche  des 
premières  restrictions. 

La  règle  ne  s'appliquait  pas  d'ailleurs  au  cas  où  du  même  fait 
naissaient  plusieurs  délits  à la  fois.  La  jurisprudence  romaine 
avait  établi,  après  de  longues  variations,  post  magnas  varie- 
tates  5,  que  ces  délits,  bien  qu’ayant  une  source  commune,  pou- 
vaient être  poursuivis  par  actions  successives  : si  tarnen  ex  eodem 
facto  plurima  crimina  nascuntur,  et  de  uno  crimine  in  accusa- 
tionem fuer il  deductus  : de  altero  non  prohibe tur  ab  alio  de- 
ferri1.  Quelques  docteurs  ont  opposé  à ce  rescrit  un  texte  de 
Paul  : Senatus  censuit  ne  quis  ob  idem  crimen  pluribus  legibus 
reus  fiercti.  11.  de  Savigny  a répondu  que  ce  texte,  applicable 
au  cas  où  plusieurs  lois  successives  avaient  prévu  le  même  crime, 
avait  uniquement  pour  objet  d’interdire  leur  application  simuL 
tanée  Ainsi  l’exception  ne  s’étendait  qu’au  délit  qui  avait  fait 

1 (Ipian.,  1.  7,  § 2,  Dig.,  De  accusation. 

2 Inst,  jnd.,  lib.  3,  part,  i,  n.  25. 

3 Hermog.,  I.  32  Di;;.,  De  obligation.  : Cùm  ex  uno  delicto  nascuntur  plures 
actiones  omnibus  experiri  permilti  post  magnas  varictofes  nhfinuil. 

* L.  S)Cod.,  Do  accns.i  I.  2 Dig.,  De  priv.  dclict.îl.  130  Dig.,  De  regulis  jnris. 

* L.  14  Dig.,  De  accusationibus. 

6 De  concursu  delictornm  formai!,  § 18. 

36. 
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l’objet  du  jugement;  elle  n'embrassait  que  le  rapport  sous  lequel 
le  fait  avait  été  considéré  par  les  juges  : placé  sous  un  autre  rap- 
port, le  même  fait  pouvait  provoquer  une  autre  accusation. 

On  doit  inférer  de  ces  différents  textes  que  l'exception  de  la 
chose  jugée,  fondée  dans  le  droit  romain  sur  une  raison  d'équité, 
fléchissait  quelquefois  à travers  les  subtilités  de  la  jurisprudence. 
Sans  doute  la  validité  de  cette  exception  pouvait  être  contestée, 
soit  quand  une  transaction  avait  arrêté  la  première  procédure, 
soit  quand  le  premier  accusateur  avait,  par  sa  collusion,  trahi 
l’accusation.  Mais  pouvait-elle  l’être  sérieusement  quand  la  loi 
permettait  de  reprendre  une  action  déjà  exercée , par  cela  seul 
que  la  partie  était  mue  par  un  intérêt  plus  grave,  ou  que  le  pre- 
mier jugement  ne  semblait  pas  suffisamment  motivé?  Était-ce  là 
un  vice  inhérent  à la  procédure  accusatoire  ou  une  dérogation 
implicite  à la  règle  que  les  lois  posaient  avec  tant  de  netteté? 

981.  L'exception  de  la  chose  jugée,  que  les  légistes  avaient 
résumée  dans  la  formule  non  bis  in  idem , était  descendue  de  la 
loi  romaine  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  On  n'alléguait, 
en  effet,  à l’appui  de  cette  règle  aucune  autre  autorité  que  les 
textes  que  nous  avons  cités,  et  un  texte  du  droit  canonique,  qui 
n’était  qu’une  reproduction  du  fragment  d’UIpien  : de  his  crimi- 
nibus  guibus  absolut  us  accusatus,  non  pot  est  iteruni  accusa  tio 
replicari  ' . 

En  principe  général,  celui  qui,  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  dont  il  n’y  avait  point  d’appel,  avait  été  absous  d’un 
crime,  ou  condamné  à une  peine  insuffisante,  ne  pouvait  être 
poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  crime*.  Mais  ce  principe, 
dont  les  termes  n’étaient  ni  moins  précis  ni  moins  clairs  que  dans 
la  loi  romaine,  trouvait  dans  la  pratique  des  limites  plus  étroites 
encore  que  dans  cette  législation. 

Il  fallait  distinguer,  en  premier  lieu,  si  la  première  action 
avait  été  dirigée  à la  requête  du  ministère  public  ou  d’une  partie 
civile. 

Dans  le  premier  cas,  l’exception  n’était  pas  applicable.  II  était 
d’usage,  en  effet,  dans  les  procès  suivis  à la  requête  de  la  partie 
publique,  de  ne  jamais  absoudre  l’accusé  pour  insuffisance  des 

1 Canon.  De  bis  exlr.  accus.,  23,  qu.  4,  in  part.  2 Decr. 

a Jousse,  lom.  Ht,  p.  12;  Muyart  de  Vouglans,  p.  596. 
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preuves.  Les  juges  prononçaient  alors  un  plus  ample  informé  : 
l'accusé  était  élargi,  mais  il  n’était  pas  libéré;  la  justice  le  rete- 
nait par  un  lien  qu’elle  pouvait  incessamment  resserrer.  u Pour- 
quoi , «lit  Ayrault , est-ce  que , si  le  procureur  du  roi  est  seul 
partie,  l'accusé  n’est  jamais  pleinement  libéré?  N’cst-cc  point  de 
peur  d’exclure  les  parties  civiles  qui  pourraient  naître  '?»  C’était 
surtout  pour  pouvoir  reprendre  sans  cesse  les  poursuites,  si  des 
preuves  nouvelles  venaient  à surgir.  Il  n’y  avait  donc  point  là  de 
chose  jugée,  point  d'application  de  l’exception. 

Dans  le  second  cas,  l’exception  recevait  deux  espèces  de  res- 
trictions : les  unes , empruntées  à la  loi  romaine , les  autres  aux 
institutions  judiciaires  de  la  France. 

982.  C’est  en  s’appuyant  sur  les  différents  textes  des  lois  ro- 
maines, qui  ont  été  précédemment  rapportés,  que  les  juriscon- 
sultes décidaient  1°  que  la  transaction  consentie  par  une  partie 
n'einpêchait  la  poursuite  ultérieure  ni  d'une  autre  partie  lésée  par 
le  même  crime,  ni  du  procureur  du  roi”;  2“  que  la  collusion  des 
parties  et  les  moyens  frauduleux  employés  pour  obtenir  un  juge- 
ment d'absolution  autorisaient  l'exercice  d’une  nouvelle  action’; 
3°  qu’une  partie  qui  n'avait  eu  aucune  connaissance  de  la  pre- 
mière poursuite,  et  qui  avait  un  intérêt  particulier,  était  recevable 
à exercer  une  seconde  poursuite4;  4°  enfin  qu’un  nouveau  délit, 
quoique  dérivant  du  même  fait,  pouvait  faire  l’objet  d’une  nou- 
velle plainte  *. 

Les  autres  restrictions  étaient  puisées  dans  les  institutions  qui 
régissaient  le  pays.  Ainsi,  1°  si  le  jugement  était  émané  d'un  juge 
inférieur,  le  juge  supérieur  dont  il  ressortissait  n'était  pas  lié  par 
cette  sentence,  cl  pouvait  reprendre  la  poursuite  ob  defectum 
jurisdictionis  sujficientis  2"  si  le  jugement  était  émané  d’une 
juridiction  diversi fort,  par  exemple,  de  la  juridiction  de  l’Eglise, 
la  puissance  de  la  juridiction  laïque  n’en  recevait  aucune  atteinte1 * 3 4 * * 7  ; 

1 Instr.  jud.,  liv.  3,  pari.  I,  n.  25. 

5 Julius  Clarus,  quæsl.  58,  u.  4;  t'ariuacius , quæs’.  4,  n.27;  Ord.  1670, 
I».  XXV,  arl.  19. 

3 Julius  Clarus,  quæsl.  57,  n.  6;  Jousse,  lom.  III,  p.  16. 

4 Muyart  de  Voiiqlans,  p.  16. 

6 Jousse,  loin.  III , p.  18. 

4 Jousse,  tom.  III,  p.  19. 

7 Julius  Clams,  quæsl.  57,  n.  10  et  11;  Farinarius,  quæsl.  4,  n.  7, 
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3*  si  le  jugement,  bien  qu’émané  d’un  juge  séculier  et  souverain, 
avait  eu  pour  objet  un  crime  atroce,  et  qu’une  révélation  posté- 
rieure eût  fait  connaître  soit  des  preuves  encore  ignorées,  soit  des 
moyens  frauduleux  employés  pour  anéantir  les  charges,  la  voie 
de  la  requête  civile  était  ouverte  aux  parties  pour  faire  tomber 
cette  sentence  d’absolution  et  entamer  une  nouvelle  action  *. 

Enfin,  quelques  docteurs  enseignaient  encore  1°  que  l’accusé 
qui  avait  purgé  l'accusaliou  par  la  torture  pouvait  être  repris , si 
de  nouvelles  charges  suffisantes  pour  motiver  la  question  surve- 
naient ultérieurement  ’ ; 2“  que  l’accusé  qui , postérieurement  à 
l'absolution,  avait  fait  l’aveu  de  son  crime,  devait  être  de  nouveau 
poursuivi  et  condamné  sur  cet  aveu". 

Ainsi , la  règle  non  bis  in  idem,  quoique  posée  en  principe  et 
formellement  reconnue  par  tous  les  commentateurs,  était  pour 
ainsi  dire  combattue  pied  à pied  dans  la  pratique,  et  demeurait  à 
demi  étouffée  derrière  les  distinctions  qui  la  refoulaient  sans  cesse. 
On  peut  trouver  la  raison  de  cette  jurisprudence  dans  les  motifs 
qu’ils  donnaient  à l’appui  de  la  règle.  La  loi  romaine  l’appliquait 
comme  une  antique  coutume  et  comme  une  forme  du  droit  : id 
salubriter  statutis  principium  parentum  nostrorum  jurisque 
forma prœscriptum  est*.  Nos  légistes  n'y  avaient  vu  qu’un  moyen 
d'éviter  l'inconvénient  des  poursuites  réitérées.  » L'accusé,  dit 
Ayrault,  ne  seroit  jamais  en  patience;  et  ce  seroit  rompre  l’auto- 
rité des  choses  jugées  et  donner  lieu  à la  corruption  et  à la  subor- 
nation des  témoins9.  » Ils  ne  semblent  point  avoir  aperçu  le 
principe  de  justice  qui  respire  sous  le  principe  de  procédure,  et 
c'est  à celte  raison  qu’on  doit  attribuer  son  application  restreinte 
et  contestée. 

983.  L’exception  de  la  chose  jugée  repose  sur  un  double  fon- 
dement; elle  constitue,  en  premier  lieu,  une  règle  du  droit 
public.  L’autorité  des  jugements,  en  effet,  cette  sauvegarde  de 


1 Pruneau , Max.  sur  les  mat.  critu.,  p.  49. 

2 Fariuacius,  qwest.  4,  u.  46. 

3 Fariuacius,  quæst.  4 , u.  43  : Voici  les  termes  dans  lesquels  il  formule  celle 
opinion  : Hoc  in  casu  posse  adhùc  absolulum  ex  suà  confcssionc  condemnari  sine 
dubio  crcdercm. 

4 L.  il  Cod.,  De  accusulionibus. 

6 Instr.  jud.,  liv.  3,  part,  i,  u.  25. 
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tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts  de  la  société  civile , n’existe 
que  parce  qu’ils  sont  inattaquables;  toute  leur  souveraineté  réside 
dans  leur  fixité.  Quel  serait  le  sort  des  citoyens  si  leurs  intérêts, 
perpétuellement  agités,  ne  trouvaient  dans  les  jugements  aucune 
garantie  durable?  quelle  serait  leur  sécurité,  s’ils  n'y  rencon- 
traient pas  un  refuge  assuré  contre  les  poursuites  dont  ils  pour- 
raient être  l’objet?  Et  la  justice  elle-même,  quelle  serait  sa  force, 
si  scs  décisions  n'étaient  revêtues  que  d'une  autorité  contestable? 
La  justice  a rempli  sa  mission  lorsque  le  prévenu  a subi  l’épreuve 
du  jugement;  toutes  les  preuves  qui  s’élèvent  ultérieurement  ne 
sont  plus  des  preuves;  sa  décision,  quelle  qu’elle  soit,  est  la 
vérité;  aucun  iutérêt  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  principe 
auquel  se  rattachent  tous  les  intérêts.  L’exception  constitue,  en 
second  lieu,  une  règle  de  la  défense.  Est-ce  que  la  position  de 
l'accusé  peut  demeurer  perpétuellement  incertaine?  Est-ce  qu’il 
peut  dépendre  de  quelques  témoignages  qui  ont  varié  ou  de  per- 
sécutions tardives  de  changer  un  état  qui  a été  fixé  par  les  tri- 
bunaux? Ne  faut-il  pas  un  terme  à toutes  les  poursuites,  et  ce 
terme  n’cst-il  pas  dans  le  jugement  qui  a prononcé  sur  l’action? 
Si  le  prévenu,  quoique  coupable,  échappe  il  la  punition,  n’a-t-il 
pas  du  moins  trouvé  dans  les  inquiètes  lenteurs  et  les  angoisses 
de  la  procédure  une  certaine  expiation?  S’il  n’est  pas  coupable, 
ne  serait-il  pas  inhumain  de  lui  faire  supporter  deux  fois  ces 
inquiétudes  et  ces  hontes? 

984.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  maintenu  et  développé  notre 
règle.  La  constitution  du  3-14  septembre  1791  l’avait  proclamée 
comme. une  maxime  de  droit  public:  « Tout  homme  acquitté  par 
un  jury  légal  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à raison  du  même 
fait  « (chap.  V,  art.  9).  Le  Code  pénal  du  25  septembrc-G  octobre 
1791  en  réglait  l’application  dans  ces  termes,  titre  1",  art.  28  : 
« Si  les  jurés  (d’accusation)  prononcent  qu’il  y a lieu  à accusa- 
tion, le  prévenu  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi à raison  du  même  fait,  à moins  que,  sur  de  nouvelles  char- 
ges, il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d’accusation,  n Tit.  VIH, 
art.  1"  : « Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le 
président  prononcera  qu’il  est  acquitté  de  l’accusation.  » Art.  2: 
a 11  en  sera  de  même  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a-  été 
commis  involontairement  sans  aucune  intention  de  nuire...  # 
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Art.  3 : k Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris 
ni  accusé  pour  raison  du  même  fait'.  » 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  contenait,  sur  l'effet  des  ordon- 
nances et  des  jugements  qui  déchargeaient  soit  un  prévenu,  soit 
un  accusé,  trois  dispositions  qui  consacrent  avec  plus  de  précision 
la  distinction  posée  par  les  lois  de  1791.  S'agissait-il  d’une  ordon- 
nance par  laquelle  un  officier  de  police  judiciaire,  après  quelques 
actes  d'instruction,  mettait  en  liberté  un  prévenu  qu'il  jugeait 
s’ètrc  suffisamment  disculpé , l’article  67  déclarait  que  cette 
ordonnance,  « n’étant  qu’une  décision  provisoire  de  police,  n’em- 
pêchait pas  que  le  prévenu  ne  pût  être  recherché  et  poursuivi  de 
nouveau  pour  le  même  fait  n.  S’agissait-il  de  la  déclaration  d’un 
jury  d’accusation,  portant  qu’il  n’y  avait  lieu  à accusation  contre 
le  prévenu  d’un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'article  255  décidait  qu’en  ce  cas  a le  prévenu  ne  peut  plus  être 
poursuivi  à raison  du  même  fait,  à moins  que,  sur  de  nouvelles 
charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d’accusation  » . S’agis- 
sait-il enfin  de  la  déclaration  d’un  jury  de  jugement  qui  portait 
ou  que  l’accusé  n’était  pas  convaincu,  ou  que  le  fait  avait  été 
commis  involontairement,  sans  aucune  intention  de  nuire,  ou  pour 
la  défense  légitime  de  soi  ou  d’autrui,  l’article  426  déclarait  «que 
tout  individu  ainsi  acquitté  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à 
raison  du  même  fait»  . 

Nous  retrouvons  les  mêmes  dispositions  dans  les  articles  246 
et  360  du  Code  d’instruction  criminelle  : art.  246.  u Le  prévenu 
à l’égard  duquel  la  cour  impériale  aura  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu 
au  renvoi  à la  cour  d’assises  ne  pourra  plus  y être  traduit  à 
raison  du  même  fait,  à moins  qu’il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges.  » Art.  360.  « Toute  personne  acquittée  légalement  ne 
pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait.  » Tels 
sont  les  textes  qui  ont  consacré  dans  notre  législation  la  maxime 
non  bis  in  idem. 

Ces  textes  ne  s’expliquent  ni  sur  l’effet  des  jugements  des  tribu- 
naux de  police,  ni  sur  celui  des  jugements  correctionnels  dont  il 
n’y  a pas  eu  d’appel,  ni  sur  celui  des  arrêts  rendus  sur  l’appel 

• l’n  décret  de  la  Convention,  du  22  prairial  an  II  (Bull.,  n»  9),  décide,  en 
conséquence,  que  le  tribunal  de  district  ne  peut  se  rendre  juge  de  la  déclaration 
du  jury  d’accusation,  et  sous  prétexte  qu’elle  n’a  pas  été  motivée  sur  ce  que  le 
fait  n’était  pas  constant,  renvoyer  le  fait  en  police  correctionnelle. 
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des  jugements  correctionnels,  ni  sur  celui  des  arrêts  qui  ont  été 
rendus  en  conséquence  de  déclarations  de  jurés,  ni  sur  celui  des 
arrêts  qui,  dans  les  procès  où  il  n’intervient  pas  de  jurés,  pronon- 
cent à la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit  '.  Nous  verrons  plus  loin 
que  ces  jugements  et  ces  arrêts  ont  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  que,  par  conséquent,  ils  donnent  lieu,  en  faveur  des  prévenus 
ou  des  accusés  qui  en  sont  l’objet,  à l’application  de  la  règle  non 
bis  in  idem.  La  loi  s'est  bornée  à consacrer  la  règle,  sans  en  pré- 
voir toutes  les  applications. 

î)85.  La  loi  a posé  la  règle  en  termes  généraux  , mais  avec 
netteté,  cl  lui  a assigné  ses  conséquences  principales.  La  pre- 
mière de  ces  conséquences  est  que  tout  jugement  intervenu  dans 
une  poursuite  criminelle  pour  y mettre  un  terme,  et  qui  est  devenu 
définitif,  met  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure.  Les  restric- 
tions créées  par  les  juristes  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  droit,  et  qui  avaient  pour  objet  d’ôter  au  principe  une 
partie  de  sa  force,  n'ont  plus  d’application.  C’est  ainsi  qu’il  n’y  a 
plus  lieu  de  distinguer  sf  la  partie  à la  requête  de  laquelle  la 
deuxième  poursuite  est  exercée  a ignoré  la  "première  action  et  a 
un  intérêt  personnel  à poursuivre  : la  voie  criminelle  ne  peut  être 
prise  deux  fois  à raison  du  même  délit  ; la  première  poursuite  a 
purgé  l’accusation.  C’est  encore  ainsi  qu’une  condamnation  à une 
peine  moindre  que  la  peine  légale  a les  mêmes  effets  qu’un 
acquittement.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  application  de 
celte  règle,  que  les  juges  qui  ont  omis  de  prononcer  l’aggravation 
de  la  peine  résultant  de  la  récidive  ne  peuvent,  après  jugement, 
se  ressaisir  de  l’afTaire  pour  réparer  cette  omission'.  En  efTel, 
d'une  part,  le  pouvoir  des  juges  est  épuisé,  et  d'un  autre  côté,  le 
jugement,  quels  que  soient  ses  termes,  est  acquis  au  condamné. 

1>8G.  Une  autre  conséquence  est  que  celle  exception  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  prononcée  même  d'office  par  le 
juge.  En  effet,  puisqu’elle  a pour  effet  de  mettre  obstacle  à la 
deuxième  poursuite  et  par  conséquent  d’éteindre  l’action,  il  est 
évident  que,  à quelque  degré  que  soit  parvenue  la  procédure  au 
moment  où  elle  se  révèle,  cette  procédure  est  arrêtée  dans  son 

1 Merlin,  Ilép . , v“  Non  bis  in  idem,  n°  4. 

2 Arr.  cass.  18  (toréai  an  Vit  cl  18  fruct.  au  VIII.  (Dcv.,  tora.  I,  1,  197,  cl 
loin.  Il,  1,  161.) 
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cours  et  n'a  plus  d'objet.  L’accuse  est  donc  toujours  recevable  à 
la  faire  valoir  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et,  s’il  garde  le  silence,  le  ministère  public,  et  même  le 
juge,  d'office,  doit  la  suppléer,  car  elle  est  d’ordre  public*.  C’est 
ainsi  que,  dans  le  droit  romain,  les  voies  de  recours  pouvaient 
être  exercées  par  les  parents  de  la  partie  intéressée  lorsqu’elle 
négligeait  de  les  exercer,  ut  causâ  cognità , et  invito  ei  succur- 
ratur'.  Et  c’est  encore  ainsi  que,  dans  noire  ancien  droit,  les 
cours  connaissaient  des  condamnations  à des  peines  corporelles, 
soit  qu'il  xj  eût  appel  ou  non *.  u Eu  matière  criminelle,  dit 
Merlin,  la  maxime  nemo  auditur  perire  volcns  s’oppose  à ce 
qu’un  accusé  absous  par  uu  premier  jugement  renonce  à son 
absolution,  et  s’il  le  fait,  le  ministère  public  doit  réclamer  pour 
lui*.  » La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  solution.  Jean  Riva, 
accusé  de  tentative  de  meurtre,  avait  été  juge  et  acquitté  le  28  fé- 
vrier 1806  par  le  conseil  suprême  de  Parme.  Le  procureur  géné- 
ral de  Plaisance,  ignorant  ce  jugement,  avait  ultérieurement 
exercé  une  nouvelle  poursuite  contre  le  même  accusé,  qui  n'avait 
point  excipé  de  la  première  poursuite.  Condamné  à deux  ans 
d'emprisonnement  et  le  ministère  public  ayant  formé  un  pourvoi, 
les  pièces  furent  transmises  à la  Cour  de  cassation,  qui  annula 
l'arrêt  : u Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  qu’il  existe 
un  arrêt  rendu  parle  ci-devant  conseil  suprême  de  Parme  qui  a 
ordonné  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  arrêt  qui  n'a  été  attaqué 
par  aucune  voie;  que  Jean  Riva,  ainsi  jugé  définitivement,  n’a  pu 
être  remis  en  jugement  sur  le  même  fait,  et  que  l’arrêt  rendu 
contre  lui  le  30  avril  1800,  contré  lequel  s’est  pourvu  le  procu- 
reur général,  renferme  un  excès  de  pouvoir*.  » 

087.  Il  faut  ajouter  que  celle  exception  est  préjudicielle  à tout 
acte  de  poursuite.  En  effet,  elle  porte  sur  l’existence  même  de  l’ac- 
tion, c’est-à-dire  sur  le  droit  du  ministère  public  de  l’exercer;  il 
est  donc  évident  qu’elle  doit  être  examinée  préalablement  à toute 
décision  sur  la  forme  ou  sur  le  fond,  car  si  l'action  est  éteinte, 

1 Cass.  6 juillet  1801.  (Bull.,  u°  161.) 

* Cass.  21  sept.  1855.  (Bull.,  n»  329.) 

3 L.  3 Di;;.,  De  libcrali  causa. 

* Ord.  1670,  lit.  XXVI , art.  6. 

3 Merlin,  Rcp.,  s'5  Chose  jugée,  § 20,  n.  2. 

6 Arr.  cass.  12  juillet  1806.  (Bull.,  n°  113.) 
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loutc  procédure  est  interdite.  Lu  Cour  de  cassation  a jugé  en 
conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  qui  déférait  les  crimes  de 
faux  aux  cours  spéciales,  « que  l’exception  de  lu  chose  jugée, 
proposée  par  un  prévenu  devant  une  cour  de  justice  criminelle 
spéciale,  en  matière  de  faux,  forme  essentiellement  une  question 
préjudicielle  à toute  poursuite;  que  la  cour  spèciale  est  par  con- 
séquent tenue  de  faire  droit  sur  celte  exception,  lorsqu’elle  statue 
sur  sa  compétence;  qu’en  effet  la  cour  spéciule,  en  rendant  l’arrêt 
de  compétence,  déclare  évidemment  qu’il  y a lieu  à des  poursuites 
relativement  h la  prévention,  tandis  que  les  poursuites  cesseraient 
si  l’exception  de  la  chose  jugée  était  accueillie  sous  tous  les 
rapports  1 » . 

Ces  préliminaires  posés,  nous  allons  rechercher  quels  sont  les 
éléments  de  la  chose  jugée  et  quels  actes  judiciaires  peuvent  pro- 
duire cette  exception. 

§ II.  Eléments  de  la  chose  juyée. 

988.  L’exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  évidemment  résulter 
que  d’une  décision  judiciaire  qui  soit  devenue  définitive  et  qui  ait 
eu  pour  objet  le  fait  auquel  s'applique  la  nouvelle  poursuite. 
Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  constituer  cette  excep- 
tion : il  faut  une  décision  judiciaire,  ,il  faut  que  cette  décision  soit 
inattaquable,  il  faut  enfin  qu'il  y ait  identité  entre  les  deux  faits 
qui  sont  l'objet  des  poursuites.  L'examen  de  ces  trois  conditions 
demande  quelques  développements  ; nous  en  ferons  l'objet  de  trois 
paragraphes  distincts. 

La  première  condition  est  qu’une  décision  judiciaire  soit  inter- 
venue. Pour  qu'il  y ait  décision  judiciaire,  dans  le  sens  de  la  loi, 
il  faut  que  celte  décision  ait  le  caractère  d’un  jugement,  qu’elle 
soit  susceptible  d’exécution,  qu'elle  ait  statué  sur  le  fond  même 
du  procès,  enfin  qu’elle  ait  été  rendue  par  une  juridiction  légale. 

11  faut,  en  premier  lieu-,  que  la  décision  ait  le  caractère  d'un 
jugement.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  exemple,  que  l'acte  par 
lequel  un  tribunal  de  police  se  borne,  dans  une  poursuite  pour 
injures , à constater  la  transaction  des  parties  à l’audience , n’a  pas 
le  caractère  d'un  jugement  qui  puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
cassation  *.  Un  tel  acte  ne  produirait  donc  pas  l’exception.  Il  en 

1 Arr.  cas».  10  août  1809.  (Bull.,  n"  139.) 

2 Arr.  cass.  31  oct.  1828.  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  315.) 
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scrail  encore  ainsi  de  la  peine  disciplinaire  prononcée  contre  un 
magistrat  : cette  décision,  n'ayant  pas  le  caractère  d’un  jugement , 
ne  ferait  pas  obstacle  à l’exercice  ultérieur  de  l’action  publique  à 
raison  du  même  fait.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens  : 
û que  l’action  en  discipline  pouvant  s’exercer  pour  des  faits  qui  ne 
sont  pas  qualifiés  par  le  Code  pénal,  et  étant  d’ailleurs  assujettie 
à des  formes  spéciales,  les  punitions  qui  en  sont  la  suite  ne  sont 
point  de  véritables  peines,  et  les  décisions  qui  les  prononcent  ne 
sont  pas  de  véritables  jugements  ; que  l'action  en  discipline, 
instituée  pour  maintenir,  dans  l’intérêt  public,  cette  sévérité  de 
délicatesse,  celle  dignité  de  caractère,  cette  intégrité  de  mœurs 
qui  doivent  toujours  distinguer  la  magistrature,  est  indépendante 
de  la  vindicte  publique  eu  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  comme  celle-ci  est  indépendante  de  l’action  en  disci- 
pline; qu’en  jugeant  que  l’une  éteignait  l’autre,  l’arrêt  attaqué  a 
méconnu  leur  nature  réciproque  » 

08!).  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  le  jugement  soit  susceptible 
d’exécution.  11  ne  serait  pas  susceptible  d’exécution  si,  dans  son 
dispositif,  il  omettait  de  statuer  soit  sur  la  culpabilité,  soit  sur 
l’application  des  peines,  ou  s’il  renfermait  sur  ces  deux  points  des 
dispositions  contradictoires  V La  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  d’Ille-et-Vilaine,  par  arrêt  du  28  fructidor  an  XII,  avait 
déclaré  plusieurs  prévenus  coupables  d’avoir  introduit  sur  le  ter- 
ritoire, ii  l’aide  de  fausses  déclarations,  des  marchandises  prohi- 
bées, et  les  avait  renvoyés  devant  la  juridiction  correctionnelle 
pour  l’application  de  la  peine.  Cet  arrêt , contre  lequel  aucun 
recours  n’avait  été  formé,  rendait,  en  l’asservissant , le  jugement 
impossible.  M.  Merlin  soutint,  en  conséquence,  devant  la  Cour 
de  cassation,  que  cet  arrêt,  n’étant  pas  susceptible  d’exécution, 
n’avait  pas  le  caractère  d’un  jugement  : « La  cour  de  justice  a en 
même  temps  laissé  et  ùté  au  tribunal  correctionnel  le  droit  déjuger 
les  prévenus  qu’elle  lui  renvoyait;  et  certainement  il  y a impos- 
sibilité absolue  d’exécuter  à la  fois  deux  dispositions  aussi  contra- 
dictoires. Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  ou  que,  de  ces  deux 
dispositions,  l’une  prévale  sur  l’autre,  ou  qu’elles  soient  toutes 
deux  regardées  comme  non  écrites.  Si  elles  sont  toutes  deux 

1 Ait.  cass.  12  mai  1827.  (Bull.,  n°  115.) 

2 Cass.  2V  juillet  186:)  (Bull.,  n°2W);  21  déc.  1861  (Bull.,  n»  282). 
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regardées  comme  non  écrites,  plus  de  difficulté;  le  procès,  n'étant 
pas  jugé,  retourne  de  plein  droit  devant  les  juges  qui  en  avaient 
été  saisis  dès  le  principe.  Si  l'une  des  deux  doit  prévaloir  sur 
l'autre,  la  difficulté  n’est  pas  plus  grande;  car  le  procès  ne  peut 
pas  demeurer  indécis;  les  prévenus  ne  peuvent  pas  demeurer  en  état 
de  prévention;  il  faut  qu'on  les  juge,  il  faut  qu'on  les  acquitte 
ou  qu’on  les  condamne.  C’est  donc  à celle  des  deux  dispositions 
contradictoires  de  l'arrêt  qui  ordonne  que  les  prévenus  seront 
jugés  par  le  tribunal  correctionnel  qu'est  due  la  préférence  sur 
l’autre;  c’est  donc  cette  disposition  qui  doit  être  exécutée.  Qu'im- 
porte que  l’autre  disposition  n'ait  pas  été  frappée,  dans  le  délai 
fatal,  d’un  recours  en  cassation?  Elle  est  nulle  de  plein  droit  par 
cela  seul  qu'elle  est  en  contradiction  avec  celle  qui  veut  que  les 
prévenus  soient  jugés  par  le  tribunal  correctionnel.  C'est  ainsi 
que  le  défaut  de  recours  en  cassation  ne  pourrait  plus  être  opposé 
à un  arrêt  qui  déclarerait  à la  fois  un  accusé  coupable  et  innocent, 
qui  à la  fois  le  condamnerait  à la  peine  de  mort  et  ordonnerait 
sa  mise  en  liberté.  Un  pareil  arrêt,  quoique  non  attaqué  dans  les 
trois  jours  , n'en  devrait  pas  moins  rester  sans  exécution,  parce 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  n’est  qu'une  fiction  de  la  loi, 
ne  peut  pas  l’emporter  sur  l'impossibilité  physique  d'exécuter 
deux  dispositions  qui  s'entre-détruisent  '.  » La  Cour  de  cassation, 
adoptant  les  conclusions  de  ce  réquisitoire,  déclara  non  avenues 
les  dispositions  de  l’arrêt  ; « Attendu  que  le  renvoi  à la  police 
correctionnelle  serait  inexécutable  s'il  était  vrai  que  les  faits  qui 
constituent  le  délit  et  la  culpabilité  des  prévenus  dussent  être 
regardés  comme  jugés  ; car  il  serait  impossible  que  cette  juridic- 
tion put  appliquer  des  peines  h des  faits  qu’elle  n'aurait  pas 
approfondis,  et  dont  elle  n’aurait  pas  examiné  et  reconnu  la 
culpabilité  *.  » 

990.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  jugement  ait  prononcé 
sur  le  fond  même  de  la  poursuite.  Ainsi , il  est  évident  qu’un 
jugement,  même  susceptible  d’exécution,  qui  n’aurait  prononcé 
qu’une  mesure  préparatoire  ou  qui  aurait  seulement  sursis  à sta- 
tuer, ne  pourrait  être  invoqué  à titre  d’exception,  puisqu’il  n’au- 
rait fait  que  préparer  ou  suspendre  la  sentence.  Tels  seraient  les 

1 Rèp.,  ï"  Non  bis  in  idem,  $ 14. 

3 Arr.  esss.  16  pluviôse  an  XIII.  (Bail.,  n°  83.) 
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jugements  qui  ordonnent  une  vérification  ou  une  expertise,  ou 
qui  sursoient  à statuer  jusqu’à  la  décision  d’une  question  préju- 
dicielle ou  l’apport  d’une  autorisation  de  mise  en  jugement,  ou 
enfin  qui  déclarent  n'y  avoir  lieu  à suivre  quant  à présent,  à rai- 
son du  defaut  de  plainte  de  la  partie  lésée,  lorsque  la  poursuite 
du  délit  est  soumise  à cette  formalité.  Mais  si  le  prévenu  a été 
renvoyé  de  la  poursuite  pour  nullité  du  procès-verbal,  l’exception 
peut  être  apposée  à une  secondo  poursuite  fondée  sur  un  nouveau 
procès-verbal  régulier,  lorsqu'il  est  certain  que  ce  procès-verbal 
s’applique  an  même  fait  '. 

Il  faut  enfin  que  le  jugement  soit  émané  d'une  juridiction  léga- 
lement instituée.  Cette  règle,  d'ailleurs  évidente  par  elle-même, 
résulte  de  plusieurs  textès.  L’article  253  de  la  Constitution  du 
5 fructidor  an  III  n’accordait  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  qu’à  la 
personne  acquittée  par  un  jury  légal.  Les  art.  1 et  2 du  tit.  VIII 
de  la  loi  du  16  septembre  1791  et  l’article  426  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV  prescrivaient  les  formes  de  l’acquittement,  et  n’ap- 
pliquaient le  mèmeprincipe  qu’aux  individus  ainsi  acquittés.  Enfin, 
l’article  360  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  dispose  aussi 
qu’en  faveur  de  toute  personne  acquittée  légalement.  De  ces  dis- 
positions on  doit  conclure,  en  premier  lieu,  que  tout  jugement 
émané  soit  d’une  personne,  soit  d’un  pouvoir  qui  n’a  pas  mis- 
sion légale  de.  rendre  justice,  ne  produit  pas  l’exception.  Il  faut 
un  jury  légal,  c’est-à-dire  une  juridiction  légalement  constituée; 
il  faut  un  acquittement  légal,. c’est-à-dire  un  acquittement  éma- 
nant d’une  juridiction  légalement  constituée.  Ainsi , la  sentence 
d’une  commission  judiciaire,  lors  môme  qu’elle  prononcerait  un 
acquittement,  n’aurait  aucun  effet.  Ainsi,  et  pour  prendre  nos 
exemples  dans  des  faits  réels,  la  décision  d'un  maire  qui,  par 
une  sorte  d’arbitrage , aurait  infligé  une  composition  pécuniaire 
à raison  d’un  délit  imputé  à un  habitant  de  sa  commune,  ou  le 
châtiment  prononcé  par  le  directeur  d’une  maison  centrale  contre 
l’un  des  détenus,  à raison  d’nn  crime  ou  d’un  délit  commis 
par  celui-ci , ne  feraient  aucun  obstacle  à l’exercice  ultérieur  de 
l’action  publique.  Là  où  il  n’y  a pas  de  juridiction , il  ne  peut  y 
avoir  de  jugement,  et  l’acte,  quels  que  soient  son  caractère  et 
son  but,  est  considéré  comme  non  avenu. 

1 Cass.  8 févr.  1861.  (Bull.,  n°  38.)  ' 
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991.  Mais  csl-ce  là  le  sens  unique  et  la  seule  conséquence  des 
textes  que  nous  avons  cités?  N’en  faut-il  pas  induire  encore  qu’il 
est  nécessaire,  pour  que  l’exception  existe,  non-seulement  que 
la  juridiction  qui  a statué  soit  légalement  instituée,  mais  qu’elle 
ait  été  régulièrement  composée,  qu’elle  ait  statué  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  que  sa  décision  soit  conforme  à la  loi?  Suffit- 
il  , pour  que  le  jugement  produise  ses  effets,  qu'il  soit  émané  d’une 
juridiction  légale?  Faut-il  encore  qu’il  ait  été  rendu  légalement? 

Jousse  enseignait,  dans  notre  ancien  droit,  « qu'il  faut,  pour 
qu’un  jugement  d’absolution  puisse  mettre  un  accusé  à couvert, 
que  celle  absolution  ait  été  prononcée  sur  une  instruction  régu- 
lière, parce  qu’un  jugement  dans  lequel  les  formes  n’ont  point 
été  gardées  ne  peut  produire  aucun  effet 1 » . I.a  pratique  distin- 
guait toutefois  entre  les  nullités  de  pure  forme  et  les  nullités 
essentielles  à la  procédure,  et  n’accordait  qu'à  celles-ci  l’effet 
d’anéantir  la  chose  jugée  *. 

Celte  restriction  doit-elle  être  maintenue?  On  trouve  ici  deux 
textes  qui  se  contredisent  l'un  l'autre.  L'article  360  du  Code 
d’instruction  criminelle  exige,  pour  qu’il  y ait  exception  de  chose 
jugée,  que  l’accusé  ait  été  acquitté  légalement-,  et  l’article  409 
ajoute  cependant  : « Dans  le  cas  d’acquittement  de  l'accusé, 
l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ee  qui 
l’aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à la  partie  acquit- 
tée. » Ainsi,  d’une  part,  il  n'y  a chose  jugée  que  lorsque  l’ac- 
quittement a été  prononcé  légalement,  c’est-à-dire  conformé- 
ment à la  loi,  et,  d’une  autre  part,  l'acquittement,  même  illégal, 
doit  profiter  à l'accusé.  Comment  concilier  ces  deux  dispositions? 

Cette  antinomie  a son  explication  dans  les  procès-verbaux  des 
délibérations  du  conseil  d’Etat,  dans  lesquelles  ces  deux  articles 
ont  été  rédigés. 

L’article  360  se  trouvait  avec  sa  teneur  actuelle  dans  le  projet 
de  la  section  du  conseil  d’Etat;  l'article  409  ne  s’y  trouvait  nulle- 
ment. L’article  360  fut  voté  sans  discussion  dans  la  séance  du 
16  juillet  1808  * ; et  il  y a lieu  de  penser,  d’après  les  observa- 

' Tom.  III , p.  17. 

1 XI.  Talon,  dans  un  arrêt  du  16  juin  1632,  rapporte  par  Bardct,  tom.  II, 
liv.  1,  cbap.  32. 

3 Locré,  tom.  XXVI,  p.  474. 
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lions  faites  ultérieurement  par  quelques  orateurs,  que  la  pensée 
de  la  section  avait  été  de  restreindre  le  bénéfice  de  cet  article  aux 
acquittements  prononcés  suivant  les  formes  légales.  L’arliclc  409 
surgit  dans  la  séance  du  23  juillet  suivant,  et  par  voie  d’amen- 
dement. 

Le  projet,  reproduisant  l’article  456  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  conférait  à la  Cour  de  cassation  le  même  pouvoir  sur  les 
arrêts  de  condamnation  ou  d'acquittement.  M.  Cambacérès  pro- 
posa une  distinction  en  faveur  de  l'accusé  acquitté  : « Comment 
exposer  un  homme  qui  a été  renvoyé  de  l’accusation,  après  une 
instruction  solennelle,  à être  jugé  de  nouveau  et  condamné  peut- 
être  à mort , le  tout  parce  que  la  Cour  n’aura  pas  fait  droit  à une 
réquisition  du  ministère  public?  Ce  danger  serait  d'autant  plus 
grand  que,  l’instruction  étant  orale,  le  sort  de  l’accusé  dépen- 
drait de  la  manière  nouvelle  dont  un  témoin  s’énoncerait , du 
plus  ou  moins  de  sévérité  des  nouveaux  jurés.  On  a dit  que  la 
Cour  de  cassation  annule  le  jugement  toutes  les  fois  que  l’un  des 
jurés  qui  y ont  pris  part  n’avait  pas  l'Age  requis.  En  supposant 
que  cette  jurisprudence  soit  vraie,  il  faut  bien  se  garder  de  la 
consacrer  par  le  Code.  Rien  ne  serait  plus  injuste  que  de  rendre 
l’accusé  responsable  d'un  fait  qu'il  ne  pouvait  pas  connaître.  On 
voudrait  qu'il  y eût  également  nullité  quand  lo  jury  s'est  trouvé 
composé  d'un  plus  grand  nombre  de  membres  que  celui  qui  est 
fixé  par  la  loi.  On  décréditerait  l’institution  du  jury;  il  est  com- 
posé de  personnes  qui  ont  de  l’importance  dans  l’État , et  ces 
personnes  ne  verraient  pas  sans  peine  annuler,  pour  des  vices  de 
forme,  la  décision  qu’elles  n’auraient  rendue  qu’après  une  mûre 
délibération.  » Le  rapporteur,  M.  Berlier,  déclara  que,  d’après 
ces  observations,  il  était  disposé  à abandonner  le  système  qu’il 
avait  présenté  au  nom  de  la  section  de  législation  : a Ce  qui  me 
touche  singulièrement,  dit-il , c'est  la  dureté  qu’il  y aurait  à ravir 
à l’accusé  le  bénéfice  d’un  arrêt  d’absolution  intervenu  solennel- 
lement sur  une  déclaration  de  jurés.  Inutilement  dirait-on  qu’il 
n'y  a point  de  déclaration  légale  de  jurés  si  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  par  exemple,  n'ont  pas  l’âge  requis  par  la  loi,  ou 
que  l’arrêt  doit  être  considéré  comme  non  avenu  si  quelques  for- 
malités n’ont  pas  clé  remplies,  même  au  mépris  des  réquisitions 
du  ministère  public.  Que  s’il  s'agit  de  nullités  que  personne  n’ait 
aperçues  avant  l'arrêt,  comment  peut-on  en  faire  porter  la  peine 
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à l'homme  absous,  et  le  priver  du  bénéfice  d’une  déclaration  de 
jury,  sur  laquelle  n’aura  peut-être  pas  influé  la  nullité  qu'on 
oppose?»  De  ces  réflexions,  M.  Berlier  concluait  que  le  projet 
devait  être  amendé  dans  le  sens  proposé.  M.  Treilhard  objecta 
que  le  projet  était  conforme  aux  principes  : « Le  jugement  en 
dernier  ressort  et  la  déclaration  du  jury  doivent  être  inattaquables. 
Mais  celte  doctrine  a besoin  d'élre  expliquée.  La  loi  ne  donne  cet 
effet  à la  déclaration  et  au  jugement  que  sous  certaines  conditions  ; 
de  manière  que  lorsque  ces  conditions  manquent  il  n'y  a plus  ni 
jugement  ni  déclaration.»  M.  Defermon  répliqua  «que,  malgré 
ces  raisons , on  serait  généralement  révolte  de  voir  remettre  en 
jugement  un  accusé  qui  aurait  été  solennellement  absous.  On  vient 
de  dire  qu'il  se  peut  que  le  jury  qui  a prononcé  ne  soit  pas  le 
véritable  jury.  II  faudrait,  en  vérité,  supposer  bien  peu  de  sens 
à une  cour  d'assises  pour  croire  qu’elle  laissera  délibérer  le  jury 
avant  d’nvoir  vérifié  s’il  est  légalement  composé.  Tant  de  pré- 
voyance est  au  surplus  inutile.  Le  procureur  général  est  autorisé 
à requérir;  l'accusé  a la  faculté  de  réclamer.  Lorsque  aucune  de 
ces  personnes  n’a  aperçu  de  nullité  dans  l'instruction , et  lors- 
qu'on reconnaît  que  les  débats  ont  été  conduits  de  manière  à 
éclairer  les  jurés  et  à manifester  la  vérité,  il  serait  fort  extraor- 
dinaire que,  sous  le  prétexte  de  quelque  oubli  des  formes,  on 
pût  attaquer  le  jugement,  surtout  s'il  prononce  l’absolution.  Tout 
ce  qui  reste  à faire,  c’est  de  casser  le  jugement  dans  l’intérêt  de 
la  loi  '.  » Le  conseil  d'Etat,  conformément  à ces  observations, 
renvoya  le  chapitre  à la  section  pour  présenter  une  rédaction  nou- 
velle ’.  Cette  rédaction,  présentée  à la  séance  du  30  juillet  1808 
et  adoptée  sans  nouvelle  discussion  1 , forme  le  texte  de  l'ar- 
ticle 409. 

Il  résulte  de  cette  délibération  que  l’article  409,  introduit  par 
voie  d’amendement  au  milieu  d’une  discussion,  est  venu  con- 
sacrer une  règle  nouvelle  que  le  projet  n’avait  nullement  prévue. 
Cela  explique  clairement  le  texte  contradictoire  de  l’article  360  : 
cet  article,  rédigé  par  la  section  dans  le  système  du  projet,  ex- 
primait une  pensée  différente,  supposait  un  acquittement  réguliè- 
rement prononcé,  et  n’accordait  qu’à  cet  acquittement  un  effet 

1 Locré,  tom.  XXVII,  p.  23  et  «uiv. 

2 Locré,  tom.  XXVII,  p.  31. 

3 Locré,  lom.  XXVII,  p.  48. 
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légal;  sans  doute  les  rédacteurs  du  Code,  après  avoir  adopté 
l'article  409,  auraient  dû  revoir  et  modifier  l'article  360.  Mais  on 
sait  que  le  Code  a été  délibéré  et  voté  par  une  suite  de  projets 
successifs  1 ; or,  ces  deux  articles  faisaient  partie  de  dcui  projets 
séparés,  dont  le  rapport  était  confié  l'un  à M.  Faure,  l'autre  k 
M.  Berlier,  et  le  conseil  d’Élat  était  dessaisi  du  premier  quand  il 
votait  le  second.  L'antinomie,  du  reste,  n’était  point  telle  qu’elle 
dût  frapper  aussitôt  les  yeux;  ello  ne  s’est  révélée  que  par  une 
élude  approfondie  des  textes.  La  conclusion  évidente  est  quo  l’ar- 
ticle 409,  disposition  nouvelle,  née  de  la  discussion  postérieure- 
ment  au  vole  de  l’article  360,  a nécessairement  dérogé  à cet 
article,  en  ce  sens  qu’il  a ôté  au  mot  Irgaleqient  la  signification 
d'une  condition  imposée  à l'acquittement  pour  qu’il  eût  un  effet 
irrévocable. 

992.  Le  principe  posé  par  l'article  409  ne  peut,  d'ailleurs, 
admettre  aucune  restriction  que  celle  que  nous  avpns  posée 
d'abord,  l'institution  légale  delà  juridiction.  M.  Berlier  en  expli- 
quait, en  effet,  les  motifs  en  ces  termes  devant  le  Corps  législatif  : 
» C’est  un  grand  et  terrible  spectacle  que  celui  d’un  accusé  placé 
devant  les  suprêmes  arbitres  de  son  sort;  mais  plus  celte  position 
est  imposante , plus  aussi  l'humanité  réclame-l-elle  qu’après 
l’arrêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l’innocent , son  existence 
et  son  honneur  ne  restent  point  soumis  aux  nouvelles  chance^ 
d'un  second  procès.  Sans  doute  l'ordre  public  réclame  aussi 
beaucoup  de  sollicitude  et  de  respect;  sans  doute  le  ministère 
public  doit  être  armé  d’assez  de  pouvoir  pour  empêcher  la  viola- 
tion des  lois;  mais  s’il  n’a  pas  employé,  pendant  l'instruction, 
tous  les  moyens  qui  lui  étaient  offerts  pour  rendre  cêtte  instruction 
légale,  ou  s’il  a négligé  de  surveiller  la  procédure,  convient-il 
que  celte  conduite,  étrangère  à l'accusé,  puisse  ravir  à celui-ci 
le  bénéfice  de  sa  libération?  quo  si,  au  contraire,  le  ministère 
public  a été  vigilant,  peut-on  supposer  que  les  cours  n'aient  pas 
déféré  à ses  vues  toutes  les  fois  qu’il  a requis  une  chose  juste  ? 
Enfin , et  quand  on  se  livrerait  à la  supposition  extrême  de  quel- 
ques omissions  qui  auraient  eu  lieu  nonobstant  les  réquisitions  du 
ministère  public,  faudrait-il,  pour  des  cas  aussi  rares  et  qui  ne 
sauraient  se  reproduire  qu’à  de  longs  intervalles,  retenir  les  per- 
1 Voy.  suprà  n°  402. 
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sonnes  acquittées  dans  les  liens  d’un  sursis  qui,  quelque  courte 
que  soit  sa  durée,  n’offre  qu’une  sévérité  incompatible  avec  la 
faveur  due  à la  liberté  et  an  titre  solennel  qui  proclame  l’inno- 
cence? v Ces  paroles  attestent  que  le  principe  est  absolu  et  n’admet 
aucune  exception.  Et  comment  pourrait-elle  en  admettre?  Si  la 
déclaration  d’acquittement  n’acquérait  pas  force  de  chose  jugée  , 
par  cela  seul  qu’elle  serait  entachée  de  quelque  nullité,  elle  se 
trouverait,  jusqu’à  la  prescription  acquise,  sous  le  coup  inces- 
samment menaçant  d’une  annulation  ; or,  quelle  est  la  procédure, 
quel  est  le  jugement  où  ne  puisse  se  reprendre  quelque  irrégula- 
rité? Tous  les  accusés,  même  après  leur  acquittement,  devraient 
demeurer  en  proie  à une  perpétuelle  inquiétude,  puisqu’ils  pour- 
raient sans  cesse,  par  la  découverte  de  quelque  nullité,  redevenir 
l’objet  d’une  nouvelle  poursuite.  Il  faut  un  terme  aux  procédures 
criminelles,  et,  quels  que  soient  les  vices  qu’elles  recèlent , l’or- 
donnance d’acquittement  doit  les  clore  irrévocablement. 

Ajoutons  que  cette  règle  s'étend  nécessairement  à tous  les  ju- 
gements et  arrêts,  quelque  illégaux  qu’ils  soient,  contre  lesquels 
les  voies  de  recours  n'ont  point  été  dirigées  pendant  le  délai 
légal.  En  effet,  les  voies  d’appel  ou  de  pourvoi  ont  pour  objet  la 
réparation  des  violations  de  la  loi  ou  des  erreurs  dont  ces  actes 
sont  entachés  ; le  ministère'  public  et  les  parties  peuvent  s’en 
servir;  mais,  s’ils  négligent  de  le  faire,  on  doit  supposer  que  les 
jugements  sont  réguliers;  cette  présomption  les  soutient;  ils  de- 
viennent inattaquables,  et  produisent  les  mêmes  effets  que  s’ils 
étaient  parfaitement  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi.  11  y a 
dans  ce  cas  les  mêmes  motifs  pour  les  maintenir  qu’en  ce  qui 
concerne  les  ordonnances  d’acquittement.  La  justice  ne  veut  pas 
qu’un  prévenu,  même  irrégulièrement  jugé,  soit  soumis  à un 
nouveau  jugement,  lorsque  l’acquiescement  des  parties  poursui- 
vantes a couvert  l’irrégularité.  L’intérêt  social  demande  que  la 
position  et  les  droits  des  citoyens  ne  demeurent  pas  dans  une 
pénible  incertitude  : l’illégalité  s’efface  quand  les  moyens  de  la 
réparer  n’existent  plus. 

La  jurisprudence  a sanctionné  cette  doctrine.  La  Cour  de  cas- 
sation a reconnu  que  l’exception  de  la  chose  jugée  peut  résulter 
soit  de  jugements  émanés  de  tribunaux  illégalement  composés , 
soit  de  jugements  rendus  par  des  juges  incompétents,  soit  enfin 
de  jugements  contraires  aux  règles  légales.  Ainsi,  cette  Cour  a 

37. 


Digitized  by  Google 


580  LIV.  II.  DE  l'action  publique  et  de  l’action  civile. 

jugé,  1*  en  ce  qui  concerne  la  composition  illégale  d'un  tribunal, 
qu’un  jugement  de  police  rendu  par  un  maire,  hors  la  présence 
et  sans  conclusions  du  ministère  public,  a force  de  chose  jugée 
lorsqu’il  n’a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  légal  *.  2°  En  ce  qui 
concerne  l’incompétence,  que  l’acquittement  provoqué  par  une 
juridiction  compétente  , et  par  exemple,  par  un  conseil  de  guerre 
à l'égard  d’un  individu  non  militaire*,  ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel à l’égard  d'un  fait  qualifié  crime  , produit  les  mêmes 
effets*.  3“  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  violations  des  formes 
légales , qu’une  sentence  nulle  et  irrégulière  , qui  n’a  pas  été 
attaquée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  acquiert  également  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  *. 

993.  11  ne  suffit  pas,  pour  constituer  l’exception,  qu’un  juge- 
ment soit  intervenu  ; il  est  nécessaire  que  ce  jugement  soit  irré- 
vocable. 

En  effet,  tant  que  les  voies  de  recours  établies  par  la  loi  pour 
la  réforme  ou  l'annulation  des  jugements  et  arrêts  restent  ou- 
vertes, soit  au  ministère  public,  soit  aux  parties,  ces  jugements 
et  arrêts  n’ont  point  l’autorité  de  la  chose  jugée;  ils  n’ont  qu’un 
caractère  provisoire;  l'action  subsiste. 

Cette  règle  ne  soulève  quelques  difficultés  que  dans  son  appli- 
cation aux  arrêts  rendus  par  contumace. 

Ces  arrêts,  quoiqu’ils  ne  puissent  être  l'objet  d’aucun  recours 
de  la  part  des  accusés,  et  lors  même  que  le  ministère  public  et 
la  partie  civile  n'ont  pas  exercé  celui  que  la  loi  leur  attribue, 
n’ont,  lorsqu'ils  prononcent  une  condamnation,  qu’un  caractère 
provisoire;  ils  tombent,  en  effet,  et  sont  de  plein  droit  anéantis, 
aux  termes  de  l’article  476  du  Code  d’instruction  criminelle,  à la 
représentation  volontaire  ou  forcée  du  condamné;  ils  ne  peuvent 
donc  produire  l’exception  de  la  chose  jugée. 

Cependant  cette  conséquence  n’est  point  absolue,  et  il  est  au 
moins  nécessaire  de  faire  une  distinction. 

I/accusé,  lors  même  qu’il  est  jugé  par  contumace,  peut  être 
ou  acquitté  ou  condamné  *.  S’il  est  acquitté,  l’arrêt  acquiert  force 

1 Arr.  cass.  i'r  avril  1813.  (Bull.,  n"  05.) 

2 Arr.  cass.  20  juillet  1832  (Bull.,  n°273),  cl  17  brum.  an  II  (Dcv.,  1,  716). 

3 Arr.  cass.  12  oct.  1811  (Dcv.,  3,  409);  10  juillet  1806  (Dev.,  2,  264). 

4 Arr.  cass.  26  lherm.  an  IV,  (Dcv.,  1,  54.) 

6 C.  d’instr.  crim.,  art.  471. 
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de  chose  jugée;  car,  d’une  pari,  l'article  476  ne  déclare  anéantir, 
à la  représentation  de  l’accusé,  que  le  jugement  rendu  et  les  pro- 
cédures faites  contre  lui;  et,  d'un  autre  côté,  l’article  360  ne 
distingue  point  entre  l’acquittement  prononcé  contradictoirement 
ou  par  contumace.  Il  en  était  ainsi  dans  notre  ancien  droit  : 
« Quand  l’accusé,  dit  Jousse,  a clé  absous  par  contumace,  on  ne 
peut  le  faire  arrêter  et  juger  de  nouveau,  a moins  qu’il  n’y  ait 
appel  à minimâ  de  la  partie  publique,  parce  que  ce  n’est  qu’en 
faveur  de  l'accusé  que  la  contumace  est  mise  au  néant  par  sa  re- 
présentation ; or,  suivant  la  maxime  de  droit , quod  in  favorem 
alicujus  inlroducium  eut,  non  debet  adt  ersùs  eum  retorqueri.  » 
La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  règle  dans  les  termes  les 
plus  précis  sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  et  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle 

994.  Si  l'accusatiou  renferme  plusieurs  crimes  distincts  et  que 
l’acquittement  ne  porte  que  sur  quelques-uns  de  ces  crimes,  son 
effet  est  le  même  en  ce  qui  concerne  ces  chefs  d’accusation  ; il  y 
a chose  jugée.  Il  est  impossible  d'admettre,  en  effet,  que  l'accusé, 
par  cela  seul  que  différentes  accusations  sont  réunies,  ne  profi- 
terait pas  d’un  bénéfice  qui  lui  serait  assuré  si  elles  étaient  sépa- 
rées. La  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence,  dans  une  espèce 
où  l’accusé,  poursuivi  pour  quatre  faits  principaux,  tous  qualifiés 
crimes  par  la  loi , avait  été  déclaré  coupable  par  l'arrêt  de  con- 
tumace de  trois  de  ces  chefs  et  acquitté  à l’égard  du  quatrième  : 
« qu'aux  termes  de  l’article  360,  le  demandeur,  ayant  été  acquitté 
légalement  sur  le  premier  crime  qui  lui  était  imputé  par  l’acte 
d’accusation , ne  pouvait  plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison  de 
ce  même  fait,  et  que,  d’après  les  dispositions  de  l’article  476, 
conforme  sur  ce  point  aux  anciens  principes , l’arrêt  de  contu- 
mace n’clait  anéanti  de  plein  droit,  par  sa  représentation  ou  son 
arrestation,  que  sous  le  rapport  des  condamnations  y portées; 
mais  que  ledit  arrêt  devait  subsister  à l’égard  de  l’acquittement 
qu’il  avait  prononcé’,  n 

995.  Si  l’arrêt  rendu  par  contumace,  en  statuant  sur  une  seule 

1 Arr.  cas».  18  vent,  nn  XII  (J.  P.,  lom.  III,  p.  655);  15  nov.  1821  (Bull., 
n»  177). 

2 Arr.  cas».  15  nov.  1821  ( Bull.,  n”  177),  et  14  plnv.  an  XII  (J.  P.,  tom.  III, 
p.  603). 
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accusation,  s'est  borné  à écarter  une  ou  plusieurs  des  circon- 
stances aggravantes,  en  déclarant  seulement  l'accusé  coupable  du 
fait  principal,  cet  arrêt  doit-il  avoir  force  de  chose  jugée  en  ce  qui 
concerne  ces  circonstances?  M.  Merlin  a résolu  cette  question  né- 
gativement: a La  loi,  dit  ce  légiste,  n'admet  pas  de  scission  dans 
l’arrêt  qu'elle  anéantit;  elle  l'anéantit  purement  et  simplement; 
elle  l'anéantit  par  conséquent  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
juge  le  contumax  non  passible  de  peines  afflictives  ou  infamantes, 
comme  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  le  condamne  A des  peines 
correctionnelles;  en  un  mot,  il  ne  reste  rien  de  l'arrêt;  il  ne  peut 
donc  pas  empêcher  que  le  continuas  ne  soit  remis  en  jugement 
sur  le  tout'.  » On  peut  objecter  que  la  déclaration  négative  sur 
une  circonstance  aggravante  équivaut  à un  acquittement  sur  cette 
circonstance,  qu'elle  doit  donc,  aux  termes  des  articles  360  et 
•409,  lui  demeurer  acquise  et  lui  profiter;  que,  suivant  la  règle 
quoi  capita  tôt  sententiœ ' , les  chefs  distincts  d’une  même  accu- 
sation doivent  tomber  on  être  maintenus,  à la  représentation  de 
l'accusé,  suivant  que  l’arrêt  de  contumace  les  a résolus  contre  lui 
ou  en  sa  faveur.  M.  Merlin  répond  : « Le  Code  d’instruction  cri- 
minelle, qui  a consacré  la  règle  non  bis  in  idem,  par  son  art.  360, 
pour  les  accusés  acquittés  contradictoirement  et  d'une  manière 
absolue,  a bien  pu  la  modifier,  par  son  article  476,  pour  les 
accusés  qui  ne  seraient  acquittés  par  contumace  que  sur  des  cir- 
constances aggravantes;  et  non-seulement  il  est  impossible  de 
nier  qu’il  l’ait  modifiée  en  effet  relativement  à ceux-ci,  mais  il  a 
eu  de  très-bonnes  raisons  pour  motiver  cette  modification.  Il  a dû 
considérer  qu'à  l'égard  de  l'acquittement  des  circonstances  aggra- 
vantes, l’arrêt  est  indivisiblement  lié  à la  disposition  par  laquelle 
il  déclare  l’accusé  coupable  d’un  délit  ; il  a dû  considérer  qu’il 
serait  impossible,  après  la  représentation  de  l'accusé,  de  remettre 
le  délit  en  question,  sans  y remettre  en  même  temps  toutes  les 
circonstances  qui  s’y  rattachent,  n Toute  la  difficulté,  en  effet, 
consiste  à concilier  les  deux  règles  de  la  chose  jugée  et  de  l’indi- 
visibilité du  délit;  mais  il  suit  de  là  même  que  la  solution  ne  doit 
point  être  aussi  absolue  que  M.  Merlin  parait  l'enseigner.  Toutes 
les  fois  que  le  fait  objet  de  la  déclaration  négative  peut  être 
séparé  de  l’accusation  principale  et  n’en  est  pas  un  élément  né- 
cessaire, cette  déclaration  doit  être  maintenue;  elle  constitue  un 
* Rép.,  Contumace,  § 3. 
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acquittement  partiel  ; elle  doit  profiter  à l’accusé.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  les  circonstances  aggravantes  sont  inséparables 
du  fait  principal  et  qu'elles  forment  avec  ce  fait  un  tout  indivisible, 
la  déclaration  négative,  n'ayant  pu  créer  aucun  droit  en  faveur  de 
l’accusé,  puisqu’elle  était  subordonnée  au  sort  de  l’Rccusalion 
entière,  tombe  atrec  celle-ci.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  déve- 
lopper cette  distinction,  qui  se  représentera  plus  tard  au  sujet  des 
effets  des  arrêts  de  renvoi  après  cassation  '.  il  suffit  d'indiquer  que, 
le  maintien  ou  la  nullité  de  la  déclaration  négative  dépendant  uni- 
quement du  lien  qui  attache  le  fait  qui  en  est  l'objet  au  fait  prin- 
cipal, la  raison  de  décider  est  tout  entière  dans  la  divisibilité  ou 
l’indivisibilité  de  cette  relation.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  paru 
admettre  celle  distinction,  qui  repose  entièrement  dans  la  con- 
nexion qui  lie  les  faits  entre  chx,  lorsqu'elle  a décidé  qu’un  indi- 
vidu mis  en  accusation  pour  vol  avec  effraction,  et  que  l’arrêt  de 
contumace  n'avait  condamné  que  pour  destruction  de  clôture,  ne 
peut  profiter  de  la  déclaration  négative  relative  au  vol  : a Attendu 
que  les  dispositions  de  l’article  476  sont  générales  et  absolues  ; 
que  cet  article  est  donc  applicable  à tout  arrêt  rendu  par  con- 
tumace contre  un  accusé,  soit  que,  sur  la  conviction  du  fait  qui 
était  l’objet  de  l’accusation,  l’arrêt  ait  prononcé  des  peines  aftlio 
tives  ou  infamantes,  soit  que  le  fait  ayant  été 4 d’après  les  débats, 
dépouillé  de  son  caractère  criminel , il  n’ait  été  prononcé  contre 
l’accusé  que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police;  qu’il  suit  de 
là  que,  lorsque  le  condamné  est  arrêté  ou  qu’il  se  constitue  pri- 
sonnier avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  l’arrêt 
de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit  dans  toutes  ses  parties  ; 
que  conséquemment  l’accusé  doit  de  nouveau  être  mis  en  juge- 
ment sur  le  fait  de  l’accusation  avec  toutes  ses  circonstances  ; 
qu’en  effet  l’article  476  est  d'ordre  public;  qu’il  a pour  objet  l’in- 
térêt de  la  société  comme  celui  de  l’accusé;  que  sa  généralité  ne 
peut  donc  être  restreinte  en  faveur  de  ce  dernier*.  » 11  est  évident 
que  cette  décision  est  trop  absolue,  car  on  devrait  inférer  de  ses 
fermes  que  l'acquittement  partiel  n’aurait  jamais  aucun  effet  ; que 
lors  même  qu’il  aurait  porté  sur  un  crime  distinct,  entièrement 
séparé  du  fait  condamné,  il  serait  non  avenu;  que  l’arrêt  de  con- 

1 Ait.  cas*.  19  sept.  1828  (Bail.,  n»  2G9);  20  avril  1838  (Bull.,  n°  107); 
23  juillet  1840  (Bull.,  n°  210),  etc. 

'l  Arr.  cas*.  1"  juillet  1820.  (Bull.,  n°  95.) 
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luniace  serait  nécessairement  anéanli  à la  fois  sur  les  chefs  où  il 
a acquitté  et  sur  les  chefs  où  il  a condamne.  Or,  il  est  impossible 
d’admetfre  cette  conséquence,  contraire,  d’ailleurs,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  à la  jurisprudence  même  de  la  Cour  de  cassation. 
S’il  n'existe  aucun  rapport  entre  le  fait  acquitté  et  le  fait  con- 
damné, si  l'un  n’est  pas  une  dépendance  de  l’autre,  sous  quel 
prétexte,  par  quel  motif  enlever  à l’accusé  le  bénéGcc  de  l’acquit- 
tement? La  règle  posée  par  l’article  360  n’admet  aucune  restric- 
tion, et  ne  serait-ce  pas  la  restreindre  que  de  ne  pas  l'appliquer 
là  où  l'indépendance  des  faits  entraîne  l'indépendance  des 
décisions  ? 

996.  Une  dernière  question  se  présente  encore.  Si  l’arrêt  par 
contumace,  en  écartant  les  circonstances  aggravantes,  a réduit  le 
fait  incriminé  aux  proportions  d’un  simple  délit,  l’accusé  peut-il 
par  son  acquiescement  et  en  renonçant  au  bénéfice  de  l'article  476, 
maintenir  cet  arrêt  et  en  réclamer  l'exécution?  Cette  question  a 
été  successivement  agitée  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670, 
du  Code  du  3 brumaire  an  IV  et  de  notre  Code,  parce  qu’elle  est 
née  d'un  texte  qui  s’est  maintenu  presque  identique  dans  ces  trois 
législations. 

Aux  termes  de  l’article  18  du  titre  XVII  de  l'ordonDaucc  de 
1670,  l’arrestation  ou  la  représentation  du  contumax  après  le 
jugement  mettait  à néant  les  défauts  et  contumaces.  Cette  dispo- 
sition était  générale  aussi  bien  que  l’article  476du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV  et  de.  notre  Code;  elle  comprenait  tous  les  contumax 
sans  distinction , aussi  bien  ceux  qu’une  peine  légère  avait  frappés 
que  ceux  qui  avaient  été  condamnés  à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. Cependant,  Jousse,  celui  des  commentateurs  anciens  qui 
a le  mieux  recueilli  les  usages  de  la  pratique,  s’exprime  en  ces 
termes  : a Si  un  condamné  qui  a été  condamné  par  contumace  à 
une  peine,  et  qui  vient  à être  constitué  prisonnier  ou  à se  repré- 
senter, consent  d’exécuter  le  jugement  de  contumace,  le  peut-il 
sans  qu'on  soit  obligé  de  recommencer  contre  lui  le  procès?  Il 
faut  distinguer  si  la  peine  prononcée  contre  le  contumax  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  comprises  dans  l’article  6 du  litre  XXVI 
de  l’ordonnance  de  1670  et  dont  j’appel  est  de  droit1,  ou  si  celle 

1 < Si  la  sentence  rendue  par  le  jufjc  des  lieux  porte  condamnation  de  peine 
corporelle,  de  galères,  de  bannissement  à perpétuité,  ou  d'amende  honorable. 
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peine  csl  du  nombre  de  celles  auxquelles  il  esl  libre  au  condamné 
d'acquiescer.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  je  crois  qu’au 
moyen  de  la  représentation  de  cet  accusé,  les  procédures  de  con- 
tumace étant  mises  nu  néant,  il  n'y  a plus  de  jugement  contre  lui, 
et  que  par  conséquent  il  faut  recommencer  à le  juger;  ce  qui  est 
une  suite  de  la  maxime  générale  que  non  auditur  perire  volens. 
Mais  dans  le  second  cas  où  la  sentence  est  telle  que  l’accusé  peut 
y acquiescer,  il  parait  que  si  le  condamné  consent  d'exécuter  le 
jugement  prononcé  contre  lui,  la  contumace  ne  sera  point  mise 
au  néant  à son  égard,  parce  que  cette  mise  au  néant  n'est  établie 
dans  ce  cas  qu’en  sa  faveur,  et  que  par  conséquent  il  lui  est  libre 
d'y  renoncer;  ce  qui  n’est  pas  sans  difficulté1,  o Ainsi,  dans  la 
pratique,  bien  que  Jousse  ne  trouvât  pas  celte  solution  sans  diffi- 
culté, l’accusé  pouvait  acquiescer  au  jugement  de  contumace  qui 
ne  portait  que  des  peines  autres  que  celles  prévues  par  l’article  6 
du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1670.  M.  Merlin  s’est  efforcé  de 
démontrer  que  cette  décision  était  contraire  à la  disposition  géné- 
rale de  l’ordonnance,  ce  qui  est  vrai,  et  qu'elle  était  surtout 
repoussée  par  l'article  12  de  l'édit  de  juillet  1773,  ce  qui  est  plus 
contestable  3.  Il  est  certain  que  la  pratique  avait  introduit  une  dis- 
tinction là  où  l'ordonnance  n'en  faisait  aucune;  mais  il  est  dou- 
teux que  l’article  12  de  l’édit  de  1773,  relatif  aux  accusés  décrétés 
d’ajournement  personnel  ou  d’assigné  pour  être  ouï  qui  ne  com- 
paraissaient pas  lorsque  la  procédure  avait  été  réglée  à l'extra- 
ordinaire, leur  interdit  d'acquiescer  au  jugement  rendu  en  leur 
absence,  puisque  cet  article  portait;  « Voulons  toutefois  que  les 
accusés  qui  n'auront  pas  comparu  pour  être  interrogés  lors  du 
premier  jugement  ne  puissent  être  admis  à un  nouveau  qu'en  se 
remettant  dans  les  prisons.  » Le  nouveau  jugement  était  donc,  dans 
cette  hypothèse,  une  faveur  accordée  au  contumax;  celui-ci  pou- 
vait donc  y renoncer. 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  la  question  fut  résolue  dans 
le  sens  opposé  au  prévenu.  Deux  arrêts  des  29  ventôse  an  X et 
13  ventôse  an  XI  décidèrent,  dans  deux  espèces  où  l’accusé,  mis 
en  accusation  pour  un  fait  qualifié  crime,  n’avait  été  condamné 

soit  qu'il  y en  nil  appel  ou  non,  l'accusé  et  son  procès  seront  renvoyés  en  nos 
cours.  > 

1 Just.  crim.,  lom.  II,  p.  446. 

2 Rép.,  v°  Contumace,  § 3. 
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qu’à  une  peine  correctionnelle,  à l’exécution  de  laquelle  il  se  sou- 
mettait : k que,  d’après  la  disposition  de  l’article  476,  le  jugement 
rendu  par  suite  et  pendant  qu'il  était  contumax  se  trouvait  annulé 
de  plein  droit  par  la  représentation  de  la  personne  de  l’accusé  à 
la  justice;  que  la  procédure  devait  être  reprise  à partir  de  l’or- 
donnance de  prise  de  corps  ; que  la  disposition  de  celte  loi  est 
absolue  et  de  droit  public;  qu'elle  a pour  objet  autant  l'intérêt 
de  la  société,  dans  la  recherche  et  la  répression  des  délits,  que 
celui  de  l'accusé,  pour  lui  assurer  tous  ses  moyens  de  défense; 
qu'il  ne  peut  par  conséquent  dépendre  de  la  volonté  de  l’une  des 
parties  de  donner  une  existence  légale  à un  jugement  que  la  loi  a 
annulé  pour  l’intérêt  de  tous1 * 3.* 

Sons  le  Code  d'instruction  criminelle,  la  jurisprudence  a suivi 
la  même  voie.  M.  Merlin  avait  d’abord  hésité.  M.  Carnot  a publié 
une  lettre  de  ce  magistrat,  à la  date  du  2 mars  1812  et  portant: 
s Après  avoir  bien  médité  les  questions  proposées,  je  pense: 
1°  que,  dans  le  cas  d'une  condamnation  par  contumace  à une 
peine  correctionnelle  ou  de  simple  police,  sur  une  accusation  dé- 
pouillée des  circonstances  qui  en  faisaient  uu  crime,  le  condamné 
qui  est  arrêté  on  qui  se  représente  doit  être  considéré  comme 
irrévocablement  acquitté  du  crime;  2°  qu’il  doit  alors  être  assimilé 
à un  prévenu  condamné  par  défaut  et  que  par  suite  la  voie  de 
l'opposition  lai  est  ouverté...;  3°  que,  s’il  est  dans  le  délai,  celle 
qu'il  formera  doit  être  portée,  non  devant  la  cour  d’assises,  mais 
devant  la  cour  on  le  tribunal  qui,  dans  le  même  département,  est 
chargé  de  procéder  en  dernier  ressort  sur  les  matières  correction- 
nelles*.* Mais  cette  opinion,  promptement  répudiée,  fut  combattue 
par  M.  Merlin  lui-même  dans  les  conclusions  qui  précédèrent  l'ar- 
rêt du  29  juillet  1813 J.  Cet  nrrêt,  reproduisant  à peu  près  les 
deux  premiers  arrêts  cités,  décide  : « que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 476  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  générales  et  abso- 
lues; qu'elles  doivent  donc  s’appliquer  indistinctement  à tout 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  contumace,  sur  une  accusation 
légalement  admise,  soit  que  l’arrêt  prononce  des  peines  afflictives 


1 Ait.  cas».  29  vent,  an  X,  et  13  vent,  an  XI  (J.  P.,  lom.  Il , p.  508  : Dev., 
»,  p.  771). 

‘À  Rapp.  parCarnol,  Inslr.  crim.,lnm.  III,  p.  315,  cl  par  Legraverend , 
lom.  Il,  p.  589. 

3 Hép.,  v°  Contumace,  $ 3.  / 
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ou  infamantes,  soit  que,  d'après  le  résultat  des  débats,  il  ne  pro- 
nonce que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police;  que,  cet  arti- 
cle ayant  d'ailleurs  pour  objet  l'intérêt  de  la  société  comme  celui 
de  l’accusé,  les  parties  ne  peuvent,  parleur  acquiescement,  donner 
à l'arrêt  de  contumace  une  existence  que  la  loi  ne  lui  accorde  que 
dans  le  seul  cas  où  la  peine  qu’il  prononce  sera  éteinte  par  la 
prescription  * 

Cette  solution  doit-elle  être  acceptée  comme  l'expression  réelle 
de  la  loi?  On  lui  oppose  qu'aux  termes  des  articles  187  et  188 
du  Code  d'instruction  criminelle,  tout  prévenu  condamné  par 
défaut  à une  peine  correctionnelle  peut  ou  former  opposition  ou 
acquiescer  au  jugement.  Or,  lorsque  le  contumax,  bien  qu'accusé 
d’un  crime,  n’a  été  reconnu  coupable  que  d'un  simple  délit,  que 
reste-t-il  contre  lui?  rien  autre  chose  qu'une  condamnation  cor- 
rectionnelle par  défaut.  Pourquoi  ne  jouirait-il  pas  dès  lors  du 
droit  que  la  loi  reconnaît  à tous  les  prévenus  correctionnels? 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  éviter  l’éclat  d'un  débat  eu  acquies- 
çant au  jugement?  Doit-il  être  déchu  de  ce  droit  par  cela  seul 
qu’il  a été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises?  Mais  l'arrêt  de  con- 
tumace , en  ne  prononçant  qu’une  peine  correctionnelle , ne 
donne-t-il  pas  la  preuve  que  ce  renvoi,  indépendant  de  la  volonté 
du  prévenu,  n'a  été  qu'une  erreur  de  la  justice?  Et  le  prévenu 
doit-il  porter  la  peine  de  celte  erreur  après  même  qu’elle  a été 
solennellement  reconnue?  Les  droits  de  la  défense  sont  mesurés 
sur  la  nature  des  faits  imputés  et  ne  dépendent  pas  de  la  juridic- 
tion appelée  à les  juger.  Lorsque  les  faits  n’ont  que  le  caractère 
d’un  délit,  la  société  n’a  qu’un  intérêt  secondaire,  après  le  juge- 
ment prononcé  par  défaut,  à provoquer  un  nouveau  jugement;  ce 
second  procès  n’est  alors  qu'une  faveur  accordée  à la  défense; 
elle  peut  donc  y renoncer;  et  si  cette  faculté  lui  est  reconnue, 
elle  doit  pouvoir  l’exercer  aussi  bien  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle que  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Ces  raisons  sont  très-spécieuses  ; elles  sont  évidemment  fondées 
sur  une  rigoureuse  équité;  mais  elles  viennent  se  briser  sur  les 
textes  de  la  loi.  La  loi  n'a  point  prévu  la  difficulté;  il  y a sur  ce 
point  une  lacune  réelle  dans  ses  dispositions;  elle  eût  dû  sans 
doute  les  restreindre  au  seul  cas  où  l'arrêt  de  contumace  pro- 

1 Ait.  cas».  19  juillet  1813  (J.  P.,  t.  II,  p.  587),  et  conf.  C*s*.  27  août  1819 
et  1"  juillet  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  521,  et  tom.  XVI,  p.  1). 
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nonce  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  mais  cette  restriction, 
juste  en  elle-même,  n’a  pas  été  faite.  L'article  476  est  général;  il 
s'applique  à tous  les  jugements  rendus  contre  lesconlumax;  il  les 
anéantit  tous  et  de  plein  droit  à la  représentation  volontaire  ou 
forcée  de  l'accusé.  L’accusé  ne  trouve  devant  lui  que  l’ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter.  A quel  acte 
pourrait  donc  s’attacher  son  acquiescement?  Le  jugement  de  con- 
damnation, par  cela  seul  qu’il  porte  une  condamnation,  a cessé 
d'exister;  pourrait-il  faire  revivre  une  condamnation  éteinte?  La 
loi  l’a  détruite,  et  un  jugement  mis  à néant  et  qui  est  réputé 
n’avoir  jamais  existé  n’est  pas  susceptible  d'acquiescement/  On 
peut  ajouter,  et  ceci  est  l’argument  qui  parait  avoir  déterminé 
en  dernier  lieu  l’opinion  de  M.  Merlin,  que,  si  le  contumax  avait 
le  droit  d'acquiescer  à l’arrêt  qui  ne  l’a  condamné  qu’à  des  peines 
correctionnelles,  il  aurait  également  le  droit  d’y  former  opposi- 
tion. Or,  où  porterait-il  celle  opposition?  Devant  la  cour  d’assises? 
Elle  ne  pourrait  en  connaître,  puisqu'elle  a déclaré  qu'il  n’y  avait 
pas  crime  et  qu’elle  ne  peut  connaître  d’un  délit  qu’accessoire- 
raent  à une  accusation  principale  de  crime.  Devant  le  tribunal 
correctionnel?  Mais  est-ce  que  l’opposition  à un  arrêt  peut  être 
portée,  par  action  principale,  devant  une  autre  cour  que  celle  de 
qui  l’arrêt  est  émané?  L’acquiescement  du  prévenu  heurte  donc 
tous  les  textes  de  la  loi , il  suppose  une  procédure  et  des  dispo- 
sitions qui  n’existent  pas,  il  n’est  donc  pas  admissible. 

997.  Le  troisième  élément  de  l’exception  est  l'identité  des 
faits  incriminés.  x 

Avant  d’aborder  les  questions  graves  auxquelles  donne  lieu 
l’application  de  cette  règle , une  première  question  doit  être 
vidée.  Suffit-il , pour  constituer  l’exception,  qu’il  y ait  identité 
entre  les  délits?  Ne  faut-il  point  encore  que  celle  identité  existe 
entre  les  parties?  11  faut  répondre  négativement.  L'article  1351 
du  Code  civil,  qui  veut  « que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  » , 
n’est  pas  applicable  en  matière  criminelle. 

En  matière  criminelle , il  peut  y avoir  chose  jugée  , lors 
même  que  la  première  poursuite  a été  intentée  par  une  autre 
personne  que  la  seconde;  il  peut  y avoir  encore  chose  jugée,  lors 
même  que  la  première  poursuite  a été  dirigée  contre  une  autre 
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personne  que  la  secoude.  Nous  allons  établir  ces  «leux  propo- 
sitions. 

998.  Nous  avons  vu  que  la  première  existait  déjà,  quoique  avec 
quelques  restrictions,  dans  la  loi  romaine  : qui  de  crimine  public  O 
in  accusationcm  deductus  est , ab  alto  super  codent  crimine  de- 
ferri  non  potest  La  première  poursuite  privait  donc  le  second 
accusateur  de  son  droit,  nonobstant  la  maxime,  res  inter  alios 
jutlicata  netnini  non  nocet.  Ayrault  est  le  premier  qui  ait  entrevu 
que  l'institution  du  ministère  public  devait  développer  celle  ex- 
ception : « Vu  qu'en  nostre  France  le  procureur  du  roy  est 
joinct  en  toutes  accusations,  il  semble  que  le  cas  cesse  auquel 
anciennement  la  répétition  estoit  reçeue,  savoir  s'il  y «voit  évidente 
preuve  que  le  premier  accusateur  eust  prévat  iquè.  Car  le  procu- 
reur du  roy  est  ou  doit  eslre  le  vray  observateur  et  garde  que 
l’accusateur  ne  collude,  et  est  toujours  la  vraye  partie  pour  la 
vindicte  et  animadversion  publique  ; conséquemment  pourroit-on 
bien  dire  que  cette  question  est  lïustraloire*.  » 

Et,  en  effet,  le  ministère  public,  lorsqu’il  exerce  l’action  pu- 
blique, agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société;  il  suit  de  là 
que  la  chose  jugée  avec  lui  est  jugée  vis-à-vis  de  tous;  et,  par 
conséquent,  que  l'action  publique,  lorsqu’il  l’a  exercée,  ne  peut 
être  de  nouveau  mise  en  mouvement  par  une  autre  partie.  L’ac- 
tion est  éteinte;  nul  ne  peut  la  Taire  revivre.  Telle  était  aussi  la 
décision  de  nos  anciens  légistes.  a Lorsqu'un  accusé  a été  absous 
par  un  jugement  régulier  en  dernier  ressort,  à la  diligence  du 
ministère  public,  quiconque  voudrait  renouveler  la  même  accu- 
sation en  se  rendant  partie  civile  y serait  non  recevable  en  vertu 
de  la  règle  non  bis  in  idem , quoiqu’il  n'y  ait  point  identité  entre 
lui  et  les  officiers  qui  ont  agi  auparavant  *.  » Ainsi,  lorsqu’une 
poursuite  a été  exercée  par  le  ministère  public,  quel  qu'en  ait  été 
le  résultat,  la  partie  lésée,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré  dans 
celle  poursuite , est  non  recevnble  à saisir  les  tribunaux  criminels. 
Il  y a chose  jugée  sur  la  plainte  dénonçant  le  Tait  comme  crime  , 
délit  ou  contravention. 

999.  Nous  disons,  en  second  lieu,  qu’il  peut  y avoir  chose 

1 L.  9 God.  De  accusationibus. 

- Inst,  jud.,  liv.  II,  1"  part.,  n.  25. 

3 Denisart,  Rép.,  tom.  I,  p.  111. 
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jugée  eti  faveur  d'un  prévenu , lors  même  que  la  première  pour- 
suite a été  dirigée  contre  un  autre  prévenu.  Supposons  , par 
exemple,  que  l'accusé  principal  d’un  crime  soit  acquitté;  cet 
acquittement  pourra  servir  aux  prévenus  de  complicité,  pourvu 
toutefois  que  leur  position  et  leur  défense  soient  identiques;  a car, 
dit  Jousse,  quoiqu’une  chose  passée  entre  certaines  personnes  ne  - 
puisse  eu  général  profiter  à d’autres,  cela  n'a  lieu  néanmoins  que 
dans  le  cas  ou  les  droits  de  ces  personnes  différentes  sont  distincts 
et  séparés,  mais  non  quand  ces  droits  tirent  leur  origine  d’un  seul 
et  même  fait,  et  que  les  défenses  que  les  accusés  peuvent  y 
opposer  sont  les  mêmes 

1000.  La  défense  n’est  pas  la  même  lorsque  l’accusé  principal 
a été  acquitté  ou  absous  à raison  d’une  exception  qui  lui  est  per- 
sonnelle; ainsi,  lorsqu’il  est  renvoyé  de  la  poursuite  à raison  de 
son  âge  qui  ne  lui  permet  pas  d'agir  avec  discernement,  à raison 
de  la  parenté  qui  le  lie  à la  victime,  à raison  de  sa  bonne  foi  ou 
de  son  état  d’idiotisme  ou  de  démence,  il  est  évident  que  cette 
exception , ne  pouvant  pas  être  invoquée  par  des  complices , ne 
peut  leur  servir;  l'acquittement  de  l'accusé  principal  ne  fait  point 
obstacle  à ce  qu’ils  soient  poursuivis;  il  n’y  a pas  chose  jugée  à 
leur  égard. 

La  défense  n’est  pas  non  plus  la  même , lorsque  l’auteur  prin- 
cipal n’a  été  acquitté  qu’à  raison  de  l’insuffisance  des  charges  ; 
car  cette  insuffisance  n’exclut  pas  la  perpétration  même  du  crime, 
et  les  preuves  qui  sont  successivement  produites  contre  plusieurs 
accusés  du  même  crime  peuvent  n’être  pas  les  mômes.  Ainsi,  dans 
une  accusation,  soit  de  viol  avec  violences,  soit  de  rébellion  à 
main  armée,  il  est  possible  que  les  complices  soient  surpris  sur 
le  lieu  même  du  crime  en  état  de  flagrant  délit  et  que  les  auteurs 
principaux  soient  parvenus  à se  dérober  aux  recherches;  il  est 
possible  qu’il  y ait  contre  les  uns  des  charges  très -graves  et 
contre  les  autres  des  charges  très-incertaines.  Le  jugement  de 
ceux-ci  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  les  autres. 

Il  doit  en  être  ainsi  toutes  les  fois  que  l'accusé,  mis  en  jugement 
le  premier,  est  acquitté,  non  parce  que  le  crime  n’a  pas  été 
commis,  mais  parce  qu’il  n'en  est  pas  l’auteur.  Il  est  évident  que 
cette  première  poursuite  ne  s’oppose  point  à ce  qu’il  en  soit 

' Tom.  III,  p.  2t. 
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exercé  une  seconde,  à raison  du  môme  fait,  contre  un  autre 
accusé;  « car,  dit  M.  Merlin,  le  jugement  qui  intervient  sur  le 
premier  des  deux  procès  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  le  jugement  du  second,  parce  que  celui-ci  n'a  pas  dû  néces- 
sairement être  précédé  par  celui-là,  ou,  en  d’autres  termes, 
parce  que  celui-là  n’est  point  préjudiciel  à celui-ci;  et  c’est  ce 
qui  explique  pourquoi  le  jugement  qui,  sur  l’accusation  portée 
contre  Piorre  d’avoir  empoisonné  Jean,  déclare  qu'il  n'y  a point 
eu  d’empoisonnement,  ne  fait  nui  obstacle  à ce  que  Paul  soit  en- 
suite recherché,  accusé  et  condamné  comme  coupable  du  même 
crime;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  quand  même  Pierre  aurait 
été  condamné  comme  coupable  d’avoir  empoisonné  Jean,  Paul 
pourrait  ensuite  être  condamné  comme  coupable  et  seul  coupable 
de  cet  empoisonnement  1 s.  L'article  443  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  ouvrant  la  voie  de  la  révision  pour  le  cas  où  deux 
accusés  sont  successivement  condamnés  pour  un  même  crime , 
suppose,  en  effet,  que  deux  accusations,  même  contradictoires 
l'une  avec  l’autre,  peuvent  sc  suivre,  et  que  la  condamnation  du 
premier  accusé  ne  met  point  obstacle  à la  poursuite  de  l’autre*. 

1001.  Mais  lorsque  le  moyen  de  défense  est  le  même  dans  les 
deux  accusations  successives,  et  que  ce  moyen  a été  accueilli  par 
le  premier  jugement , est-ce  que  les  coaccusés  ou  les  complices 
ne  seront  pas  admis  à se  prévaloir  de  la  chose  jugée,  par  cela 
seul  qu’ils  n’ont  pas  figuré  dans  la  première  procédure?  pourra- 
t-on  leur  opposer  que  les  jugements  n’ont  l'autorité  do  la  chose 
jugée  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  ont  été  parties?  S’il  a été  décidé 
par  le  premier  jugement  ou  que  le  crime  n’existait  pas,  ou  que 
le  fait  objet  de  la  poursuite  n'était  pas  punissable,  il  est  cer- 
tain que  ce  jugement  fait  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure. 
Telle  était  la  décision  de  Julius  Clarus:  Si  reus  fuerit  ubsolutus, 
eà  quia  crimen  commissum  non  fuerit,  non  potesf  ampliits 
criminalifer  accusari J.  Et  la  raison  en  est  évidente  : dès  qu’il  a 
été  judiciairement  reconnu  que  le  crime  n’a  pas  été  commis  ou 
que  le  fait  incriminé  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention , il  n'est  plus  permis  de  remettre  l'un  ou  l'autre  point  en 

1 Qnesl.  de  droit,  v°  Faux , § 0. 

3 Conf.  Mangin,  tom.  Il,  p.  'i'Vt. 

3 Qiiæsl.  57,  nnm.  2. 
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question;  aux  yeux  de  la  justice,  il  n’y  a plus  de  fait  punissable; 
comment  pourrait-il  y avoir  une  seconde  poursuite?  La  question 
relative  à l'instance  ou  à la  criminalité  du  fait  poursuivi  est  pré- 
judicielle à cette  poursuite;  or,  ccfte  question  a été  jugée;  l’ac- 
tion se  trouve  donc  éteinte.  Comment  d’ailleurs  une  seconde 
poursuite  serait-elle  possible  lorsque  le  premier  jugement  a 
déclaré  que  le  fait  n’a  jamais  existé  ou  qu'il  l’a  dépouillé  de 
toute  criminalité?  que  deviendrait  l’autorité  de  ce  jugement?  S’il 
a force  de  chose  jugée,  comment  expliquer  une  action  qui  l’at- 
taquerait directement  ? Dira-t-on  qu’il  n’a  force  de  chose  jugée 
qu’à  l'égard  de.  l’accusé  qui  y a été  partie,  et  non  de  ses  com- 
plices? Mais  le  ministère  public  n’y  a-t-il  pas  été  partie?  M’est-ce 
pas  contre  lui  qu'il  a été  rendu?  Et  puis,  qu’importe  qu’un  seul 
accusé  fût  en  cause  si  le  jugement  n'a  pas  été  fondé  sur  des 
motifs  personnels  à cet  accusé,  s’il  a été  fondé  sur  un  motif 
commun  à tous?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  intérêt  privé,  dont  la 
décision  ne  peut  s’étendre  d'une  partie  à une  autre,  parce  que 
chacune  dispose  librement  de  son  droit;  il  s'agit  d’un  intérêt 
public  qui  est  le  même  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  et  qui  leur 
impose  nécessairement  la  même  position.  Il  est  vrai  que  le  mi- 
nistère public  a pu  découvrir,  depuis  les  premières  poursuites  , 
que  les  vérifications  avaient  été  mal  faites,  que  l’appréciation  du 
fait  avait  été  erronée  ; mais  telle  est  la  puissance  de  la  chose 
jugée  qu’elle  doit  prévaloir  sur  la  vérité  elle-même;  l’intérôt  qui 
a établi  cette  fiction  la  protège  contre  toute  preuve  contraire;  il  y 
aurait  plus  de  péril  à constater  l’erreur  du  premier  jugement 
qu’à  en  étendre  le  bénéfice  aux  complices. 

La  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  consacré  cette  doctrine. 
Dans  une  première  espèce  il  avait  été  jugé,  par  un  conseil  de 
guerre,  qu’un  militaire  prévenu  de  désertion  n’était  pas  cou- 
pable de  ce  crime,  et  toutefois,  postérieurement  à ce  jugement, 
un  autre  individu  avait  été  condamné  pour  avoir  rccélé  ce  mili- 
taire en  qualité  de  déserteur.  La  Cour  de  cassation  a cassé  ce 
second  arrêt  : « Attendu  qnc  la  cour  n’avait  pu,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  déclarer  l’accusé  coupable  d’avoir  recèle 
sciemment  Carteaux , déserteur,  ni  lui  appliquer,  comme  com- 
plice d’un  crime  de  désertion  qui  n’a  pas  existé,  la  peine  portée 
par  la  loi1».  Le  premier  jugement,  rendu  contre  l’un  des 
1 Ait.  cass.  7 mars  1806.  (J.  P.,  fom.  V,  p.  215.) 
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accusés , a donc  exercé  une  influence  décisive  sur  le  second , 
rendu  conlre  un  autre  accusé.  Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de 
cassation  a déclaré  en  principe  : « que  si  de  deux  accusés  traduits 
en  jugement,  l’un  comme  auteur  d’un  crime  et  l’autre  comme 
complice , le  premier  est  déclaré  non  coupable  et  le  second  cou- 
pable de  complicité,  ces  déclarations  peuvent  être  concordantes 
lorsqu’il  existe  un  corps  de  délit  auquel  la  complicité  puisse  se 
rattacher  avec  l'auteur  quelconque  de  ce  délit,  qui  n'est  pas 
connu  ou  mis  en  jugement  ; mais  qu’il  n'en  peut  être  ainsi  lors- 
qu’il résulte  de  la  déclaration  du  jury  qu'il  n’y  a ni  corps  de 
délit,  ni  auteur  de  ce  prétendu  délit;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  complicité  ne  se  rattache  à aucun  fait,  ni  à aucun  auteur  de  ce 
fait,  et  qu'elle  est  purement  chimérique'  ».  Et  le  même  arrêt, 
appliquant  ce  principe  au  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  a 
décidé  : » qu'il  est  d’une  contradiction  manifeste  de  déclarer  que 
le  négociant  failli,  accusé  de  ce  crime,  n’a  point  détourné,  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  des  marchandises  et  effets  mobiliers 
faisant  partie  de  son  actif;  qu'il  n’y  a par  conséquent  sous  ce 
rapport  ni  banqueroute  frauduleuse  ni  auteur  de  cette  banque- 
route, et  que  cependant  il  y a un  coupable  de  complicité,  pour 
s’être  entendu  avec  ce  dernier,  et  soustraire  une  partie  de  ses 
marchandises  ».  Ainsi,  en  matière  de  banqueroute,  il  n’est  pas 
même  nécessaire  que  le  premier  arrêt  ait  déclaré  que  le  fait 
n'existait  pas  ou  n’était  pas  punissable,  la  non -culpabilité  de  l'au- 
teur principal  suffit  pour  faire  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure 
contre  les  complices,  parce  que  le  crime,  ne  pouvant  exister  en 
dehors  de  cet  accusé,  n’existe  plus  dès  qu’il  est  jugé  que  cet 
accusé  ne  l'a  pas  commis.  Il  en  serait  de  même  dans  les  accusa- 
tions de  bigamie  ou  de  faux  commis  par  un  officier  public. 
A l'égard  des  autres  crimes,  comme  on  l'a  dit,  la  non-culpabilité 
de  l’auteur  principal  ne  suffirait  pas  pour  arrêter  la  seconde  pour- 
suite, car  ces  crimes  pourraient  avoir  été  commis  par  une  autre 
personne  que  cet  accusé. 

L’identité  des  parties  n’est  donc  pas,  en  matière  criminelle, 
un  élément  nécessaire  de  l'exception  de  la  chose  jugée,  puisque 
le  premier  jugement  peut  être  opposé  au  plaignant,  qui  est  de- 
meuré étranger  à la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public, 

* Arr.  cass.  22  janv.  1830  et  17  mars  1831  (Oev.,  31,  1,  257  et  333);  voy. 
en  sens  coulr.  Cass.  13  preir.  an  XII  (Dev.,  1,  000). 
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puisque  le  même  jugement  peut  être  invoqué  par  un  accusé  qui 
ne  figurait  pas  dans  les  débats. 

1002.  Ce  point  établi,  nous  arrivons  à la  troisième  condition 
de  l’exception , à savoir,  l 'identité  des  faits  incriminés . 

L’article  3GO  pose  en  principe  que  l’accusé , après  avoir  été 
acquitté,  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à raison  du  même 
fait.  Que  faut-il  entendre  par  ces  dernières  expressions?  Dans 
quels  cas  les  deux  procédures  doivent-elles  être  réputées  avoir 
pour  objet  le  meme  fait  ? Quelles  sont  les  conditions  de  celte 
identité  ? 

11  semble,  à la  première  vue,  que  cette  question  ne  doit  sou- 
lever aucune  difficulté;  car  n’cst-il  pas  facile  de  discerner  si  le 
fait  qui  donne  lieu  à la  deuxième  action  est  celui-là  même  qui  a 
motivé  la  première,  s'il  s’agit  du  même  vol,  du  même  homicide, 
du  même  attentat?  Cependant  un  examen  plus  attentif  laisse 
bientôt  apercevoir  quelques  complications. 

lin  thèse  générale,  l’exception  ne  s’applique  qu’au  fait  qui  a 
été  l’objet  du  jugement,  et  non  aux  autres  faits  qui  ont  pu  pré- 
céder ou  suivre  ce  premier  fait 1 ; mais  il  peut  arriver  que  le  fait 
objet  de  la  première  poursuite  ait  été  accompagné  ou  suivi 
d’autres  faits  qui,  bien  que  distincts  sont  liés  avec  le  premier, 
soit  par  un  but  commun,  soit  par  l’instantanéité  de  leur  perpétra- 
tion. il  peut  arriver  encore  que  le  même  fait,  considéré  sous 
plusieurs  aspects,  constitue  plusieurs  délits  et  qu’il  n’ait  été 
apprécié,  dans  la  première  poursuite,  que  sous  un  seul  de  ces 
rapports.  Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  le  jugement  inter- 
venu doit-il  protéger  contre  une  nouvelle  procédure  les  faits  suc- 
cessifs ou  connexes  qui  s’y  rattachent?  Dans  la  seconde,  le  juge- 
ment qui  a prononcé  sur  l’une  des  accusations  doit-il  faire  obstacle 
à l’exercice  ultérieur  des  autres? 

1003.  La  solution  de  la  première  de  ces  questions  ne  donne 
pas  lieu  à de  grandes  difficultés.  En  général,  lorsque  les  faits, 
quoique  liés  par  un  rapport  commun,  sont  matériellement  distincts 
cl  séparés  les  uns  des  autres,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  peuvent 
être  l’objet  de  plusieurs  poursuites  successives  et  que  le  jugement 

l Cass.  C juillet  1849  (Bull.,  n»  150);  20  juillel  1&49  (n"  170);  10  mai  1850 
(n°  159)  ; 0 <lcc.  1851  (n°  509)  ; 14  férr.  et  16  mars  1855  (n°*  40  et  96). 
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du  premier  ne  préjudicie  pas  au  jugement  des  autres.  Telle  était 
la  décision  de  la  loi  romaine  : nunquàm  plura  delicta  concur- 
rentiel faciunt  ufuUius  impunitas  detur  '.  Pourquoi,  en  effet,  le 
jugement  d’un  délit  ferait-il  obstacle  au  jugement  d’un  délit  dif- 
férent, lorsque  les  faits  ne  se  confondent  pas  dans  un  seul  fait, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  indivisibles?  Où  serait  la  raison  de  cette, 
impunité?  La  première  poursuite  n’ayant  porté  que  sur  l’un  des 
faits,  comment  serait-elle  invoquée  à raison  des  autres  faits  qui 
n’y  étaient  pas  compris  et  qui  peuvent  être  appréciés  à part?  Quel- 
ques exemples  vont  éclairer  cette  proposition. 

Un  accusé  acquitté  de  l’accusation  de  complicité  de  vol  par 
recèle  peut  être  poursuivi  à raison  de  nouveaux  faits  de  recélé 
commis  postérieurement  à l acquittement , bien  que  ces  faits  se 
rattachent  au  même  vol  : « Attendu  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 360  est  restreinte  au  fait  sur  lequel  l’acquittement  a été  pro- 
noncé; que  le  recélé  n’est  pas  un  fait  moral  et  indivisible  qui, 
relativement  au  vol  auquel  il  se  rattache,  se  consomme  sans  pou- 
voir être  renouvelé;  que  c’est  un  fait  matériel  caractérisé  par 
l'intention  , qui  peut  exister  et  se  reproduire  par  différents  actes; 
que  si  l'accusée  a été  acquittée  par  l'ordonnance  du  président 
des  assises,  rendue  d’après  la  déclaration  du  jury,  de  l’accusation 
de  complicité  par  recélé  du  vol  commis  par  son  mari,  cet  acquit- 
tement n’a  porté  et  n'a  pu  porter  que  sur  des  faits  qui  lui  étaient 
antérieurs  ; qu’elle  est  aujourd’hui  prévenue  d'avoir,  postérieure- 
ment à cet  acquittement,  recélé  d'autres  objets  volés  par  son  mari, 
* sachant  que  ces  objets  avaient  été  volés  ; que  si  cette  prévention 
porte  encore  sur  un  recélé  qui  se  rattache  au  même  vol,  elle  n’a 
pas  pour  base  le  même  fait  que  celui  qui  a été  l'objet  du  premier 
débat;  que  les  deux  faits  sont  distincts  et  indépendants;  que 
l'accusée  peut  avoir  été  justement  acquittée  sur  le  premier  sans 
qu’il  puisse  en  résulter  qu’elle  ne  soit  pas  devenue  coupable  sur 
le  second  *.  » 

Un  individu  poursuivi  pour  dénonciation  calomnieuse  et  qui 
réitère  à l’audience,  en  qualité  de  témoin,  les  imputations  con- 

1 L.  2 Dig. , De  privatis  dclictis. 

- Arr.  enss.  29  déc.  1814  (Bull.,  n°  47),  et  conf.  *rr.  cass.  5 fciT.  1829 
(Bull.,  n°30).  Voy.  aussi  dans  le  même  sens  cl  dans  des  espèces  analogues,  arr. 
cass.  28  janv.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  633);  19  août  1836  J.  P.,  1837, 
tom.  I , p.  503). 
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tenues  dans  sa  dénonciation  , peut , après  avoir  été  condamné  à 
raison  du  délit,  être  poursuivi  pour  faux  témoignage  : a Attendu 
que  si  le  prétendu  vol  sur  lequel  a porté  la  déposition  est  le  même 
que  celui  qui  avait  été  l’objet  de  la  dénonciation , cette  dénoncia- 
tion, reçue  sans  prestation  préalable  de  serment  dans  le  cabinet 
du  maire,  ne  saurait  être  réputée  le  même  fait  qu’une  déposition 
reçue  à l’audience  publique  sous  la  religion  du  serment1.  » 

Un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  déclaré  non  coupable 
et  acquitté,  peut  être  ultérieurement  poursuivi  pour  délit  de  ban- 
queroute simple,  et  puisque  les  faits  qui  motivent  une  poursuite 
en  banqueroute  simple  sont  essentiellement  distincts  des  faits  qui 
peuvent  motiver  une  accusation  en  banqueroute  frauduleuse  » 
La  même  décision  s’appliquerait  aux  faits  d'abus  de  confiance  et 
d'escroquerie  imputés  au  failli  : « Attendu  que  le  nouvel  art.  571 
du  Code  de  commerce  n’a  pas  maintenu  celle  des  dispositions  de 
l’ancien  article  593  qui,  antérieurement  & la  loi  du  28  mai  1838, 
rangeait  l’abus  de  confiance  parmi  les  cas  de  banqueroute  frau- 
duleuse; que  ce  fait,  n’impliquant  plus,  par  lui-même,  une 
semblable  qualification,  rentre  dès  lors,  comme  constituant  le 
délit  distinct  prévu  par  l’article  408  du  Code  pénal , dans  les 
termes  généraux  de  cet  article5.  n Toutefois,  si  l'abus  de  con- 
. fiance  avait  entraîné  la  dissimulation  de  l'actif  ou  du  passif  de  la 
faillite,  il  pourrait  être  considéré  comme  un  élément  du  crime 
défini  par  l’article  591  du  Code  de  commerce,  et  il  est  évident 
qu'après  avoir  été  apprécié  sous  ce  rapport,  le  même  fait  ne  pour- 
rait plus  devenir  l’objet  d'une  prévention  ultérieure. 

Enfin,  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu'un  prévenu  acquitté  du 
crime  d’embauchage  pour  les  rebelles  peut  être  poursuivi  pour  le 
crime  concomitant  de  provocation  à la  désertion,  attendu  que  ce 
sont  là  deux  faits  différents  punis  d’une  peine  diverse 4 ; que  le 
prévenu  pouvait  bien  n’avoir  pas  excité  les  soldats  à passer  aux 
rebelles , et  cependant  les  avoir  engagés  ii  abandonner  leurs 
drapeaux  ; qu’acquitté  comme  non  coupable  du  premier  de  ces 
crimes,  la  question  restait  entière  relativement  au  second5. 

' Arr.  cass.  31  juillet  1823.  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  8t.) 

2 Arr.  cass.  13  août  1825.  (Bull.,  n"  156.) 

3 Arr.  cas».  T juin  1845  (Bull.,  n»  192),  cl  conf.  12  jnillcl  1839  (Bull., 
n°  226). 

* I.oi  du  4 nivôse  an  IV. 

6 Arr.  cass.  21  oct.  1831  (Bull.,  n»2C7).  Voy.  encore  Cass.  27  doc.  1849 
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1004.  On  doit  remarquer  que,  dans  ces  diverses  espèces,  la 
décision  est  uniquement  fondçe  sur  ce  que  les  deux  poursuites  ont 
pour  objet  deux  faits  matériellement  distincts;  de  sorte  qu’il  ne 
s’agit  plus  d'appliquer  la  maxime  non  bis  in  idem , mais  bien  cet 
autre  adage  ileritm  in  altero.  A la  vérité,  ces  faits  ont  une  cause 
commune,  ils  sont  nés  les  uns  à côté  des  autres,  ils  ont  quelque- 
fois le  même  but;  mais,  quoique  placés  par  là  sur  un  même 
plan,  ils  ne  se  confondent  point,  il  est  toujours  facile  de  discerner 
deux  actes  différents,  indépendants  l’un  de  l’autre,  ne  consti- 
tuant point  des  circonstances  accessoires  de  l’un  ou  de  l'autre, 
empreints  d’une  criminalité  diverse.  C'est  là  ce  qui  justifie  la 
double  poursuite. 

La  connexité  de  ces  faits,  légalement  établie,  ne  serait  point 
un  obstacle  à l'application  de  la  même  règle;  car,  si  la  connexité 
commande  la  jonction  des  procédures,  elle  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l’indivisibilité  des  délits  '.  Le  jugement  qui  iutervient 
sur  l'un  des  faits  connexes  n'a  pas  une  autorité  absolue  sur  les 
autres  faits  qui  s’y  rattachent.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a dû  juger  : 1°  que  les  faits  connexes  d'attentat  à la  pudeur  avec 
violence  et  de  mauvais  traitements  peuvent  être  l'objet  de  deux 
poursuites  successives,  lorsque  ces  mauvais  traitements  ne  se 
rattachent  pas  par  un  lien  nécessaire  au  fait  d'attentat  à la  pu- 
deur, et  sont  indépendants  des  violences  qui  ont  été  un  moyen  du 
crime  dont  l'accusé  a été  acquitté  * ; 2*  qu’un  orfèvre  prévenu  des 
faits  connexes  de  recélé  de  bijoux  volés  et  de  non-inscription  de 
ces  bijoux  sur  scs  registres  3,  qu'un  graveur  prévenu  d'émission 
de  médailles  séditieuses  et  de  fabrication  de  ces  médailles  hors 
des  ateliers  des  monnaies*,  peuvent,  après  avoir  été  acquittés 
des  faits  de  vol  ou  de  provocation  à des  actes  séditieux,  être  pour- 
suivis à raison  des  contraventions  prévues  par  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI  et  l'arrêté  du  5 germinal  an  XII  ; 3*  qu’un  individu 
mis  en  prévention  à raison  de  deux  faits  connexes,  à savoir,  de 
violation  des  règlements  sur  les  épizooties  et  d’altération  commise 
dans  un  certificat  destiné  à dissimuler  la  violation  des  règlements, 

(n°  337 ) ; 8 avril  1852  (n°  119);  21  mai  1853  (n°  182);  28  janv.  1853  (n”35); 
25  juillet  1856  (n°  259);  1"  mai  1861  (n°  170);  12  déc.  1861  (n“  175). 

1 C.  inslr.  crim.,  art.  226  et  227. 

2 Arr.  cass.  30  mai  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  432)  ; 3 sept.  1858  (Bull.,  n°250). 

3 Arr.  cas*.  27  oct.  1809.  (J.  P.,  tom.  Vit,  p.  857.) 

* Arr.  cass.  7 dcc.  1832.  (J.  crim.,  tom.  IV,  p.  321.) 
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peut  être  poursuivi  à raison  du  délit,  lorsqu’il  n'a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  et  acquitté  qu’à  raison  du  crime  de  faux*  ; 

qu'un  notaire  acquitté  de  l'accusation  d'avoir  commis  un  faux 
dans  l’acte  d’adjudication  d'un  immeuble  peut  être  ultérieure- 
ment poursuivi  pour  avoir  pris  un  intérêt  dans  cette  adjudication, 
que  le  tribunal  lui  avait  déléguée*. 

1005.  Cette  régie,  néanmoins,  admet  plusieurs  exceptions.  La 
première  poursuite  fait  obstacle  à toute  poursuite  ultérieure  : 
1*  lorsque  les  faits  ultérieurement  poursuivis  ne  sont  que  des  cir- 
constances accessoires  du  premier  fait  ; 2°  lorsque  ces  faits  no 
sont  que  la  répétition,  antérieure  à la  première  poursuite,  du 
même  délit;  3”  lorsqu'ils  forment,  avec  le  premier  fait,  un  tout 
indivisible.  Il  faut  préciser  l’étendue  de  ces  trois  exceptions. 

La  première  a pour  objet  les  faits  qui  ne  sont  que  des  circon- 
stances accessoires  d'un  fait  déjà  jugé  : ces  faits  ne  peuvent  mo- 
tiver une  poursuite  nouvelle.  Ainsi,  après  un  acquittement  inter- 
venu sur  un  crime  de  vol  ou  d’attentat  à la  pudeur,  il  ne  peut 
être  permis  d’incriminer  isolément  les  violences,  les  voies  de  fait, 
les  violations  de  domicile  ou  bris  de  clôture  qui  ont  été  les  moyens 
d’exécution  de  ces  crimes.  En  effet,  toute  circonstance  qui,  par 
son  adhésion  à un  autre  fait,  en  modifie  ou  en  aggrave  le  carac- 
tère, n'est  plus  qu’un  élément  de  ce  fait  principal;  elle  devient 
l’un  de  scs  membres,  elle  en  fait  partie;  la  loi  pénale,  en  incri- 
minant leur  réunion,  en  a fait  un  tout  qui  ne  peut  être  poursuivi 
que  dans  son  ensemble.  II  ne  peut  dépendre  de  l'action  publique 
de  briser  ce  tout  en  plusieurs  parties  et  d’y  chercher  les  éléments 
de  différents  délits;  car  ces  parties,  séparées  les  unes  des  autres, 
n’auront  ni  la  même  valeur  morale  ni  la  même  criminalité  que  si 
elles  étaient  réunies.  Est-ce  que  les  voies  de  fait  et  les  violences 
isolées  de  tout  autre  crime  ont  le  même  caraclèro  que  les  voies 
de  fait  et  les  violences  qui  ont  pour  but  l’attentat  à la  pudeur  ou 
le  vol?  Est-ce  que  le  délit  de  violation  de  domicile  peut  être  con- 
fondu avec  l'introduction  furtive  dans  une  maison  de  l’individu 
qui  veut  y commettre  un  vol?  L'action  publique,  en  isolant  les 
faits  que  la  loi  a groupés  dans  une  même  incrimination,  substi- 
tuerait donc  une  accusation  mensongère  à l'accusation  réelle,  elle 

1 Arr.  cas*.  18  févr.  1828.  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1221.) 

2 Arr.  ca»s.  28  dcc.  1816.  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  757.) 
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imputerait  à l’accusé  des  faits  autres  que  ceux  qu’il  a commis. 
Elle  lui  porterait  préjudice  sous  un  autre  rapport  : en  omettant , 
dans  la  première  poursuite,  soit  par  négligence,  soit  par  une 
arbitraire  division,  quelque  circonstance  du  fait  principal,  elle  le 
soumettrait  à une  double  épreuve;  après  s’ètre  défendu,  par 
exemple,  sur  le  fait  du  vol,  il  serait  tenu  de  se  défendre  encore 
sur  les  moyens  employés  à l'exécution  du  vol.  Or,  n’est- il 
pas  évident  que  cette  double  poursuite,  fondée  sur  le  prétexte 
qu’il  ne  s’agit  pas  du  même  fait,  violerait  la  chose  jugée,  puis- 
qu'un fait  se  compose  de  tous  les  éléments  que  la  loi  a réunis 
pour  en  constituer  un  délit  ou  un  crime?  Il  faut  donc  tenir  que 
l’acquittement  du  fait  principal  s’étend  à toutes  les  circonstances 
accessoires  qui  s’y  rattachent  ; la  poursuite  de  tout  délit  est  indi- 
visible; la  môme  accusation  doit  réunir  toutes  ces  circonstances, 
puisque  la  loi  leur  assigne  une  môme  qualification,  et  si  quelque 
omission  a lieu,  la  défense  ne  doit  pas  en  être  lésée.  La  Cour  de 
cassation,  qui,  en  général,  nous  semble  avoir  consacré  cette  doc- 
trine1, s’en  est  écartée  dans  l’espèce  suivante.  Le  jury,  saisi 
d’une  accusation  de  meurtre  suivi  de  vol,  avait  répondu  négati- 
vement sur  le  meurtre,  et  avait  déclaré  qu'il  n’y  avait  lieu  de 
délibérer  sur  le  vol.  Une  nouvelle  poursuite  ayant  été  exercée  à 
raison  de  ce  délit,  la  Cour  de  cassation  a déclaré,  sur  le  pourvoi 
du  prévenu,  qu'il  u’y  avait  pas  violation  de  la  maxime  non  bis  in 
idem  : a Attendu  qu’il  n’était  intervenu  aucune  décision  du  jury 
sur  le  fait  de  vol  proprement  dit,  fait  entièrement  distinct  du 
meurtre;  que,  par  suite,  les  deux  faits  n’étant  pas  indivisibles, 
le  fait  du  vol  pouvait  donner  lieu  h des  poursuites  correction- 
nelles *.  » Cette  décision  peut  être  critiquée  sous  un  double  rap- 
port. En  premier  lieu,  la  cour  d’assises  avait  été  saisie  du  chef  de 
l’accusation  relatif  au  vol;  la  déclaration  du  jury,  régulière  ou 
irrégulière,  purgeait  donc  celte  déclaration,  dès  qu’elle  n’avait 
pas  été  attaquée.  En  second  lieu , le  fait  de  vol , connexe  au 
meurtre,  en  formait  une  circonstance  aggravante,  puisqu’il  en 
modiGait  le  caractère;  il  constituait  l’un  des  éléments  du  crime 
complexe  prévu  par  l’article  304 du  Code  pénal;-  il  était  l’une  des 
parties  de  l’action  que  la  loi  avait  prévue  dans  son  ensemble,  l’uu 

1 Arr.  cas».  30  mai  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  433);  5 fevr.  1839  (J.  crim., 
1,  140). 

* Arr.  cas».  8 novembre  1828. 
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des  accessoires  du  fait  principal  dont  il  aggravait  la  criminalité. 
Il  ne  pouvait  donc  être  détaché  de  la  première  accusation  pour 
devenir  l’objet  d’une  poursuite  distincte  ; compris  implicitement 
ou  explicitement  dans  cette  accusation,  il  devait  suivre  son  sort. 

1006.  La  deuxième  exception  a pour  objet  les  faits  qui,  quoi- 
que matériellement  distincts,  n’ont  été  que  la  répétition  du  pre- 
mier et  qui  ne  forment  avec  celui-ci  qu'une  seule  et  même  action. 
Ainsi,  l’agent  qui,  dans  le  môme  lieu  et  en  même  temps,  soustrait 
frauduleusement  différents  objets,  ne  commet  qu'un  seul  vol 1 ; il 
ne  commet  encore  qu’un  seul  vol,  lors  même  que  la  soustraction 
de  ces  différents  objets  a eu  lieu,  non  en  même  temps,  mais  dans 
une  succession  de  temps,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  d’intervalles 
dans  la  perpétration*.  En  effet,  il  n’y  a qu’une  même  action, 
bien  que  cette  action  s'applique  à la  fois  à plusieurs  objets;  il  n’y 
a qu'un  même  fait  moral,  bien  que  les  faits  d’exécution  aient  été 
multipliés.  Chacun  de  ces  faits  est  un  élément  du  même  délit, 
car  ils  se  confondent  dans  un  même  fait.  11  suit  de  là  qu'après  le 
jugement  du  vol  d’un  ou  de  plusieurs  effets,  il  n’y  a pas  lieu 
d’exercer  une  nouvelle  poursuite  à raison  d’un  autre  effet  soustrait 
par  le  même  vol.  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  ces  effets  diffé- 
rents appartiendraient  à différents  maîtres;  car  la  division  du 
préjudice  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  diviser  un  fait  unique  ; 
les  parties  lésées  par  un  même  délit,  quel  que  soit  leur  nombre, 
peuvent,  sans  aucun  doute,  successivement  exercer  leur  action 
civile;  mais  si,  sur  une  première  provocation,  l'action  publique 
a été  exercée,  il  y a chose  jugée  sur  le  fait  du  vol,  et  la  juridic- 
tion répressive  est  incompétente  *.  La  même  solution  s’applique 
nécessairement  au  cas  où  le  délit,  complexe  de  sa  nature,  se 
compose  de  la  réunion  de  plusieurs  faits  : tels  sont  les  délits 
d'excitation  à la  débauche,  prévus  par  l’article  334  du  Code  pénal, 
et  d’habitude  d’usure,  prévus  par  la  loi  du  3 septembre  1807.  11 
est  évident  que  le  jugement,  soit  de  condamnation,  soit  d’acquit- 

* L.  14,  §7,  Dig.,  I)c  furtis,  et  Farinocius,  quæst.  167,  n.  173. 

2 Farinacius,  quæst.  167,  n.  74  : Furta  non  diciiotur  plura,  sed  unicum, 
quando  quis,  ex  uno  luco,  tempore  tamen  di verso,  sed  contiauato  et  succcssivo, 
unarn  rem  sivc  plures  furatur;  — n.  75  : Idem  dicendtim  quando  quis,  in  unicA 
noctc,  continuo  tamen  tempore,  facit  plura  furta  in  diversis  locis  cliain  diver- 
sarum  rcrum. 

J Contr.  Jousse,  tom.  III,  p.  19,  cl  Mangin,  tom.  Il,  p.  349. 
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lement,  intervenu  sur  l'un  ou  l’autre  de  ces  délits,  doit  avoir 
l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  tous  les  faits  commis  antérieure- 
ment, lors  même  que  quelques-uns  de  ces  faits  n’auraient  pas  été 
connus  lors  de  la  première  poursuite.  En  effet,  chacun  de  ces 
faits  n’est  qu'un  élément  du  délit  qui  a été  jugé,  un  moyen  , une 
preuve  de  la  première  prévention.  Reprendre  ces  faits,  bien  que 
non  compris  dans  le  jugement,  ce  serait  intenter  une  nouvelle 
poursuite  à raison  du  même  délit  ’.  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  contrairement  à cette  doctrine,  que  des  farts  usuraircs  anté- 
rieurs à une  première  condamnation  pour  délit  d’habitude  d’usure 
avaient  pu  faire  la  hase  d’une  nouvelle  poursuite,  parce  qu’ils 
n’étaient  pas  connus  lors  de  la  première  et  lui  étaient  étrangers  *. 
Mais,  par  un  arrêt  postérieur,  revenant  sur  cette  jurisprudence 
évidemment  erronée,  elle  a déclaré:  « qu’une  condamnation  pour 
délit  d’hnhitude  d’usure  réprime  nécessairement  tous  les  faits 
antérieurs  qui  pouvaient  constituer  celle  habitude,  et  dès  lors 
ceux  mômes  qui  n’auraient  pas  été  compris  distinctement  dans  lo 
jugement  qui  l’a  punie  \ « 

1007.  La  troisième  exception  a pour  objet  les  faits  qui,  quoique 
distincts  en  eux-mêmes,  sont  indivisibles.  Les  faits  sont  indivisi- 
bles, dans  le  sens  de  notre  règle,  lorsque  la  criminalité  de  l’un 
est  nécessairement  subordonnée  à l’existence  de  l’autre.  Prenons 
quelques  exemples.  l;n  huissier  était  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  un  procès-verbal  de  vente  mobilière,  un  faux  à l’aide  duquel 
il  se  serait  rendu  coupable  de  concussion.  Mis  en  jugement  pour 
crime  de  faux,  il  fut  acquitté.  Pouvait-il  être  poursuivi  ultérieure- 
ment pour  concussion?  La  Cour  de  cassation  a répondu  négative- 
ment : » Attendu  que  l’acquittement  sur  le  faux  portait  nécessai- 
rement sur  la  concussion  dont  il  aurait  pu  être  le  moyen  ; que 
cette  application  était  d’autant  plus  évidente  et  nécessaire  dans 
l'espèce,  que  la  cour  spéciale  avait  déclaré  que  l’accusé,  dans  le 
faux  dont  elle  le  déclarait  convaincu,  avait  agi  sans  dessein  de 
crime  et  plutôt  par  erreur  ou  par  ignorance  que  par  malice ; 
que  l’accusé  ainsi  acquitté  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  sur  les 
mêmes  faits;  qu’une  qualification  différente  donnée  à ces  faits  ne 

1 Conf.  Jousse* , loin.  lit,  p.  20 ; Man<|in,  (om.  Il,  p.  352. 

3 Ait.  cass.  5 août  1820.  (Bull.,  n»  152.) 

3 Arr.  cass.  25  aoûl  1830.  (Bull.,  n’  288.) 
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pouvait  justifier  les  nouvelles  poursuites  *.  » Dans  une  autre 
espèce,  un  individu  était  prévenu  d’escroquerie  commise  à l’aide 
d'un  faux  certificat.  Acquitté  du  délit  d’escroquerie,  une  nouvelle 
poursuite  fut  exercée  à raison  du  faux.  Mais  le  tribunal  correc- 
tionnel  se  déclara  incompétent  : a Attendu  que  le  délit  qui  fait 
l’objet  de  la  prévention  est  matériellement  le  môme  que  celui 
pour  lequel  le  prévenu  a été  traduit  en  police  correctionnelle.  » 
Et  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : a Attendu  qu’il  est  de 
maxime  certaine  que  l’action  publique  no  peut  être  poursuivie 
devant  deux  tribunaux  pour  le  mémo  fait  contre  le  même  indi- 
vidu, d’après  la  règle  non  bis  in  idem  s.  » Ainsi,  dans  la  pre- 
mière espèce,  la  criminalité  de  la  concussion  était  subordonnée  à 
celle  dn  faux,  puisque  le  faux  avait  été  l'unique  moyen  employé 
pour  accomplir  cette  concussion;  dans  la  deuxième,  la  criminalité 
du  faux  dépendait  également  de  l’existence  de  l'escroquerie , puis- 
que, s’il  n’y  avait  pas  d’escroquerie,  le  faux,  dépouille  de  toute 
intention  coupable,  n’était  plus  punissable.  11  est  donc  vrai  que 
ces  faits,  réellement  distincts,  quoique  les  arrêts  les  aient  con- 
fondus dans  un  même  fait,'  étaient  indivisibles,  en  ce  sens  que 
l'appréciation  de  l'un  influait  nécessairement  sur  l’autre,  et  que, 
même  séparés  dans  l’instruction,  ils  ne  pouvaient  l’être  dans  le 
jugement.  Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  Le  remplace- 
ment frauduleux  en  matière  de  recrutement,  commis  à l’aide  do 
pièces  fausses,  délit  prévu  par  l'article  43  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  cesse  d’être  un  délit  si  le  faux  est  déclaré  ne  pas  exister. 
Le  délit  de  recelé  d'un  jeune  soldat  insoumis,  prévu  par  l'ar- 
ticle 40  de  la  même  loi , est  complètement  effacé  si  l’insoumis , 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  est  acquitté.  Les  blessures 
et  les  coups  volontaires,  dont  l’article  313  du  Code  pénal  fait 
remonter  la  responsabilité  aux  chefs  et  instigateurs  de  la  réunion 
séditieuse  dans  laquelle  ils  ont  été  portés,  ne  leur  sont  plus  impu- 
tables s’il  a été  jugé,  au  profit  de  ces  chefs  et  instigateurs,  qu’il 
n'y  a pas  eu  réunion  séditieuse  avec  rébellion  ou  pillage.  Le 
crime  de  complot  contre  la  sûreté  de  l’Elat  qui  ne  serait  fondé 
que  sur  un  commencement  d'exécution  résultant  d'un  fait  d’em- 
bauchage ne  pourrait  plus  être  poursuivi  si  le  crime  d’embau- 
chage, poursuivi  séparément,  a été  acquitté.  On  voit,  dans  toutes 

1 Arr.  cass.  23  frim.  an  XIII.  (Bull.,  n»  43.) 

J Arr.  cas».  10  juillet  1806.  (Dev.,  2,  265.) 
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ccs  hypothèses,  deux  faits  qui  sont  tellement  liés  l’un  à l’autre 
qu’il  est  impossible  que  l’un  conserve  son  caractère  de  délit  s’il 
est  effacé  dans  l’autre.  Dès  lors,  quand  l’un  a été  couvert  par  un 
acquittement,  cet  acquittement  s’étend  nécessairement  à l’autre; 
l’exception  de  la  chose  jugée  s’applique  à la  fois  aux  deux  faits, 
ou  n’existe  pas  '. 

1008.  Mais,  en  dehors  de  ces  trois  exceptions,  la  règle  qui 
veut  que  les  faits  distincts,  lors  même  qu’ils  sont  liés  les  uns  aux 
autres  par  une  relation  quelconque,  puissent  être  poursuivis,  soit 
ensemble,  soit  séparément,  mais  de  manière  que  le  jugement  de 
l’un  n’apporte  aucun  préjudice  au  jugement  des  autres,  cette  règle 
doit  être  généralement  appliquée.  On  doit  remarquer,  en  effet, 
que  les  trois  exceptions,  que  nous  n’avpns  divisées  que  pour  en 
rendre  la  démonstration  plus  claire,  se  résument,  en  définitive, 
en  une  seule,  car  elles  n’ont  qu’un  même  motif:  s’il  n’y  a pas 
lieu  à une  deuxième  poursuite,  lorsque  le  deuxième  fait  n’est 
qu’une  circonstance  modificative  du  premier,  lorsqu’il  n’en  est 
que  la  reproduction  simultanée,  lorsque  l’un  et  l'autre  sont  indi- 
visibles, c’est  que,  dans  ces  trois  hypothèses,  il  n’y  a qu’une  seule 
et  même  action,  c’est  que  les  différents  faits  se  confondent  dans 
un  seul  fait,  c’est  qu’il  est  impossible  de  les  séparer  pour  les 
apprécier.  C’est  cette  impossibilité  d’une  séparation  matérielle  ou 
morale  qui  fait  toute  l’exception.  Dès  lors,  lorsqu’elle  n’existe  pas, 
la  règle  doit  être  la  faculté  de  poursuivre,  même  l’un  après 
l’autre,  les  faits  successifs;  car  si  la  chose  jugée  s’étend  à toutes 
les  circonstances  d’une  même  action,  elle  ne  s’étend  pas  à des 
faits  qui  constituent  une  action  distincte  *.  A plus  forte  raison  aux 
faits  nouveaux , quoique  de  même  nature , qui  se  seraieut  repro- 
duits postérieurement  à la  poursuite  du  premier 

1009.  La  Cour  de  cassation  a dévié  de  cette  doctrine  dans  une 
espèce  oü  elle  a étendu  l’influence  de  la  chose  jugée  à un  fait 
nouveau,  identique  avec  le  premier,  mais  postérieur  au  juge- 
ment. Un  étranger  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  méde- 

1 Cass.  5 juillet  1856.  (Bull.,  n°  245.) 

2 Cas».  27  déc.  1849  (Bull.,  n°  357);  21  uov.  1851  (u°  461);  6 déc.  1851 
(n°  509)  ; 8 avril  1852  (n»  119)  ; 27  nov.  1852  (n°  382)  ; 21  mai  1853  (n»  182)  ; 
28  janv.  1853  (n»  35);  19  avril  1801  (n”  86);  22  avril  1864  (n°  112). 

î 3 Cass.  19  avril  1861  (Bull.,  n»  86)  ; 27  nov.  1852  (n»  382);  14  avril  1855 
(n«  128). 
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ci  ne  avait  produit  une  lettre  ministérielle  qui  l’autorisait  à exercer 
en  France  cl  avait  été  acquitté.  Poursuivi  de  nouveau,  il  raison 
de  faits  ultérieurs  d’exercice,  il  opposa  l’exception  de  la  chose 
jugée,  qui  fut  accueillie.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été 
rejeté:  «Attendu  que  l’arrêt  du  21  décembre  183(1,  par  lequel 
la  cour  de  Grenoble  a acquitté  Gavarini  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  est  fondé  sur  ce  que  la  lettre  du  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  du  27  juillet  1832  contient  autorisation  en  faveur 
dudit  Gavarini  ; qu’en  cet  état  la  nouvelle  poursuite  intentée  contre 
lui  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  pendant  les  années  1837, 
1838  et  1839,  a pu  être  écartée  par  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  qu’en  le  décidant  ainsi  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’article  360  ’.  « 11  est  évident  que  celle  décision  a fait, 
au  contraire,  une  application  erronée  de  l’article  3GO.  Il  ne 
s’agissait  pas,  en  effet,  du  même  fait,  mais  d’un  fait  nouveau, 
postérieur  au  premier  jugement  et  sur  lequel  ce  jugement  n’avait 
aucune  autorité.  A la  vérité,  ce  fait  était  identique  avec  le  pre- 
mier, et  il  pouvait  dés  lors  y avoir  même  raison  de  décider.  Mais 
il  ne  s’ensuit  pas  que  les  juges  fussent  enchaînés  par  ce  jugement, 
qui  ne  pouvait  avoir  d’autre  influence  que  celle  d’une  décision 
rendue  dans  une  espèce  identique  ; il  y avait  décision  sur  la  ques- 
tion, mais  non  chose  jugée  sur  le  fait;  et  l’article  3G0,  tout  à fait 
inapplicable,  n'eût  fait  nul  obstacle  à ce  que  les  mêmes  juges , 
infidèles  à une  décision  qu’ils  auraient  pu  croire  inexacte,  eussent 
adopté  une  décision  contraire.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a jugé,  1°  que  l’exploitation  d’un  établissement  insalubre, 
quoique  déjà  poursuivie  et  déclarée  par  jugement  non  punissable, 
peut  être  poursuivie  de  nouveau  : «Attendu  que  cette  exploitation 
constitue,  chaque  fois  qu’elle  se  renouvelle  au  mépris  des  règle- 
ments, un  fait  nouveau  dont  la  poursuite  doit  entraîner  la  répres- 
sion; qu’en  décidant  que  le  ministère  public  était  non  recevable 
dans  l’action  par  lui  exercée,  le  jugement  attaqué  a faussement 
appliqué  l’article  3G0  s » ; 2°  que  l'acquittement  d'un  individu 
inculpé  d’une  contravention  de  police  n’est  pas  un  motif  pour 
que  le  même  individu  ne  soit  pas  poursuivi  à raison  de  la  réitéra- 
tion du  même  fait  : « Attendu  que  si  cet  acquittement  était  un 
obstacle,  d'après  l’article  360,  à toute  recherche  sur  le  fait  auquel 

* Arr.  cass.  18  avril  1839.  (Dev.,  39,  1,  890.) 

a Arr.  cass.  Î8  janv.  1832.  (Bull.,  n°  31.) 
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il  s’applique,  aucune  fin  de  non-recevoir  n’en  pouvait  résulter  à 
l’égard  du  fait  nouveau  dont  il  s’agit  dans  l’espèce  1 2 » ; 3*  enfin 
et  dans  une  espèce  identique  : » que  si  les  jugements  définitive- 
ment rendus  en  faveur  des  prévenus  sont  irrévocables  sur  les  faits 
auxquels  ils  s'appliquent,  ils  ne  peuvent  empêcher  la  poursuite  ni 
la  répression  de  chaque  nouvelle  infraction  aux  mêmes  dispositions 
des  règlements  * » . 

1010.  Nous  arrivons  maintenant  au  cas  où  la  deuxième  pour- 
suite a pour  objet,  non  plus  un  fait  qui,  bien  que  lié  avec  le  pre- 
mier, en  est  matériellement  distinct,  mais  une  simple  modification 
du  même  fait. 

Nous  avons  vu  (n01  080  et  981)  que,  dans  la  loi  romaine 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  rien  ne  s’opposait,  en 
général,  à ce  que  plusieurs  actions  fussent  successivement  en- 
gagées à raison  du  même  fait,  lorsque,  considéré  sous  plu- 
sieurs rapports , il  avait  enfanté  plusieurs  délits.  Toutefois  la 
loi  romaine  exigeait,  et  cette  condition,  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons plus  loin,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue,  que  tous 
les  délits  nés  d’un  même  fait  fussent  enveloppés  dans  la  môme 
poursuite. 

Toute  la  question,  dans  notre  législation  actuelle,  est  renfer- 
mée dans  l’interprétation  de  la  formule  légale  qui  prohibe  une 
deuxième  poursuite  à raison  du  meme  fait.  La  loi  n’a  pas  voulu 
que  le  meme  fait  put  donner  lieu  à deux  poursuites  successives; 
elle  a voulu  maintenir  et  consacrer,  dans  toute  sa  force,  la  maxime 
non  bis  in  idem.  Mais  que  faut-il  entendre  par  le  même  fait? 
Est-ce  la  même  incrimination  seulement?  Est-ce  l’acte  matériel 
avec  toutes  ses  conséquences?  est-ce  le  même  crime?  est-ce  la 
même  action?  Du  même  fait  peuvent  naître  un  homicide  volon- 
taire et  un  homicide  involontaire,  un  empoisonnement  et  un 
avortement,  un  attentat  à la  pudeur  et  un  attentat  aux  mœurs; 
l'acquittement  intervenu  sur  le  meurtre,  l’empoisonnement  ou 
l’attentat  à la  pudeur,  permet-il  de  poursuivre  encore  l’homicide 
involontaire,  l’avortement  ou  l’attentat  aux  mœurs? 

1 Arr.  cas*.  14  déc.  1833.  (Bail.,  n°  507.) 

2 Arr.  cas».  29  nor.  1838  (Bull.,  u°  371),  cl  conf.  23  juillet  1836  (Bull., 
n°  240)  i 27  déc.  1849  (n°357);  21  nov.  1851  (n»  491)  ; 7 déc.  1855  (n-  389)  ; 
10  janr.  1857  (n0  21)  ; 25  juillet  1854  (n°  245)  ; 3 sept.  1858  (n°  250). 
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1011.  Celte  formule,  nous  l’avons  dit,  fut  d’abord  consacrée 
par  la  constitution  de  1701,  et  c’est  de  là  qu’elle  est  descendue 
dans  la  loi  de  procédure  du  16-29  septembre  1791.  I.c  Code  du 
3 brumaire  an  11'  et  le  Code  d’instruction  criminelle  n’ont  fait  que 
la  répéter.  Il  importe  donc  avant  tout  de  rechercher  et  de  consta- 
ter le  sens  qui  lui  fut  reconnu  à son  origine. 

On  trouve  ce  sens  nettement  expliqué  dans  un  décret  de  la 
Convention.  Le  tribunal  de  Chaumont  avait  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si , après  une  déclaration  du  jury  d’accusation  por- 
tant qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation,  le  tribunal  de  district  peut 
renvoyer  le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle,  à raison 
d’une  prévention  résultant  du  même  fait.  Le  comité  de  législation 
de  l’assemblée  fit  un  rapport  sur  cette  question,  et  la  Convention, 
a Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  28  du  titre  I"  de  la 
2'  partie  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791 , lorsque  les  jurés 
prononcent  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation,  le  prévenu  doit  être 
mis  en  liberté,  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  à raison  du  même 
fait,  à moins  qu’il  ne  survienne  contre  lui  de  nouvelles  charges; 
que  le  tribunal  de  district  ne  peut  pas  se  rendre  juge  de  la  décla- 
ration du  jury,  ni  par  conséquent  décider  qu’elle  n’a  pas  été  mo- 
tivée, soit  sur  ce  que  le  fait  n’était  pas  constant,  soit  sur  ce  que 
le  prévenu  a paru  absolument  irréprochable,...  déclare  qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer’  ».  Le  principe  de  cette  législation  était  donc 
qu’il  fallait  donner  à la  déclaration  du  jury  d’accusation  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  et  la  plus  étendue,  et  que,  sans  qu'il 
fût  permis  d’en  sonder  les  motifs,  elle  couvrait  le  même  fait 
contre  toute  nouvelle  poursuite.  Cette  règle  devait,  à plus  forte 
raison,  s’appliquer  aux  déclarations  du  jury  de  jugement. 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  cette  interprétation  fut  main- 
tenue. Un  individu  poursuivi  pour  homicide  volontaire  et  contre 
lequel  le  jury  d'accusation  avait  déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
suivre  avait  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  et  con- 
damné à une  peiné  correctionnelle  à raison  d’une  autre  préven- 
tion dérivant  du  même  fait.  La  Cour  de  cassation  a prononcé 
l’annulation  de  ce  jugement  : « Attendu  que,  d’après  les  disposi- 
tions de  l’article  241  du  Code  des  délits  et  des  peines,  les  jurés 
d’accusation  ne  peuvent  examiner  de  quel  genre  de  peine  le  fait 

1 Décret  du  21  prairial  an  11  (Bull.  l,r,  n11  9). 
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île  l'accusation  est  de  nature  à être  puni  ; il  s'ensuit  que  la  décla- 
ration du  jury  d’accusation  embrasse  indéfiniment  le  fait  sur  le- 
quel il  prononce,  et  que  par  conséquent  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 255  du  môme  Code  ne  peuvent  être  restreintes  à la  seule 
poursuite  criminelle,  mais  qu’elles  comprennent  aussi  toutes 
poursuites  correctionnelles  et  de  simple  police  '.  » Le  sieur  Slein 
était  accusé  d’avoir  fait  prendre  à sa  femme  un  breuvage  qui 
l’avait  mise  en  danger  de  mort  et  par  l’effet  duquel  un  avorte- 
ment s’était  effectué.  Acquitté  du  fl-inte  d’empoisonnement,  il  fut 
l’objet  d'une  seconde  poursuite  il  raison  de  l’avortement;  mais 
la  Cour  de  cassation  a annulé  cette  poursuite  : « Attendu  qu’aux 
termes  de  l'article  427  du  Code  des  délits  et  des  peines,  l’accusé 
acquitté  du  fait  porté  dans  un  acte  d’accusation  ne  peut  être  sou- 
mis à une  nouvelle  instruction  que  sur  des  faits  nouveaux  et 
autres  que  ceux  énoncés  au  premier  acte  d’accusation*,  r Dans 
une  troisième  espèce,  un  prévenu  d’bomicide  volontaire,  en  fa- 
veur duquel  le  jury  avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à accusation, 
avait  été  poursuivi  pour  homicide  volontaire.  Cette  poursuite  a été 
annulée  par  la  Cour  de  cassation  : « Attendu  qu’en  combinant 
ensemble  les  articles  241,  255  et  35G,  n°  6,  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  lorsqu’un  jury 
d’accusation  s’est  expliqué  par  la  formule  négative,  il  n’y  a pas 
lieu  à accusation , sur  un  acte  d'accusation  relatif  à une  question 
d'homicide,  sa  déclaration  embrasse  indéfiniment  le  fait  sur  le- 
quel il  prononce,  dans  tous  ses  rapports  relatifs  à la  pénalité,  de 
manière  que  le  prévenu  ainsi  renvoyé  ne  peut  plus  être  poursuivi, 
soit  criminellement,  soit  par  voie  de  police  correctionnelle,  aux 
termes  de  l’article  255  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui  em- 
brasse, sans  aucune  restriction,  et  les  poursuites  criminelles,  et 
les  poursuites  correctionnelles  et  de  simple  police  *.  Il  résulte  de 
cette  jurisprudence,  attestée  par  des  arrêts  plus  nombreux  qu’il 
serait  trop  long  de  rapporter  *,  que,  sous  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  l'acquittement  ou  l’absolution  de  l'accusé  purgeait  non- 
seulement  l’accusation,  telle  qu’elle  avait  été  portée  devant  le 

* Arr.  cass.  21  therm.  an  VU.  (Dcv.,  1,  234.) 

2 Arr.  cass.  14  pluv.  an  XII.  (Dcv.,  1,  927.) 

3 Arr.  cass.  5 Icvr.  1808.  (Dcv.,  2,  484.) 

* Arr.  cass.  11  brnm.  au  VII,  2G  vent,  an  XI,  10  vent,  an  XII,  23  frirn.  an  XIII, 
27  oct.  1809,  etc. 
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tribunal  criminel,  mais  encore  toutes  les  accusations,  toutes  les 
préventions  auxquelles  le  fait  pouvait  donner  lieu. 

1012.  Maintenant  le  Code  d’instruction  criminelle,  en  repro- 
duisant, comme  la  loi  du  16  septembre  1701  et  comme  la  loi  du 
3 brumaire  an  IV,  la  formule  de  la  Constitution  de  1791,  a-t-il 
donné  à cette  formule  un  autre  sens?  En  répétant  les  mêmes 
termes , en  a-t-il  changé  la  valeur?  Enfin  les  modifications  appor- 
tées aux  formes  de  la  procédftre  ont-elles  pu  avoir  pour  consé- 
quence de  modifier  et  de  restreindre  la  règle  elle-même? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  après  quelques 
hésitations,  a fini  par  adopter  une  interprétation  directement  con- 
traire à celle  qu’elle  avait  consacrée  sous  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  se  résume  dans  les  motifs  suivants.  D'après  les  articles  374, 
377  et  380  de  ce  Code,  les  jurés  de  jugement  devaient  être  inter- 
rogés d’abord  sur  l'existence  matérielle  du  fait  et  sur  la  parti- 
cipation de  l'accusé  à l'existence  de  ce  fait,  ensuite  sur  sa  mora- 
lité, enfin,  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit  résultant 
de  l’acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l’accusé  et  du  débat.  Il 
résultait  de  là  que  les  jurés  ne  devaient  pas  se  borner  à pro- 
noncer sur  le  fait  te)  que  l'acte  d'accusation  l'avait  qualifié;  mais 
que,  de  plus,  ils  devaient  être  mis  à portée  de  l’examiner  sous 
toutes  ses  faces  cl  de  l'apprécier  dans  tous  scs  rapports  avec 
les  lois  pénales.  Le  fait  qui  avait  donné  lieu  à une  accusation  ne 
pouvait  donc  être  reproduit  sous  une  autre  qualification;  car,  par 
cela  seul  que  le  jury  pouvait  être  et  n’avait  point  été  appelé  à 
prononcer  sur  cette  qualification , il  y avait  lieu  de  présumer  qu’il 
n'en  était  pas  susceptible.  Or,  suivant  la  Cour  de  cassation,  le 
Code  d'instruction  criminelle  aurait  changé  ce  système,  il  aurait 
circonscrit  la  mission  des  jurés  à l’examen  du  fait  tel  que  l’acte 
d’accusation  l’a  qualifié;  il  aurait  renfermé  leur  délibération  dans 
les  limites  de  l’accusation  qui  leur  est  soumise.  C’est  ainsi  que 
l’article  337,  au  lieu  de  prescrire  que  le  jury  soit  interrogé  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit,  tel  qu’il  résulte  à la  fois 
de  l’acte  d’accusation , de  la  défense  de  l’accusé  et  du  débat,  veut 
qu’on  lui  pose  seulement  la  question  résultant  de  l’acte  d'accu- 
sation , et  les  articles  338  et  339  ne  dérogent  à cette  règle  qu’en 
ce  qui  concerne  les  circonstances  aggravantes  non  mentionnées 
dans  l'acte  d’accusation,  et  les  faits  d'excuse  proposés  par  l’ac- 
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cusé.  l)c  celle  différence  qnlre  les  deux  modes  de  procédure,  la 
jurisprudence  a lire  la  conséquence  que  l'acquittement  ou  l'abso- 
lution de  l’accusé,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  purge  que  l'accusation  sur  laquelle  le  jury  a prononcé  et  non 
les  autres  accusations  ou  préventions  dont  il  n’a  pu  s’occuper, 
quoiqu'elles  dérivent  du  même  fait. 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  distinction  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  l'accusé  acquitté  de  l'accusation  de  meurtre 
peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  homicide 
par  imprudence  : « Attendu  que,  d'après  les  articles  337,  338  et 
339,  le  président  n’est  tenu  de  soumettre  au  jury  comme  ques- 
tion principale  que  le  fait  de  l’accusation  sous  le  caractère  et 
avec  les  circonstances  exprimées  dans  le  résumé  de  cet  acte , et 
comme  questions  accessoires  que  les  circonstances  aggravantes  qui 
auraient  pu  naître  des  débats  et  les  faits  d'excuse  proposés  par 
l’accusé  et  admis  comme  tels  par  la  loi  ; que  lorsque  le  président, 
se  conformant  à cette  disposition  du  Code,  n’a  point  interrogé  les 
jurés  sur  les  circonstances  non  portées  dans  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation , et  qui  pouvaient  donner  au  fait  un  caractère  diffé- 
rent de  celui  sur  lequel  l'accusation  était  intentée,  ce  serait  évi- 
demment contrarier  l’esprit  de.  la  loi , et  faussement  appliquer 
l’article  3GO,  que  d'en  étendre  le  principe  indistinctement  & tous 
les  caractères  de  criminalité  sous  lesquels  le  fait  de  l’accusation 
est  caractérisé  par  la  loi , et  sur  lesquels  il  n’y  a eu  ni  accusation 
ni  déclaration  de  jury  » C’est  encore  par  le  même  motif  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  qu’une  mère  acquittée  de  l'accusation 
d’infanticide  peut  être  ultérieurement  poursuivie  pour  homicide 
par  imprudence  de  son  enfant  nouveau-né  : « Attendu  qu’aujour- 
d’hui,  lorsque  les  jurés  ne  sont  interrogés  que  sur  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  et  sur  la  qualification  du  fait  auquel  il  se  rap- 
porte , l’acquittement  prononcé  en  faveur  de  l’accusé  ne  peut  être 
étendu  au  delà  du  fait  énoncé  dans  l'acte  d’accusation  et  de  la 
qualification  qui  lui  a été  donnée;  d’où  il  suit  que  la  déclaration 
de  non-culpabilité  d'un  homicide  volontaire  ne  préjuge  ni  la  non- 
existence  de  l’homicide,  ni  la  non-culpabilité  de  l’accusé  relati- 
vement à la  prévention  d’homicide  involontaire  4.  n La  plupart 

1 Arr.  cass.  29oct.  1812 (Sir.,  13,1,242),  et  lOjiiill.  1842(Dev.,1842, 1,734). 

* Arr.  cass.  23  nov.  1841  (Bull.,  n°  332),  et  conf.  cass.  24  oct.  1811, 
30  jauv.  1810,  18  mars  1840,  5 févr.  1841. 
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des  auteurs  ont  suivi  cette  jurisprudence  et  l'ont  considérée  comme 
une  conséquence  nécessaire  des  dispositions  de  notre  Code  Nous 
ne  partageons  pas  cette  opinion. 

1013.  Kn  premier  lieu,  est-il  vrai  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  ait  substitué  au  système  du  Code  du  3 brumaire  an  IV 
un  antre  système  Pt  circonscrit  la  puissance  du  jury  dans  les 
termes  de  l’acte  d’accusation?  L’article  374  et  l’article  379  de  ce 
Code  établissaient , snr  la  position  des  questions,  deux  règles  dif- 
férentes; ils  distinguaient  les  questions  qui  avaient  pour  objet 
l’existence,  la  moralité  et  les  circonstances  accessoires  du  fait  in- 
criminé, mais  ne  changeaient  point  le  caractère  du  délit,  et  les 
questions  qui,  non  mentionnées  dans  l’acte  d'accusation  et  surve- 
nues dans  les  débats,  changeaient  le  caractère  du  délit.  Le  prési- 
dent était  nécessairement  tenu  de  poser  les  premières;  il  n'avait, 
à l’égard  des  antres,  qu’une  simple  faculté;  il  pouvait,  d’nprès 
les  débats,  les  poser  ou  ne  pas  les  poser,  suivant  qu’il  le  jugeait 
utile.  L’article  379  portait,  en  effet  : » Les  jurés  peuvent  être  in- 
terroges sur  une  ou  plusieurs  circonstances  non  mentionnées 
dans  l’acte  d’accusation,  quand  même  elles  changeraient  le  carac- 
tère du  délit  résultant  du  fait  qui  y est  porté.  Ainsi,  sur  l’accu- 
sation d’un  acte  de  violence  exercé  envers  une  personne,  le  pré- 
sident peut,  d'après  les  débats,  poser  la  question  de  savoir  si  cet 
acte  de  violence  a été  commis  à dessein  de  tuer.  » L’application 
de  cet  article  n’ouvrait  aucune  nullité.  Il  pouvait  donc  arriver, 
soit  par  la  volonté,  soit  par  la  négligence  du  président,  qu'aucune 
question  modificative  do  fait  n’eût  été  posée,  bien  qu’une  telle 
question  eût  pu  amener  une  condamnation  correctionnelle;  et 
toutefois;  la  Cour  de  cassation,  appliquant  d'une  manière  absolue 
le  principe  que  l’accusé  ne  peut  être  repris  à raison  du  môme 
fait,  rejetait  toute  poursuite  ultérieure  sans  distinguer  si  cette 
poursuite  avait  pour  objet  la  môme  accusation  ou  si  elle  faisait 
sortir  du  même  fait  une  accusation  nouvelle. 

Or,  le  Code  d’instruction  criminelle  a-t-il  remplacé  ce  mode  de 
procédure  par  un  autre  mode?  Quelle  est  l’économie  de  ses  dis- 
positions sur  les  questions  posées  au  jury?  Le  système  du  Code 
du  3 brumaire  an  IV  a été  gravement  modifié;  il  n’a  point  été 

1 Met  lin , Ui'p.,  v“  Aon  bit  in  idem;  Leflraiorpiul , l.t;;jisl.  crim.,  tom.  I, 
p.  4 40;  I!oi!i-j|ui;jnon , tum.  il,  p.  161  ; Mangin,  loin.  Il,  p.  364. 
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détruit.  Deux  ordres  de  questions  existent  encore  : les  unes,  dont 
la  position  est  exigée  à peine  de  nullité  : ce  sont  celles  qui  résul- 
tent de  l’acte  d’accüsation,  les  circonstances  aggravantes  qui  son! 
nées  des  débals,  enfin  les  faits  d’excuse  légale  que  propose  l’ac- 
cusé' ; les  autres,  dont  la  position,  purement  facultative,  est  laissée 
à l'appréciation  dû  président  ou  de  la  Cour  : ce  sont  eèlles  qui 
modifient  le  caractère  dU  fait,  qui  l’incriminent  sous  un  nouveau 
rapport,  qui  placenl  S cftté  de  la  première  accusation  line  accusa- 
tion secondaire  fiée  du  débat.  La  loi,  en  effet,  A" a point  défendu 
la  position  des  questions  subsidiaires,  car  l’article  .‘137  n’est  qu’in- 
dicatif de  la  rtianiéré  dont  lés  questions  doivent  être  posées;  l’ar- 
ticle 338  veut,  én  général,  que  les  questions  résultant  dés  débats 
soient  soamises  aux  jurés;  et  f’arfîèfé  363  déclare  qué  la’  cour 
d'assiseS  doit  appliquer  les  peines  légales,  même  dans  té  cas  Ôii, 

(T après  les  dêbdts,  le  f(iit  se  trouverait  n’étCe  plus  de  la  compé- 
tence dé  céllè  cour.  Or,  la  cour  d’assises  ne  peut  statuer  que 
d’après  la  déclaration  du  jury.  Le  jury  peut  dotic  être  appelé  k 
apprécier  lé  fait,  lors  même  que,  d’après  les  débats,  ce  fait  ne 
constitue  qu’U'fi'  simple  délit.  C’est,  au  reste,  dans  fa  jurisprudence 
même  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  puisons  Célte  interpréta- 
tion. Ainsi,  éette  Cour  a jUgé,  1°  que,  dans  une  accusation  d’at- 
tentat à la  pudeur  avec  violence,  Une  question  de  tentative  peut 
être  subsidiairement  posée  : » Attendu  que'  fa  disposition  de  l’ar- 
ticle 337  du  Code  d'instruction  criminelle,  A’ étant  pas  prescrite  Ü 
peine  dé  nullité , n’est  qu’indicative  de  fa  manière  dont  fa  ques- 
tion doït  être  posée;  que  Cette  question  est  fégulièré  et  légale 
lorsqu’elle  présente  k Fa  décision  du  jury  soit  le  fait  tel  seulement 
qu’il  fésulfe  de  l’acte  d’aCcusation,  soit  le  fait' de  l’acte  d’accuSa- 
tion  modifié  d’après  le  résultat  des  débats;  que,  qiiand  la  question 
énonce  des  circonstances  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l’acte  d’ac- 
cOsafiotï,  Cés’  circonstances  sont  présumées  de  droit  être  résultées 
des  débats;  que,  dès  qu’elles  se  rattachent  an  fait  principal'  de 
l’accusation , elles  ont  dû  être  soumises  au  jury,  puisqu’elles  de- 
vaient servir  S déterminer  l'a'  véritable  nature  du  crime  et  mettre 
la  cour  d’assises  à portée  d’appliquer  au  coupable  la'  peine  pOtfée 
par  la  loi  1 * ; SP"  que,  dans  une  accusation  de  viol,  une  question 

1 C.  instr.  rrim.,  nrl.  337,  338  el  339. 

2 Arr.  cas«.  10  juillet  1817  (J.  P.,  loin.  XtV,  p.  373);  iO  jliiii  1330  (/.  P., 
torn.  XXIII , p.  564). 

39. 
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d’allcnlat  à la  pudeur  peut  Cire  soumise  aux  jurés:  u Attendu  que 
l’article  338  veut  que  les  circonstances  qui  résulteraient  des  dé- 
bats soient,  quoique  non  mentionnées  dans  l'acte  d’accusation, 
soumises  à la  décision  des  jurés;  que  lorsque,  parle  résultat  des 
débats,  le  fait  mentionné  dans  l’acte  d'accusation  parait  recevoir 
une  modification  dans  son  caractère,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises peut  et  doit  poser  une  question  secondaire  sur  le  même  fait 
qui  n’est  que  modifié,  et  qui,  par  conséquent,  se  rattache  tou- 
jours essentiellement  fi  celui  de  l’accusation  ; 3°  que,  dans  une 
accusation  d’extorsion  de  signatures,  la  question  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  peut  être  posée  : « Attendu  que  les  faits  de  vio- 
lences, qui  accompagnaient  l'extorsion  de  signature,  étant  essen- 
tiellement connexes  au  crime  objet  de  l'accusation,  puisqu’ils 
constituaient  les  moyens  employés  pour  le  commettre,  la  cour 
d’assises  a pu  légalement  soumettre  au  jury  une  question  spéciale 
de  coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation,  lesquels 
étaient  implicitement  compris  dans  l’accusation,  de  même  que  sur 
une  accusation  semblable  une  question  pourrait  être  posée,  à 
raison  du  délit  de  menace  faite  avec  ordre  ou  condition,  si  les  faits 
qui  caractérisent  ce  délit  paraissaient  & la  cour  d’assises  résulter 
des  débats’n  . La  règle  générale  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion en  cette  matière  est  « qu’une  cour  d'assises  a le  droit  de 
poser  comme  résultant  des  débats  non -seulement  toute  circon- 
stance aggravante  non  mentionnée  dans  l'acte  d’accusation,  mais 
encore  toute  question  qui,  quoique  formulant  une  accusation  dif- 
férente de  la  première,  en  ce  sens  qu’elle  est  prévue  par  une  autre 
disposition  de  la  loi,  n’est  toutefois  que  la  reproduction  du  fait 
primitif  envisagé  sous  un  autre  point  de  vue  et  présentant  un 
autre  caractère  pénal 1 n . 

101  A.  Cela  posé,  il  n'est  plus  permis  de  fonder  l'interprétation 
donnée  par  la  jurisprudence  à l’article  360,  sur  les  différences 
qui  séparent,  quant  à la  position  des  questions,  notre  Code  du 
Code  du  3 brumaire  an  IV.  Ces  différences  existent  sans  aucun 
doute;  mais  elles  portent  sur  la  forme  plutôt  que  sur  le  fond  ; 
elles  ne  changent  ni  la  compétence  de  la  cour  d’assises  et  du  jury, 

1 Arr.  cas».  16  janv.  1818.  (J.  P.,  (om.  XIV,  p.  580.) 

2 Arr.  ca*s.  10  juin  1845.  (Bull.,  n”  199.) 

3 Arr.  oaas.  16  mai  1840.  (Bull.,  n°  138.) 
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ni  par  conséquent  les  effets  des  déclarations  de  non-culpabilité. 
Dans  les  deux  législations,  le  fait,  qui  est  l’objet  de  l’accusation, 
peut  être  apprécié  dans  les  débuts  non -seulement  au  point  de 
vue  sous  lequel  l’accusation  l’a  considéré,  mais  sous  un  autre 
aspect,  lorsque  les  débats  ont  inodiGé  son  caractère.  Dans  les  deux 
législations,  l’accusation  suivie  d’un  acquittement  doit  donc  éga- 
lement protéger  l’accusé  contre  toutes  les  accusations  ultérieures 
qui  auraient  le  même  fait  pour  objet  et  qui,  n’ayant  pas  été  sou- 
levées dans  le  premier  débat,  se  trouvent  nécessairement  purgées. 

On  a objecté  que,  sons  le  Code  d’instruction  criminelle,  a il  n’y 
a plus  nécessité , il  n’y  a plus  obligation  à peine  de  nullité  d’ap- 
peler le  jury  à prononcer  en  même  temps  sur  tous  les  crimes  et 
tous  les  délits  qui  peuvent  résulter  du  fait  et  de  ses  circonstances; 
qu’aujourd’hui  il  n’existe  à cet  égard  qu’une  faculté'  »,  et  de  là 
on  a conclu  que,  le  président  pouvant  s'abstenir  de  poser  les 
questions  subsidiaires,  l’omission  de  ces  questions  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  et 
produire  l'efTct  de  la  chose  jugée  sur  la  nouvelle  incrimination 
dont  le  fait  peut  être  susceptible.  Cette  objection  repose,  d’abord, 
sur  une  erreur.  Il  n'est  pas  vrai  que,  sous  le  Code  de  brumaire, 
le  président  fut  obligé , à peine  de  nullité,  d’appeler  le  jury  à 
prononcer  sur  tous  les  caractères  que  le  fait  peut  recevoir  de  la 
loi  pénale.  L’article  379  de  ce  Code,  on  l’a  vu  plus  haut,  n'attri- 
buait au  président  qu’une  simple  faculté,  et  &a  disposition  n’avait 
la  sanction  d’aucune  nullité.  Ensuite,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
y avoir,  dans  cette  hypothèse,  obligation  à peine  de  nullité,  car 
la  position  d’une  question  subsidiaire  dépend  d’une  appréciation 
de  faits  qui  est  laissée  à la  conscience  du  président  ou,. en  cas  de 
contestation,  de  la  cour  d'assises;  si  le  président  a V obligation 
d'apprécier  s’il  y a lieu  de  poser  la  questiou,  il  ne  peut  avoir  que 
la  faculté  de  la  poser.  Mais  qu'est-ce  que  cette  faculté,  sinon  une 
attribution,  un  pouvoir,  uno  compétence?  Or,  est-ce  que  toute 
compétence,  tout  pouvoir  n’emporte  pas  le  devoir  et  l'obligation 
d’en  faire  l’application  lorsque  les  circonstances  prévues  par  la 
loi  se  réalisent?  Est-ce  que  la  loi  aurait  armé  le  président  d'une 
attribution  qu’il  dût  exercer  arbitrairement  et  suivant  ses  caprices? 
On  a craint  quelquefois  qu'une  question  subsidiaire  n'eùt  pour 
effet  d'énerver  l’accusation  principale,  et  ne  parût,  aux  yeux  des 

* II.  Mangin,  loin,  lit,  p.  363. 
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jurés,  un  appel  à leur  indulgence.  Celte  inquiétude,  née  d’un 
sentiment  de  défiance  contre  les  jurés,  ne  saurait  prévaloir  sur  le 
droit,  l.a  loi  a voulu  que  le  fait  dont  elle  saisit  la  cour  d’assises 
put  être  examiné  sous  toutes  scs  faces;  et  si  cette  disposition  sup- 
pose des  jurés  intelligents  et  consciencieux,  c’est  au  président, 
lorsqu’il  prépare  le  terrain  de  leur  délibération,  à leur  rendre 
sensibles  les  écueils  qu’il  recèle.  Il  faut  donc  conclure,  lors- 
qu’aucunc  question  subsidiaire  n’a  été  posée,  ou  que  lq  première 
accusation  a absorbé  toute  incrimination  ultérieure  du  même  fait, 
ou  que  celte  incrimination  a été  jugée  dénuée  de  fondement. 

1015.  Revenons  au  texte  de  l’article  360.  Cet  article,  repro- 
duisant textuellement  les  termes  de  l’article  3,  titre  VIII  de  la  loi 
du  16-29  septembre  1791  et  de  l’article  426  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV,  ne  veut  pas  que  l’accusé  puisse  être  repris  à raison 
du  même  fait.  Or,  si  les  rédacteurs  de  notre  Code  avaient  prétendu 
imprimer  à ces  termes  un  sens  autre  que  celui  qu'ils  avaient  sous 
les  deux  législations  antérieures,  pourquoi  les  auraient-ils  repro- 
duit^? pourquoi  du  moins,  en  les  reproduisant,  n’au, raient-ils  pas 
exprimé  leur  signification  nouvelle?  I.e  silence  absolu  sur  çe  point 
non-seulement  de  la  loi,  mais  des  discussions,  des  exposés  de  mo- 
tifs et  des  rapports,  n'csl-il  pas  une  preuve  évidente  que  notre 
législateur  a conservé  à cette  formule  légale  la  même  valeur  que 
lui  avaient  donnée  ces  deux  lois?  Et  puisque  le  même  fait,  dans 
leurs  testes,  s’appliquait  au  fait  matériel,  avec  toutes  les  incrimi- 
nations dont  il  était  susceptible,  pourquoi  les  mêmes  expressions 
n’auraient-elles  pas  dans  notre  Code  le  même  sens? 

Est-ce  donc  la  même  chose,  d'ailleurs,  que  le  mêntefait  et  la 
même  accusation?  Puisqu'un  même  lait  peut  produire  plusieurs 
accusations  distinctes,  puisqu'une  même  accusation  peut  s’ap- 
puyer sur  des  faits  différents,  comment  imposer  a ces  deux  expres- 
sions un  sens  identique  qu'elles  n’ont  ni  dans  la  langue  ni  dans 
la  loi?  On  prétend  que  le  mot  fait  ne  peut  s'entendre  que  d’un 
fait  qualifié ; mais  la  loi  a-t-elle  fait  cette  distinction?  L’article  246 
a reproduit  la  même  expression,  en  déclarant  que  le  prévenu  à 
l’égard  duquel  la  chambre  d’accusation  a rendu  un  arrêt  de  non- 
lieu  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à raison  du  même  fait,  à 
moins  qu’il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  Or,  soutiendrait-on 
ici  qu’il' s’agit  de  la  même  prévention,  du  même  délit,  et  non.  du 
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même  fait  matériel?  La  chambre  d’accusation  avait  le  pouvoir, 
aux  termes  de  l'article  230,  de  renvoyer  le  prévenu  soit  en  police 
correctionnelle,  soit  en  simple  police,  si  le  fait  lui  paraissait  avoir 
les  caractères  d'un  délit  ou  d’une  contravention.  Son  arrêt  de 
non-lieu  purge  doue  toutes  les  incriminations  dont  il  était  suscep- 
tible, sauf  les  charges  nouvelles.  Comment  admettre  alors  que, 
dans  les  articles  24C  et  360,  le  même  fait  signifie  U le  mèinc 
acte  matériel,  ici  la  même  incrimination?  Enfin,  l’article  361  dé- 
clare que  si,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  a été  inculpé  sur 
un  autre  fait,  le  président,  après  avoir  prononcé  qu’il  est  acquitté 
de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  sera  poursuivi  à raison  du  nou- 
veau fait.  Il  ne  s’agit  pas  iei  d'un  fait  qualifié,  puisque  la  quali- 
fication ne  peut  résulter  que  d'une  décision  définitive,  puisque  le 
fait  nouveau  n'a  même  pu  recevoir  une  qualification  provisoire 
ni  du  juge  d’instruction,  qui  n'est  pas  encore  saisi,  ni  du  président, 
dont  la  fonction  se  borne  à décerner  un  mandat  de  comparution 
ou  d'amener.  Il  s'agit  donc  du  fait  matériel  qui  s’est  révélé  aux 
débats,  fait  qui  parait  punissable,  mais  dont  le  caractère  pénal 
n’est  point  encore  fixé  et  qui  peut  être  susceptible  de  qualifications 
diverses.  Comment  donc  admettre  encore  que  le  mot  fait  prenne 
un  sens  différent  dans  l'article  360  et  dans  l’article  361  ? Que 
faut-il  conclure,  si  ce  n’est  que,  dans  les  législations  précédentes 
comme  dans  notre  Code,  dans  l'article  360  comme  dans  les  arti- 
cles 246  et  361,  les  mots  le  même  fait  signifient,  non  le  même 
délit,  non  la  même  accusation,  ce  qui  serait  un  véritable  contre- 
sens, mais,  suivant  leur  sens  naturel,  le  même  fait  matériel, 
quelles  que  soient  les  iucrimiuations  diverses  qui  peuvent  en 
dériver. 

1016.  Cette  interprétation,  qui  se  rattache  au  sens  originaire 
de  la  loi  et  qui  s'appuie  sur  ses  textes,  a pour  fondement  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  des  décisions  du  jury.  Quand  le  jury  déclare 
que  l'accusé  n’est  pas  coupable  , comment  assigner  les  motifs  qui 
ont  déterminé  celte  déclaration?  Pourquoi  l'accusé  n'est-il  pas 
coupable?  Est-ce  parce  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  fait,  cst-ce  que 
parce  que  ee  fait  n'existe  pas,  est-cc  parce  qu’aucune  intention 
criminelle  n'a  accompagné  sa  perpétration?  Est-il  possible  de 
sonder  la  conscience  des  jurés  pour  savoir  s’ils  n’ont  repoussé 
que  l’accusation  ou  s’ils  ont  dénié  jusqu’à  l’action,  jusqu’au  fait 
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lui-même?  Or,  si  cette  interprétation  d'une  déclaration  qui  n’est 
jamais  motivée  est  impossible,  comment  intenter  une  seconde 
poursuite  sans  courir  le  risque  de  heurter  la  première?  Suppo- 
sons que  l’accusé  ait  été  déclaré  non  coupable  de  meurtre,  com- 
ment le  poursuivre  pour  homicide  par  imprudence  si  la  déclaration 
des  jurés  s’est  fondée  sur  ce  que  cet  accusé  était  absent  au  moment 
de  l’homicide  ou  sur  ce  qu’il  n’y  a pas  eu  d’homicide?  Ne  serait-ce 
pas  porter  atteinte  à un  verdict  que  la  loi  déclare  inviolable?  Ne 
serait-ce  pas  attaquer  le  principe  de  la  chose  jugée?  Cet  argument 
est  si  puissant,  qu’il  est  resté  jusqu  a présent  sans  réponse.  Il  y a 
plus;  M.  Merlin,  qui  le  premier  a mis  en  avant  l'interprétation 
suivie  par  la  Cour  de  cassation , revient  ici  sur  ses  pas,  et,  par 
une  concession  inattendue , détruit  son  propre  système.  Jeau 
Diffis , déclaré  non  coupable  d’un  meurtre  commis  sur  un  gen- 
darme, avait  été  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour  homi- 
cide par  imprudence.  M.  Merlin  déclare  cette  poursuite  illégale  : 
« Le  jury,  dit  ce  magistrat,  n’a  eu  à délibérer,  d’après  la  manière 
dont  l’avait  interrogé  le  président , que  sur  une  seule  question , 
sur  celle  de  savoir  si  Jean  Diffis  était  coupable  du  meurtre  du 
gendarme,  et  il  a répondu  qu’il  n’en  était  pas  coupable.  Dès  lors 
qui  nous  assurera  que  le  jury  n’a  pas  entendu  décider  que  ce 
n’était  pas  Jean  Diffis  qui  avait  tué  le  gendarme?  Et  si  l’on 
répugne  à présumer  une  pareille  décision  dans  la  circonstance  où 
l’accusé  avouait  le  fait  de  l’homicide,  qui  nous  assurera  du  moins 
que  le  jury  n’a  pas  entendu  décider  que  Jean  Diffis  avait  commis 
l’homicide  avec  l’intention  bien  fondée  qu’il  le  commettait  dans 
une  légitime  défense?  Et  que  ferait-on  aujourd'hui  eu  le  poursui- 
vant comme  prévenu  d'un  homicide  commis  par  imprudence? 
Evidemment  on  s’exposerait  à le  faire  condamner  correctionnel- 
lement, soit  pour  un  fait  qu'il  aurait  été  jugé  n’avoir  pas  commis, 
soit  pour  un  fait  qu’il  aurait  jugé  avoir  commis  légitimement. 
^ Pourquoi , sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  jugiez-vous 
constamment  qu’après  une  déclaration  du  jury  d’accusation,  ou 
ne  pouvait  plus  poursuivre  correctionnellement  ce  prévenu 
comme  coupable  d’homicide  commis  par  imprudence?  Parce  que, 
comme  l'avait  proclamé  un  décret  du  21  prairial  an  II,  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  pouvaient  pas  se  rendre  juges  de  la 
déclaration  du  jury,  ni  par  conséquent  décider  qu’elle  n’avait 
pas  été  motivée,  soit  sur  ce  que  le  fait  n’était  pas  constant, 
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soit  sur  ce  que  le  prévenu  était  absolument  irréprochable. 
Eh  bien,  c'est  ici  la  même  chose.  D’après  la  manière  dont  est 
rédigée  la  déclaration  du  jury,  il  est  impossible  à tout  tribunal 
correctionnel  de  décider  ou  que  le  jury  n'a  pas  déclaré  que  Jean 
Diftis  n’était  pas  l’auteur  de  l'homicide,  ou  que  le  jury,  en  le 
reconnaissant  auteur  de  l'homicide,  n'a  pas  déclaré  qu’il  l’avait 
commis  légitimement  » Celte  doctrine  entraîna  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  déclara  la  seconde  poursuite  nulle  : a Attendu  que  la 
déclaration  du  jury,  d’après  la  généralité  de  scs  expressions  et 
l’interprétation  qu’exige  la  faveur  de  tout  accusé,  doit  être  censée 
porter  tant  sur  le  fait  d'homicide  en  lui-mérae  ou  sa  légitimité , 
que  sur  l’absence  de  volonté;' que  dès  lors  il  n'existe  plus  de  base 
à une  poursuite  quelconque  contre  l’accusé  à raison  du  fait  qui 
a formé  l’objet  de  l’accusation  ’.  » U est  évident  que  celle  décision, 
doit  s'étendre  à la  plupart ’des  déclarations  de  non-culpabilité, 
puisqu'elles  sont  formulées  dans  les  mêmes  termes,  puisque  leurs 
motifs  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  exprimés.  Que  devient  alors 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation?  Pourquoi  poser  en 
principe  qu’une  seconde  accusation  peut  être  intentée  à raison  du 
même  fait,  si  la  déclaration  du  jury  par  ses  termes  indéfinis  purge 
toutes  les  accusations  qu’un  même  fait  peut  engendrer? 

1017.  Enfin  c’est  au  principe  même  de  la  chose  jugée  que  se 
rattache  notre  interprétation.  Est-ce  que,  quand  un  accusé  a subi 
la  solennelle  épreuve  d’un  débat  devant  la  cour  d’assises,  il  n’est 
pas  étrange  qu’il  puisse  être  repris,  k raison  du  même  fait,  de- 
vant une  autre  juridiction  ? Cette  seconde  poursuite  ne  semble-t-elle 
pas  une  sorte  de  protestation  contre  la  décision  du  jury?  n’est-ce 
pas  indirectement  annuler  ou  restreindre  les  effets  de  son  verdict? 
Et  puis,  est-il  convenable,  est-il  régulier  que  le  ministère  public 
puisse  poursuivre  l'accusé  de  juridiction  en  juridiction  et  le  tenir 
sous  le  coup  d'une  incessante  menace  en  présentant  le  même 
fait  tantôt  comme  un  crime , tantôt  comme  un  délit , tantôt 
comme  une  contravention?  A la  vérité,  devant  la  cour  d’assises 
le  même  fait  peut  être  soumis  aux  jurés  avec  le  double  caractère 
d’un  crime  et  d’un  délit.  Mais  celte  double  appréciation  est  portée 
devant  les  mêmes  juges;  ils  peuvent  librement  rechercher  le  ca- 

1 Rép.,  v»  Non  bis  in  idem,  tom.  XV,  n.  5. 

a Arr.  cass,  29  ocl.  1812.  Rép.,  eod.  toc. 
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ractère  propre  (tu  fait.  Il  n'est  plus  à craindre  qu'il  y ait  quelque 
contradiction  entre  la  déclaration  qui  dénie  le  crime  et  celle  qui 
affirme  le  délit;  car,  en  présence  l’une  de  l’autre,  ces  deux  dé- 
clarations s'éclairent  mutuellement  et  s’expliquent  l’une  par  l’autre. 
Les  jurés  sont  ainsi  provoqués  à dire  toute  leur  pensée,  à consi- 
dérer le  fait  sous  toutes  ses  faces,  et  dans  cette  douhle  appréciation, 
il  n’y  a qu'un  seul  jugement.  Telle  était  la  décision  de  la  loi 
romaine  : d’un  seul  fait  plusieurs  incriminations  pouvaieut  sortir; 
tuais  ces  accusations  diverses  devaient  être  réunies  devant  le 
même  juge  : Judex  autan  super  ulroque  crimine  audites  juin 
aceommodabit . Nec  enim  licebit  et  separatione  de  uno  crimine 
sentent tam  proferre , priusquam  plenissima  examinatio  super 
altero  quoque  crimine  fiat  '.  Et  la  raison  de  cette  réunion  était 
que  ces  crimes,  nés  du  même  fait,  étaient  par  cela  même  indivi- 
sibles; l’action  qui  les  avait  produits  ne  pouvait  être  jugée  qu'au- 
taot  que  tous  ses  effets  fussent  à la  fois  sous  les  yeux  du  juge; 
nulli  prœbcatur  audientia  qui  causa;  contineutiam  dividit  * . 

Il  ne  faut  pas  croire , au  surplus , que , par  l'effet  de  celte 
interprétation,  la  justice  soit  désarmée.  Si  le  fait  objet  de  l'accu- 
sation peut  motiver  plusieurs  incriminations,  et  qu’il  y ait  lieu 
de  penser  que  l'uoe  de  ces  incriminations  subsidiaires  soit  fondée, 
le  président  a le  devoir  de  la  soumettre  aux  jurés  : toute  la  diffé- 
rence serait  donc  que  ces  incriminations  diverses  d'un  même  acte 
seraient  portées  à la  fois  devant  lo  même  juge  au  lieu  d'être 
successivement  portées  devant  des  juges  différents.  Si  la  deuxième 
incrimination  a pour  objet  un  autre  fait , la  poursuite  nouvelle  , 
à raison  de  ce  nouveau  fait,  ne  rencontrera,  dans  tous  les  cas , 
aucun  obstacle.  C'est  ce  qui  a déjà  été  établi  et  c’est  co  que  la 
Cour  de  cassation  a reconnu  en  déclarant  que , » d’après  lu  com- 
binaison des  articles  337,  338  et  361,  s’il  résulte  des  débats 
quelque  circonstance  qui  aggrave  le  crime  imputé  à l’accusé,  ou 
quelque  fait  qui  n’en  soit  qu'une  modification,  le  président  est 
autorisé  à soumettre  au  jury  ce  point  nouveau  dans  une  question 
ajoutée  à celles  qui  découlent  de  l’acte  d'accusation;  mais  (pie, 
lorsque  le  fait  qui  résulte  des  débats  est,  au  contraire,  un  fait 
principal  et  séparé,  constituant  un  crime  distinct,  ou  ne  peut 
l’ajouter  à l’accusation  pribiitive;  que  ce  cas  est  réglé  par  i’ar- 

1 L.  9 God.,  I)c  accusai ioni bus. 

a L.  10  Cod.,  De  jttdiciis. 
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ticlo  361,  d'après  lequel  le  président  doit  ordonner  de  nouvelles 
poursuites  ' » . C’est  d'après  cette  distinction  qu’il  a été  décidé  que 
la  révélation  dans  une  accusation  d’infanticide  d'un  fait  de  sup- 
pression d’enfant*,  dans  une  accusation  de  meurtre  d'un  fait  de 
port  d'armes  de  guerre  ’,  dans  une  accusation  de  fabrication  d'un 
billet  faux  d'un  fait  d’escroquerie  *,  devait  être  considérée  comme 
ayant  pour  objet  un  autre  fait  que  le  fait  de  l’accusation,  passible 
par  conséquent  d’une  poursuite  ultérieure. 

On  doit  donc  conclure  que  l’exception  de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à ce  que  le  même  fait  donne  lieu , non  pas  à deux  accusa- 
tions simultanées  , mais  à deux  actions  et  deux  poursuites 
distinctes  : l’accusation  peut  multiplier  ses  chefs,  pourvu  qu'ils 
soient  contenus  dans  la  même  action , compris  daiis  la  même 
poursuite,  portés  devant  le  même  juge.  Séparés,  au  contraire, 
l’acquittement  prononcé  sur  le  premier  absorbe  les  suivants,  car 
l’accusation  restreinte  à un  chef  suppose  les  autres  non  existants; 
car  la  déclaration  de  non-culpabilité  du  jury  couvre  le  fait  tout 
entier.  Nous  avons  démontré  que  cette  interprétation  s'appuie  à 
la  fois  sur  les  textes  de  la  loi , sur  la  jurisprudence  qui , sous  la 
législation  antérieure,  avait  Gxé  le  sens  des  mêmes  textes,  sur  la 
règle  qui  déclare  inviolables  les  verdicts  du  jury,  sur  la  raison 
même  qui  a fondé  l'exception  de  la  chose  jugée,  enfin  sur  la 
faveur  qui  est  due  aux  droits  de  la  défense  lorsque  les  droits  de 
la  justice  n'en  ressentent  aucune  atteinte.  Nous  devons  ajouter 
que  déjà  plusieurs  commentateurs  * et  de  nombreux  arrêts  de 
cours  impériales,  en  générai  très-fortement  motivés*,  ont  sou- 
tenu la  même  opinion  ’. 

Il  faut  nous  résumer.  Nous  avons  vu  que  l'exception  de  la  chose 

' Arr.  cass.  19  avril  1839.  (Bull.,  n°  131.) 

2 Même  arrêt. 

1 Arr.  casi.  14  mars  1844.  (Bull.,  n°  99.) 

1 Arr.  cass.  t*r  févr.  1844.  (Bull.,  n"  27.) 

6 M.  Carnot,  De  l'inslr.  crirn.,  (om.  II,  sur  l'art.  360;  M,  Achille  Moriu , 
Journ.  du  droit  crim.,  tom.  X,  p.  142. 

8 Arr.  Riom,  2janv.  1829;  Colmar,  5 janv.  1831  ; Grenoble,  31  juillet  1833; 
Poitiers,  28  mars  1849  (Dali.,  29 ,.2  , 85  ; 31,  2,  39,  et  41,  2,  50,  eto.). 

7 Voy.  cependant  caas.  14  avril  1818  (Bull.,  n"  119)  ; 8 févjr.  1851  (n”  59); 

12  mars  1853  (n°89);  9 juin  1854  (n“  187);  23  fév.  1854  (n"  51);  23  On  .,  3 
et  25  août  et3nov.  1855  (ch.  rcun.);  7 dcc.  1855  (V*  «0,  276,  301 , 347 cl  389); 

13  avril  1855  (n»  125);  H)  janv.  1857  (n»  21);  25  juillet  1856  (n»  259); 
3 rapt.  1858  (n»  2£0);  2 et  13  juillet  1863  (n"  201>. 
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jugée  ne  peut  exister  que  par  le  concours  de  trois  éléments.  11 
faut,  1°  qu’il  y ait  un  jugement;  2”  que  ce  jugement  soit  défi- 
nitif; 3“  que  le  fait  qui  donne  lieu  à une  deuxième  poursuite  soit 
le  même  que  le  fait  qui  a motivé  la  première.  Quand  ces  trois 
conditions  sont  réunies,  l'exception  existe  et  elle  a pour  effet 
d'anéantir  l'action. 

II  nous  reste  à rechercher  dans  quels  cas  cette  exception  peut 
être  opposée,  ou,  en  d’autres  termes,  quels  sont  les  actes  qui 
peuvent  la  produire. 

§ III.  Quels  actes  produisent  l’exception. 

1018.  Aux  termes  de  l’article  2-46  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  prévenu  à l’égard  duquel  la  chambre  d’accusation  a 
décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  devant  la  cour  d’assises  ne 
peut  plus  y être  traduit  à raison  du  même  fait,  à moins  qu’il  ne 
survienne  de  nouvelles  charges. 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  les  arrêts  qui  déclarent 
n’y  avoir  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises 
ont  l’autorité  de  la  chose  jugée , et  qu’ils  ne  la  perdent  que  par  la 
découverte  de  nouvelles  charges. 

Faut-il  limiter  cet  article  au  cas  qu’il  a spécialement  prévu? 
Sa  disposition  s’étend-elle  aux  arrêts  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police?  Il  y a même  raison  de  décider.  Il 
serait  d’ailleurs  impossible  de  comprendre  que  les  arrêts  émanés 
de  la  même  juridiction  et  dans  les  mômes  circonstances  eussent 
force  de  chose  jugée  dans  une  matière  et  fussent  dénués  de  cette 
autorité  dans  une  matière  moins  importante. 

L’arrêt  conserve  son  autorité  sur  le  chef  où  il  déclare  qu’il  n'y 
a lieu  à suivre,  lors  même  que  sur  un  autre  chef  il  renvoie  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  la  chambre  d’accusation,  saisie  d’uue  double  prévention  d’at- 
tentat à la  pudeur  avec  violence  et  d’excitation  habituelle  à la 
débauche  , avait  écarté  la  première  prévention  et  renvoyé  la 
deuxième  devant  le  tribunal  correctionnel,  la  Cour  de  cassation 
a rejeté  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  : « Attendu  que,  suivant  l’article  246,  le 
prévenu  à l’égard  duquel  la  chambre  d’accusation  a déclaré  qu’il 
n’y  avait  lieu  au  renvoi  à la  cour  d’assises  ne  peut  plus  y être 
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traduit  à raison  du  même  fait , à moins  qu'il  ne  survienne  des 
charges  nouvelles;  que  cette  disposition  est  générale  et  doit  être 
appliquée  même  lorsque  le  prévenu  a été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  k raison  d'un  autre  fait;  et  attendu,  en  fait, 
que  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  avait  été  examiné 
et  écarté  par  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  ; qu’aucun  fait 
nouveau  relatif  à cette  inculpation  ne  s'était  produit  devant  le 
tribunal  correctionnel  ; que,  dès  lors,  ce  tribunal  n’avait  pas  à 
s’occuper  de  l'inculpation  de  crime  souverainement  jugée  par  la 
chambre  d'accusation  et  qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  lui  être  sou- 
mise. 1 » 11  est  également  évident  que,  lorsque  la  chambre  d’ac- 
cusation est  saisie  de  deux  ordres  de  faits,  les  uns  qualifiés  crimes 
par  la  loi,  les  autres  qualifiés  délits,  et  pour  lesquels  il  y a ré- 
serves expresses  du  ministère  public,  et  qu'elle  déclare  n’y  avoir 
lieu  & suivre  sur  les  premiers,  en  donnant  acte  des  réserves  sur 
les  seconds,  les  poursuites  ultérieurement  exercées  à la  suite  de 
ces  réserves  ne  portent  aucune  atteinte  à la  chose  jugée  *. 

1019.  Cette  règle  s’étend-elle  aux  ordonnances  du  juge  d’in- 
struction déclarant  qu’il  n’y  a lieu  k suivre?  Ces  ordonnances, 
quand  elles  ne  sont  pas  attaquées,  ont-elles  la  même  autorité  que 
les  arrêts  des  chambres  d’accusation?  Cette  question  n’est  pas 
exempte  de  quelque  difficulté,  attendu  que  l’article  246  ne  s'ap- 
plique qu'aux  arrêts  des  chambres  d’accusation,  et  qu’aucune 
disposition  analogue  n'a  été  formulée  dans  le  Code  k l'égard  des 
ordonnances  des  juges  d’instruction.  Mais  cette  difficulté  n'est 
pas  sérieuse:  car  l'état  de  la  procédure,  étant  identique  dans  les 
deux  cas,  exige  impérieusement  l’application  de  la  même  règle. 
Les  dispositions  du  Code  supposent  d'ailleurs  cette  application. 
En  effet,  et  nous  ne  faisons  que  résumer  ici  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin, l'article  135  n’indique  point  d'autre  voie  de  recours  contre 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  que  la  voie  de  l'opposition; 
et  cette  voie,  il  ne  l’ouvre  qu’au  procureur  impérial  et  k la  partie 
civile;  il  ne  la  leur  ouvre  que  pendant  vingt-quatre  heures.  Sans 
doute,  le  procureur  général  peut,  en  cette  partie,  suppléer  le  pro- 
cureur impérial;  il  peut  faire  par  lui-même  ce  que  son  substitut 
est  autorisé  & faire  ; mais  il  ne  peut  le  faire  que  dans  le  délai  qui 

1 Arr.  eau.  28  avril  1842.  (Dali.,  Rép.,  tom.  VIII,  p.  394.) 

s Arr.  cass.  22  avril  1828.  (Dali.,  Rèp.,  loin.  VIII,  p.  394.) 
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est  accordé  à celui-ci,  que  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  délai 
expiré,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  n'est  plus  passible  d'Oppo- 
sitiott,  ni  par  conséquent  d’aucune  espèce  dé  recours.  On  peut 
objecter  que  ces  ordonnancés  n’ont  pas  le  caractère  dé  jugefnenfs, 
et  que  par  conséquent  elles  ne  peuvent  pas  âvflir  l’ailtoHIé  dé  la 
chose  jugée.  Non  sans  doute,  elles  n’orit  pas  l’autorité  de  la  chose 
Irrévocablement  jugée,  puisqu’elles  peuvent  être  neutralisées  pdr 
nne  instruction  ultérieure  dans  laquelle  de  nouvelles  charges  sont 
produites  Contre  le  prévenu.  Mais  elles  ont  l’autorité  de  la  choie 
jugée  tant  que  les  charges  restent  dans  le  même  état,  tant  qit’tmé? 
instruction  ultérieure  n’ÿ  ajouté  rien.  S’il  èn  était  autrement,  il 
serait  inutile  que  l’article  135  fixât  ttn  délai  pour  l'èxerélée  dé 
l’opposition.  Il  y a plus.  Si,  faute  d’opposrtioh  dans  lesf  Vingt- 
quatre  heures,  une  ordonnance  de  non-lieu  n’avait  pas  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  le  prévenu  pourrait  donc,  Sans  nouvelles 
charges,  être  remis  en  jugement  par  le  tribunal  qui  l’aurait  rendu.- 
L’article  250  donne,  k la  vérité,  au  procureur  général  la  faculté 
de  se  faire  apporter  les  pièces  des  affaires  qui,  portées  en  police 
correctionnelle  ou  en  simple  policé,  lui  paraissent  présentée  des 
causes  plus  graves.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  lé  qne,  lorsqu’une 
affaire  de  grand  criminel  a été  jugée  correctionnellement,  le  pro- 
cureur général  puisse,  sans  Se  rendre  appelant  du  jugement,  éW 
saisir  la  cour;  il  n’en  résulte  pas  qn’après  l’expiration  du  délai 
de  vingt -quatre  heures  le  même  magistrat  puisse  rcqiùérié  Ui 
cour  de  reviser  l’ordonnance  qui  a prescrit  la  mise  en  liberté  dir 
prévenu.  Car  l'opposition  est  aux  ordonnances  ce  que  l'appel  est 
aux  jugements  ; F une  est  aussi  nécessaire  pour  faire  réformer 
celle-là  que  l’autre  pour  faire  réformer  ceux-ci;  or,  le  délai  fixé 
pour  cette  opposition  expiré,  l’ordonnance  est  à l'abri  de  toute 
attaque1.  C’est  d'après  ces  motifs  que  la  Cour  de  cassation  a jugé 
par  un  grand  nombre  d’arrêts  qu’une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseifjnon  suivie  d’opposition  produit  ['exception  de  la  chose* 
jugée  en  faveur  du  prévenu  qui  en  est  l’objet’.  Et  la  même  solu- 
tion doit  être  appliquée  aux  ordonnances  des  juges  d'instruction, 

fRép.,  v®  Opposition  iï  mw  ortlonmtnce . n°  3. 

2 Arr.  Cas».  13. iepL  18 1 1 (Dre  , 3,  1,  106);  27  févr.,  19  mars,  18  avril' et 
27  août  1812  (l)ev.,  4,  1,  39,  60,  80  et  180);  19  mars  et  5 août  1813  (lice., 
4,  1,  307  et  412);  18  sept.  1834  (Dali.,  34,  f,  426)  ; 19  juin  1852  (n®  204);’ 
22  mai  1852  (n®  168)  ; 2 fevr.  1854  (n®  27  i. 
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depuis  qu’ils  ont  été  investis  par  la  loi  du  17  juillet  1856  des 
attributions  des  chambres  du  conseil. 

1020.  Cette  jurisprudence  a été  attaquée  par  M.  Legraverond. 
Après  avoir  remarqué  qu’elle  fait  dépendre  d’un  tribunal  de  pre- 
mière instance  l’impunité  do  toute  espèce  de  crimes  et  délits, 
même  les  plus  graves,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  du  procureur 
générai  de  la  prévenir,  ce  criminaliste  cherche  la  solution  de  la 
question,  non  dans  l’article  250,  mais  daus  les  articles  135  et 
235  du  Code.  Suivant  lui,  l’article  135,  qui  ne  parle  que  de  la 
mise  en  liberté,  n’est  relatif  qu'à  l'élargissement.  Le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ne  limite  que  la  seule  opposition  qui  a pour 
objet  cet  élargissement;  car  c’est  là  le  seul  acte  des  chambres 
des  conseils  qui  soit  définitif  ; toutes  les  autres  ordonnances  sont 
purement  provisoires.  C'est  à raison  de  cette  distinction  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  129  déclare  que  l'ordonnance 
des  premiers  juges  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de  la  partie 
civile  et  de  la  partie  publique.  C'est  à raison  de  la  môme  distinc- 
tion que  l’article  235  porte  que  les  cours  impériales  pourront  d'of- 
fice, dans  toutes  les  affaires,  soit  qu’il  y ait  ou  non  une  instruc- 
tion commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  les  poursuites 
et  se  faire  apporter  les  pièces.  Or,  l'ordonnance  de  non-lieu  in- 
terrompt la  procédure  et  ne  la  termine  pas;  on  peut  donc,  même 
après  cette  ordonnance,  ne  la  considérer  que  comme  commencée, 
et  dès  lors  le  droit  des  cours  de  s’en  saisir  ne  peut  être  contesté  '. 

Cette  opinion  est  dénuée  de  tout  fondement.  Il  est  de  principe 
que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  les  ordonnances  de 
la  chambre  du  conseil  ou  du  jage  d’instruction,  soit  quelles 
ordonnent  ou  refusent  la  mise  en  liberté  du  prévenu , soit  même 
que  ce  prévenu  soit  ou  ne  soit  pas  en  état  d'arrestation  : l'arti- 
cle 135,  loin  de  restreindre  cette  règle,  ne  fait  que  prévoir  un 
des  cas  de  son  application.  Il  est  encore  de  principe  que  le  droit 
d'évocation  de  la  chambre  d'accusation  ne  s'applique  qu’au  cas 
oà  l’instruction  commencée  n'a  pas  reçu  son  complément  par  une 
ordonnance  définitive  du  juge  d'instruction  (voy.  n°  529);  l'arti- 
cle 235  pose  lui-même  cette  limite  dans  les  termes  les  plus  précis. 
Nous  devons  nous  borner  à énoncer  ici  ces  deux  règles;  elle» 
trouveront  leur  développement  dans  le  quatrième  livre  de  ce 

i Léftisl.  crim.,  (om.  !,  p.  390  et  suiv. 
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Traité1.  Il  en  résulte,  d’une  part,  que,  lorsque  l’ordonnance  n’a 
pas  été  frappée  d’opposition,  elle  devient  définitive  et  acquiert  par 
conséquent  force  de  chose  jugée,  et,  d’une  autre  part,  que  la 
chambre  d'accusation,  lorsque  les  délais  de  cette  opposition  sont 
passés,  ne  peut,  sauf  le  cas  de  charges  nouvelles,  être  régulière- 
ment saisie  d'une  affaire  qui  se  trouve  définitivement  jugée.  Est-il 
à craindre  que  celte  autorité,  dont  les  ordonnances  de  première 
instance  sont  investies,  soit  une  entrave  à l’action  publique, 
que  les  juges  en  abusent  pour  étouffer  les  poursuites?  Comment 
pourraient-ils  en  abuser?  L’opposition  du  procureur  impérial  ou 
même  celle  de  la  partie  civile  ne  suffit-elle  pas  pour  suspendre 
l’effet  deleur  décision?  Admettrait-on  un  concert  frauduleux  entre 
les  juges,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  pour  assurer  l’im- 
punité d’un  coupable?  Mais  il  suffirait  alors  d’une  nouvelle 
charge  pour  reprendre  les  poursuites;  et  qui  ne  sait  combien  il 
est  facile,  dans  une  affaire  grave,  de  se  procurer  de  nouvelles 
charges,  puisque  un  indice,  un  témoignage,  peuvent  prendre  ce 
caractère?  L’intérêt  de  la  justice  est  donc  suffisamment  garanti. 
» Accorder  en  outre  au  procureur  général,  ajoute  M.  llourgui- 
gnon,  le  droit  de  reprendre  les  poursuites,  pendant  un  temps 
indéfini , quoiqu’il  ait  été  légalement  représenté  par  le  procureur 
du  roi,  qui  est  son  substitut,  et  quoiqu'il  ne  soit  survenu  aucunes 
nouvelles  charges , ce  serait  multiplier  les  épreuves  sans  nécessité, 
créer  de  nouvelles  entraves  à la  liberté  civile,  aggraver  le  sort  de 
ceux  qui  ont  en  le  malheur  d’être  l’objet  d'une  dénonciation 
calomnieuse,  et  les  exposer  aux  effets  de  la  surprise,  de  la  pré- 
vention d'un  magistrat  que  l'on  ne  peut  pas  supposer  toujours  et 
nécessairement  exempt  de  faiblesse  et  d’erreur*.  » 11  faut  con- 
clure que  c’est  avec  raison  que  la  jurisprudence  a reconnu  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  aux  ordonnances  des  juges  non  suivies 
d'opposition  dans  les  délais  de  la  loi,  pourvu  d'ailleurs  que  cette 
autorité  soit  restreinte  aux  objets  qui  sont  de  leur  compétence. 

L’ordonnance  qui  renvoie  un  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, en  dégageant  le  fait,  qu'elle  qualifie  de  délit,  de  la 
circonstance  aggravante  qui  pouvait  lui  imprimer  le  caractère  de 
crime,  acquiert  également  l’autorité  de  la  chose  jugée  lorsque  ni 
le  ministère  public  ni  la  partie  civile  n'ont  formé  d’opposition 

* Voy.  notre  lomc  V. 

5 Jurispr,  de*  Cod.  crim.,  Inm.  I,  p.  300. 
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dans  le  délai  prescrit  par  l’article  135.  Ainsi,  le  procureur  géné- 
ral ne  peut,  sauf  le  cas  de  charges  nouvelles,  reprendre  l'instruc- 
tion et  saisir  la  chambre  d’accusation,  sous  le  prétexte  que  les 
faits  auraient  été  mal  qualifiés1.  Ainsi,  la  juridiction  correction- 
nelle, saisie  par  l’ordonnance  de  renvoi,  ne  peut,  si  elle  reconnaît 
au  fait  le  caractère  d’un  crime,  renvoyer  l'aflaire  devant  le  juge 
d'instruction  *. 

1021.  Mais  sur  quels  points,  sur  quels  faits  les  ordonnances 
des  juges  d'instruction  et  les  arrêts  des  chambres  d’accusation  ont- 
ils  l’autorité  de  la  chose  jugée?  11  est  évident  que,  pour  résoudre 
cette  question,  il  serait  nécessaire  d'examiner  les  attributions  de 
ces  deux  juridictions  et  de  tracer  le  cercle  de  leur  compétence; 
or,  ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  procéder  à cet  examen,  qui  appar- 
tient naturellement  au  IV*  livre  de  ce  traité.  Nous  nous  bornerons 
à rappeler  ici  que  ces  ordonnances  et  ces  arrêts  constatent  seule- 
ment si  l'instruction  présente  ou  ne  présente  pas  des  indices  suf- 
fisants de  l'existence  des  faits  inculpés , mais  qu'ils  ne  jugent  point 
si  ces  faits  sont  ou  ne  sont  pas  constants;  d'où  il  suit  que,  s'ils 
ont  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a 
lieu  ou  non  d’exercer  une  poursuite,  ils  n’ont  cette  autorité  ni 
quant  à l’existence  des  faits,  ni  quant  à leur  qualification.  A l’é- 
gard des  exceptions  et  des  fins  de  non-recevoir,  les  ordonnances 
des  juges  d’instruction,  si  le  prévenu  ne  peut  les  attaquer,  ne 
peuvent  acquérir  contre  lui  l’autorité  de  la  chose  jugée;  mais  il  en 
est  autrement  des  arrêts  des  chambres  d’accusation , lorsque  ces 
exceptions  ont  été  proposées  devant  elles,  et  lorsque,  d’ailleurs, 
l’appréciation  des  faits  sur  laquelle  elles  fondent  leur  décision 
n’est  pas  contredite  ultérieurement. 

1022.  Au  surplus,  l’autorité  que  la  loi  attache  à ces  ordon- 
nances et  à ces  arrêts  n'existe  plus,  aux  termes  de  l’article  246, 
lorsque  surviennent  de  nouvelles  charges.  L’article  247  a défini 
cette  expression  : « Sont  considérées  comme  charges  nouvelles 
les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  procès-verbaux  qui , n’ayant 
pu  être  soumis  à l’examen  de  la  cour  impériale,  sont  cependant 
de  nature  soit  à fortifier  les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées 

1 .Arr.  cass.  19  mars  1813.  (Bail.,  tom.  VIII,  p.  396.) 

2 Arr.  cass.  5 aoilt  1813.  (Dali.,  p.  397.) 
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trop  faibles,  soit  à donner  aux  faits  de  nouveaux  développements 
utiles  à la  manifestation  de  la  vérité.  » Il  importe  de  remarquer 
que  celte  définition  est  purement  démonstrative,  et  que  l'expres- 
sion charges  nouvelles  embrasse  dans  sa  généralité  tonies  preuves 
servant  à établir  la  culpabilité  du  prévenu  '.  Ces  preuves  peuvent 
résulter  soit  de  procès-verbaux  ou  d'autres  pièces  inconnues  lors 
de  la  première  poursuite,  soit  de  déclarations  de  témoins  enten- 
dus dans  d’autres  affaires,  soit  d'informations  faites  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  d’un  autre  arrondissement,  soit  de 
recherches  et  de  poursuites  faites  contre  les  complices  du  prévenu 
mis  en  liberté  *. 

Les  charges  nouvelles  ppuvenl-elles  être  recherchées  par  le 
ministère  public  et  recueillies,  sur  sa  réquisition,  par  le  juge 
d’instruction , après  l’ordonnance  ou  l’arrêt  qui  a déclaré  n’y 
avoir  lieu  à Suivre?  M.  Carnot  répond  négativement  : « Si  l’on 
autorise  cette  forme  de  procéder,  dit  cet  aulenr,  il  n’y  aura  pas 
de  raison  pour  que  l'instruction  ne  se  renouvelle  trois,  quatre 
fois,  et  qu’elle  ne  se  renouvelle  tous  les  mois,  tous  les  trois  mois, 
jusqu’à  ce  que  la  prescription  soit  acquise;  car  le  Code  ne  porte 
pas  qu’après  un  second  arrêt  de  mise  en  liberté,  lu  survenance 
de  nouvelles  charges  ne  pourra  plus  être  prise  en  considération. 
Si  le  législateur  a réservé  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  pour- 
suites, c’est  évidemment  pour  le  cas  seulement  où  il  est  survenu 
de  nouvelles  charges  sans  qu’elles  aient  été  directement  provo- 
quées *.  r>  Suivant  cet  auteur,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lien 
a clos  les  poursuites;  il  n’est  pas  permis  de  les  reprendre,  car  ce 
serait  les  continuer,  à moins  que  des  preuves  nouvelles  ne  sur- 
gissent d’clles-mêmes  et  par  quelque  cause  accidentelle.  Il  in- 
voque même  à l'appui  de  cette  opinion  l'ancienne  jurisprudence 
relative  aux  plus  amplement  informés  *.  Sur  ce  dernier  point, 
M.  Carnot  commet  une  erreur  : aj.’effet  du  plus  amplement  in- 
formé pour  un  temps  limité  ou  indéfini,  dit  Jousse,  est  que  le 
procureur  du  roi  est  toujours  en  droit  d'agir  et  de  suivre  le  pro- 
cès. Comme  ce  plus  amplement  informé  est  en  faveur  de  la  partie 
publique,  celui-ci,  quand  il  survient  des  preuves,  peut  anticiper 

1 Arr.  cass.  21  dcc.  1820.  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  254.) 

2 Carnot,  lom  II,  p.  292;  Mangin,  tom.  II,  p.  315. 

2 Tom.  II,  p.  292. 

4 Tom.  II,  p.  295. 
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le  délai,  poursuivre  et  faire  juger  le  procès  '.  » Il  en  doit  être 
ainsi  à l’égard  des  ordonnances  et  des  arrêts  de  non-lieu.  La 
poursuite  n'est  close  qu'à  défaut  de  charges  suffisantes.  Si  donc 
des  preuves  nouvelles  se  manifestent,  si  les  révélations  des  té- 
moins ou  les  démarches  du  prévenu  viennent  apprendre  des  faits 
ignorés,  pourquoi  le  ministère  public  resterait-il  dans  l'inaction? 
Il  n'est  lié  par  l’ordonnance  ou  par  l’arrêt  qu’autant  que  l’état  des 
preuves  constaté  par  l’instruction  ne  change  pas;  l’autorité  de  ces 
actes  est  purement  conditionnelle  : <*  Ce  n’est  point,  comme  le 
dit  Ayrault,  en  parlant  des  arrêts  mquequô,  ce  n’est  point  sen- 
tence définitive,  parce  que  survenant  nouvelle  preuve  du  même 
fait,  elle  est  accumulée  et  le  procès  repris  et  conduit  comme  de- 
vant *.  n En  effet,  qu’est-ce  qu’on  a jugé?  que  les  premières 
charges  étaient  insuffisantes.  Le  ministère  public  n’agit  donc  point 
contre  la  chose  jugée  quand  il  en  provoque  de  nouvelles,  puis- 
qu'il reconnaît  par  lé  même  l’insuffisance  des  premières.  Il  ne 
reprend  pas  la  procédure  qui  a été  close;  il  requiert  une  procé- 
dure nouvelle  ; car  chaque  nouvelle  charge  peut  être  considérée 
comme  un  fait  nouveau  ; et  comment  ce  fait  nouveau  serait-ii 
constaté  si  le  ministère  public  ne  pouvait  requérir  qu’il  en  fût  in- 
formé? Comment  apprécier  que  les  indices  se  sont  multipliés, 
que  les  preuves  se  sont  fortifiées,  s’il  était  interdit  d’en  provoquer 
la  vérification?  Les  juges,  qui  se  sont  dessaisis  à raison  de  l’état 
de  l’instruction , sont  tenus , pour  se  ressaisir , de  préciser  les  faits 
ou  les  preuves  nouvelles  qui  leur  font  présumer  une  culpabilité 
qui  n’existait  pas  précédemment  à leurs  yeux , et  c’est  là  qu’est 
la  garantie  du  prévenu  : il  y a chose  jugée  à l’égard  de  tous  les 
faits  compris  dans  la  première  instruction  ; le  ministère  public  ne 
peut  prendre  ces  mêmes  faits  pour  base  d’une  procédure  nouvelle. 
Mais  l’exception  ne  saurait  atteindre  les  indices , les  charges , les 
faits,  les  dépositions,  les  preuves  qui  n’ont  pas  figuré  dans  la 
procédure  ; l’action  publique  est  donc  recevable  à rechercher  ces 
preuves  pour  exercer  une  seconde  poursuite. 

1023.  Il  faut  remarquer,  néanmoins,  que  la  survenance  de 
nouvelles  charges  n’autorise  la  reprise  des  poursuites  que  dans 
le  seul  cas  où  l’ordonnance  ou  l’arrêt  a été  fondé  sur  l’insufïi- 

‘ Tom.  II,  p.  559. 

* Liv.  III , part.  4,  n.  16. 
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sance  des  charges  produites;  car  si  le  renvoi  a été  motivé  soit 
sur  ce  que  le  fait  ne  réunissait  pas  les  éléments  d'un  délit,  soit 
sur  une  exception  de  droit  quelconque , il  est  clair  que  les  nou- 
velles charges  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  modifier  cette  déci- 
sion , à moins  qu’elles  ne  modifient  les  faits  eux-mêmes  qui  lui 
ont  servi  de  base.  Qu'importe,  en  effet,  que,  d’après  ces  charges, 
il  y ait  lieu  d’imputer  tel  fait  à telle  personne , si  ce  fait  n’est  pas 
punissable,  ou  s’il  est  couvert  soit  par  la  prescription,  soit  par 
l’amnistie?  La  décision  est  irrévocable  toutes  les  fois  qu’elle  est 
fondée  sur  une  exception  péremptoire,  indépendante  des  charges, 
et  qui  enlève  au  fait  toute  sa  criminalité  La  Cour  de  cassation 
a consacré  cette  règle  dans  une  espèce  où  la  première  poursuite 
avait  été  repoussée  par  un  jugement  fondé  sur  la  prescription  ; 
elle  a déclaré  : « que  ce  jugement  n’avait  pas  statué  sur  une 
question  relative  à l’état  des  charges  lorsqu'il  avait  été  rendu , et 
conséquemment  sur  une  question  dont  la  décision  peut  être  mo- 
difiée d’après  les  nouvelles  preuves  qui  auraient  pu  être  décou- 
vertes ; que  ledit  jugement  avait  prononcé  sur  une  exception  pé- 
remptoire, indépendante  des  charges  produites  et  de  celles  qui 
pourraient  l’être  postérieurement , sur  une  exception  qui  anéan- 
tissait tout  droit  de  poursuite  sur  le  fait  de  la  plainte,  et  lui  ôtait 
conséquemment  la  qualification  de  crime;  qu’il  ne  pouvait  donc  y 
avoir  lieu  à nouvelles  poursuites  sur  ce  fait  sous  le  prétexte  de 
nouvelles  charges  *.  » 

Mais  si  les  nouvelles  charges  modifient  les  faits  qui  ont  servi 
de  base  à l'exception  admise  par  la  chambre  du  conseil  ou  la 
chambre  d’accusation,  la  poursuite  peut  être  reprise.  Supposons, 
par  exemple , que  l’ordonnance  ou  l’arrêt  de  non-lieu  soit  fondé 
soit  sur  ce  que  le  fait  incriminé  manquait  de  l'un  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  un  crime  ou  un  délit , soit  sur  ce  que, 
ce  fait  ne  constituant  qu'un  délit,  l’action  était  éteinte  par  la  pres- 
cription triennale;  si  les  charges  nouvelles  viennent  établir,  d’une 
part,  l’existence  de  l’élément  constitutif  du  crime  ou  du  délit,  ou, 
d’une  autre  part,  que  le  fait,  considéré  comme  délit,  doit  être 
qualifié  crime,  il  est  certain  que  ces  charges  peuvent  motiver  une 
nouvelle  action.  En  effet , c'est  évidemment  l'insuffisance  des 

1 Voy.  conf.  Carnot,  sur  l’art.  246,  n.  2;  Bourguignon,  sur  l'arl.  246,  n.  1; 
Mangin,  n.  390. 

2 Ait.  rass.  9 mai  1812.  Itép.,  v°  A 'on  bit  in  idem,  a.  14. 
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charges  qui  a fondé  la  première  décision  ; c’est  à raison  de  cette 
insuffisance  que  le  fait  a dû  être  déclaré  non  punissable  ou  pres- 
crit ; dès  lors  celle  décision  ne  prend  un  caractère  définitif  que 
dans  son  rapport  avec  l’état  des  faits  constatés  par  l'instruction; 
elle  n'était  pas  indépendante  des  faits  nouveaux  qui  peuvent  mo- 
difier les  premiers  et  leur  imprimer  un  autre  caractère  ; elle  doit 
donc  tomber  dès  que  ces  faits  surviennent  et  sont  constatés  Il 
faut,  toutefois,  examiner  avec  soin  si  la  première  décision  a été 
fondée  sur  l'insuffisance  des  faits  recueillis  par  l'instruction  ou 
sur  une  appréciation  erronée  de  ces  mêmes  faits.  Il  est  évident 
que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l’erreur,  étant  indépendante 
de  l’insuffisance  des  charges,  ne  pourrait  être  efTacée  à l’aide  des 
faits  nouveaux  qui  n’auraient  plus  à cet  égard  le  caractère  de 
nouvelles  charges;  clic  serait  irréparable  *. 

1024.  Après  avoir  examiné  les  effets,  sur  l’exception  de  la 
chose  jugée,  des  ordonnances  et  des  arrêts  rendus  dans  le  cours 
de  l’instruction  et  avant  que  l'affaire  ait  été  portée  devant  les  tri- 
bunaux répressifs,  il  faut  rechercher  les  effets  des  jugements  et 
arrêts  de.  ces  tribunaux. 

Les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police  ont  l’autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu’ils  sont 
devenus  définitifs.  L’article  360  n’a  fait  l’application  de  la  règle 
non  bis  in  idem  qu’au  cas  où  l’accusé  est  acquitté  par  le  jury; 
mais  il  ne  l’a  point  restreinte  à ce  cas.  Cette  disposition  s’appuie 
sur  un  principe  d’ordre  et  de  justice  qui  domine  tous  les  juge- 
ments et  qui  règne  en  matière  civile  aussi  bien  qu’en  matière 
criminelle1 2 3 4.  Ce  principe,  formellement  consacré  par  l’avis  du 
conseil  d’Etat  approuvé  le  12  novembre  1806,  est  « que  le  juge- 
ment ayant  force  de  chose  jugée  a tous  les  droits  d’une  vérité 
incontestable  ; res  judicala  pro  veritale  habetur  » . C’est  par 
application  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a sans  cesse 
déclaré  que  le  jugement  d’un  tribunal  correctionnel  contre  lequel 
aucun  recours  n’a  été  formé  en  temps  utile  a toute  l’autorité  de 
la  chose  irrévocablement  jugée1.  Les  motifs  de  ces  jugements 

1 Cnnf.  Mangin,  n.  391. 

2 Ibid. 

3 Cod.  civ.,  art.  1350  cl  1351. 

4 Arr.  casa.  20  mars  1817  (Dcv.,  5,  1,  299);  l'r  mai  1818  (J.  P.,  I.  XIV, 
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sont  : « que  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  réformer,  dans  les 
jugements  de  première  instance,  que  les  dispositions  à l'égard 
desquelles  il  y a appel;  que  celles  qui  ne  sont  attaquées  par 
aucune  des  parties  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; que  ce 
principe,  conforme  à l'institution  des  deux  degrés  de  juridiction, 
est  consacré  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  novembre  1806 *.» 

11  faut  ajouter  que  la  chose  jugée  ne  résulte  que  du  dispositif  et 
non  des  motifs  du  jugement  : ce  n’est  que  dans  le  dispositif  qu’il 
faut  chercher  ce  qui  a été  jugé  *. 

L’appel  même  n’enlève  pas  toujours  au  jugement  de  première 
instance  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mous  verrons,  en  effet, 
dans  la  suite  de  ce  Traité,  qu'il  faut  distinguer  si  l’appel  a été 
formé  par  la  partie  civile , par  le  prévenu  ou  par  le  ministère 
public.  Si  l’appel  est  formé  par  la  partie  civile  seule,  cet  appel, 
fondé  sur  ses  intérêts  civils  seulement,  ne  porte  devant  la  juridic- 
tion saisie  qu’une  simple  question  civile  *.  Cette  juridiction  ne 
peut  dès  lors  modifier,  soit  au  préjudice,  soit  en  faveur  du  pré- 
venu, ni  la  qualification  des  faits,  ni  les  peines  prononcées  en 
première  instance  : il  y a sur  ces  points  chose  jugée  *.  Si  l'appel 
a été  formé  par  le  prévenu,  le  tribunal  d'appel  ne  peut,  telle  est 
au  moins  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  *,  que  modifier 
le  jugeaient  en  faveur  du  prévenu  ou  le  confirmer  purement  et 
simplement”;  il  ue  peut  lui  infliger  nue  aggravation  de  peine;  il 
y a chose  jugée  en  ce  qui  concerne  cette  aggravation.  Enfin,  si 
l’appel  a été  formé  par  le  ministère  public,  quels  que  soient  les 
termes  de  cet  appel,  il  frappe  tout  le  jugement  ; aucune  de  ses 
parties  n’est  protégée  par  le  principe  de  la  chose  jugée  ; la  for- 
mule même  d'un  appel  à minitnd  ne  restreint  pas  les  (touvoirs 
des  juges  d'appel  ; il  tombe  lotit  entier 

Les  jugements,  soit  de  police,  soit  de  police  correctionnelle, 

p.  781);  7 mai  et  59  juillet  Ï819  (J.  P.,  t.  XV,  p.  «57  et  447 ) ; 26  févr.  1825 
(Dali.,  25,  1,  218). 

1 Arr.  eus.  8 sept.  1813.  ( Bull. , n“  236.) 

2 Cas».  24  juillet  1863.  (Bull.,  n»  207.) 

3 Ood.  instr.  crim.,  art.  202. 

4 Avis  du  cens.  d'Ktat  12  nov.  1806. 

5 Mous  avons  combattu  ce  point  de  la  jurisprudence  dans  la  Revue  de  législa- 
tion, 1813,  tom.  Il,  p.  204. 

8 Arr.  cas».  27  mars  1812  (Sir.,  16,  1,  305);  19  fevr.  1813  (Sir.,  16,  1, 
313);  15  janv.  1814  (I)cv.,  4,  1,  512). 

7 Arr.  cas».  10  mai  1843.  (Dev.,  43,  1,  667.) 
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n’onl  l’autorité  de  la  chose  jugée  que  lorsque  les  voies  établies 
pour  les  faire  réformer  sont  fermées  ou  épuisées.  Mais  ils  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  les  seules  voies  ouvèrtes  par  la  loi. 
Ainsi,  les  juges  qui  les  ont  prononcés  n'ont  aucun  pouvoir  pour 
les  rétracter  ou  les  modifier  '.  Ainsi,  les  juges  d’appel  ne  pour- 
raient, s'il  n'y  a pas  eu  d'appel  ou  si  l’appel  est  uou  recevable, 
porter  atteinte  au  jugement  de  première  instance  *.  Dans  l’un  et 
l'autre  cas,  ce  jugement  a acquis  force  de  chose  jugée. 

1025.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  se  divisent  en  ordonnances 
d’acquittement  rendues  par  le  président  seul,  en  arrêts  d’abso- 
lution rendus  par  la  cour,  enGn,  en  arrêts  de  condamnation,  qui 
émanent  également  de  la  cour  entière. 

Les  effets  des  ordonnances  d’acquittement  sont  clairement  fixés 
par  les  articles  350,  358,  360  et  409  : aux  termes  de  l'article  358, 
le  président,  lorsque  l’accusé  a été  déclaré  non  coupable,  pro- 
nonce qu’il  est  acquitté  de  l'accusation;  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 360,  l’accusé  acquitté  ne  peut  être  repris  à raison  du  même 
fait;  enfin,  d'après  les  articles  350  et  409,  la  déclaration  du  jury 
n’est,  eu  général,  soumise  à aucun  recours,  et  l'ordonnance 
d'acquittement  ne  peut  être  annulée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudice  de  la  partie  acquittée.  Celte  ordonnance,  qui  n'est 
d'ailleurs  que  la  proclamation  de  la  déclaration  du  jury,  produit 
donc,  au  moment  même  où  elle  est  prononcée,  l'exception  de  la 
chose  jugée. 

Les  arrêts  d’absolution  ne  sont  point  mentionnés  dans  la  loi. 
Il  résulte  des  articles  358  et  364  du  Code  que  l'accusé  doit  être 
acquitté  toutes  les  fois  que  de  la  déclaration  du  jury  il  suit  qu’il 
u' est  pas  coupable,  et  qu’au  contraire  il  y a lieu  de  l'absoudre 
lorsque,  déclaré  coupable , il  se  trouve  que  le  fait  n'est  passible 
d’aucune  peine.  L’application  de  la  formule  d'absolution  a été 
étendue  par  la  jurisprudence  à tous  les  cas  où  la  réponse  du  jury 
n’est  pas  une  déclaration  pure  et  simple  de  non-culpabilité,  à 
tous  les  cas  où  elle  donne  lieu  à une  délibération  de  la  cour  d’as- 
sises, soit  qu’elle  présente  une  question  d'interprétation,  soit 
qu'elle  fasse  naitre  une  question  de  droit  sur  l'application  de  la 
loi.  Or,  de  l'emploi  de  l’une  ou  de  l’autre  formule  doit-il  résulter 

1 Ait.  rass.  6 ÿt'rm.  an  X.  (Dali.,  Rép.,  tom.  VIII,  p.  407.) 

2 Arr.  cas*.  12  pliiv.  an  XIII.  (Dali.,  Rép.,  tom.  VIII,  p.  407.) 
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quelque  différence  en  ce  qui  concerne  l’exceplion  de  la  chose 
jugée?  11  faut  répondre  négativement.  La  forme  du  jugement  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  ses  effets.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  l'accusé  est  renvoyé  de  l’accusation;  il  ne  peut  donc,  qu’il 
soit  acquitté  ou  absous,  être  repris  h raison  du  même  fait.  A la 
vérité,  l'arrêt  d'absolution  peut  être  annulé  même  au  préjudice 
de  l'accusé  absous  '.  Mais  cette  annulation  n'atteint  que  l'applica- 
tion faite  par  la  cour  de  la  loi  pénale,  elle  ne  touche  pas  à la 
déclaration  du  jury.  11  y a chose  jugée,  au  moment  même  de  cette 
déclaration , en  ce  qui  concerne  la  question  de  fait.  On  peut 
ajouter  que  si  l’article  360  n'a  pas  fait  mention  du  cas  d'absolu- 
tion, c’est  que,  la  culpabilité  de  l’accusé  ayant  été  reconnue  par 
le  jury,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à une  nouvelle  poursuite1;  il  ne 
peut  y avoir  lieu,  en  cas  d’annulation,  qu’à  une  nouvelle  appli- 
cation de  la  loi  pénale. 

1026.  Les  arre'ls  de  condamnation  produisent,  aussi  bien  que 
les  ordonnances  d’acquittement  et  les  arrêts  d’absolution , l’ex- 
ception de  la  chose  jugée.  Il  y a même  plus  de  raison  encore  pour 
appliquer  dans  ce  cas  la  régie  non  bis  in  idem,  puisque  ce  n’est 
plus  seulement  une  seconde  poursuite,  c’est  une  seconde  peine 
qu’il  s’agirait  de  faire  subir  à l’accusé  pour  le  même  fait.  La  ques- 
tion ne  s’est  élevée,  au  surplus,  que  dans  le  cas  où  une  peine 
inférieure  à là  peine  légale  avait  été  prononcée  par  le  premier 
arrêt,  cl  nous  avons  vu  que  cette  peine  était  irrévocablement 
acquise  à l'accusé  *. 

1027.  Le  principe  de  la  chose  jugée  s'applique  à tous  les  juge- 
ments et  arrêts*  dès  qu’ils  sont  devenus  définitifs.  Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  en  matière  de  reconnaissance  d’identité, 
“ que  les  décisions  par  lesquelles  les  cours  d’assises  reconnaissent 
l'identité  d’un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  constituent 
de  véritables  jugements  et  arrêts  qualifiés  tels  parles  articles 519 
et  520  du  Code;  que  ces  décisions  en  ont  d’ailleurs  les  caractères, 
puisqu’elles  prononcent  des  peines  (art.  518);  qu’elles  sont  pré- 
cédées de  débats  publics;  et,  qu’intervenues  en  dernier  ressort, 

1 Cod.  d’inslr.  crim.,  art.  410. 

2 M.  le  Scyllicr,  n.  2440. 

a Voy.  suprà  n"  09  t. 
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elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie,  de  la  cassation  ; 
que  la  cour  d’assises  du  Jura  ayant,  par  arrêt  du  10  mars  1815, 
condamné  à la  peine  des  travaux  forcés  il  perpétuité  pour  viol  le 
nommé  Rosay,  le  demandeur  a été  postérieurement  traduit  devant 
la  même  cour,  conformément  à l’article  518,  comme  étant  l'indi- 
vidu condamné  qui  s’était  soustrait  à la  peine  prononcée  pour  que 
l'identité  fût  reconnue;  que,  par  arrêt  du  20  septembre  1824, 
cette  cour  d’assises  a déclaré  que  l’identité  n'était  pas  constante 
et  a ordonné  la  mise  en  liberté  du  demandeur;  que  néanmoins  il 
a été  traduit  de  nouveau  et  toujours  pour  faire  reconnaître  son 
identité  avec  Rosay  devant  la  même  cour  d'assises,  et  que,  par 
arrêt  du  7 juillet  1825,  il  a été  déclaré  que  cette  identité  était 
constante,  que  cet  arrêt  est  évidemment  contraire  à la  déclaration 
conlenuc'en  l'arrêt  du  20  septembre  1824,  qui  était  irrévocable- 
ment acquise  au  demandeur;  qu'il  a dès  lors  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  1 » . 

Le  même  principe  s’applique  encore  aux  jugements  rendus  soit 
parles  conseils  de  guerre,  soit  par  les  tribunaux  maritimes,  soit 
par  la  juridiction  disciplinaire.  Il  est  de  l’essence  de  toute  juridic- 
tion légale  que  les  décisions  qui  en  émanent  aient  autorité;  or, 
qu’est-ce  que  cette  autorité,  sinon  le  maintien  et  le  respect  de  la 
chose  jugée  ? I.a  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  a que 
la  législation  militaire  n’a  pas  dérogé  aux  principes  du  droit  com- 
mun qui  ne  permettent  pas  de  remettre  en  jugement  les  personnes 
acquittées  des  accusations  portées  contre  elles;  qu'en  attaquant 
sa  condamnation  devant  le  conseil  de  révision,  Fabus  n’a  point 
remis  en  question  les  chefs  d’accusation  dont  il  avait  été  reconnu 
non  coupable;  que  l’officier  rapporteur  et  le  commissaire  du  roi 
n’avaient  point  exercé  de  recours,  et  qu’ainsi  le  jugement  avait 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  conseil  de  révision  n’a 
donc  pu,  sur  le  recours  de  Fabus,  faire  revivre  ces  accusations; 
qu’en  condamnant  ultérieurement  Fabus  sur  deux  de  ces  accusa- 
tions éteintes  par  l’acquittement,  le  conseil  de  guerre  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  violé  l’autorité  de  la  chose  irrévocablement 
jugée,  l’article  1351  du  Code  civil  et  les  principes  du  droit  com- 
mun consacrés  par  les  articles  360  et  409  du  Code  d’instruction 
criminelle  *.  n 

• Arr.  CÛSS.  12  août  1825.  (Bull.,  n°  154.) 

- Arr.  cass.  20  nov.  1842.  (Bull.,  n°  308.) 
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1028.  Nous  avons  posé  en  principe  que  les  ordonnances  et  les 
jugements  d'acquittement  acquièrent  l’autorité  de  la  chose  jugée 
et  donnent  lieu  à l’application  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
lorsqu’ils  n’ont  été  d’aucun  recours  dans  les  délais  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  le  Code.  Ce  principe  doit-il  trouver  une 
limite,  une  exception  quelconque  dans  la  loi  ? Existe-t-il  une  voie 
extraordinaire  d’annulation  en  dehors  des  délais  cl  des  formes 
ordinaires  ? 

L’article  27  de  la  section  III  du  titre  1(1  de  la  constitution  du 
3 septembre  1791  portait  : & Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées , les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Le 
tribunal  les  annulera;  et  s’ils  donnent  lieu  à la  forfaiture,  le  fait 
sera  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui  rendra  le  décret  d’accusation 
s’il  y a lieu  '.  •>  Cette  disposition  fut  reproduite  dans  les  articles  242 
et  243  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III,  et  l'article  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  la  reprit  encore , mais  en  la  modi- 
fiant ; # Le  gouvernement,  porte  ce  dernier  article,  par  la  voie 
de  son  commissaire , et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  section  des  requêtes, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ou 
les  délits  par  eux  commis  relativement  à leurs  fonctions.  La  sec- 
tion des  requêtes  annulera  ces  actes  s’il  y a lieu...,  etc.»  Ces 
textes  ont  été  la  source  de  l’article  441 , qui  est  ainsi  conçu  : 
• Lorsque,  sur  l'exhibition  d’un  ordre  formel  à lui  donné  par  le 
ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation dénoncera  à la  section  criminelle  des  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  juge- 
ments pourront  être  annulés  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s’il  y a lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III 
du  titre  IV  du  présent  livre.  » Quel  est  le  sens  de  cette  disposi- 
tion? L’attribution  qu'elle  confère  à la  Cour  de  cassation  doit-elle 
être  restreinte  au  droit  d’annuler  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ? 


1 L’article  25  de  la  loi  du  27  novembre-!"  décembre  1790  avait  déjà  donné 
au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  le  droit  de  dénoncer  à ce 
tribunal  : « les  jugements  en  dernier  ressort  directement  contraires  aux  lois  et 
aux  formes  de  procéder  * , et  les  jugements  étaient  cassés  * sans  que  les  parties 
pussent  s'en  prévaloir  pour  en  éluder  les  dispositions  • . 
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Celle  attribution,  au  contraire,  presque  illimitée  dans  ses  termes, 
ne  doit-elle  rencontrer  aucunes  limites  dans  ses  effets,  et  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  doit-il  fléchir  devant  elle? 

1029.  Il  serait  difficile  de  circonscrire  le  droit  d'annulation 
conféré  par  l'article  441  dans  les  étroites  limites  de  l’intérct  de 
la  loi,  c’est-à-dire  de  n’y  voir  qu’un  moyen  de  signaler  aux 
juges  leurs  erreurs  de  droit,  sans  toucher  aux  intérêts  des  parties 
et  sans  modifier  la  situation  où  les  jugements  les  ont  placées. 
Quelques  doutes  pouvaient  s'élever  à cet  égard  en  face  des  termes 
généraux  et  ambigus  de  la  constitution  de  1791.  Car  on  peut 
croire  que  le  législateur  n’avait  d'autre  pensée  que  de  redresser 
les  actes  erronés  des  juges  et  de  réprimer  leurs  excès,  qu’il  n'avait 
en  vue  que  l’unité  du  pouvoir  judiciaire  et  la  discipline  des  tribu- 
naux. Si  ces  mots  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
littéralement  interprétés,  peuvent  être  appliqués  au  droit  de 
recours  qu’elles  possèdent  et  non  au  droit  que  les  jugements 
annulés  leur  avaient  acquis,  il  y a lieu  cependant  de  croire  que 
tel  ne  fut  pas  le  sens  dans  lequel  ils  furent  enteudus;  car,  qu’était-il 
besoin  de  réserver  à ces  parties  un  droit  que  la  loi  leur  avait  con- 
féré? Est-ce  que  leur  droit  de  recours  n’est  pas  toujours  indépen- 
dant de  celui  du  ministère  public?  En  se  pénétrant  de  l'esprit  de 
cette  disposition,  du  but  qu’elle  voulait  atteindre,  des  intérêts 
qu’elle  se  proposait  de  garantir,  on  est  porté  à penser  qu'elle  s’est 
servie  d'une  locution  vicieuse  pour  énoncer  une  proposition  qui 
semble  le  corollaire  de  tous  ces  termes,  et  que  ce  qu’elle  voulait 
réserver,  ce  n’était  pas  un  droit  de  recours  incontesté,  mais  bieu 
le  droit  acquis  par  la  chose  jugée;  la  loi,  eu  frappant  les  actes 
du  juge,  en  punissant  ses  écarts,  déclarait  qu’elle  ne  prétendait 
pas  porter  préjudice  au  droit  des  parties  intéressées. 

La  même  interprétation  pouvait  expliquer  encore  l’article  61) 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII . \ous  trouvons  encore  ici,  à la 
vérité,  à côté  de  celte  disposition  une  autre  disposition,  l'article  88 
de  la  même  loi,  qui  reproduit  l'article  25  de  la  loi  du  27  novem- 
bre-!" décembre  1790  : a Art.  88.  Si  le  commissaire  du  gou- 
vernement apprend  qu'il  ait  été  rendu,  en  dernier  ressort,  un 
jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans 
lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n’ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce 
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délai  expiré,  il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ; 
et  si  les  formes  ou  les  lois  onl  élé  violées,  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugement , lequel  vaudra  transaction 
entre  elles,  n On  a fait  remarquer  que  les  différences  qui  séparent 
les  articles  80  et  88  indiquent  qu’ils  n’ont  pas  le  même  but;  et  de 
là  on  a conclu  que  l’annulation  qu’ils  prononcent  ne  doit  pas 
avoir  les  mêmes  effets.  Cette  conséquence  est-elle  exacte?  Il  est 
Irés-vrai  que  ces  deux  articles  n’ont  pas  le  même  but  : l’article  80 
a voulu  principalement  atteindre  les  faits  personnels  des  juges; 
il  poursuit  les  excès  de  pouvoir  et  les  délits  par  eux  commis 
relativement  à leurs  fonctions ; il  règle  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  contre  eux  ; ce  n’est  que  secondairement  qu’il  s'occupe 
de  leurs  actes,  et  il  se  borne  à dire  que  l'annulation  en  sera  pro- 
noncée s’il  y a lieu.  L’article  88,  au  contraire,  laisse  de  côté  les 
juges  cl  les  délits  qu’ils  ont  pu  commettre,  il  ne  s’occupe  que  de 
leurs  jugements  et  de  la  conformité  de  ces  actes  aux  lois  et  aux 
formes  de  procéder,  il  ne  voit  plus  l’excès  du  magistrat,  il  ne  voit 
que  la  fausse  interprétation  judiciairement  consacrée.  Celte  diffé- 
rence dans  l’objet  de  ces  deux  dispositions  explique  la  différence 
de  leurs  textes.  L'article  80,  qui  s'occupait  principalement  des 
personnes  et  accessoirement  de  leurs  actes, -a  dû  se  borner  à 
déclarer  que  ses  dispositions  seraient  exécutées  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées.  L’article  88,  qui  ne  s’occupait  que 
des  actes  et  nullement  des  personnes,  a dû,  au  contraire,  régler 
avec  plus  de  detail  les  conditions  et  les  effets  de  l'annulation  : il 
n’est  permis  de  la  provoquer  qu’après  l'expiration  du  délai  du 
recours  ordinaire,  et  les  parties  ne  peuvent  s’en  prévaloir.  Il  est 
donc  naturel  que  celte  dernière  disposition,  nécessaire  dans  .l’ar- 
ticle qui  n'attaquait  que  les  actes,  ait  été  omise  dans  celui  qui 
avait  pour  but  principal  la  poursuite  des  magistrats  coupables 
d’excès  ou  de  délits.  On  ne  peut  point  conclure  nécessairement 
que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  l’annulation  dans  un  cas 
par  cela  seul  que  la  loi  le  leur  a interdit  dans  l'autre.  La  loi,  en 
réservant,  dans  l’article  80,  le  droit  des  parties  intéressées,  devait 
croire,  d’ailleurs,  avoir  couvert  tous  les  droits  acquis. 

1030.  Mais  celte  explication  ne  saurait  s’appliquer  à l’art.  -441 . 
Celte  disposition,  bien  qu'on  en  trouve  le  germe  dans  l'article 27 
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de  la  constitution  de  1701  et  dans  l'article  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  établit  une  institution  différente  et  nouvelle.  Notre 
Code,  en  s'emparant  de  la  pensée  du  pourvoi  d'office  pour  l'ap- 
pliquer aux  matières  criminelles,  commence  par  écarter  de  cette 
mesure  les  délits  des  magistrats  ; cette  matière  n'est  pas  enlevée 
à la  Cour  de  cassation,  mais  sa  compétence  à cet  égard  est  réglée 
par  les  articles  486  et  suivants.  L'article  441,  de  même  que  les 
articles  23  de  la  loi  du  27  novembre-1"  décembre  1790  et  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  ne  s'occupe  que  des  actes  judi- 
ciaires, arrêts  et  jugements.  Cela  posé,  ne  saisit-il  ces  actes  que 
pour  en  signaler  les  erreurs  aux  juges  et  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi?  Il  est  impossible  de  le  soutenir,  puisque,  d’une  part,  il  n’a 
pas  reproduit  la  réserve  des  droits  des  parties  contenue  dans  la 
législation  antérieure,  et  que,  d'une  autre  part,  l'article  442,  qui 
confère  au  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  un  droit 
analogue  à celui  que  l'article  441  confère  au  ministre  de  la  jus- 
tice, ajoute  cette  restriction  : « L’arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  s’en  prévaloir  pour  s’opposer  à son 
exécution.  » Il  est  évident,  puisque  ces  deux  articles  s’appliquent 
l’un  et  l’autre  aux  matières  criminelles,  puisqu'ils  ont  pour  objet 
l’un  et  l'autre  l'annulation  des  jugements  irréguliers,  et  puisque 
le  second  seulement  contient  la  réserve  des  droits  des  parties,  il 
est  évident  que  le  premier  n’a  pas  entendu  faire  la  même  réserve, 
que  l'annulation  qu'il  prononce  peut  dès  lors  s’étendre  au  delà 
de  l'intérêt  de  la  loi,  ou,  en  d’autres  termes,  qu’elle  n’est  pas 
limitée  au  seul  intérêt  de  la  loi.  M.  Merlin  n’a  pas  adopté  cette 
conséquence.  « Qu'importe,  dit  ce  jurisconsulte,  que  l’article  441 
ne  renouvelle  pas  la  clause  de.  non-préjudice  au  droit  des  parties 
intéressées  qui  termine  l’article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII? 
Ne  pas  la  renouveler,  ce  n’est  pas  l'abroger;  c’est  au  contraire  la 
maintenir  implicitement,  d’après  la  célèbre  maxime  du  droit 
romain , posleriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  contrariée 
sint'.  D'ailleurs,  quelle  raison  y aurait-il  pour  que  cette  clause, 
qui  se  trouve  dans  l’article  442,  ne  se  rapportât  pas  à l’article  441  ? 
Dans  le  cas  de  l’un  comme  dans  le  cas  de  l'autre  article,  c'est 
toujours  le  procureur  général  qui  agit.  Or,  conçoit-on  que  son 
action  eût  plus  d'effet  sur  les  intérêts  personnels  des  parties  lors- 
lorsqu’il  l’intente  par  ordre  du  gouvernement  que  lorsqu’il  l’in— 
1 L.  28  Dig.,  De  tegibus. 
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tente  d’office?  Lorsqu’il  agit  d'office,  il  exerce  un  ministère  indé- 
pendant; il  n’a  d'autre  moteur  que  l’intérêt  de  la  loi;  son  action 
tout  à fait  impartiale  est  celle  d’un  véritable  magistrat;  et  cepen- 
dant la  loi  ne  veut  pas  que  le  résultat  de  celte  action  puisse  réflé- 
chir sur  les  parties  privées.  Comment  donc  les  parties  privées 
pourraient-elles  souffrir  ou  profiter  de  l’action  qu’il  intente,  non 
en  magistrat  proprement  dit,  mais  en  instrument  passif  du  gou- 
vernement? Ne  serait-ce  pas  mettre  à la  discrétion  du  gouverne- 
ment des  intérêts  qui  en  sont  indépendants,  par  cela  seul  qu’ils 
ne  dépendent  que  du  pouvoir  judiciaire  '.  » Il  est  visible  que  ces 
objections  s'attaquent  à la  disposition  elle-même  et  non  à l'appli- 
cation qui  doit  lui  être  donnée.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le 
droit  extraordinaire  attribué  au  gouvernement  par  l’article  441 
est  en  lui-même  exorbitant,  mais  si  ce  droit  existe  et  dans  quels 
termes  il  doit  être  appliqué.  Que  celte  attribution  soit  excessive, 
qu'elle  soit  de  nature  à inquiéter  Injustice,  qu’elle  puisse  froisser 
des  droits  acquis,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  la  dénier;  on 
pourrait  seulement  induire  de  ces  considérations  qu'il  y a lieu 
d'en  régler  l’application.  Le  législateur  de  1810,  incessamment 
préoccupé  des  intérêts  de  l'ordre  et  des  besoins  du  pouvoir,  a cru 
devoir  établir,  en  dehors  et  au-dessus  des  règles  communes,  celte 
espèce  de  recours  suprême  contre  les  actes  qui , par  le  défaut  de 
la  loi  ou  des  parties,  auraient  échappé  à tout  autre  recours;  mais, 
en  l’établissant , il  n’en  a pas  suffisamment  posé  les  limites  ni 
prévu  les  effets.  La  tâche  de  l’interprétation  est  de  suppléer  à 
cette  omission. 

1031.  Quelle  doit  être  la  mesure  de  ce  pouvoir?  quelle  influence 
l’auuulation  provoquée  par  l'ordre  du  ministre  peut-elle  exercer 
sur  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée?  Dans  quels 
cas  et  sous  quels  rapports  cette  annulation  peut-elle  préjudicier 
ou  profiter  aux  parties  ? Voilà  les  questions  que  nous  devons 
» examiner. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a varié  sur  chacun 
de  ces  points.  On  peut  assigner  à cette  jurisprudence  plusieurs 
phases  distinctes. 

Dans  la  première  phase,  qui  comprend  tous  les  arrêts  rendus 
depuis  la  promulgation  du  Code  jusqu’à  l'arrêt  du  15  juillet  1819, 

1 Quest.  de  droit,  vu  Ministère  publie,  § 10. 
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la  Cour  lie  cassation  a limité  l'application  de  l’article  441  à l'an- 
nulation d'actes  judiciaires  ou  de  jugements  émanés  de  juges  in- 
compétents, ou  dans  lesquels  la  peine  avait  été  faussement  appli- 
quée. Dana  tous  les  arrêts  de  cette  période,  à l'exception  d’nn 
seul  qui  prononçait  la  cassation  d'un  acte  qui  n'avait  pas  même 
le  caractère  d’un  jugement,  les  droits  des  parties  n'ont  pas  été 
froissés,  et  c’est  dans  leur  intérêt  et  non  à leur  préjudice  que 
quelques  jugements  illégaux  ont  été  annulés'.  Ainsi,  dans  une 
première  espèce,  l'autorité  militaire,  nonobstant  un  arrêt  de  mise 
eu  accusation  intervenu  contre  trois  officiers  de  santé  militaires, 
les  avait  fait  enlever  de  vive  force  de  la  maison  d'arrêt  et  les  avait 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  qui  prononça  l’acquittement 
de  l'un  et  la  condamnation  des  autres  à une  peine  correctionnelle. 
La  Cour  de  cassation,  saisie  en  vertu  de  l’article  441 , déclara  la 
nullité  du  jugement  pour  incompétence  et  renvoya  les  prévenus 
devant  les  juges  ordinaires:  a Attendu  que,  sous  le  rapport  de 
cette  nullité,  la  cassation  du  jugement  ne  pourrait  être  prononcée 
sans  doute  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  sans  que  le  ministère 
public  ni  les  parties  intéressées  pussent  se  prévaloir  de  cette  cas- 
sation, ni  prétendre  en  tirer  avantage;  mais  qu’outre  le  vice 
d'incompétence  dont  il  est  frappé,  il  est  encore  infecté  d’un  vice 
beaucoup  plus  grave  et  tel  qu’on  ne  peut  pas  même  le  considérer 
comme  un  véritable  jugement;  qu’il  est  plutôt  un  acte  illégal  et 
arbitraire  qui  ne  tient  son  existence  que  de  l’abus  du  pouvoir  et 
de  la  force,  et  qui  n’a  été  que  le  complément  de  la  vole  de  fait 
que  s'est  permise  le  commandant  de  la  25*  division  militaire;  que 
le  prétendu  jugement  est  donc  dépourvu  de  tout  caractère  légal  ; 
que  néanmoins  l’article  360,  en  prohibant  de  poursuivre  un  indi- 
vidu quelconque  sur  le  fait  à l’égard  duquel  cet  individu  a été 
acquitté,  subordonne  cette  prohibition  au  cas  où  l’acquittement 
aurait  été  légalement  prononcé  ; que  la  cassation  du  jugement 
doit  donc  être  absolue*,  n Dans  une  seconde  espèce,  il  s’agissait 
d’une  ordonnance  d’un  président  d’assises  qui  avait  illégalement 
autorisé  la  translation  d’un  accusé  hors  de  la  prison.  La  Cour  de 
cassation  en  a prononcé  l’annulation  : & Attendu  que  cette  ordon- 

•Arr.  casa.  12  févr.  1813  (Bull.,  n°  21);  21  mai  1813  (Boit.,  n»  108); 
12  oct.  1813  (Bull.,  p.  117);  8 août  1816  (Bull.,  p.  120);  5 févr.  et  26  févr. 
1818  (Bull.,  p.  47  et  64);  18  août  1818  (Bull.,  p.  313). 

a Arr.  cass.  12  févr.  1813.  (Bull.,  n°  21.) 
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nance,  non  moins  insolite  que  contraire  aux  règles  de  hi  procé- 
dure criminelle,  est  une  entrave  <i  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle, contient  violation  de  l’article  243,  et  est  un  attentat  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ; 
qu’elle  a donc  été  rendue  par  contravention  aux  règles  de  la  com- 
pétence et  des  attributions  des  présidents  de  la  cour  d’assises  ; et 
qu'il  entre  essentiellement  dans  la  juridiction  de  la  Cour  d'anéantir 
et  de  faire  réputer  comme  non  avenus  les  arrêts,  jugements  et 
ordonnances  qui  arrêtent  l’exécution  des  lois  ' » . I.e  troisième 
arrêt  déclare  nulle  et  de  nul  effet  une  condamnation  rendue  par 
une  commission  militaire  : « Vu  l’article  441  ; attendu  que  l’in- 
struction faite  devant  cette  commission  et  la  condamnation  qu'elle 
a prononcée  n’ont  aucun  caractère  légal*.  » Les  trois  derniers 
arrêts,  des  5,  26  février  et  1"  août  1818,  déclarent,  en  vertu  du 
même  article,  nulles  et  de  nul  effet  trois  condamnations  émanées, 
l'une  d’une  cour  prévotalc,  les  deux  autres,  de  deux  conseils  de 
guerre  : les  annulations  sont  fondées  sur  l’incompétence  de  la  pre- 
mière juridiction  et  sur  la  fausse  application  de  la  peine  faite  par 
les  deux  autres. 

« 

1032.  Dans  la  seconde  phase  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de 
cassation  a donné  à l’attribution  qu’elle  tient  de  l’article  441  un 
nouveau  développement,  elle  a posé  hautement  en  principe  que 
l’annulation  prononcée  en  vertu  de  cet  article  n’est  pas  restreinte 
& l’intérêt  de  la  loi  et  peut  réfléchir  sur  les  parties*.  Cette  doc- 
trine est  principalement  énoncée  dans  deux  arrêts  du  13  juillet 
1819  et  du  5 février  1824.  Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  la 
Cour  avait  été  saisie,  par  un  réquisitoire  présenté  en  vertu  de 
l'article  441 , et  qui  demandait  l'annulation  de  trois  jugements 
renduspar  la  juridiction  militaire  contre  le  nommé  Fabry.  Celui-ci, 
précédemment  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi  *,  se  rendit 
partie  intervenante  sur  le  pourvoi  d’office,  et  son  intervention 
fut  admise  : « Attendu  que,  par  les  ordres  du  garde  des  sceaux 

1 Arr.  ras».  21  niai  1813.  (Bull.,  n°  108.) 

1 Arr.  cas»,  12  oct.  1815.  (Bull.,  n°  55.) 

3 Arr.  cass.  15  juillet  1819  (Bull.,  n°  79);  27  janv.  1820  (Bull.,  p.  37); 
1" juillet  1820  (Bull.,  p.  274);  27  juin  1822  (Bull.,  p.  269);  5 juin  1823 (Bull., 
p.  395);  5 liivr.  1824  (Bull:,  p.  53);  9 sept.  182i(Bull.,  p.  339);  21  avril  et 
11  août  1827  (Bull.,  p.  254  et  708). 

* Arr.  cass.  6 juillet  1819.  (Bull.,  nn  29.) 
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et  par  le  réquisitoire  du  procureur  général,  la  demande  en  cassa- 
tion n’est  pas  restreinte  au  seul  intérêt  de  la  loi;  que  dès  lors 
l’annulation  peut  être  prononcée  par  là  Cour  dans  l’intérêt  de 
Fabty;  qne  celui-ci  a donc  intérêt  à appuyer  la  demande  du  pro- 
cureur général,  et  que  dans  cette  circonsfancc  il  a qualité  pour 
intervenir » Et,  comme  Fabry  demandait,  outre  l’annulation 
des  jugements  dénoncés  parle  procureur  gèbéra!,  Celle  d’un  antèc 
jugement,  l'arrêt  repousse  Cette  dèdiandè  : 4 Attendu  que  l’attri- 
bution conférée  à la  Cour  de  cassation  par  l'déiltlc  441  est  une 
attribution  extraordinaire;  cju’elle  né  jieut  donc  être  exercée  tjiiè 
dans  le  sens  et  sous  les  conditions  de  Cet  article;  que  l’ânnulatîoh 
qu’il  autorise  tiè  peüf  être  étendue  àU  delà  des  èétjuisitions*.  » 
Les  trois  jugeUients  furent  annulés  et  Fabry  renvoÿé  dèvant  un 
autre  Conseil  de  guerre,  o pour  être  statué  de  nouveau  sur  la 
plainte  sut-  laquelle  ont  été  rendus  les  divèrs  jugements  ».  Dans 
le  deuxième  arrêt,  il  s’agissait  d’uti  jugement  d’incompélencè 
rendu  par  un  Conseil  de  guerre  Contre  dès  transfuges  français 
saisis  les  armes  à la  main  sur  le  territoire  espagnol.  La  Cour 
annula  le  jUgement,  et,  « statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  intervenants  contre  leur  renvoi  devant  un  autre 
conseil  de  guèrre,  Cenvol  demandé  par  le  prociircur  général  : 
Attendu  qiie  cè  réquisitoire  8 été  jiréscOté  à la  CouC  en  vertu  de 
l’articlé  441  et  sur  l’ordre  formel  du  gafdc  des  sceaux  ; que  cet 
article  a remplacé  |four  les  matières  criminelles  l'article  80  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  FUI,  qui  n’avait  dtitorisè  la  cassation  que 
dans  l’intérêt  de  la  loi;  qu’il  n’a  pas  maintenu  celte  restriction; 
qu’il  l’a  donc  exclue;  que  cet  article,  en  modifiant  l'article  80 
de  la  loi  du  27  vèntôsc  an  VIII,  a formé  uh  droit  nouveau , 
d’ordre  public;  qu’il  doit  surtout  être  exécuté  dans  la  généra- 
lité do  sa  disposition , lorsque  , comme  dans  l’espèce , il  ne 
s’agit  pas  d’anéantir,  au  préjudice  des  parties  intéressées,  un 
jugement  rendu  snr  le  fond,  mais  de  rendre  à la  justice  son 
cours  en  fixant  la  véritable  règle  des  juridictions  ; rejette  la  fin 
de  nori-reccvoir,  renvoie  le  procès  et  les  intervenants  devant  le 
conseil  de  guerre,  pour  être  instruit  et  procédé  conformément 
aux  lois 1 » . 

1 Arr,  cass.  15  juillet  1819.  (Bull.,  tr1  79.) 

2 Ibid. 

3 Arr.  c oss.  5 levr.  1854.  (Bull.,  n°  53.) 
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1033.  Dans  la  troisième  phase  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de 
cassation,  réagissant  pour  ainsi  dire  contre  l'extension  illimitée 
qu'elle  avait  donnée  à l’article  441,  lui  a impose  tout  à coup  des 
limites  étroites.  Un  arrêt  du  2 avril  1831  décide  : « que  si  la 
faculté  conférée  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
par  l’article  442,  confirmatif  en  cette  partie  des  articles  25  de  la 
loi  du  27  novembre- 1"  décembre  1790  et  88  de  celle  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  de  dénoncer  à la  chambre  criminelle  de  cette  Cour 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  sujets  à cassation  et 
contre  lesquels  aucune  des  parties  n’aurait  réclamé  dans  le  délai 
déterminé  et  d’en  requérir  la  cassation  nonobstant  l’expiration  du 
délai,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  dénoncé  ne  peut 
être  cassé,  s'il  y a lieu,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à son  exécution; 
que  si  l’article  441  confère  au  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de 
donner  au  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  l’ordre  de 
former  la  demande  en  cassation  des  actes  judiciaires,  arrêts  et 
jugements  contraires  à la  loi,  cet  article  ne  porte  pas  que  les  cas- 
sations qui  seraient  prononcées  changeraient  l'état  des  parties 
fixé  par  lesdits  arrêts  et  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée; 
que  dès  lors  elles  ne  peuvent  leur  porter  aucun  préjudice;  que 
si  le  législateur  avait  eu  une  autre  intention,  il  aurait  nécessaire- 
ment, par  analogie  de  l'article  205  du  même  Code,  fixé  un  délai 
quelconque  pour  requérir  cette  cassation , après  lequel  la  réqui- 
sition ne  serait  plus  recevable,  parce  qu’il  est  impossible  de  sup- 
poser qu'il  eût  voulu  laisser  les  parties,  pendant  un  temps  indé- 
terminé, même  de  plusieurs  années,  dans  l'incertitude  d'une 
situation  toute  précaire;  qu’indépendamment  de  ce  délai,  il  aurait 
ordonné  encore,  par  analogie  de  l’article  418,  la  notification  de 
ce  pourvoi  aux  individus  contre  lesquels  il  serait  dirigé  pour  qu'ils 
pussent  y défendre;  que  la  doctrine  contraire  serait  subversive 
des  principes  si  lumineusement  établis  et  consacrés  par  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  12  novembre  1806  ; qu’il  en  serait  autrement  si 
la  juridiction  compétente  n’était  pas  fixée  et  qu’il  s’agit  de  régler 
déjugés,  parce  que,  en  cas  de  conflit,  il  n’y  a aucun  errement  en 
dernier  ressort  contracté  dont  les  parties  puissent  s’approprier  le 
bénéfice,  et  qu’il  importe  à l’ordre  public,  comme  à l'administra- 
tion régulière  de  la  justice,  dont  la  haute  surveillance  est  confiée 
au  ministre  de  ce  département,  que  les  parties  poursuivies  pour 


Digitiz 


CB.  XXI.  DES  EFFETS  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  SUR  L’ACT.  PL'BL. , 643 

crimes  ou  délits  soient  jugées  et  le  soient  par  des  juges  compé- 
tents1.» Cet  arrêt  établit  une  théorie  toute  nouvelle  de  la  ma- 
tière : le  principe  de  la  chose  jugée  est  respecté  et  maintenu  ; la 
cassation,  prononcée  en  vertu  de  l'article  44] , ne  peut  ni  changer 
l’état  des  parties,  ni  leur  porter  aucun  préjudice.  Une  limite  nette 
et  précise  est  donc  posée  à son  application.  La  cassation  ne  peut 
avoir  d'effet  que  lorsqu’aucun  errenient  en  dernier  ressort  n’est 
contracté,  que  lorsque  le  cours  de  la  justice  s’est  fourvoyé  devant 
une  juridiction  incompétente,  ou  demeure  interrompu  par  suite 
de  quelque  conflit.  C’est  d’après  cette  distinction  qu’il  a été  dé- 
cidé, 1*  qu’il  y a lieu  d’annuler  un  jugement  d’incompétence 
contre  lequel  aucun  recours  n’a  été  exercé,  et  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  d’autres  juges  : » Attendu  que  si  la  jurisprudence, 
par  une  interprétation  favorable  de  l'article  441,  a établi  que  les 
droits  acquis  seraient  maintenus  aux  parties,  il  n’en  peut  être 
ainsi  quand  la  juridiction  n’est  pas  fixée,  qu’il  s’agit  de  régler  de 
juges,  d’assurer  le  cours  de  la  justice  et  qu’aucun  droit  n’est 
acquis*;»  2°  qu’il  y a lieu  d’annuler,  dans  une  autre  espèce,  un 
jugement  par  lequel  un  conseil  de  guerre  s’était  déclaré  incom- 
pétent et  de  renvoyer  le  prévenu  devant  un  autre  conseil  : « At- 
tendu qu’il  n’y  a aucun  droit  acquis  par  ledit  jugement  en  faveur 
du  prévenu,  et  qu’il  lui  importe,  comme  à l’ordre  public,  qu’il 
soit  statué  sur  le  délit  dont  il  est  prévenu  *.  » 

1034.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  et  c’est  ici  la  quatrième 
phase  de  sa  jurisprudence,  tout  en  maintenant  la  distinction  qui 
vient  d’être  posée  et  le  principe  d’interprétation  d’où  elle  dérive , 
en  a quelque  peu  modifié  les  termes  en  élargissant  successivement 
les  effets  de  la  cassation.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  militaire 
avait  été  condamné  par  défaut  par  un  conseil  de  guerre,  sans 
qu’aucune  citation  lui  eût  été  préalablement  donnée,  la  Cour  de 
cassation,  saisie  en  vertu  de  l’article  441,  n’a  point  hésité  à casser 
le  jugement  et  à renvoyer  le  prévenu  devant  d’autres  juges  : 
a Attendu  que  la  demande  en  renvoi,  formée  en  exécution  de 
l’article 441,  n’est  point  restreinte  à l’intérêt  de  la  loi;  que  la 
cassation  peut,  sur  une  pareille  demande,  être  prononcée  dans 

« Arr.  cass.  2 avril  1831.  (Dcv.,  31,  1,  57T.) 

* Arr.  cass.  20  déc.  1832.  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1075.) 

3 Arr.  cass.  9 moi  1835.  (Der.,  35,  1,  869.) 
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l'intérêt  des  prévenus  eux-mêmes  » Par  un  autre  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a jugé  encore  qu’elle  pouvait  annuler,  dans  l’intérêt 
du  condamné,  la  disposition  d'un  arrêt  qui  avait  prononcé  la 
surveillance  perpétuelle  comme  peine  accessoire  d’une  condam- 
nation principale  à trois  ans  d’emprisonnement*.  Dans  une  troi- 
sième espèce , un  conseil  de  guerre  s’était  reconnu  compétent 
pour  connaître  d’un  enrôlement  commis  sous  un  faux  nom  et  avait 
appliqué  à ce  crime  de  faux  une  loi  pénale  abrogée.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  en  vertu  de  l’article  441 , a prononcé  l’annulation 
de  ce  jugement  pour  incompétence,  « et  statuant  sur  les  effets  de 
cette  annulation,  laquelle  n’étant  pas  limitée  à l’intérêt  de  la  loi, 
profite  à l’accusé  » , a renvoyé  l’accusé  devant  un  juge  d'instruc- 
tion*. Dans  une  quatrième  espèce,  un  militaire  avait  été  condamifé 
à la  peine  de  mort  par  jugement  d’un  conseil  de  guerre  qui  avaiit 
omis  de  déclarer  que  l’accusé  était  convaincu  du  fait  qui  lui  était 
imputé.  Ce  jugement  a été  cassé  et  l’accusé  renvoyé  devant  un 
autre  conseil  de  guerre  : a Attendu  que  la  dénonciation  faite  d’après 
l’art.  441  n’est  pas  limitée  à l’intérêt  de  la  loi  et  que  l’annulation 
prononcée  doit  profiter  à l’accusé*».  ÈnGn,  dans  une  dernière 
espèce,  la  Cour  de  cassation  a cassé  un  arrêt  de  condamnation 
prononcé  par  une  cour  d’assises,  à raison  de  faits  incriminés 
comme  constituant  le  crime  de  faux  témoignage  et  qui  n'en  avait 
pas  les  éléments,  et  sur  la  question  de  savoir  si  cette  cassation 
devait  profiter  aux  condamnés,  elle  a déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu 
à aucun  renvoi  : « Attendu  que  l’article  441  a eu  pour  objet  de 
la  part  du  législateur  d’ouvrir  au  ministre  de  la  justice  une  voie 
pour  faire  annuler  par  la  Cour  de  cassation  les  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à la  loi,  et  qui,  ayant  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée,  ne  seraient  plus  susceptibles  d’aucun 
recours,  soit  de  la  part  des  condamnés,  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère public;  que  cet  article  a remplacé  pour  les  matières  cri- 
minelles l’article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui  n’avait 
autorisé  le  pourvoi  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; qu’il  n’a  pas  main- 
tenu cette  restriction,  qu’il  l'a  donc  exclue;  que  cet  article,  en 

1 Arr.  cass.  25  mars  1856  (Dcv.,  36,  1,  395),  ri  conf.  Cass.  29  juin  1837 
(Bull  , n»  190),  rl  7 dcc.  1837  (Bull.,  n°  421). 

* Arr.  cass.  5 jamr.  1838.  (Bull.,  n°  4.) 

3 Arr.  cass.  10  déc.  1841.  (J.  du  dr.  crim.,  tom.  XIV,  p.  66.) 

4 Arr.  cass.  18  mars  1842.  (Bull.,  nn  66.) 
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modifiant  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  a introduit 
dans  le  Code  une  disposition  d'ordre  public  qui  doit  être  appliquée 
dans  la  généralité  de  sa  disposition  ; qu’il  résulte  des  principes 
ci-dessus  posés  que  les  cassations  prononcées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  condamnés  ni  ag- 
graver leur  situation,  puisqu’il  n'y  a dans  ce  cas  aucun  pourvoi 
formé  par  eux  ni  par  le  procureur  général  de  la  cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  l’arrêt  attaqué  a été  rendu,  mais  que  néan- 
moins il  est  conforme  à l’esprit  qui  a dicté  l’article  44],  ainsi 
qu'aux  principes  généraux  du  droit  criminel  en  vertu  desquels 
les  dispositions  favorables  sont  susceptibles  d’extension;  que  les 
cassations  prononcées  sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de  cet  article 
profilent  aux  condamnés,  afin  qu'ils  ne  demeurent  pas  sous  le 
coup  d'une  condamnation  qui  aurait  été  reconnue  et  déclarée  par 
la  Cour  de  cassation  n’étre  que  le  résultat  d’une  application  fausse 
et  erronée  de  la  loi  pénale  1 . » 

1035.  Tel  est  le  cercle  des  variations  que  la  jurisprudence  a 
parcourues.  Après  avoir  d'abord  étendu  les  termes  de  l’art.  441 
au  delà  de  leurs  limites  légitimes,  après  les  avoir  ensuite  resserrés 
de  manière  à les  frapper  d’une  stérilité  presque  entière,  elle  est 
arrivée  à considérer  la  haute  attribution  qu'ils  ont  établie  comme 
un  moyen  extraordinaire  de  cassation  qui  peut  être  utile  aux  in- 
térêts de  la  justice  sans  préjudicier  aux  intérêts  des  parties,  qui 
peut  dégager  la  marche  des  procédures  criminelles  des  actes  qui 
l'entravent  ou  l'égarent,  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
par  la  chose  jugée.  Nous  n’hésitons  pas  à penser  que  cette  der- 
nière interprétation,  à laquelle  elle  n'est  parvenue  qu’après  de 
longs  détours,  est  la  seule  qui  soit  conforme  à l’esprit  de  la  loi 
et  qui  puisse  atteindre  le  but  qu’elle  s’est  proposé. 

L’article  441  a ouvert  une  voie  extraordinaire  de  cassation  qui 
doit  être  appliquée  non-seulement  dans  l’intérêt  de  la  loi,  mais 
encore  dans  l’intérêt  de  la  justice.  Il  suffit  de  rapprocher  cet 
article  soit  de  l'article  442,  soit  de  l'article  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII,  pour  être  convaincu  qu'il  a eu  en  vue  non 
point  un  simple  intérêt  de  doctrine,  non  point  la  rectification 
théorique  des  fausses  applications  de  la  loi , mais  l’iulérét  de  la 
justice,  mais  Ja  rectification  réelle  et  effective  des  actes  judiciaires 

1 Arr.  eus.  19  avril  1839.  (Bull.,  n"  129.) 
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entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  d'erreur.  Le  législateur  a voulu 
attribuer  à la  Cour  de  cassation  le  pouvoir,  exorbitant  sans  doute, 
mais  quelquefois  nécessaire,  d'annuler,  en  attachant  à celte  annu- 
lation des  effets  utiles,  les  arrêts  et  les  jugements  qui  auraient 
violé  la  loi,  lors  même  que  ces  actes,  par  l'ignorance  ou  la  volonté 
des  parties,  auraient  acquis  un  caractère  définitif.  C’est  un  moyen 
mis  en  réserve  de  réparer  des  erreurs  autrement  irréparables,  une 
voie  exceptionnelle  de  recours  destinée  à remplacer  les  recours 
ordinaires  lorsqu’ils  ont  été  omis  ou  négligés.  Il  n’est  pas  inutile 
que  le  gouvernement,  lorsqu’il  vient  à découvrir  qu’un  acte  judi- 
ciaire est  vicié  d’abns  ou  de  prévarication,  puisse  non-seulement 
le  dénoncer,  mais  en  faire  cesser  les  effets  en  en  provoquant  l’an- 
nulation. Supposons  qu'une  juridiction  se  soit  violemment  saisie 
d’une  affaire  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qu’elle  ait  refusé  de 
statuer  sur  une  affaire  de  sa  compétence;  supposons  qu’un  juge- 
ment ait  appliqué  quelque  pénalité  arbitraire,  ou  puni  comme 
crime  ou  délit  un  fait  innocent;  faudra-t-il  donc,  si  le  ministère 
public  et  le  prévenu  ont  négligé  de  se  pourvoir,  que  ces  décisions 
illégales  restent  debout,  qu’elles  gardent  leur  autorité,  qu’elles 
soient  exécutées?  Faudra-t-il  prêter  main  forte  à l’empiétement 
de  juridiction,  au  déni  de  justice,  b l’application  de  quelque 
ch&timent  aboli,  à la  punition  d'un  fait  que  la  loi  pénale  n’a  pas 
puni?  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  jugements  qui  sont 
journellement  frappés  d’annulation  pour  vérifier  à quels  étranges 
excès  se  laissent  parfois  entraîner  les  juges.  Il  est  vrai  que  les 
voies  de  recours  ordinaires  suffisent,  en  général,  pour  les  répri- 
mer ; mais  ne  peut-il  arriver  que  ces  recours  soient  arrêtés  par 
un  oubli,  par  une  négligence,  par  quelque  irrégularité,  par  l’im- 
possibilité même  de  les  formaliser?  L’article  441  a précisément 
pour  objet  de  suppléer,  au  moins  dans  certains  cas  où  l’intérêt 
de  la  justice  est  plus  hautement  compromis,  à l'omission  de  cette 
formalité,  à la  négligence  des  parties. 

1036.  Mais  quels  sont  ces  cas  d’application?  Où  sont  les  règles, 
où  sont  les  limites  de  cette  attribution  supérieure?  La  loi  ne  les 
a point  posées,  et  de  graves  critiques  lui  ont  été  adressées  sous 
ce  rapport,  même  par  les  légistes  qui  ont  fait  le  plus  d’efforts 
pour  en  étendre  la  disposition  '.  On  pourrait  répondre  à ce 

* 11.  Mangin,  tom.  Il,  p.  303. 
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reproche  avec  un  éminent  magistrat  « qu’il  serait  dangereux  et 
difficile  d’assigner  à ce  recours  des  limites  précises,  puisqu’on 
ne  peut  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  surgir  1 n . Mais  on  ne 
doit  pas  d'ailleurs  conclure  de  ce  silence  de  la  loi  et  de  cette 
difficulté  de  tracer  le  cercle  de  son  application  qu’elle  doive  être 
illimitée. 

C’est  le  droit  commun  qui  n posé  ces  limites.  Le  principe  de 
la  chose  jugée,  fondé  sur  un  double  intérêt,  fait  nailrcdcs  droits, 
soit  au  profit  des  parties  qui  ont  figuré  au  procès,  soit  nu  profit 
de  l’ordre  général  ou  de  l’État  qui  le  représente.  Or,  on  peut 
admettre  que  l'État,  mn  soit  par  un  intérêt  plus  élevé,  soit  par 
une  impérieuse  nécessité,  puisse  être  amené  à déroger  à ce  prin- 
cipe dans  quelques  cas  où  la  chose  jugée  ne  lui  paraît  pas  servir 
l’ordre  ou  la  justice.  Il  n’est  point  de  principe,  quelque  juste 
qu’il  soit,  dont  l’application  trop  absolue  ne  conduise  à quelque 
abus.  Mais  quelle  doit  être  cette  exception?  Est-ce  qu'il  est  pos- 
sible de  toucher  aux  droits  consacrés  par  un  jugement  définitif? 
11  faut  distinguer  entre  les  droits  acquis  aux  parties  et  les  droits 
acquis  h l’État.  Pourquoi  l’État  ne  pourrait-il  pas  renoncer,  en 
ce  qui  le  concerne,  au  bénéfice  de  la  chose  jugée?  Pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  consentir  à ce  que  cette  règle,  qui  a été  principa- 
lement établie  comme  le  fondement  de  l'ordre,  fléchisse  quand 
l'ordre  est  lui-même  intéressé  à cette  déviation?  Doit-il  demeurer, 
dans  l’intérêt  de  cette  règle,  spectateur  immobile  d'une  condam- 
nation illégale  ou  d’une  entrave  à la  marche  de  la  justice?  L’État 
n'attaque  point  le  principe  de  la  chose  jugée,  mais  il  en  provoque 
la  suspension  dans  des  cas  graves  où  ce  principe  n’aurait  pour 
effet  que  de  consacrer  l'erreur  ou  d’arrêter  le  cours  de  la  justice. 
Il  renonce  au  droit  qu'il  avait  acquis,  parce  qu’un  intérêt  plus 
grand,  celui  de  la  justice  elle-inême,  lui  commando  cette  renon- 
ciation. Mais  il  est  évident  que  cet  abandon  ne  saurait  s'étendre 
aux  droits  que  la  chose  jugée  a acquis  aux  parties.  Ces  droits  sont 
irrévocables.  Il  importe  peu  que  l’article  441  ait  gardé  le  silence 
sur  le  maintien  de  cette  partie  du  jugement.  Il  n'avait  pas  Je  pou- 
voir de  la  briser,  caries  droits  légalement  acquis  par  un  jugement 
définitif  sont  au-dessus  de  la  loi  elle-même.  Faudrait-il  admettre 
que  le  jugement  qui  a prononcé  l’acquittement  d'un  nccusé,  et 
qui,  lors  même  qu’il  est  attaqué  dans  les  délais,  ne  peut  être 

1 U.  le  procureur  général  Dupin,  Requis,  dit  25  mars  1836. 
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cassé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  puisse  être  annulé  au  préjudice 
de  cet  accusé,  lorsque  ce  recours  aura  été  formé  par  ordre  du 
ministre?  Faudrait-il  admettre  que  tous  les  jugements  demeure- 
raient sous  le  coup  d'une  pareille  mesure,  qu’elle  planerait  per- 
pétuellement sur  la  tète  des  accusés,  puisque  aucun  délai  n'en 
circonscrit  l'application?  Si  l’on  recule  devant  ces  conséquences, 
il  faut  s’arrêter  à une  limite , et  il  n’en  est  pas  d'autre  que  la 
chose  jugée.  Et  la  preuve  que  U loi  n’a  point  entendu  aller  au 
delà,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  parties,  c’est  qu’elle  n'a 
ni  fixé  de  délai  pour  l'exercice  de  ce  recours,  ni  prescrit  que  les 
parties  soient  appelées  et  entendues  sur  la  demande  en  cassation. 
Or,  doit-on  supposer  que  la  loi,  si  ces  intérêts  étaient  en  cause, 
eût  voulu  les  laisser  sous  la  menace  d'une  annulation  incessante, 
et  eût  permis  qu'ils  fussent  attaqués  sans  leur  réserver  le  droit 
de  la  défense  1 ? 

1037.  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  extraordinaire  institué  par 
l'article  441  se  trouve  naturellement  circonscrit  par  les  droits 
que  les  arrêts  et  jugements  ont  acquis  aux  parties.  Le  principe 
de  la  chose  jugée,  apres  avoir  fléchi  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
de  l’ordre  général,  parce  que  l’Etat  est  le  maître  d’apprécier  les 
exigences  de  cet  intérêt , reprend  toute  sa  force  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  parties,  parce  que  les  parties  seules  pour- 
raient renoncer  à leurs  droits.  C'est  donc  une  règle  inflexible  que 
les  arrêts  d'annulation  provoqués  d'office  ne  peuvent  jamais  leur 
préjudicier.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  les  parties  n’acquièrent 
de  droits  ni  par  un  jugement  d’incompétence,  ni  par  un  conflit, 
ni  par  des  actes  qui  n’ont  d'autre  effet  que  de  suspendre  le  cours 
de  la  justice.  11  ne  peut  être  question  que  de  droits  acquis  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  n'est  qu’uu  cas  où 
l’annulation  peut  réfléchir  sur  ces  droits,  c’est  celui  où  le  juge- 
ment n'aurait  été  obtenu  que  par  contrainte  ou  par  corruption  *. 
Et,  même  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'annulation  du  jugement  qui 
nuit  à l'accusé,  ce  sont  les  éléments  du  crime  ou  du  délit  que  cette 
annulation  a révélés  à sa  charge. 

Si  l'annulation  ne  peut  préjudicier  aux  parties,  peut-elle  du 
moins  leur  servir?  11  faqt  répondre  affirmativement.  Nous  avons 

1 Cool.  AI.  llupiu,  Rcqui».  du  19  avril  1839. 

3 Cod.  peu. , art.  179,  180  et  181. 
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dit  que  le  principe  de  la  chose  jugée  garantit  à la  fois  les  intérêts 
de  l’ordre  et  les  intérêts  des  parties.  Ainsi,  lorsque  l’Etat  demande 
l’annulation  d'un  jugement  devenu  définitif,  les  intérêts  des  par- 
ties restent  inviolables.  Mais  si  le  jugement,  loin  d’avoir  acquis 
des  droits  aux  parties,  leur  a préjudicié,  s’il  a prononcé  une 
peine  illégale,  .une  condamnation  irrégulière,  si  elles  n’ont  aucun 
intérêt  à le  maintenir,  pourquoi  l’annulation  prononcée  au  profit 
de  l’Etat  ne  leur  profiterait-elle  pas?  La  chose  jugée  maintient 
les  illégalités  qui  leur  sont  favorables;  doit-elle  maintenir  celles 
qui  leur  sont  nuisibles?  Elle  respecte  les  droits  acquis , doit-elle 
respecter  également  les  condamnations  prononcées  ? Faut-il  faire 
tourner  contre  les  accusés  un  principe  qui  n’est  destiné  qu’à  les 
protéger?  Comment  concevoir  l’exécution  d’une  peine  que  la 
Cour  de  cassation  aurait  déclarée  arbitraire,  l’application  d’une 
condamnation  qu’elle  aurait  annulée?  Et  puis,  il  n'est  point  d’in- 
térêt privé  auquel  l’iutérét  général  soit  complètement  étranger.  H 
ne  suffit  pas  que  l’accusé  ne  se  soit  pas  plaiut,  qu’il  ait  acquiescé 
au  jugement,  il  faut  qu’il  ne  soit  pas  lésé;  il  faut  que  l’ordre, 
qui  est  la  fin  de  la  justice,  soit  protégé  et  maintenu.  L’intérêt 
général  demande  donc  que  le  jugement  soit  annulé,  même  en  ce 
qui  touche  les  parties,  pourvu  qu'elles  n’aient  pas  de  droits  ac- 
quis, et  que  cette  annulation  ne  leur  apporte  aucun  préjudice. 

De  ces  observations,  qu’il  nous  parait  inutile  de  prolonger,  il 
résulte  que,  dans  les  termes  posés  en  dernier  lieu  par  la  juris- 
prudence, la  haute  attribution  instituée  par  l’article  441  porte,  à 
la  vérité,  atteinte  à la  chose  jugée,  mais  que  cette  atteinte,  limi- 
tée aux  droits  que  l'intérêt  public  puise  dans  le  jugement , ne 
touche  dans  aucun  cas  ni  les  droits  ni  les  intérêts  des  parties  ; 
que  cette  voie  extraordinaire  de  cassation  n’a  été  établie  que  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  lésé  par  la  chose  jugée  elle-même , et  que  les 
effets  de  cette  cassation,  circonscrits  aux  besoins  de  la  justice, 
ne  peuvent  atteindre  les  personnes  toutes  les  fois  que  les  juge- 
ments cassés  leur  ont  acquis  des  droits;  enfin  que  ces  personnes, 
néanmoins,  si  elles  ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudice  de  cette 
mesure,  peuvent,  s’il  y a lieu,  en  profiler,  puisque  l’intérêt  gé- 
néral et  l’intérêt  particulier  peuvent  se  réunir  pour  en  réclamer 
dans  ce  cas  l’application.  Définie  et  restreinte  dans  ces  termes, 
cette  disposition , si  elle  heurte  encore  extérieurement  le  principe 
de  la  chose  jugée , semble  au  fond  bien  près  de  se  concilier  avec  ce 
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principe,  car  elle  ne  compromet  aucun  de  ses  effets  utiles,  elle 
ne  froisse  aucun  des  intérêts  qui  y sont  attachés;  elle  ne  fait  que 
donner  le  moyen  d'arrêter , dans  certains  cas  graves , les  consé- 
quences excessives  qu’il  peut  produire 

1038.  Il  est  de  principe  que  les  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers n’ont  en  France  aucune  autorité.  Cependant  l'article  7 du 
Code  d’instruction  criminelle  ne  permet  la  poursuite  du  Français 
qui  a commis  un  crime  sur  le  territoire  étranger  qu'autant  que 
le  prévenu  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger.  Est-ce 
que  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’exécution  en 
France  produisent  néanmoins  l’effet  de  la  chose  jugée  à l’égard 
des  tribunaux  français?  Est-ce  que  la  maxime  non  bis  in  idem 
peut  s’appliquer  à deux  jugements  émanés  de  deux  juridictions 
qui  ne  relèvent  pas  de  la  même  souveraineté? 

Nous  avons  vu  précédemment,  en  examinant  les  termes  de  l’ar- 
ticle 7,  que  si  les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en 
France,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu'ils  ne  produisent  pas 
l'exception  de  la  chose  jugée.  (Voy.  n°  664.)  En  effet,  celte  excep- 
tion dérive  du  fait  même  de  leur  existence,  elle  n’est  pas  un  acte 
de  leur  exécution;  elle  ne  fait  que  proclamer  le  jugement,  elle 
n'invoque  point  l'application  de  ses  dispositions.  Elle  peut  donc 
résulter  d’un  jugement  qui  n'est  pas  exécutoire.  L’Etat  qui  con- 
state l’existence  de  ce  jugement  n’en  reconnaît  point  l’autorité. 
Le  juge  se  home  à vérifier  que  le  prévenu  a déjà  été  jugé  en  pays 
étranger.  Or,  il  suffit  qu’il  ait  été  jugé  pour  qu’il  ne  puisse  être 
l’objet  d’une  nouvelle  poursuite.  On  pourrait  alléguer  que  la 
maxime  non  bis  in  idem , prise  dans  un  sens  rigoureux , ne  s’appli- 
que qu'aux  actes  émanés  d’un  même  souverain.  Mais  le  principe 
de  justice  qui  a fondé  celte  maxime  n’a-t-il  pas  la  même  force  à 
l'égard  de  tous  les  jugements  qui  ont  été  rendus  sur  le  même  fait, 
soit  qu’ils  émanent  de  juges  étrangers  ou  nationaux?  De  ce  que 
le  jugement  émane  de  juges  étrangers , résulte-t-il  que  le  prévenu 
ne  serait  pas  successivement  traduit  devant  deux  juridictions  et 

1 Voy.  »ur  celte  question , dan»  le  même  sens,  U.  Dupin  , Requis,  des  23  mars 
1836  et  19  avril  1839;  M.  Carnot,  De  l'instr.  crim.,  tom.  III,  p.  221;  Merlin, 
Qneat.  de  droit,  v*>  Ministère  public,  § 10;  et,  dans  un  sens  contraire,  M.  Lc- 
grascrcnd,  tom.  Il,  p.  4 64;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  tom.  Il, 
p.  346;  Favard  de  Langladc,  Rêp.,  v"  Cassation,  tom.  1,  p.  4)2;  Mangin, 
u.  377,  tom.  II,  p.  259  et  suiv. ; le  Seyllier,  n.  2439. 
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frappé  de  deux  peines  & raison  du  même  fait?  En  matière  de 
justice  pénale,  il  n’est  permis  de  faire  abstraction  d'aucun  fait, 
il  est  dangereux  d'établir  une  règle  sur  une  fiction.  Le  jugement 
étranger,  quelle  que  soit  sa  force  hors  du  territoire  où  il  a été 
rendu,  existe;  les  juges  du  territoire  peuvent  refuser  de  l’accep- 
ter, mais  non  de  le  reconnaître;  ils  peuvent  le  rejeter  comme 
autorité,  mais  non  comme  fait  ; ils  se  trouvent  donc  en  face  de  ce 
fait  d’une  première  poursuite,  d’un  premier  jugement.  Or,  dans 
cette  situation  , prononceront-ils  sur  le  même  crime  un  nouveau 
jugement?  Est-ce  que  la  règle  qui  veut  qu’un  seul  jugement  suf- 
fise à la  réparation  d’un  seul  crime  ne  domine  pas  toutes  les 
législations  et  tous  les  peuples?  Il  suffit  que  l’agent  ait  été  léga- 
lement jugé,  par  une  juridiction  compétente,  pour  qu’il  soit  à 
l'abri  de  toute  poursuite  ultérieure  à raison  du  même  fait. 

1039.  Mais  il  faut  que  le  jugement  étranger  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée.  En  effet,  si  la  justice  du  lieu  dont  l'agent  est  Je  < 
sujet  devait  s’arrêter  devant  une  simple  poursuite  de  la  justice  du 
lieu  où  le  crime  a été  commis,  il  s'ensuivrait  une  évidente  impu- 
nité toutes  les  fois  que  cet  agent  se  serait  réfugié  sur  son  terri- 
toire, puisqu'il  est  de  principe  qu’aucune  nation  ne  consent  à 
l’extradition  de  ses  sujets.  (Voy.  n°  702.)  La  maxime  non  bis  in 
idem  ne  prohibe  une  double  poursuite  que  parce  qu’elle  conduit 
à un  double  jugement.  Mais  si  les  deux  poursuites,  exercées  suc- 
cessivement ou  simultanément  dans  deux  souverainetés  distinctes, 
ne  doivent  conduire  qu’à  l’exécution  du  jugement  qui  sera  le  pre- 
mier devenu  définitif,  est-ce  que  la  règle  sera  enfreinte?  Dès  que 
le  jugement  de  la  justice  locale  a acquis  force  de  chose  jugée, 
tout  est  consommé,  la  justice  nationale  est  désarmée,  le  crime 
est  réparé  par  le  jugement;  aux  yeux  de  la  justice  il  n’y  a plus 
de  crime  à punir.  Mais  tant  que  ce  jugement  n’est  pas  définitif, 
il  n’y  a encore  qu’une  poursuite;  or,  une  poursuite  devant  un 
tribunal  étranger  ne  suffit  pas  pour  dessaisir  la  justice  nationale; 
car  les  deux  juridictions  sont  également  compétentes,  et  le  conflit 
que  forme  cette  double  procédure  n’a  pas  de  juges.  Et  puis,  l'une 
peut  posséder  des  indices  et  des  preuves  que  l’autre  ne  possède 
pas.  Elles  ont  donc  un  droit  égal  de  procéder  et  ne  sont  tenues 
de  s’arrêter  que  devant  un  jugement  définitif  émané  de  l’une  ou 
de  l’autre. 
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1040.  Il  importe  peu  que  le  jugement  rendu  en  pays  étranger 
ne  soit  qu’un  jugement  d'absolution  qui  déclare  le  silence  de  la 
loi  étrangère,  ou  qu’il  ne  prononce  qu'une  peine  inférieure  à la 
peine  portée  par  notre  loi  pénale,  ou  que  la  peine  prononcée  n’ait 
pas  été  exécutée.  Dès  que  la  juridiction  étrangère  a été  saisie  et 
qu’une  sentence  est  intervenue  , il  n’y  a plus  d’impunité  absolue, 
la  justice  est  satisfaite;  le  fait  du  jugement  étranger  suffit  à la 
réparation  du  crime,  et  dès  lors  il  n'y  a point  lieu  d'examiner  si 
ce  jugement  est  ou  n'est  pas  en  harmonie  avec  notre  législation. 
Son  existence  suffit  pour  désarmer  la  juridiction  française.  Quant 
à l'inexécution  du  jugement,  cç  fait  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  droit  de  celle  juridiction  : l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée réside  dans  le  jugement  et  est  indépendante  de  ses  suites. 
C'est  sans  doute  une  circonstance  regrettable  que  l’agent  réfugié 
en  France  puisse  s'abriter  derrière  une  condamnation  qu’il  n’a 
pas  exécutée  et  qui  n’est  pas  exécutoire;  cet  inconvénient  n’a  pas 
de  remède,  puisque,  d’une  part,  la  chose  jugée  à l’étranger  arrête 
l’action  de  la  justice  française,  et  que,  d’un  autre  côté,  l’extra- 
dition des  nationaux  est  interdite.  Mais  il  faut  ajouter  qu’il  ne 
peut  que  rarement  le  présenter,  puisqu'une  condamnation  défini- 
tive suppose,  en  général , la  présence  du  condamné  , et  que,  dès 
lors,  dans  notre  hypothèse,  la  fuite,  ne  pouvant  être  que  posté- 
rieure au  jugement , devient  plus  difficile. 

1041.  Cette  doctrine,  que  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
paru  admettre  ',  n’a  pas  eu  en  dernier  lieu  sa  sanction.  Dans  une 
espèce  où  un  étranger,  condamné  en  Belgique  à raison  d’un  délit 
commis  en  France,  en  vertu  de  la  loi  belge  du  30  décembre  1836, 
avait  subi  sa  peine,  il  a été  décidé  que,  nonobstant  cette  con- 
damnation, le  même  individu  pouvait  être  poursuivi  en  France 
pour  le  même  fait.  La  cour  de  Douai,  saisie  de.  cette  poursuite, 
l'avait  repoussée  en  se  fondant  sur  la  maxime  non  bis  in  idem  : 
a Attendu  que  cette  maxime,  qui  ne  permet  pas  qu’un  prévenu 
soit  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait,  existait  dans  le  droit 
romain;  qu'elle  a été  maintenue  comme  règle  de  justice  et  d’hu- 
manité dans  notre  ancien  droit;  qu’elle  est  écrite  dans  la  consti- 
tution du  3 septembre  1791  et  dans  l’article  426  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV;  enfin  qu’elle  est  proclamée  par  l’article  360  dn 

1 0*88.  21  déc.  1861.  (Bull.,  n°  282.) 
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Code  d'instruction  criminelle;  qu'on  oppose  a l'application  de  celte 
maxime  l'intérêt  de  la  France,  dont  le  territoire  doit  être  garanti 
par  la  police  judiciaire  du  trouble  que  produit  toute  infraction,  et 
les  considérations  d’ordre  public  qui  rie  permettent  pas  de  restrein- 
dre l’action  des  tribunaux  français;  que,  sans  doute,  lè  territoire 
doit  être  garanti  de  tout  trouble  et  te  citoyen  protégé,  mais  que  cette 
garantie  existe  lorsque  des  poursuites  sont  exercées  et  qu’un  juge- 
ment intervient;  que  si  le  juge  du  lieu  est  compétent  pour  èri 
connaître,  celui  du  lieu  oii  lè  prévenu  est  trouvé  l’est  également; 
que,  dans  l’espèce,  le  citoyen  lésé,  au  lieu  «le  porter  sa  plainte  à 
la  justice  française,  là  où  le  délit  avait  été  corarnis,  s’est  adresse 
â la  justice  du  pays  où  se  trouve  le  délinquant,  et  tjii’un  jugement 
est  intervenu;  qu’eri  vain  on  allègue  que  le  jugement  sur  dès  inté- 
rêts civils,  rendu  en  pays  étranger,  n’est  pas  exécutoire  èn 


France  sans  l’intefventiori  èt  là  révision  du  juge  français;  que, 
pour  n’avoir  pas  force  exécutoire , lé  jiigèmerit  ri’en  sribàistè  pSS 
moins  et  peut  être  opposé  comme  exception  eu  triîaiièrè  crirtiï- 


nclle  à des  poursuites  nouvelles....  * Cet  arrêt  a été  cassé  : 
a Attendu  que  l’article  3 du  Code  Napoléon,  en  disposant  que  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire, établit  le  principe  de  la  sodvèrainelé  territoriale,  en  vertu 
duquel  le  souverain  s’est  réservé  le  droit  de  réprimer  tous  les 
délits  qui  sont  commis  sur  le  territoire,  alors  rriême  que  ces  délits 
sont  commis  par  dès  étrangers;  que,  par  suite  de  ce  principe,  la 
justice  française  peut  toujours  être  saisie  d’une  poursuité  dirigée 
contre  un  étranger  à raison  d’un  délit  Cofnniis  en  France  et  y sta- 
tuer sans  qne  son  action  puisse  être  arrêtée  par  les  actes  de  la 
justice  étrangère  â raison  du  même  délit;  que  si  la  maxime  non 
bis  in  idem  s’oppose  à cè  qu’un  prévenu  soit  jugé  deux  fois  pour 
le  même  fait,  cette  exception  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  juge- 
ments émanés  de  la  même  souveraineté;  que  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger  ne  peuvent  en  effet  être  exercés  en  France  ni  ÿ 
exercer  aucune  autorité,  si  ce  n’est  dans  le  cas  et  suivant  les  con- 


ditions prescrits  par  l’article  546  du  Code  de  procédure  civile  et 
les  articles  2123  et  2128  du  Code  Napoléon;  que  la  théorie  de 
droit  public,  qui  fait  prévaloir  le  principe  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale sur  la  maxime  noii  bis  in  idem,  loin  de  sè  trouver  con- 


tredite par  les  articles  5,  6 et  7 du  Code  d'instruction  criminelle, 
trouve  au  contraire  un  appui  dans  l’esprit  et  les  fermes  sainement 
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entendus  de  ces  articles;  que,  en  effet,  les  articles  5 et  6 n’attri- 
buent aux  tribunaux  français  la  connaissance  de  certains  crimes 
attentatoires  à la  sûreté  de  l’État , lorsqu’ils  ont  été  commis  hors 
du  territoire  de  France,  que  parce  que  ces  crimes,  préparés  ou 
commis  en  pays  étranger,  se  continuent,  s’accomplissent  ou  ne 
produisent  tout  leur  effet  que  dans  les  limites  du  territoire  ; que 
l’article  7,  qui  n’autorise  la  poursuite  en  France  des  crimes  com- 
mis à l’étranger  par  un  Français  contre  un  Français  que  dans  le 
cas  où  ce  crime  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  bien 
loin  de  reposer  sur  l'application  de  la  maxime  non  bis  in  idem 
et  sur  la  reconnaissance  de  l'exception  de  chose  jugée,  se  fonde 
au  contraire  sur  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale;  que, 
en  effet,  le  législateur  français,  qui  reconnaît  à une  souveraineté 
étrangère  le  droit  de  juger  un  Français  qui  a commis  un  crime 
sur  un  territoire  étranger,  entend  évidemment  faire  respecter  chez 
lui  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  qu’il  ne  reconnaît 
pas  chez  les  autres  » 

1042.  Chargé  du  rapport  qui  a précédé  cet  arrêt,  nous  avons 
dû  y consigner  les  différentes  considérations  que  soulevait  le  pro- 
cès*. Une  première  règle  est  que  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  sont  point  exécutoires  en  France.  Émanés  d'une  sou- 
veraineté qui  ne  peut  exercer  aucune  autorité  sur  notre  territoire, 
la  force  d’exécution  qui  leur  a été  communiquée  expire  nécessai- 
rement & notre  frontière.  En  matière  civile , il  fut  longtemps 
d'usage  dans  notre  ancien  droit  de  faire  exécuter  les  sentences 
étrangères  avec  un  parentis  qui  s'accordait  sans  examen  du  bien 
ou  du  mal  jugé  de  ces  sentences.  Cet  usage  fut  proscrit,  en  grande 
partie  du  moins,  par  l’article  121  de  l'ordonnance  de  janvier 
1629.  Cette  disposition,  qui  ne  fut  jamais  appliquée  dans  ses 
termes  absolus,  a continué  néanmoins,  avec  l'interprétation  res- 
trictive que  lui  avaient  donnée  les  anciens  légistes,  de  régir  notre 
législation  nouvelle;  on  la  retrouve  en  partie  dans  l'article  546 
du  Code  de  procédure  civile  et  dans  les  articles  2123  et  2128  du 
Code  Napoléon.  Il  est  inutile  de  mentionner  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  sur  l’application  du  droit  de  révision  que  la  loi  ré- 
serve aux  tribunaux  français.  En  matière  pénale,  aucune  disiinc- 

1 Caif.  21  mari  1862.  (Bull.,  n°  90.) 

* Voy.  Sirey,  1862,  1,  542.  }.  P.,  1862,  p.  911;  DalJoi,  1862,  1,  146. 
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tion  n'a  été  admise  ni  même  proposée  : les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
exécutées,  et  il  a été,  en  conséquence,  décidé  que  ces  condam- 
nations ne  peuvent  motiver  l'aggravation  de  la  récidive  '.  Mais  de 
ce  que  les  jugements  étrangers  n’ont  pas  force  d’exécution  en 
France,  s'ensuit-il  qu’ils  ne  soient  empreints  d’aucune  autorité, 
et  particulièrement  qu'ils  ne  puissent  fonder  l’exception  de  la 
chose  jugée?  En  matière  civile,  on  distingue  le  cas  où  les  juge- 
ments ont  été  rendus  soit  entre  étrangers,  soit  en  faveur  d’un 
Français,  et  le  cas  où  ils  ont  été  rendus  contre  un  Français.  Dans 
la  première  hypothèse,  ils  sont  déclarés  exécutoires  lorsqu’ils  ont 
obtenu  l' exequatur , et  par  conséquent  ils  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Dans  la  deuxième,  la  jurisprudence  a suivi  la 
marche  progressive  de  la  législation  et  n'a  dénié  aux  jugements 
étrangers  que  l'exécution  et  les  actes  coercitifs  sur  le  territoire 
français’.  Cette  distinction  entre  l’exécution  et  l'autorité  des  juge- 
ments rendus  à l’étranger,  indiquée  par  les  arrêts,  est  posée  avec 
netteté  par  la  plupart  des  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 
gens  : ils  soutiennent  que  le  jugement  doit  faire  irrévocablement 
chose  jugée  entre  les  parties  lorsque  le  tribunal  était  compétent, 
que  l'étranger  a été  entendu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  pays  où  la  cause  a été  jugée,  et  qu’au  fond  la  cause  a été 
jugée  suivant  les  lois  de  ce  pays,  et  que  le  jugement  est  définitif 
et  en  dernier  ressort 

Est-il  permis  de  faire  la  même  distinction  en  matière  pénale? 
Les  jugements  étrangers , qui  statuent  non  plus  sur  des  intérêts 
privés,  mais  des  intérêts  publics,  s’ils  sont  privés  de  toute  force 
exécutoire,  ont-ils  du  moins  l’autorité  de  la  chose  jugée?  Il  est  à 
remarquer  que  l’article  7 n’autorise  la  poursuite  en  France  du 
Français  qui  a commis  un  crime  en  pays  étranger  « que  s’il  n’a 
pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger  » . Nous  avons  va 
(voy.  n*  680)  que  l’addition  de  ces  mots  avait  eu  pour  objet  de 
consacrer,  à l’égard  des  jugements  étrangers,  l’application  de 
la  maxime  non  bis  in  idem.  Il  en  résulte,  en  effet,  que,  si  le 
Français  a été  jugé  en  pays  étranger,  les  tribunaux  français  sont 

* Voy.  Théorie  do  Code  pénal,  n.  148. 

* Cass. , ch.  req.,  15  nov.  1827  et  24  fév.  1846.  (J.  P.,  1846,  t.  II,  p.  360.) 

* Vallet,  liv.  II,  chop.  VII,  § 84  et  85;  Marions,  g 94  cl  95;  Klnber,  S 59; 
Fielix,  n.  292. 
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jncaffipétents  pour  le  reprendre  quel  qu’ait  été  le  jugement  : ac- 
quitté ou  absous,  il  profite  du  bénéfice  de  la  chose  jugée.  A la 
mérité,  l’hypothèse  de  l’article  7 n’est  pas  celle  que  nous  exami- 
nons : là  il  s’agit  d’une  infraction  commise  hors  du  territoire,  ici 
d'une  infraction  commise  sur  le  territoire  même.  Mais,  quoique 
l’intérêt  ne  soif  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  il  est  certain  que 
cet  article  fait  fèsultef  dans  l'hypothèse  qu’il  prévoit  l’exception 
de  chose  jugée  d’un  jugement  rendu  à I'étrangcf.  En  effet,  le 
droit,  dont  ta  juridiction  française  est  armée,  de  saisir  le  Français 
coupable'  d’un  crime  à I'étrangcf,  èesse  aussitôt  (ju’ùh  jugement 
étranger  à été  fendu;  il  reconnaît  donc  l’autorité  dé  ce  jugement  ; 
il  déclare  donc  qii’il  en  résulté  utfè  èxceplion  cOhtrè  une  nouvelle 
poursuite.  Sî  les  articles  5 et  6,  relatifs  auX  crimes  contré  la 
sûreté  de  l’Etat  et  contre  des  monnaies  nationales,  ne  contiennent 
pas  la  même  restriction,  néus  avons  constaté  (voy.  n*  6 71)  qu’elle 
a été  exprimée  ddns  là  dèlibéfatiori  du  conseil  d'Éfaf  qui  se  rap- 
porte à cès  articles  : le  législateur  à pensé  qu’ellè  était  inutile, 
attendu  que  les  crimes  que  prévoient  ces  articles  ne  peuvent  être 
jùgés  qü’en  France. 

Cette  doctrine , héanmtiins , a réneontrè  de  graves  objections. 
On  oppose  d’dbord  que  la  rfiaximc  non  bis  in  idcln  ne  s’applique 
qu’aux  jugements  émanés  d’une  même  souveraineté  : ce  n’est 
qu’à  l’égard  de  ces  jugèniettts  qu’il  ÿ à intérêt  à les  procladier 
inattaquables  et  à les  revêtir  du  sceau  de  la  vérité.  La  chUse  jugée, 
c’est  celle  qui  a été  jugée  paf  nos  téibnnaux,  avèc  les  formes  de 
notre  procédure,  èf  non  celle  qui  est  l’œuvre  d’une  juridiction 
étrangère.  A cette  objection,  qui  èst  le  principal  fondement  de  la 
jurisprudence,  on  peut  répondre  que  la  maxime  appartient,  sui- 
vant l’expression  de  M.  Bèflicr  (n*  671),  au  droit  nniverscl  dés 
nations;  que  le  principe  de  justice  qui  l’a  fondée  a là  même  puis- 
sance à l’égard  de  tous  les  jugements  qui  ont  été  rendus  sur  lé 
même  fait,  soit  qu’ils  émanent  déjugés  étrangers  on  nationaux; 
car,  s’il  est  contraire  à là  justice  que  le  prévenu  soit  successive- 
ment traduit  devant  deux  juridictions  et  frappé  de  deux  condam- 
nations pour  le  même  fait,  n'est-il  pas  vrai  que  ce  résultat  existe 
soit  que  les  deux  juridictions  appartiennent  à la  même  souverai- 
neté ou  à des  souverainetés  différentes?  N’est-il  pas  vrai  qu’il  sera 
puni  deux  fois  pour  le  même  délit?  Et  si  cette  double  punition 
est  inique  dans  une  hypothèse,  comment  cesserait-elle  de  l'être 
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dans  l’autre  ? La  souveraineté  csl-elle  compromise  par  l'autorité 
qui  s’attache  au  jugement  étranger?  Nfon,  puisqu’il  ne  s’agit  pas 
d’en  ordonner  l’exécution,  mais  seulement  d’en  reconnaître  l’exis* 
tencc , de  le  constater  comme  un  fait  qui  met  le  prévenu  à l’abri 
d’une  seconde  poursuite.  La  justice  pénale,  qui  recherche  avant 
tout  la  vérité  des  faits,  ne  doit  pas  fermer  les  yeux  parce  que  ces 
faits  émanent  d’une  autorité  étrangère,  dès  qu’ils  peuvent  modi- 
fier le  degré  de  responsabilité  de  l’agent. 

Une  autre  objection  est  que  le  délit  ayant  été  commis  en  France, 
le  juge  du  lieu  en  est  le  juge  naturel  ; c’est  là  où  l’ordre  a été 
troublé,  où  l’exemple  du  châtiment  doit  être  donné,  où  la  peine 
peut  le  mieux  être  proportionnée  au  mal  causé,  où  se  trouvent 
enGn  les  preuves,  où  la  vérité  judiciaire  peut  se  manifester  avec 
le  plus  de  certitude.  On  ne  conteste  nullement  cette  règle.  II  ne 
s'agit  point  de  réveiller  la  vieille  querelle  du  juge  du  domicile  et 
du  juge  du  lieu  du  délit;  il  ne  s’agit  point  d’établir  une  préfé- 
rence du  premier  sur  l’autre  : il  est  évident  que  cette  préférence, 
si  elle  pouvait  être  instituée,  appartiendrait  au  juge  du  lieu.  Mais 
lorsque,  par  quelque  circonstance  accidentelle,  le  juge  du  domi- 
cile a été  saisi  et  qu’il  a jugé,  faut-il , pour  satisfaire  à la  justice 
du  lieu,  reprendre  la  poursuite  et  recommencer  le  jugement? 
L’intérêt  de  la  répression  doit-il  l’emporter  sur  l’exception  qui 
protège  le  prévenu?  Faut-il,  pour  l'assurer,  mettre  deux  fois  cet 
agent  en  prévention  et  lui  faire  subir  deux  jugements? 

Une  troisième  objection  est  prise  de  l’incertitude  qui  s'attache 
à la  chose  jugée  en  pays  étranger,  des  faibles  garanties  qu'elle 
peut  présenter,  de  l’impunité  qui  peut  en  résulter  dans  des  cir- 
constances graves.  Celle  dernière  considération  est  peut-être  celle 
qui  a été  regardée  connue  la  plus  grave.  On  peut  cependant  remar- 
quer sur  ce  point  que  l'exception  de  chose  jugée  a quelquefois  des 
conséquences  regrettables,  même  lorsqu’elle  est  appliquée  aux 
jugements  de  nos  tribunaux.  Cette  exception  peut  résulter,  en  effet, 
soit  de  jugements  émanés  de  juridictions  illégalement  composées, 
soit  de  jugements  rendus  par  des  juges  incompétents,  soit  de 
jugements  dénués  des  formes  légales  (voy.  n°  ‘JU2).  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  l’autorité  des  jugements  est-elle  attaquée? 
Non,  ils  sont  protégés  par  la  raison  d’utilité  publique  qui  a fondé 
l'exception.  Ensuite,  rien  ne  s’oppose  d'ailleurs  à ce  que  le  juge 
du  territoire  examine  si  le  jugement  étranger  est  l’acte  d’une 
U.  42 


Digitized  by  Google 


658  LIV.  ».  DR  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

juridiction  légale,  car  là  où  il  n’y  a pas  de  juridiction,  il  n’y  a 
pas  de  jugement;  si  le  jugement  est  devenu  définitif,  car  une 
poursuite  ne  suffirait  pas  pour  dessaisir  la  justice  territoriale; 
enfin,  si  le  tribunal  étranger  avait  juridiction  sur  le  prévenu, 
car,  s’il  n’avait  pas  droit  de  statuer  sur  un  fait  commis  hors  de 
son  territoire , sa  décision , qui  ne  serait  qu’une  usurpation  d'une 
autorité  étrangère,  n'aurait  aucune  valeur. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  doivent  être  pesés  dans  ce 
conflit.  Deux  principes  sont  en  présence  : d’une  part,  le  droit  de 
la  juridiction  territoriale  qui  demande  la  réparation  du  trouble 
commis  sur  le  territoire  ; de  l’autre,  le  principe  de  la  chose  jugée, 
principe  de  justice,  qui  ne  veut  pas  que  l’autorité  des  jugements 
soit  ébranlée  et  que  le  même  agent  soit  puni  deux  fois  pour  le 
même  délit.  Nos  anciens  légistes,  dans  une  hypothèse  analogue, 
soutenaient  que  lorsque  le  juge  du  domicile  avait  statué,  le  juge 
du  lien  était  désarmé,  lors  même  qu’il  n'appliquait  pas  la  même 
loi  '.  Cette  solution  de  notre  ancien  droit  nous  indique  peut-être 
la  voie  qu’on  doit  suivre  à une  époque  où  les  barrières  qui  sépa- 
rent les  nations  tombent  de  toute  part , où  les  relations  se  pro- 
longent par  delà  les  frontières,  où  la  souveraineté  serait  à moitié 
désarmée  si  elle  ne  rayonnait  au  delà  du  territoire.  II  ne  s’agit 
pas,  comme  quelques  publicistes  l’ont  proposé*,  d'assurer  par- 
tout les  effets  d’un  jugement  légalement  et  compétcmment  rendu. 
Il  s’agit  simplement  d’en  vérifier  l'existence  , non  pour  l’exé- 
cuter, mais  pour  lui  reconnaître  l’effet  qui  s’attache  à la  chose 
jugée.  Il  faut  que  la  jurisprudence  regarde  autour  d’elle  et  consi- 
dère les  faits  nouveaux  qui  se  produisent  : le  principe  de  la  justice 
territoriale  ne  suffirait  plus  à régler  les  rapports  des  peuples 
entre  eux. 

10-43.  11  reste  à examiner  les  effets  de  la  chose  jugée  au  civil. 
En  thèse  générale,  les  jugements  des  tribunaux  civils  n’ont  au- 
cune autorité  sur  l'action  publique  et  ne  l’enchaînent  pas;  ils  n’ont 
pas  à son  égard  force  de  chose  jugée. 

En  effet,  il  n’y  a point  identité  d’objet  entre  l’action  publique 
et  l’actiort  civile.  Lors  même  qu’elles  s'appliquent  au  même  fait, 
elles  ne  l’envisagent  pas  sous  le  même  rapport,  elles  n’en  dédui- 

1 Julius  Clarus,  qutesl.  39,  n.  4;  ll.ilhæus,  ad  lib.  47  Dig.,  lit.  3 et  5. 

2 Meyer,  lom.  1,  p.  324;  HelHcr,  p.  85. 
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seul  pas  les  mômes  conséquences.  Il  n’y  a point  non  plus  dans 
l’une  et  l’autre  identité  de  parties.  I.e  ministère  public  est  partie 
poursuivante  dans  les  instances  criminelles,  il  n'est  que  partie 
jointe  dans  les  instances  civiles,  et  seulement  dans  celles  dont  il 
prend  communication.  11  n’agit  donc  pas  avec  le  môme  caractère, 
avec  la  môme  autorité,  au  nom  du  même  pouvoir.  Enfin,  les  deux 
actions  ne  s’appuient  pas  sur  les  mêmes  preuves,  et  les  preuves 
ne  sont  pas  produites  devant  la  juridiction  civile  et  devant  la  juri- 
diction criminelle  «à  la  môme  fin.  Il  faut  donc  conclure,  et  cette 
règle  n’est  d’ailleurs  nullement  contestée,  que  le  jugement  civil 
est  sans  influence  sur  l’action  criminelle  et  ne  peut  constituer 
l'exception  de  chose  jugée,  soit  en  faveur  du  prévenu,  soit  contre 
lui.  La  juridiction  répressive  doit  prononcer  sur  les  faits  incrimi- 
nés avec  la  même  liberté  et  le  môme  pouvoir  que  si  le  tribunal 
civil  n’en  avait  pas  été  saisi 

Cette  règle  était  reçue  dans  notre  ancien  droit.  Julius  Clarus 
pose  la  question  de  savoir  si  l'aveu  fait  par  l’accusé  dans  une  in- 
stance civile  peut  lui  être  opposé  au  criminel,  et  il  répond  néga- 
tivement : Mihi  vero  semper  plaçait  quod  hujusmodi  con/cssio 
facta  in  judicio  avili j non  facial  in  judicio  criminali  plénum 
probationcm , sed  tanlummodo  semiplcnam , et  sit  indicium  ad 
torturant.  Cùm  enim  sit  facta  coràm  alio  judice  et  ad  alium 
Jinem,  pot  lit  s debet  dici  extrajudicialis  respeetu  secundi  judicii 
quant  judicialis,  et  mérité  non  debet  sufficere  ad  condcmnatio- 
nem  *.  Ainsi,  la  preuve  obtenue  devant  les  juges  civils  n’avait  que 
la  forme  d'un  indice.  Farinacius  approuve  cette  doctrine:  Con- 
fessio  facta  in  judicio  civili,  vel criminali civililcr  inlentato,  non 
sttfficil  ad  condemnandum  in  criminali  judicio  criminaliter  in- 
tentato *.  Guazzini  ajoute:  et  nec  etiam  ipsa  scnlenlia  in  causa 
civili  lata  super  ipso  crimine probet  in  criminali  '.  Ainsi,  il  était 
reconnu  que  non-seulement  les  preuves  produites,  mais  le  juge- 
ment même  intervenu  au  civil,  n’avaient  que  la  valeur  de  simples 
indices  et  n’enchainaient  pas  le  jugement  au  criminel.  Jousse 
constate  et  confirme  cette  règle  '. 

1 Conf.  Merlin,  Hép.,  v'"  Son  bis  in  idem,  n.  15;  Toullier,  tom.  VIII , n.  38  ; 
Lcgravcrend,  lom.  I,  p.  60;  Mangin,  418. 

2 Q«a>st.  54,  num.  5. 

3 Qiiæsl.  81,  num.  05. 

1 Dotons.  31,  oap.  Vit,  num.  1. 

5 Tom.  I,  p.  689. 

42. 
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Elle  a élé  consacrée  dans  noire  jurisprudence  par  de  nombreux 
arrêts.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a jugé,  1°  que  les  juges  crimi- 
nels saisis  de  la  connaissance  d'un  crime  de  faux  ne  peuvent 
admettre  le  faux  comme  constant  par  cela  seul  qu'un  jugement 
civil  en  a reconnu  l’existence  : « Attendu  qu’en  toute  affaire  cri- 
minelle la  loi  prescrit  aux  juges  de  vérifier  personnellement, 
d’abord  la  matérialité  du  fait,  puis  l’application  du  fait  à l’accusé; 
que  l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  que  lorsque 
les  jugements  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la 
même  action  » 2°  Qu’un  accusé  ne  peut  tirer  d’un  jugement 
civil  l’exception  de  la  chose  jugée  contre  l’action  publique:  «At- 
tendu que  le  jugement  du  tribunal  civil  n’ayant  point  élé  rendu 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  agissant  pour  la  vindicte 
publique,  on  ne  peut  en  tirer  en  faveur  du  condamné  l'exception 
de  la  chose  jugée  contre  l'arrêt  attaqué'.»  3”  Que  le  jugement 
qui  déclare  un  individu  en  faillite  n’empéclie  pas  que  sa  qualité 
de  commerçant  ne  puisse  être  déniée  par  la  juridiction  criminelle: 
a Attendu  que  les  jugements  rendus  sur  l’action  et  dans  l’intérêt 
civil  des  créanciers  demeurent  sans  influence  sur  l'action  crimi- 
nelle, et  que  ces  décisions,  dont  le  prévenu  ne  pourrait  se  préva- 
loir, ne  peuvent  lui  être  opposées’.»  4°  Que  l’action  publique  en 
banqueroute  ne  peut  être  arrêtée  par  un  jugement  d'homologation 
rendu  avec  les  créanciers  : « Attendu  qu'on  ne  peut  pas  établir 
une  contrariété  d’arrêts  aux  termes  de  la  loi  entre  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  civils  et  ceux  des  tribunaux  criminels, 
puisque  ce  ne  peut  pas  être  ni  la  même  cause  ni  les  mêmes  par- 
ties*. » 5°  Que  le  jugement  civil  qui  déclare  qu’un  contrat  à 
réméré  ne  déguise  point  un  prêt  usurairc  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  prévention  du  délit  d’habitude  d’usure,  fondé  sur  ce  que  le 
contrat  serait  entaché  d'usure  : « Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  point  identité  de  demande,  puisque,  dans  l’instance  civile, 
il  s'agissait  uniquement  de  la  demande  en  annulation  d’un  contrat 
supposé  pignoratif,  et  que  l’instance  correctionnelle  ne  portait  que 
sur  la  poursuite  du  délit  d’habitude  d’usure  ; qu’il  n’y  avait  pas 
non  plus  identité  de  parties,  puisque  la  première  instance  était 

1 Ait.  casa.  0 floréal  an  XIII  (Dali.,  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  533). 

* Arr.  casa.  30  janv.  1812  ( ilid .,  n.  533). 

Ait.  caas.  23  nov.  1827  (ibid.,  n.  534). 

4 Arr.  casa.  19  févr.  1813  (ibid.,  n.  537). 
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lice  entre  Zaeflel  et  Frédéric,  et  la  seconde  uniquement  entre  le 
ministère  public  et  Zacflcl  '.»  6*  Que  l’action  civile  en  restitution 
de  dépét,  même  quand  elle  a été  suivie  d'un  jugement  qui  l'a 
rejetée , ne  fait  pas  nécessairement  obstacle  à l’exercice  de  la 
poursuite  en  violation  de  dépôt  *. 

Il  n’est,  d'ailleurs,  nullement  nécessaire  que  le  ministère 
public  ait  fait  devant  le  tribunal  civil  des  réserves  de  poursuite 
ultérieure  : » Attendu  qu'aucun  des  articles  de  la  loi  n’a  limité  ni 
circonscrit  l’exercice  de  l'action  publique  dans  les  recherches  et 
les  poursuites  des  faits  qui  ont  le  caractère  de  délits;  que  le 
ministère  public  a donc,  dans  tous  les  temps,  la  faculté  de 
les  exercer  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  de  réserves 
qu'il  n'est  tenu  de  faire,  pas  plus  que  le  tribunal  n’a  le  droit 
de  les  prononcer1 * 3,  n Les  réserves,  en  cflet,  n'ouvrent,  en  géné- 
ral , aucun  droit  au  ministère  public  et  ne  lui  en  conservent 
aucun;  elles  sont  sans  influence  sur  l’exercice  de  leur  action,  et 
ne  sont  employées  qu’à  raison  de  l’effet  moral  qu’elles  peuvent 
produire. 

1044.  Néanmoins  la  règle  que  la  chose  jugée  au  civil  est  sans 
influence  au  criminel  admet  une  exception  lorsque  la  question 
jugée  au  civil  est  préjudicielle  à l’action  publique.  Nous  avons 
expliqué  précédemment  ce  qu’il  faut  entendre  par  question  préju- 
dicielle *.  En  ce  qui  concerne  l’influence  du  jugement  civil  sur 
l’action  publique,  il  faut,  pour  qu'une  instance  soit  réputée  pré- 
judicielle, 1°  que  cette  instance  constitue  une  exception  qui  sus- 
pende la  poursuite;  2°  que  le  jugement  de  celte  exception  ait  été 
formellement  attribué  par  la  loi  à la  juridiction  civile.  Ainsi,  en 
matière  de  suppression  d'état,  la  question  d’état  forme  une  ques- 
tion préjudicielle  à l'action  publique,  et  cette  question  ne  peut 
être  résolue  que  par  les  tribunaux  civils.  Ainsi , en  matière 
d’atteinte  à la  propriété  immobilière,  la  question  du  droit  de  pro- 
priété est  préjudicielle  à l'existence  du  délit  et  n’appartient  éga- 
lement qu’aux  tribunaux  civils. 

Lorsque  la  question  jugée  par  la  juridiction  civile  réunit  ces 

1 Arr.  cass.  25  juillet  182;}  (Dali.,  Rcp.,  v°  Chose  jugée,  n.  536). 

s Arr.  Limoges  14  nov.  1844  (Dali.,  1845,  4,  84). 

3 Arr.  Mdi  26  mar»  1821  (Dali.,  Rcp.,  v°  Chose  jugée,  n.  537). 

‘ V'oy.  suprà  u“  824  cl  suiv. 
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deux  éléments,  le  jugement  forme  la  vérité  judiciaire  devant  la 
juridiction  criminelle;  les  faits  déclarés  constants  par  celle-là  ne 
peuvent  être  contestés  par  celle-ci,  il  y a sur  ce  point  chose  jugée. 
Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement,  puisque  le  jugement 
émane  des  seuls  juges  qui  puissent  le  rendre,  puisque  les  juges 
criminels  sont  incompétents  pour  apprécier  le  fait  préjudiciel?  Ils 
sont  donc  liés  par  l'appréciation  que  les  juges  civils  en  ont  faite; 
celte  appréciation  domine  leur  jugement  et  ils  ne  peuvent  s’en 
écarter.  C’est  ainsi  que,  lorsqu’un  jugement  du  tribunal  civil 
déclare  qu'un  enfant  dont  l'état  était  litigieux  est  en  posses- 
sion de  celui  qui  lui  appartient,  le  ministère  public  est  non 
recevable  à poursuivre  le  crime  de  suppression  d'état.  C’est  ainsi 
encore  que,  lorsque  le  tribunal  civil  a déclaré  que  le  terrain  sur 
lequel  une  déprédation  a été  commise  appartient  au  prévenu , 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  juger  qu’il  y a eu  délit  contre 
la  propriété  d’autrui.  11  est  évident  que,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  il  y a chose  jugée  sur  la  filiation  et  sur  le  droit  de 
propriété.  Dès  lors  le  délit,  dont  ce  fait  préjudiciel  est  l'un  des 
éléments,  n'existe  pins. 


CHAPITRE  VINGT-DEUXIÈME. 

EFFETS  DE  LA  PRESCRIPTION  SUR  INACTION  PUBLIQUE. 

10-45.  Distinction  de  U prescription  de  l'action  et  de  U prescription  de»  peine».  Dimion 
de  co  chapitre. 

§ I.  Caractère  de  la  prescription. 

1040.  Motifs  de  la  prescription  de  l'action. 

1047.  Caractère  de  cette  prescription  dans  le  droit  romain. 

1048.  Son  caractère  dan»  le  droit  ancien. 

1049.  Son  caractère  dan»  le  droit  moderne. 

1050.  Il  n’y  a plos  de  crime»  imprescriptible». 

1051 . La  prescription  constitue  une  exception  de  droit  public.  Conséquences  de  cette  règle. 

J II.  Délai  requis  pour  la  jtrcscription. 

1052.  Les  délai»  fixé»  par  le»  articles  687,  638  et  640  s'appliquent  à Ions  le»  crime», 

délit»  et  contraventions  prévu»  par  le  Code  pénal. 

1053.  Il»  s’appliquent  aux  crime»,  délit»  et  contravention»  prévus  par  de». lois  qui  n’ont 

pas  édicté  de  proscription  spéciale. 
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1054.  Quelle  est  la  prescription  quand  le  fait  est  qualifié  délit  et  puni  d‘unc  peine  do 

police. 

1055.  Le  délai  no  dépeud  ni  do  la  nature  de  la  juridiction  ni  de  !a  qualification  du  fait. 

1056.  C'est  la  peine  seule  qui  doit  servir  do  base  à la  durée  «1e  1a  prescription. 

1057.  La  jurisprudence  a fait  une  exception  pour  le  cas  où  un  fait  qualifié  crime  est  puni 

d'une  peine  correctionnelle  par  l'effet  des  circonstances  atténuantes. 

1858.  Quelle  est  la  prescription  applicable  quand  plusieurs  lois  en  ont  successivement 
réglé  les  conditions? 

1059.  Prescriptions  part icul ières  relatives  à certains  délits;  prescription  des  délits 

forestiers.  J 

1060.  Prcsciiplion  des  délits  de  pèche  fluviale. 

1061.  Prescription  des  délits  ruraux. 

1062.  Prescription  des  délits  de  chasse. 

1063.  Prescription  des  délits  de  la  presse. 

1064.  De  la  prescription  de  la  saisie  en  matière  de  délits  de  la  presse. 

1065»  Prescription  des  autres  délits  spéciaux.  / 

J III.  Epoque  à laquelle  commence  la  prescription. 

1066.  La  prescription  court  du  jour  où  le  fait  a été  commis. 

1067.  Le  die»  tt  quo  doit-il  être  compris  dans  le  délai? 

1068.  Celle  règle  ne  s'applique  pas  aux  délits  successifs.  Quels  délits  soûl  successifs. 

1069.  Délits  qu’on  ne  doit  pas  considérer  comme  successifs . quoique  ce  caractère  leur 

oit  été  quelquefois  assigné. 

1070.  Point  de  départ  de  la  prescription  à l'égard  de  quelques  délits  spéciaux. 

§ IV.  Causes  d'interruption  de  la  prescription. 

1071.  Qacllcs  sont  les  causes  d'interruption  de  la  prescription? 

1072.  La  prescription  est-elle  suspendue  par  la  démence  de  l'accusé? 

1073.  La  prescription  est-elle  suspendue  par  le  jugement  d’une  question  préjudicielle? 

1074.  Par  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre  les  agents  du  gouvernement? 

1075.  La  poursuite  exercée  contre  un  agent  pour  crime  suspend-elle  la  prescription  d'un 

délit  non  couvert? 

1076.  Quel  est  l'effet  des  actes  d’instruction  ou  de  poursuite. 

1077.  On  no  doit  pas  ranger  dans  cette  catégorie  les  dénonciatious  et  les  pliintcs,  les 

réserves  du  ministère  public,  le  dépôt  de  pièces  fausses  au  greffe  et  l'action  de 
la  partie  lésée  devant  les  tribunaux  civils. 

1078.  On  doit  au  contraire  ranger  parmi  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  les  pro- 

cès-verbaux, les  mandats,  les  citations,  les  réquisitions  du  ministère  public  et 
les  actes  du  juge. 

1079.  La  prescription  n'est  interrompue  qu'autant  que  l'acte  émane  d’un  fonctionnaire 

compétent. 

1080.  La  citation  donnée  devant  un  tribunal  incompétent  produit  l'interruption. 

1081.  L'acte  d'instruction  interrompt  la  prescription  même  h l'égard  des  prévenus  qui 

n'y  sont  pas  dénommés. 

1082.  Règles  particulières  relatives  aux  contraventions  de  police. 

1083.  Effets  de  l'intcrruptiou  de  la  prescriptiou. 

1081.  Application  aux  matières  spéciales  des  dispositions  relatives  aux  causes  d'inter- 
ruption. 

1085.  La  prescription  do  l'action  cesse  au  moment  où  commence  la  prescription  do  la 
peiuc. 
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1045.  La  troisième  cause  d'citinction  de  l'action  publique  est 
la  prescription. 

Il  y a deux  sortes  de  prescriptions  : l’une  qui  s'applique  aux 
actions,  l’autre  aux  peines. 

Ces  deux  prescriptions  ont  à la  fois  des  règles  communes  et 
des  règles  distinctes.  Peut-être,  pour  que  leur  examen  fût  plus 
complet,  ne  faudrait-il  pas  les  séparer.  Elles  forment  deux  bran- 
ches de  la  même  matière,  deux  applications  du  même  principe. 
Elles  ont  une  source  commune  et  des  effets  quelquefois  divers, 
souvent  identiques.  Toutes  les  dispositions  qui  s’y  rattachent  s’en- 
chaînent les  unes  aux  autres. 

Cependant,  pour  suivre  l’ordre  logique  que  nous  avons  adopté, 
nous  exposerons  ici  les  règles  de  la  prescription  relative  à l'action 
publique.  Seulement  notre  exposé  sera  rapide  ; nous  nous  borne- 
rons à énoncer  les  dispositions  particulières  à cette  espèce  de 
prescription.  Nous-  renvoyons  le  développement  de  cette  matière 
au  chapitre  de  la  prescription  des  peines. 

Nous  allons  successivement  examiner  : 

Le  caractère  général  de  la  prescription  de  l’action  publique; 

Quel  est  le  laps  de  cette  prescription  ; 

I)c  quel  jour  elle  commence  à courir  ; 

Enfin , quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  la  suspendre  et 
l’interrompre. 

§ I.  Caractère  de  la  prescription. 

1046.  La  prescription  de  l’action  publique  est  une  disposition 
commune  à toutes  les  législations.  Elles  diffèrent  seulement  sur  la 
durée  du  temps  nécessaire  pour  qu'elle  soit  acquise. 

Les  fondements  de  celte  institution  sont,  en  effet,  puisés  dans 
des  idées  qui  sont  communes  à tous  les  peuples  : c'est  que  l'utilité 
publique  ne  demande  pas  la  poursuite  des  crimes  lorsqu’un  temps 
plus  ou  moins  long  en  a effacé  la  mémoire-,  c’est  qu’il  serait  in- 
juste de  poursuivre  une  accusation,  après  qu’un  grand  nombre 
d'années  s’est  écoulé  depuis  la  perpétration  du  crime,  parce  qu'il 
est  plus  difficile  à l’accusé  de  trouver  les  moyens  de  se  justifier 
et  parce  que  le  temps  offre  en  même  temps  à la  calomnie  plus  de 
facilité  pour  tronquer  les  souvenirs  et  falsifier  les  preuves;  c'est 
qu’il  y a lieu  de  présumer  que  les  indices  du  crime  comme  ceux 
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de  l'innoccncc  se  sont  peu  à peu  effacés,  qu'ils  ont  peut-être 
entièrement  disparu,  que  la  vérité  n'npparaitrait  que  voilée  ou 
altérée,  que  les  juges,  statuant  sur  des  éléments  mutilés  par  le 
temps,  n’arriveraient  à un  jugement  qu’en  s’appuyant  sur  des 
erreurs.  Et  puis,  ne  doit-on  pas  tenir  compte  à l’agent  des 
angoisses  qui  ont  tourmenté  sa  vie,  des  inquiétudes  qui  l'ont  agité 
pendant  les  années  que  l’action  pouvait  le  saisir?  \’’est-cc  pas  là 
une  sorte  d'expiation,  qui  sans  doute  ne  remplace  pas  la  peine, 
mais  qui  du  moins  n’est  pas  non  plus  l'impunité?  Enfin,  la  justice 
elle-même  n’éprouve  plus,  après  de  longues  années,  le  même 
besoin  d’une  réparation  publique;  il  semble  que  l’horreur  du 
crime  s'est  cfTaiblie  en  même  temps  que  le  trouble  social  s’est 
éloigné;  il  semble  que  le  temps  amène  à la  fois  avec  lui  l’oubli  et 
la  miséricorde,  et  la  peine  trop  longtemps  attendue  prend  quel- 
que chose  d'inhumain. 

1047.  La  loi  romaine  avait  fixé  à vingt  années,  en  général,  la 
prescription  du  droit  d’accusation  : In  omnibus  Jisci quœstionibusj 
exceptis  causis  in  quibus  minora  tempora  servari  specialiter 
constitutum  est , viginti  annorum  prœscriptio  custoditur'.  Celle 
prescription  avait  été  étendue  aux  accusés  fugitifs  : Quameumque 
quœstionem  apud  Jiscum , si  non  alia  s il  prœscriptio , viginti 
annorum  silentio  prœscribi,  divi  principes  voluerunt'.  Enfin, 
elle  avait  été  appliquée  à la  plupart  des  crimes  : Querela  falsi 
temporalibus  prœscriptionibus  non  excluditur,  nisi  viginti  an- 
norum exceptione  : sicut  cœtera  quoque  fere  crimina  \ Dans 
quelques  cas  cependant  ce  délai  avait  été  réduit.  Le  crime  d'a- 
dultère se  prescrivait  par  cinq  ans,  qui  couraient  du  jour  de  la 
perpétration  au  jour  de  l’accusation  : Quinquenniutn  ex  co  die 
accipiendum  est , quo  quid  admissum  est , et  ad  cum  diem  quo 
quis  postulatus  est , non  ad  eum  diem  quo  judicium  de  adulteriis 
exercetur  *.  Le  crime  de  péculat,  celui  d’enlèvement  de  testa- 
ment, se  prescrivaient  également  par  cinq  ans  *.  Quelques  crimes 
étaient  imprescriptibles;  tels  étaient  le  crime  de  supposition  de 
part  : accusai io  suppositi  partiis  nulld  temporis  prœscriplione 

1 Hermog.,  I.  13  Dig  , De  (lis.  temp.  prœscr. 

2 Marc.,  I.  3 Dig.,  De  rcquir.  vel  nbs.  dnninantlis. 

3 Diocl.  cl  Max.,  1.  12  Cod.,  Ad  leg.  Corn,  de  falsis. 

4 Clp.,  I.  29,  J 7,  Ad  leg.  Jul.  de  adulteriis 

‘L.  7 Dig.,  Ad  leg.  Jul.  pcculatus. 
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dcpellitur  ' ; le  crime  de  parricide  : eorum,  qui  parricidii  pœnà 
teneri possunt , semper  accusalio  permiltitur'. 

J 0-i8.  En  France,  la  jurisprudence  avait  adopté,  en  général, 
la  régie  de  la  loi  romaine  : l’action  publique  n’était  éteinte  que 
par  la  prescription  de  vingt  aus J.  La  même  disposition  se  retrou- 
vait également  dans  le  droit  canonique  *. 

Quelques  différences  néanmoins  avaient  été  successivement 
introduites.  D’abord , et  par  une  exception  qui  ne  s'était  point 
étendue  ailleurs,  les  coutumes  de  Ilainaut  et  de  Dretagnc  avaient 
réduit  cette  prescription  à dix  ans  Ensuite,  ni  le  parricide,  ni 
la  supposition  de  part,  n’avaient  continué  à être  considérés 
comme  imprescriptibles;  mais  on  avait  appliqué  cette  impres- 
criptibilité au  duel,  lorsqu'il  y avait  eu  plainte",  au  crime  de 
lèse-majeslè  ' et  même  au  délit  d’usure  Enfin  le  temps  de  la 
prescription  avait  été  abrégé  en  matière  de  délit  d’adultère 1 2 3 * * 6 7  8 et 
de  simonie  La  prescripton  courait  du  jour  où  le  délit  avait  été 
commis 

Il  résulte  de  ce  s dispositions  que  la  prescription  n’avait  point , 
sous  ces  deux  législations,  le  caractère  que  nous  lui  avons 
reconnu  : elle  était  moins  une  mesure  d'ordre  et  de  justice 
qu’une  mesure  de  nécessité;  elle  n'éteignait  pas  le  crime,  elle 
en  déclarait  seulement  la  poursuite  impossible;  elle  n'était  admise 
qu’à  titre  d’exception,  et  cette  exception  s’effaçait  tantôt  devant 
le  crime  de  parricide,  tantôt  devant  celui  de  lèsc-majesté.  Enfin, 
les  longs  délais  établis  pour  qu’elle,  fût  acquise  lui  enlevaient  la 
plus  grande  part  de  son  bienfait. 

1 Paul.,  I.  29,  $ T,  Dig.,  De  leg.  Com.  de  falsis. 

2 Paul.,  I.  10  Dig.,  De  leg.  Corn,  de  parricidii». 

3 üunod , Des  proscriptions,  part.  II , cbap.  9 ; Jousse , tom.  I , p.  580;  Fori- 
nncius,  quæst.  10,  n.  1-3;  Julius  Clarus,  quæst.  51,  n.  1-2. 

* Décret.,  chap.  VI,  De  exceptionibus  ; Dbcricourt , Lois  ccclés.,  part.  I, 

cbap.  24,  n.  24. 

6 Chartes  do  Haiuaul,  cbap.  107,  art.  19;  Coût,  de  Bretagne,  art.  288. 

0 Edit,  d’no&t  1679,  art.  35. 

7 Jousso,  tom.  I,  p.  581;  Faisnnd,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  til.  IV, 
art.  1,  n.  5. 

8 Jousse,  tom.  I,  p.  582. 

0 Merlin,  v°  Prescription,  sect.  III,  § 7,  art.  1. 

w Merlin,  cod.  toc. 

•U  Farinacius,  quæst.  12,  outil.  1 2 et  13. 
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1049.  Le  Code  pénal  (lu  25  seplembrc-G  octobre  1791  conte- 
nait, litre  VI  de  la  1”  partie,  les  dispositions  suivantes  : o Article  1. 
11  nç  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle , pour  raison 
d’un  crime,  après  trois  années  révolues,  lorsque,  dans  cct 
intervalle,  il  n’aura  été  fait  aucune  poursuite.  — Article  2.  Quand 
il  aura  été  commencé  des  poursuites  à raison  d'un  crime , nul 
ne  pourra  être  poursuivi  après  six  années  révolues...  — Les 
délais  commenceront  à courir  du  jour  où  l’existence  du  crime 
aura  été  connue  ou  légalement  constatée.  » 

La  loi  du  15  septembre  1791,  titre  IX,  article  8,  et  la  loi  du 
28  septembre  1791,  titre  I,  section  7,  article  8,  établissaient  des 
prescriptions  d'un  mois,  de  trois  mois  et  d’un  an,  à raison  des 
délits  ruraux  et  des  délits  forestiers. 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  reproduisait , dans  scs  arti- 
cles 9 et  10,  la  règle  générale  posée  par  l'Assemblée  constituante, 
avec  celte  différence  toutefois  que  ce  Code  ne  faisait  courir  la 
prescription  que  du  jour  où  l’existence  du  délit  avait  été  connue 
et  légalement  constatée.  Cette  prescription  ne  s’appliquait  point 
aux  prévenus  qui  avaient  été  condamnés  par  défaut  ou  par  con- 
tumace. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a modifié  ces  dispositions.  Les 
articles  637,  638  et  640  sont  ainsi  conçus  : a Article  637.  L’ac- 
tion publique  et  l'action  civile  résultant  d’un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles  , 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à compter  du  jour  où 
le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n’a  été  fait 
aucun  acte  d’instruction  ou  de  poursuite.  S’il  a été  fait  dans  cet 
intervalle  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement , l’action  publique  et  l’action  civile  ne  Se  prescriront 
qu’après  dix  années  révolues,  à compter  du  dernier  acte,  à l’égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d’instruction  ou  de  poursuite.  — Article  638.  Dans  les  deux  cas 
exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant  les  distinctions  d’épo- 
ques qui  y sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera  réduite 
à trois  années  révolues,  s’il  s’agit  d’un  délit  de  nature  à être  puni 
correctionnellement. — Article  640.  L’action  publique  et  l’action 
civile  pour  une  contravention  de  police  seront  prescrites  après 
une  année  révolue,  à compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise, 
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môme  lorsqu’il  y aura  pu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou 
poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  survenu  de  con- 
damnation. » Ainsi,  notre  Code  établit  trois  espèces  de  prescrip- 
tions, suivant  qu’il  s’agit  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d'une  contra- 
vention; l’action  publique  s’éleint  par  le  délai  de  dix  ans,  de 
trois  ans  ou  d'un  an,  suivant  la  nature  du  fait  incriminé,  et  la 
prescription  court,  non  plus  à compter  du  jour  où  le  fait  a été 
connu  et  constaté,  mais  à compter  de  celui  où  il  a été  commis. 

1050.  Il  suit  de  là,  d'abord,  qu’il  n’y  a plus  de  crimes  impres- 
criptibles. Le  rapporteur  de  la  commission  de  législation  au  Corps 
législatif  explique  les  motifs  qui  ont  fait  effacer  cette  exception  : 
u Votre  commission  a fait  celle  première  réflexion  que  plus  les 
crimes  seraient  graves,  et  plus  soit  les  offensés,  soit  surtout  les 
agents  du  ministère  public,  mettraient  de  zèle  à en  poursuivre  la 
recherche  et  la  punition,  et  qu’il  n’arriverait  presque  jamais  que 
l'action  publique  et  l'action  civile  s'éteignissent  par  la  prescrip- 
tion pour  être  restées  dans  une  complète  inaction  durant  dix  ans. 
I)'un  autre  côté,  prévoyant  le  cas  d'une  inaction  aussi  extraordi- 
naire, durant  un  si  long  temps,  votre  commission  s'est  dit  que 
celle  inaction  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  l'impossibilité,  je  ne 
dis  pas  seulement  de  trouver  des  pièces  ou  des  preuves,  mais 
même  de  simples  indices  sur  les  coupables,  et  qu'après  dix  ans, 
serait  plus  que  décuplée  la  difficulté  où  dans  les  temps  voisins 
du  crime  on  se  serait  trouvé  d'en  suivre  les  traces,  d'en  constater 
lc  corps  et  d’en  retrouver  les  auteurs.  » 

1051.  Une  autre  conséquence  des  mômes  dispositions  est  que 
la  prescription  constitue  une  exception  de  droit  public.  « il  ne 
dépend  pas  d’un  particulier,  dit  M.  Merlin,  de  se  soumettre  à une 
peine  qu'il  n'a  pas  encourue  et  dont  il  est  valablement  libéré. 
Dans  ces  matières  la  loi  vient  au  secours  de  l'accusé  ou  du  pré- 
venu, môme  malgré  lui,  parce  que  l’exception  qui  résulte  de  la 
prescription  est  de  droit  public,  et  que,  si  les  parties  ne  peuvent 
pas  renoncer  par  des  déclarations  expresses  aux  dispositions  du 
droit  public,  elles  le  peuvent  bien  moins  encore  par  leur  silence 1 . « 
Nous  avons  vu,  eu  effet,  que  cette  exception  se  fonde  sur  des  motifs 
d'ordre  et  d'équité  qui  intéressent  la  société  entière  non  moius 

1 Rép.,  v»  Délit  forestier,  § 13. 
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que  la  défense  du  prévenu;  ce  n'est  pas  au  profit  de  celui-ci 
qu’elle  est  créée,  c’est  au  profit  de  la  justice,  qui  s’égarerait  né- 
cessairement en  procédant  après  que  de  longues  années  ont  passé 
sur  le  crime.  Il  suit  de  là  qu’elle  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  que  le  prévenu  ne  peut  y renoncer,  et  que  les  juges 
doivent  même  la  suppléer  d’office 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  conformément  à ce  principe, 
1°  que  l’accusé  qui  n'a  pas  invoqué  la  prescription  devant  une 
cour  de  justice  criminelle  est  recevable  à l’invoquer  devant  la 
Cour  de  cassation*;  2”  qu’elle  peut  être  proposée,  en  tout  état 
de  cause,  devant  la  cour  d'assises,  et  même  après  la  déclaration 
affirmative  du  jury  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  : « Attendu  que 
l’exception  de  prescription  est  un  moyen  du  fond  qui  peut  être 
proposé  en  tout  état  de  cause,  et  qui,  s’il  est  prouvé  en  fait,  est, 
d’après  les  termes  mêmes  de  l'article  463,  un  obstacle  invincible 
à toute  application  de  peine  *.  » 3°  Enfin  que  les  juges  doivent  la 
prononcer  même  d’office,  u puisque,  la  loi  déclarant  l'action  éteinte 
après  un  laps  de  temps  déterminé,  celle  action  ne  peut  plus,  en 
cet  état,  être  l’objet  d’un  acte  de  poursuite  régulière  et  utile4  » . 
Il  suit  de  là  que,  même  avec  le  consentement  de  l’accusé  qui 
pourrait  préférer  être  jugé  plutôt  que  de  se  couvrir  de  cette  pres- 
cription, les  juges  ne  pourraient,  la  prescription  acquise,  procéder 
à son  jugement;  ils  seraient  sans  pouvoir  pour  absoudre  aussi 
bien  que  pour  condamner  *.  Il  suit  encore  de  là  qu’il  y a obliga- 
tion pour  le  juge  de  statuer  sur  cette  exception  préalablement  à 
toute  autre  \ 

§ II.  Délai  requis  pour  la  prescription . 

1052.  Les  délais  de  dix  ans,  de  trois  ans  et  d’un  an , fixés  par 
les  articles  637,  638  et  640  du  Code  d’instruction  criminelle  pour 
la  prescription  de  l’action  publique  contre  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  s’appliquent  à tous  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions prévus. par  le  Code  pénal  : a Attendu  que  le  Code 

* Cass.  3 mai  1830.  (Bull.,  n°  150.) 

2 Cass.  28janv.  1808.  (J.  P.,  loin.  VI,  p.  470.) 

2 Cass.  ÎO  mai  1824.  (J.  P.,  loin.  XVIII,  p.  730.) 

* Cass.  11  juin  1829.  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1123.) 

6 Conf,  M.  Mangin,  n.  288. 

6 Cass.  9 juillet  1859.  (Bull.,  n°  174.) 
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d’instrudion  criminelle  el  le  Code  pénal  sont  corrélatifs  , et 
qu’ainsi  les  régies  de  prescription  établies  par  l’un  sont  les  seules 
applicables  à tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par 
l’autre  s 

Cette  application  doit  avoir  lieu  lors  même  que  les  crimes , 
délits  et  contraventions,  avant  d’entrer  dans  le  Code  pénal,  avaient 
été  soumis  à une  prescription  spéciale.  Il  suffit  qu’ils  soient  prévus 
par  le  Code  et  compris  dans  ses  dispositions,  pour  que  ces  pres- 
criptions particulières  soient  abrogées.  Celte  question  s’est  élevée 
au  sujet  des  délits  ruraux  que  le  Code  pénal  a empruntés  au  Code 
rural  du  21  septembre-6  octobre  171)1,  pour  les  ranger  dans  la 
catégorie  des  délits  correctionnels  ou  des  contraventions  de  police. 
Ces  délits  restaient-ils  soumis  à la  prescription  d’un  mois  établie 
par  le  Code  rural,  ou  se  trouvaient-ils  régis  par  celle  de  trois  ans 
ou  d’un  an  portée  par  le  Code  d’instruction  criminelle?  La  Cour 
de  cassation  a jugé,  1"  à l’égard  du  délit  de  destruction  d’arbres 
sur  la  propriété  d’autrui,  prévu  par  l’article  445  du  Code  pénal  : 
« que  les  lois  spéciales  deviennent  sans  application  lorsque  les 
délits  qui  y étaient  mentionnés  sont  devenus  l’objet  d’une  nou- 
velle disposition  dans  la  loi  générale;  que,  par  l’article  445,  ce 
genre  de  délit  n’est  plus  resté  soumis  aux  dispositions  du  Code 
rural,  et  par  conséquent  doit  en  tout  être  poursuivi  et  jugé  con- 
formément aux  nouvelles  lois;  que  la  prescription  ne  pouvait 
donc  avoir  lieu  que  d’après  les  règles  établies  par  l’article  638, 
c’est-à-dire  par  trois  ans*.  » 2°  A l’égard  du  délit  de  destruction 
de  clôture,  prévu  par  l’article  456  du  Code  pénal  : a que  le  fait 
de  la  prévention  ayant  été  puni  par  le  Code  pénal , il  n’était 
soumis  qu’à  la  prescription  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
ne  fait  nvec  ledit  Code  pénal  qu’un  seul  corps  de  législation  cri- 
minelle Lu  3°  A l’égard  des  contraventions  aux  lians  de  ven- 
danges ou  résultant  du  passage  d’auiinaux  sur  des  terrains  ense- 
mencés ou  chargés  de  récoltes,  faits  prévus  par  l’article  475, 
n"*  1 et  10  du  Code  pénal  : « que  si  la  loi  du  6 octobre  1791 
veut  que  la  poursuite  des  délits  ruraux  soit  faite  au  plus  tard  dans 
le  délai  d’un  mois,  celle  disposition  n’est  applicable  qu’aux  délits 
et  contraventions  rurales  non  prévus  ni  spécifiés  par  une  loi  pos- 

1 Arr.  cas*.  SA  oct.  1812.  (nuit.,  n°  230.) 

2 Arr.  cass.  23  ocl.  1812  (Unit,,  n"230);  8 juin  1831  (nuit.,  n»  80). 

3 Arr.  casa.  10  scpl.  1812.  (Bull.,  n”  208.) 
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térieure  et  à l'égard  desquels  il  n’a  pas  élc  établi  de  nouvelles 
régies  ou  décerné  de  nouvelles  peines  » 

1053.  L'application  des  règles  prescrites  parle  Code  d’instruc- 
tion criminelle  doit  même  s’étendre  aux  crimes,  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  des  lois  particulières,  lorsque  ces  lois  n'ont 
pas  édicté  une  prescription  spéciale.  En  effet,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  forme,  en  matière  de  procédure  criminelle,  le 
droit  commun , le  droit  général  du  pays  ; la  règle  par  laquelle  il  a 
fixe  la  durée  de  l’action  publique  doit  donc  être  appliquée  à toutes 
les  poursuites,  à moins  d’une  dérogation  formelle  et  positive; 
cette  règle  saisit  tous  les  faits  punissables  au  moment  de  leur 
perpétration;  elle  domine  toutes  les  juridictions  répressives;  elle 
ne  fléchit  que  lorsqu’une  loi  spéciale  a formulé  une  exception.  La 
Cour  de  cassation  a jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  que 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  étaient  appli- 
cables, 1*  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  contributions 
indirectes  : « Attendu  que  la  prescription  de  l’action  en  cette 
matière,  correctionnelle  de  sa  nature,  n’étant  réglée  par  aucune 
disposition  spéciale,  il  y a lieu  de  se  référer  aux  dispositions  gé- 
nérales du  Code*.  » 2°  Aux  informations  relatives  au  service  de 
la  garde  nationale  : « Attendu  qu’à  défaut  de  dispositions  spéciales 
dans  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  prescription  de  l’action  pu- 
blique, les  principes  du  droit  commun  doivent  conserver  toute 
leur  force;  que  les  infractions  prévues  par  cette  loi  sont  dès  lors 
régies  par  l'article  640,  qui,  dans  le  cas  analogue  des  contraven- 
tions de  police,  limite  à une  année  l'exercice  de  l'action  publi- 
que 1 2 3.  » La  même  solution  s’appliquerait  aux  autres  délits  que  des 
lois  spéciales  ont  prévus,  dès  que  ces  lois  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  la  prescription. 

1054.  Une  question  dont  la  solution  n’est  pas  sans  difficulté 
est  celle  de  savoir  quelle  prescription  doit  être  appliquée  quand 
la  qualification  du  fait  n’est  pas  en  rapport  avec  la  peine,  par 
exemple,  quand  il  est  qualifié  par  la  loi  crime  ou  délit,  et  n’est 


1 Arr.  cass.  24  avril  1829  (Bull.,  n°  87);  et  conf.  arr.  cass.  20  mai  1820 
(Bull.,  V 77);  25  juin  1825  (Bull.,  n«  122);  20  oct  1835  (Butl.,  n°398). 

2 Arr.  cass.  11  juin  1829  (Bull.,  n°  123). 

2 Arr,  cass.  22  août  1834  (Bull.,  n°  283);  14  mai  1835  (Bull.,  n°  181). 
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passible  que  d’une  peine  correclionnelle  ou  d’une  peine  de  police. 
La  prescription  doit-elle  se  mesurer  sur  la  qualification  légale  ou 
sur  la  nature  de  la  peine?  Celle  question  s’est  présentée  dans  plu- 
sieurs hypothèses. 

En  matière  de  garde  nationale,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que 
la  prescription  applicable  aux  infractions  de  service  était  celle 
d’un  an,  établie  par  le  Code  pour  les  contraventions  de  police  : 
a Attendu  que  les  infractions  disciplinaires  au  service  ordinaire 
de  la  garde  nationale  doivent  être  assimilées  aux  contraventions 
de  simple  police  » 

En  matière  de  contributions  indirectes,  la  même  Cour  a décidé 
que  la  prescription  de  trois  ans,  établie  par  le  Code  pour  les  dé- 
lits correctionnels,  devait  être  appliquée  aux  contraventions  fis- 
cales : « Attendu  qu'on  ne  peut  ranger  parmi  les  contraventions 
de  police  simple  les  contraventions  aux  lois  qui  concernent  la 
perception  des  contributions  indirectes,  puisque  les  amendes 
qui  doivent  être  infligées  aux  conlrcvenans  excèdent  toujours  le 
maximum  de  l’amende  porté  à 15  francs  pour  les  contraventions 
de  police*.  » 

En  matière  d’exercice  illégal  de  la  médecine , la  Cour  de  cas- 
sation a décidé  encore  : a que  ce  délit  n’est  puni,  d’après  l’ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  que  d’une  amende  de 
simple  police;  que  la  prescription  de  trois  ans  ne  lui  est  donc  pas 
applicable,  mais  bien  la  prescription  d’un  an  établie  pour  les  con- 
traventions de  police  \ « 

Dans  une  autre  hypothèse  , mais  par  une  application  de  la 
même  jurisprudence  , il  a été  reconnu  qu’un  fait  qualifié  crime  , 
mais  dépouillé  par  le  jury  de  la  circonstance  à laquelle  cette  qua- 
lification était  attachée,  devenait  passible  de  la  prescription  trien- 
nale : « Attendu  que  si  le  fait,  dans  l'état  de  simple  prévention  , 
présentait  le  caractère  du  crime  prévu  par  l’article  309  du  Code 
pénal,  ce  caractère  criminel  a totalement  disparu  et  est  devenu 
comme  n'ayant  jamais  existé  parla  déclaration  du  jury;  que  le 
fait  de  l'accusation  n’a  donc  été  dès  son  origine  qu'un  délit  sujet 
aux  peines  correctionnelles  établies  par  l’article  31 1 ; que  la  pres- 
cription de  ce  délit  doit  donc  être  réglée  par  la  disposition  des 

' Arr.  ca&s.  14  mai  1835.  (J.  P.,  lom.  XXVII,  p.  188.) 

a Arr.  cass.  25  nov.  1818.  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1084.) 

3 Arr.  casa.  18  juillet  1840.  (J.  du  droit  crim.,  1840,  p.  323.) 
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articles  637  et  638  du  Code  d’inslruction  criminelle'.  » C’est  par 
la  même  raison  qu'il  a été  souvent  jugé  qu'un  accusé  condamné 
par  contumace  à une  peine  afflictive  et  infamante , et  qui  n'est 
reconnu  coupable,  par  la  déclaration  du  jury,  que  d’un  délit 
correctionnel , doit  profiter  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en 
faveur  des  délits  : « Attendu  que  la  déclaration  du  jury,  inter- 
venue après  des  débats  contradictoires,  fixe  seule  d’une  manière 
irrévocable  le  véritable  caractère  des  faits,  que  si,  d’après  cette 
déclaration , les  faits  ne  sont  punissables  que  de  peines  correc- 
tionnelles, cette  peine  correctionnelle  doit  s’éteindre  par  le  laps 
de  temps  déterminé  par  la  loi  pour  la  prescription  des  peines 
correctionnelles*.  « 

Enfin,  dans  une  autre  hypothèse  encore,  la  Cour  de  cassation 
a décidé  qu’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi , mais  qui , ayant  été 
commis  par  un  individu  Agé  de  moins  de  seize  ans,  n'était  justi- 
ciable que  du  tribunal  correctionnel  et  passible  que  d'une  peine 
correctionnelle,  devait  être  régi  par  la  prescription  triennale: 
« Attendu  que  la  qualification  légale  d'un  fait  résulte  et  de  la 
juridiction  à laquelle  il  est  déféré,  et  de  la  peine  qu’il  doit  encou- 
rir; qu'il  suit  de  là  qu’un  fait  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  et  puni  de  peines  correctionnelles  se  prescrit  par 
trois  ans  *.  » 

Toutes  ces  décisions  nous  semblent  parfaitement  exactes  nu 
fond.  Mais  les  motifs  sur  lesquels  elles  s’appuient  n'indiquent 
pas  une  règle  assez  ferme  et  assez  précise.  Tantôt  elles  se  fondent 
sur  la  nature  des  infractions , tantôt  sur  la  seule  nature  de  la 
peine,  tantôt  sur  la  qualification  du  fait  tel  qu'elle  est  résultée 
des  débats  , tantôt  enfin  sur  la  juridiction  à laquelle  il  est  déféré. 
Ainsi , bien  que  la  peine  applicable  au  fait  soit  au  fond  la  base  de 
ces  diverses  solutions,  cet  élément  ne  parait  pas  suffisant  à la 
Cour  de  cassation  , elle  donne  encore  à la  prescription  un  autre 
fondement , qu’elle  puise  soit  dans  la  juridiction  à laquelle  le  fait 
est  déféré,  soit  dans  la  qualification  que  les  débats  lui  ont  impri- 
mée. Ce  double  motif  pourrait  conduire  à une  doctrine  erronée. 

* Arr.  cass.  30  janv.  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  009);  5 août  1825  (Bull., 
p.  408). 

2 Arr.  cas».  9 juillet  1829.  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1221.) 

* Arr.  cass.  22  mai  1 8 VI  (J.  du  dr.  crim.,  tom.  XIII,  p.  310),  et  anal.  Cass. 
27  juin  et  2oct.  1828  (Bull.,  p.  593  et  843);  3 dcc.  1830  cl  Ofévr.  1832. 

U.  43 
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1055.  II  faut  reconnaître,  en  premier  lieu,  que  la  juridiction 
à laquelle  un  fait  est  déféré  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  ses 
qualiflcations  et  par  conséquent  sur  la  prescription  dont  il  est 
susceptible.  En  effet,  la  juridiction  correctionnelle  est  journelle- 
ment appelée  à connaître  de  simples  contraventions  ',  la  cour 
d'assises  de  simples  délits’.  La  loi  a même  exclusivement  attribué 
à la  cour  d’assises  des  faits  qu’elle  proclamait  délits  et  auxquels 
elle  n’attachait  que  des  peines  correctionnelles  '.  Il  est  donc  cer- 
tain que  la  qualification  est  tout  à fait  indépendante  de  la  juridic- 
tion *.  Ainsi,  si  l'accusé  de  moins  de  seize  ans,  dans  une  des 
espèces  que  nous  venons  de  parcourir,  avait  été  traduit  devant  la 
cour  d’assises  au  lieu  de  l'étre  devant  le  tribunal  correctionnel, 
à raison  de  la  présence  de  complices  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
nous  croyons  que  cette  circonstance , qui  ne  changerait  nullement 
la  qualification  du  fait,. ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur 
la  prescription.  Comment  admettre,  en  effet,  une  distinction  à 
cet  égard  lorsque  le  caractère  du  fait  n'est  pas  changé,  lorsquo 
la  peine  conserve  sa  nature  correctionnelle  ? La  prescription  est 
mesurée  suivant  que  le  fait  est  passible  d’une  peine  afflictive  ou 
infamante  ou  d’une  peine  correctionnelle  : ses  règles  ne  sont  nul- 
lement subordonnées  aux  règles  de  la  compétence s. 

La  prescription,  en  second  lieu,  peut-elle  dépendre  de  la  qua- 
lification du  fait,  abstraction  faite  de  la  peine  dont  ce  fait  est  en 
lui-mèmc  passible?  Ici  la  Cour  de  cassation  reconnaît  que  la  qua- 
lification cesse  d’être  un  élément  de  la  prescription  lorsque  la 
peine , par  quelque  circonstance  personnelle  au  prévenu , n’est 
pas  en  rapport  avec  cette  qualification.  Mais  alors  pourquoi  la  con- 
sidérer comme  une  condition  de  la  prescription?  Pourquoi,  dans 
quelques  arrêts  , formuler  cette  condition  comme  si  elle  était 
essentielle  ii  l’application  de  cette  mesure?  Par  exemple,  en  ma- 
tière de  garde  nationale,  faut-il  décider,  d’après  le  principe  posé 
par  la  Cour,  que  toutes  les  infractions  sont  passibles  de  la  pres- 
cription annale?  Lorsque  ces  infractions,  à raison  de  leur  nombre 
ou  de  leur  gravité , sont  justiciables  de  la  police  correctionnelle  et 

1 C.  inslr.  crin).,  art.  192. 

2 C.  inslr.  crim.,  art.  365. 

•*  L.  8 octobre  1830,  10  déc.  1830,  10  avril  1831. 

4 Cont.  sur  ce  point  M.  Mangin,  tom.  Il,  p.  123. 

6 Conf.  M.  Morin,  J.  du  dr.  crim.,  1841,  p.  317. 


Digitized  by  Googl 


CHAP.  XXII.  EFFETS  DE  LA  PRESCRIPTION  SUR  L’âCT.  PUBL.,  N"  1056.  G75 

doivent  être  punies  d'une  peine  correctionnelle,  la  prescription 
triennale  ne  pourra-t-elle  pas  seule  être  invoquée?  Ce  n'est  donc 
pas  sur  l'assimilation  de  ces  infractions  aux  contraventions  de  po- 
lice que  la  jurisprudence  devait  s’appuyer,  mais  sur  la  peine  dont 
ces  infractions  sont  passibles. 

1056.  C’est  la  peine  seule  qui  doit  servir  de  base  à la  durée  de 
la  prescription.  En  effet,  aux  termes  de  l’article  1"  du  Code  pé- 
nal, et  d’après  une  disposition  qui  a été  appréciée  ailleurs',  la 
loi,  en  divisant  les  actions  punissables,  a pris  pour  base  de  cette 
division  la  peine  dont  elles  sont  passibles.  Elles  sont  réputées 
crimes , délits  ou  contraventions,  suivant  qu’elles  sont  passibles 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante , d’une  peine  correctionnelle  ou 
d'une  peine  de  police.  La  qualification  du  fait  se  puise  donc  dans 
la  nature  de  la  peine  applicable.  11  suit  de  là  que  ce  n’est  ni  le 
titre  de  l’accusation,  ni  la  nature  de  la  poursuite  qui  déterminent 
le  véritable  caractère  du  fait;  c’est  la  peine  qui  lui  est  applicable, 
d'après  l’appréciation  définitive  qui  en  est  faite  à l’audience;  car 
la  qualification  n'est  que  provisoire  jusqu’à  ce  que  la  peine,  qui 
est  son  fondement,  soit  déterminée.  La  prescription  qui  est  atta- 
chée à la  qualification , c’est-à-dire  à la  peine,  ne  doit  donc  trou- 
ver également  la  mesure  de  sa  durée  que  dans  la  nature  de  la 
peine  dont  le  fait  est  passible  à l’issue  du  débat.  C’est  dans  ce 
sens  qu’il  faut  entendre  les  articles  637  et  638  qui  règlent  la 
prescription  suivant  qu’il  s’agit  d’un  crime  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  ou  d’un  délit  de  nature  à être  puni  correc- 
tionnellement. 

1057.  11  semblerait  que,  d’après  le  même  principe,  il  ne  doit  y 
avoir  lieu  que  d’appliquer  la  prescription  correctionnelle  lorsque 
la  peine  dont  est  passible  le  fait  qualifié  crime  par  la  loi  est  ré- 
duite aux  proportions  d'une  peine  correctionnelle  par  l’admission 
des  circonstances  atténuantes.  La  Cour  de  cassation  a jugé  qu’il  ne 
devait  pas  en  être  ainsi  : u Attendu  que  la  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes  ne  fait  que  réduire  la  peine,  mais  ne  change 
pas  la  nature  du  crime  déclaré  constant1.  » Mais  puisque  la  peine 
est  l'unique  base  de  la  qualification , comment  admettre  une  qua- 
lification criminelle  en  face  d’une  peine  correctionnelle?  Quand  la 

1 Voy.  Théorie  du  Code  pénal,  chap.  Irr. 

2 Ait.  casa.  18  avril  1834.  (J.  du  dr.  crin».,  tom.  VI,  p.  220.) 

41. 
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loi  définit  délit  toute  infraction  punie  d’une  peine  correctionnelle, 
comment  concevoir  qu’un  fait  qui  n’est  puni  que  d’une  peine  cor- 
rectionnelle puisse  conserver  la  qualification  de  crime?  On  objecte 
qu'une  excuse  ne  dépouille  pas  le  fait  de  son  caractère  de  crime. 
Cette  règle  est,  en  effet,  reçue  devant  les  chambres  du  conseil 
et  d'accusation,  parce  que  ces  juridictions,  ne  statuant  que  sur 
la  compétence,  ne  peuvent  apprécier  souverainement  les  circon- 
stances qui  modifient  le  fait.  Mais,  devant  les  juges  du  fond,  elle 
ne  serait  plus  qu'une  inutile  fiction,  puisqu’elle  maintiendrait  une 
qualification  qui  serait  détruite  par  la  déclaration  du  jury.  Le  ca- 
ractère du  fait  est  tout  entier  dans  cette  déclaration  ; or,  qu'im- 
porte que  le  jury  ait  écarté  les  circonstances  constitutives  du 
crime  ou  admis  des  circonstances  atténuantes , si  ces  deux  décla- 
rations produisent  le  même  effet,  si  l'une  et  l'autre  n’entrainent 
qu'une  peine  correctionnelle?  Ne  serait-il  pas  puéril  d’écarter 
dans  le  premier  cas  la  qualification  de  crime  et  de  la  maintenir 
dans  le  second  quand  la  pénalité  est  la  même  ? Si  le  législateur  n'a 
porté  que  cette  peine,  n'est-ce  pas  qu'il  a jugé  que  le  fait,  ainsi 
atténué,  n’avait  plus  les  dangers  et  la  gravité  morale  qui  suivent 
le  crime,  et  qu'il  devait  tomber  dans  la  classe  des  délits?  L’atté- 
nuation ne  peut  modifier  la  peine  qu’en  modifiant  le  caractère  du 
fait  ; l'une  de  ces  modifications  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre. 
Et  puis  n'y  a-t-il  pas  une  étrange  contradiction  à punir  un  fait 
comme  un  simple  délit  et  à invoquer  contre  ce  fait  la  prescription 
qui  ne  s'applique  qu'aux  criqies?  & déclarer  la  qualification  lau- 
tùt  dépendante,  tantôt  indépendante  de  la  peine?  Enfin  le  vœu  de 
l’article  637,  qui  exige  pour  l’application  de  la  prescription  décen- 
nale que  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  est-il  rem- 
pli quand  ce  fait  ne  donne  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle? 

1058.  Une  dernière  question,  qui  a longtemps  agité  la  juris- 
prudence, mais  qui  n’a  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt  théorique, 
est  celle  de  savoir  quelle  est  la  prescription  applicable,  lorsque 
plusieurs  lois  en  ont  successivement  réglé  les  conditions.  La  durée 
de  l’action  doit-elle  être  mesurée  d'après  la  loi  existante  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  fait  ou  d’après  la  loi  en  vigueur  au 
moment  du  jugement?  La  Cour  de  cassation,  après  quelque  hési- 
tation, a adopté  en  principe  que  la  prescription  doit  se  régler  ou 
par  la  loi  ancienne,  ou  par  la  loi  nouvelle,  suivant  que  l’une  ou 
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l'autre  est  plus  favorable  an  prévenu.  Cette  jurisprudence  se  fonde 
sur  l’article  6 du  décret  du  23  juillet  1810,  qui  dispose  : « que  si 
la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  est  moins 
forte  que  celle  prononcée  par  le  Code  actuel , les  cours  et  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  du  nouveau  Code.  » Il  suit  de  là,  en 
elTet,  que  si  le  législateur  défend  d'appliquer  les  peines  anciennes 
quand  elles  sont  plus  graves  que  les  nouvelles,  à plus  forte  raison 
serait-il  contraire  à son  esprit  de  punir  des  fnils  dont,  par  la  durée 
de  la  prescription  nouvelle,  il  aurait  interdit  la  poursuite 

1059.  L’article  643  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : « Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à la  prescription  des  actions  résul- 
tant de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions.  » Il  faut 
entendre  par  ces  mots  certains  délits  et  certaines  contraventions 
tous  les  délits  et  contraventions  non  prévus  par  le  Code  pénal, 
auxquels  la  loi  a attaché  des  prescriptions  particulières. 

Ces  délits  et  contraventions  sont  les  délits  forestiers,  les  délits 
de  la  pêche  fluviale,  les  contraventions  à la  police  rurale,  les  dé- 
lits de  chasse  et  les  délits  de  la  presse. 

Délits  forestiers.  Le  délai  de  la  prescription  de  l’action  publi- 
que en  matière  forestière  est  déterminé  par  l'article  185  du  Code 
forestier,  ainsi  conçu  : a Les  actions  en  réparation  de  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois 
mois,  à compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès- 
verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois,  à compter  du  même  jour,  sans  préjudice,  à l'égard  des  ad- 
judicataires et  entrepreneurs  de  coupes,  des  dispositions  conte- 
nues aux  articles  45,  74,  50,  51  et  82  de  la  présente  loi.  » L’ar- 
ticle 189  étend  ces  dispositions  « aux  poursuites  exercées  au  nom 
et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  pour  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur  appartiennent». 

La  distinction  faite  par  la  loi,  et  déjà  consacrée  par  la  législa- 
tion antérieure,  entre  le  cas  où  le  prévenu  est  ou  n'est  pas  dé- 
signé dans  le  procès-verbal , a donné  lieu  de  rechercher  s'il  fal- 
lait que  celte  désignation  fut  nominative.  Elle  doit  être  suffisante 

1 Arr.  cas».  5 sept.  1812  (Bull.,  p.  307);  22  avril  et  6 mai  1813  (Bull, 
p.  203  et  223). 
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pour  que  la  poursuite  puisse  être  immédiatement  exercée;  il  faut 
donc  que  le  procès-verbal  contienne  les  indications  nécessaires 
pour  que  la  citation  puisse  être  formulée'.  Mais  il  n’est  pas  in- 
dispensable qu’elle  soit  nominative,  car,  ainsi  que  le  déclare  la 
Cour  de  cassation,  « les  gardes  ne  sont  point  assujettis  à nommer 
les  délinquants,  et  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que 
ces  délinquants , dont  les  gardes  peuvent  d’ailleurs  ne  pas  con- 
naître les  noms  et  les  prénoms,  soient  désignés  d’une  manière 
spéciale,  qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître  * » . Or,  les  dé- 
signations qui  suffisent  à motiver  une  condamnation  suffisent  à 
plus  forte  raison  à motiver  une  poursuite.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  le  délinquant  est  suffisamment  indiqué  pour  qu'il 
puisse  être  poursuivi,  car  le  délai  de  la  prescription  n’est  doublé 
qu’à  raison  des  recherches  que  les  désignations  incomplètes  né- 
cessitent. Il  importe  donc  peu  qu'il  ne  soit  pas  nommé,  si  son  nom 
est  remplacé  par  des  indications  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
sa  personne. 

La  loi  fait  une  réserve  à l'égard  des  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs de  coupes.  Cette  réserve,  expliquée  par  les  articles  45,  47, 
50,  51  et  82  du  Code  forestier,  a pour  objet  de  prolonger,  en  ce 
qui  concerne  ces  acquéreurs,  le  délai  de  la  prescription  à raison 
des  délits  commis  dans  leur  exploitation,  et  de  ne  faire  courir  ce 
délai  que  du  moment  où  ils  ont  obtenu  leur  décharge  et  se  trou- 
vent libérés  par  la  mise  en  demeure  de  l’administration. 

La  prescription  de  trois  et  de  six  mois  a encore  d’autres  excep- 
tions. L’article  224  du  Code  forestier  porte  que  les  actions  à raison 
de  défrichements  non  déclarés  se  prescriront  par  deux  ans  à dater 
de  l’époque  où  le  défrichement  aura  été  consommé.  L’article  186 
dispose  que  cette  prescription  n’est  point  applicable  « aux  contra- 
ventions, délits  et  malversations  commis  par  des  agents,  préposés 
ou  gardes  de  l’administration  /oreslière  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions».  Les  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  doivent 
être  appliquées  à ces  infractious.  Enfin,  la  prescription  de  trois 
ou  six  mois  n'est  relative  qu'aux  enlèvements,  coupes  et  mutila- 
tions d'arbres  commis  dans  les  bois  et  forêts;  les  mêmes  faits 
commis  hors  des  bois  et  forêts  rentrent  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 444  , 445  , 446  et  456  du  Code  pénal,  et  sont  dès  lors 

1 Ait.  cas.s.  6 avril  1808.  (Bull.,  n°  70.) 

2 Arr.  casa.  20  janv.  1816.  (Bull.,  n°  6.) 
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soumis  à la  prescription  établie  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle 

1060.  Délits  dépêché  fluviale.  L’article  62  de  la  loi  du  15  avril 
1829  porte:  « Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière  de 
pèche  se  prescrivent  par  un  mois  à compter  du  jour  où  les  délits 
ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est 
de  trois  mois  à compter  du  même  jour.  » Cette  disposition  a été 
étendue  par  l'article  88  «aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  et  des  fermiers  de  la  pèche,  pour  les  dé- 
lits commis  à leur  préjudice  » . L’article  63  ajoute  : « Les  dispo- 
sitions de  l’article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  délits  et 
malversations  commis  par  les  agents,  préposés  ou  gardes  de  l’ad- 
ministration dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Les  délais  de  pres- 
cription, à l’égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices,  seront 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  » Ces  trois  articles  ne  sont  que  la  reproduction,  sauf 
la  réduction  des  délais,  des  articles  185,  186  et  189  du  Code 
forestier. 

1061.  Contraventions  de  police  rurale.  L’article  8,  section  7, 
titre  1",  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  est  ainsi 
conçu  : « La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois...  faute  de  quoi,  il  n'y  aura  plus  lieu  à 
poursuivre.  » Les  délits  auxquels  s’applique  cette  prescription  sont 
exclusivement  ceux  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  Code 
pénal;  car  «les  lois  spéciales  deviennent  sans  application,  lorsque 
les  délits  qui  y étaient  mentionnés  sont  devenus  l’objet  d’une  nou- 
velle disposition  dans  la  loi  générale*  » . 

1062.  Délits  de  chasse.  L’article  29  de  la  loi  du  3 mai  1844 
est  ainsi  conçu  : « Toute  action  relative  aux  délits,  parla  présente 
loi,  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois , à compter  du  jour 
du  délit.»  Les  délits  prévus  par  cette  loi  sont  les  délits  de  chasse 
et  les  délits  de  port  d'armes  sans  permis  joints  à un  fait  de  chasse  ; 
la  même  prescription  de  trois  mois  frappe  donc  ces  différents 
faits:  la  loi  du  30  avril  1790  et  le  décret  du  4 mai  1812  sont 

1 Ait.  casa.  14  mai  1813.  (Bull.,  p.  200.) 

* Arr.  cass.  23  oct.  1812.  (Bull.,  u"  230.) 
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abrogés.  La  môme  prescription  s’applique  encore  aux  mêmes  dé- 
lits, lorsqu’ils  sont  commis  dans  les  bois  et  forêts  delà  couronne, 
car  l’article  30  de  la  loi  du  3 mai  1844  ajoute  : # Les  dispositions 
de  la  présente  loi  relatives  à V exercice  du  droit  de  chasse  ne 
sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la  couronne.  Ceux  qui 
commettraient  des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  2 et  3.»  Les  nom- 
breux arrêts  qui  avaient  été  rendus  sur  cette  matière  sont  aujour- 
d'hui sans  application. 

1063.  Délits  de  la  presse.  L’article  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819  est  ainsi  conçu  : « L'action  publique  contre  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  se  prescrira  par  six  mois  révolus  à compter  du  fait 
de  publication  qui  donnera  lieu  à la  poursuite.  i> 

Cette  disposition  s’applique  non -seulement  aux  délits  prévus 
par  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  lesquels  elle  est  particuliè- 
rement faite,  mais  encore  aux  délits  du  même  genre  prévus 
par  les  lois  postérieures.  En  effet,  toutes  les  lois  relatives  aux 
délits  commis  par  voie  de  publication  ne  forment  qu'un  seul 
corps  de  législation,  et  les  mêmes  règles  leur  sont  communes. 
La  brève  prescription  dont  ils  sont  l'objet  est  fondée  sur  la 
nature  de  ces  délits,  sur  les  impressions  fugitives  qu'ils  laissent 
après  eux,  sur  l’inefficacité  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  immé- 
diates, sur  la  facilité  que  leur  constatation  présente.  Or,  ces 
motifs  sont  les  mêmes  à l’égard  de  tous  les  délits  de  cette  classe. 
La  Cour  de  cassation  a consacré  cette,  solution  en  déclarant  : a que 
l’article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  la  prescription  spéciale 
qu’il  a établie  ne  doivent  profiter  qu'aux  délits  prévus  par  la  loi 
du  17  mai  ou  par  des  lois  postérieures  se  référant  à l’article  1" 
de  ladite  loi'  »,  c’est-à-dire  à tous  les  délits  commis  par  l'un 
des  moyens  de  publication  énoncés  en  l’article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

Une  deuxième  prescription,  relative  aux  contraventions  maté- 
rielles de  la  presse  périodique,  a été  établie  par  l’article  13  de  la 
loi  du  9 juin  1819  : aux  ternies  de  cet  article,  ces  contraventions 
se  prescrivent  par  le  laps  de  trois  mois  à compter  de  la  contra- 
vention ou  de  l'interruption  des  poursuites,  s’il  y en  a eu  de  com- 

* Ait.  cms.  3 sept.  18V2.  (Bull.,  n°  230.) 
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mencécs  en  temps  utile.  Faut-il,  par  la  même  analogie  que  nous 
avons  invoquée  tout  à l'heure,  étendre  cette  prescription  à toutes 
les  contraventions  de  même  nature  que  les  lois  postérieures  ont 
prévues?  Doit-elle  s’appliquer  aux  contraventions  que  les  lois 
postérieures  sur  la  presse  ont  ajoutées  aux  premières?  La  Cour 
de  cassation  a décidé  avec  raison  : « que  l'article  29  de  la  loi 
du  26  mai  1819  est  sans  application  aux  contraventions  à la 
police  de  la  presse  et  particulièrement  à celles  qui  concernent 
la  presse  périodique,  et  'qui  sont  prévues  par  les  lois  postérieures 
des  9 juin  1819,  18  juillet  1828  et  9 septembre  1835»  ; mais 
elle  ajoute  que  pour  ces  contraventions  a il  faut  recourir  au  droit 
commun  et  à l'article  638  du  Code  d’instruction  criminelle,  sauf 
l'application,  dans  les  cas  particuliers  pour  lesquels  elle  est  faite, 
de  la  prescription  plus  courte  admise  par  l’article  13  de  la  loi  du 
9 juin  1819'  ».  Nous  ne  saurions  adopter  cette  restriction.  I<a 
prescription  de  trois  mois  a été  établie  par  la  législation  pour  les 
contraventions  de  la  presse  périodique,  comme  celle  de  six  mois 
pour  les  délits  commis  par  voie  de  publication.  La  raison  qui  a 
fondé  celte  prescription  à l'égard  de  quelques-unes  de  ces  con- 
traventions s’applique  évidemment  à toutes  les  autres.  Cette  raison 
est  que  ces  contraventions  sont  publiques,  que  le  ministère  public 
peut  les  constater  au  moment  même  de  leur  perpétration,  qu’un 
délai  de  trois  mois  suffit  dans  tous  les  cas  pour  qu’elles  n’échap- 
pcnl  pas  à sa  vigilance,  que  l’intérêt  de  la  presse  périodique  exige 
que  ce  délai  ne  se  prolonge  pas  au  delà.  Ne  serait-il  pas  d’ailleurs 
contradictoire  de  soumettre  les  simples  contraventions  de  la  presse 
à la  prescription  du  droit  commun,  à la  prescription  de  trois  ans, 
tandis  que  les  délits  commis  par  la  même  voie  seraient  prescrip- 
tibles par  six  mois? 

1064.  En  matière  de  délits  de  presse,  la  loi  a ajouté  un  autre 
mode  d’extinction  de  l'action  publique,  l’extinction  par  la  péremp- 
tion. Lorsqu’il  y a saisie  des  ouvrages  incriminés,  les  délais  de  la 
procédure  sont  fixés  à peine  de  déchéance,  et  l’article  11  de  la 
loi  du  26  mai  1819  ajoute,  dans  son  -dernier  paragraphe,  que 
u toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agira  que  d'un  simple  délit,  la  péremp- 
tion de  la  saisie  entraînera  celle  de  l’action  publique  » . Cette 
péremption  de  l’action  est  la  peine  des  retards  apportés  à l’in- 

1 Arr.  cass.  3 sept.  1842.  (Bull.,  n°  230.) 
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struction  : la  loi  a établi  la  célérité  de  cette  instruction  comme 
une  régie  corrélative  de  la  saisie  et  qui  a pour  but  de  tempérer  la 
rigueur  de  celte  mesure:  «Le  projet  de  loi,  disait  M.  de  Serre, 
prend  toutes  les  précautions  pour  empêcher  qu’en  aucun  cas  il 
puisse  être  abusé  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  ces  précautions 
ne  seront  jamais  illusoires  ; c'est  une  assurance  que  vous  donne 
encore  le  projet  en  déclarant  que  l’action  publique  elle -même 
périt,  si,  dans  un  délai  très-court,  il  n’est  statué  sur  la  saisie  » 
Cette  péremption,  qui  constitue  par  ellc-iuême  une  mesure  excep- 
tionnelie,  doit  être  limitée  au  cas  spécialement  prévu  par  l’article 
qui  l'a  instituée,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  y a eu  saisie  réellement 
opérée;  mais  elle  doit  être  appliquée,  soit  que  la  publication  de 
l'ouvrage  ait  été  arrêtée  par  la  saisie,  soit  que  la  saisie  n’ait  été 
que  postérieure  à la  publication,  car  elle  n’est  point  la  réparation 
d’un  dommage  privé,  comme  l’a  dit  M.  Mangin  *,  et  la  condition 
de  ce  dommage  n'est  point  la  raison  de  son  application  ; elle  est 
la  sanction  d une  garantie  établie  dans  l'intérêt  de  la  presse  : la 
saisie  n’est  permise  qu'à  la  condition  de  prouver  immédiatement 
les  dangers  de  la  publication. 

1065.  Telles  sont  les  seules  exceptions  aux  règles  générales 
posées  par  le  Code  d’instruction  criminelle.  Tous  les  délits  , 
quoique  prévus  par  des  lois  spéciales,  auxquelles  ces  lois  n’ont 
pas  donné  des  prescriptions  particulières,  sont  soumis  aux  pres- 
criptions communes  : tels  sont  les  délits  et  contraventions  relatifs 
aux  contributions  indirectes  et  aux  douanes,  à la  police  de  l’im- 
primerie et  de  la  librairie,  à l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  au  transport  des  lettres,  etc. 

§ III.  Epoque  à laquelle  commence  la  prescription. 

1066.  La  loi  du  25  septembre-6  octobre  1791,  titre  VI,  faisait 
courir  la  prescription  du  jour  où  le  délit  avait  été  connu  ou 
constaté,  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  du  jour  où  il  avait  été 
connu  et  légalement  constaté.  Les  articles  637,  638  et  640  du 
Code  d’instruction  criminelle  ont  établi  en  règle  générale  que  la 
prescription  commence  à courir  du  jour  où  les  crimes,  délits  et 
contraventions  ont  été  commis. 

1 Moniteur.  Expose  des  motifs , sénncc  du  22  mors  1819. 

1 Tom.  II , p.  131. 
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Ainsi,  le  jour  de  la  perpétration  du  fait  est  le  point  de  départ 
de  la  prescription.  Telle  est  aujourd'hui  la  règle  de  la  matière,  et 
cette  règle  ne  peut  fléchir  que  dans  les  cas  formellement  spécifiés 
par  la  loi. 

Ce  point  de  départ  est-il  le  même  lorsque  l'information  n’a  pas 
été  connue,  lorsqu'elle  est  demeurée  cachée?  Dans  notre  ancien 
droit,  où  la  prescription  courait  également  du  jour  de  la  perpé- 
tration, la  jurisprudence  ne  faisait  sur  ce  point  aucune  distinction. 
» Le  coupable  dés  crimes  cachés,  dit  M.  Merlin,  en  constatant 
cette  jurisprudence,  est,  comme  celui  des  crimes  connus,  exposé 
aux  agitations  et  aux  craintes  que  la  loi  regarde,  après  vingt  ans, 
comme  une  expiation  suffisante  du  crime.  11  y a d'ailleurs  le 
même  danger  pour  l’altération  ou  la  perle  totale  des  preuves  qui 
peuvent  établir  l’innocence  de  l’accusé.  Ainsi,  quoi  qu’en  disent 
quelques  anciens  docteurs',  on  ne  doit  pas  distinguer*.  » La 
même  solution  doit  à plus  forte  raison  être  adoptée  aujourd'hui , 
puisque  la  loi , en  posant  en  termes  précis  le  point  de  départ  au 
jour  de  la  perpétration , n’a  fait  aucune  réserve  pour  les  faits 
cachés.  La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine  en  faisant 
courir  la  prescription  annale,  à raison  d’une  contravention  résul- 
tant de  la  construction  dans  l’intérieur  d'une  maison  d’un  pilier 
confortatif  d'un  mur  de  face,  à compter  du  jour  de  la  confection 
des  travaux  : « Attendu  que  la  disposition  de  l'article  640  est  gé- 
nérale et  absolue;  qu’elle  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où 
il  s’agirait  d’une  contravention  qui , à raison  du  respect  dû  au  do- 
micile ou  par  tout  autre  motif,  n’aurait  pu  être  connue  du  minis- 
tère public*.  La  prescription  du  délit  d’escroquerie  court  du  jour 
de  la  remise  des  valeurs 4. 

1067.  11  était  de  jurisprudence,  dans  notre  ancien  droit,  que 
le  jour  à partir  duquel  une  action  était  ouverte  ou  une  prescrip- 
tion commencée  ne  devait  pas  être  compris  dans  le  délai  de 
l’action  ou  de  la  prescription.  Cette  règle,  établie  par  l’usage  et 
dont  l’application  divise  encore  les  commentateurs  du  Code  civil  *, 

1 Boniface,  loin.  Il,  part.  3,  liv.  I,  lit.  15,  cliap.  2. 

* Rép.,  V>  Prescription,  sect.  3,  $ 7,  art.  1,  n.  3,  et  conf.  Rousseaud  de  la 
Combe,  part.  3,  cbap.  1,  aect.  3,  n.  4;  et  Ounod,  part.  2,  cliap.  9. 

3 Arr.  cass.  26  juin  1845.  (Bull.,  n°  206.) 

* Cass.  10  févr.  1853.  (Bull.,  n»  57.) 

6 Toullier,  tom.  XIII,  n.  50;  Troplong , Prescription,  tom.  II,  n.  812. 
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peut-elle  être  invoquée  par  interprétation  des  articles  637  et  640? 
11  faut  répondre  négativement.  Le  texte  de  ces  articles  proscrit 
celle  interprétation,  puisqu’il  fait  courir  la  prescription  à compter 
du  jour  du  crime  ou  du  délit.  Il  est  juste  d’ailleurs  qu’elle  com- 
mence au  moment  même  où  l'action  publique  est  ouverte,  où  le 
ministère  public  peut  agir,  puisqu'elle  n’est  que  la  conséquence 
de  son  inaction  pendant  un  temps  déterminé.  La  prescription  doit 
être  réglée,  non  point  de  momento  ad  inomentum,  mais  de  jour 
à jour,  en  comprenant  dans  le  délai  le  dies  à quo  '. 

Cette  solution  n'a  pas  été  admise  par  un  arrêt  rendu  après 
partage  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  la  prescription  d'un 
délit  de  chasse,  et  dans  lequel  on  lit  : <<  que  les  expressions  em- 
ployées par  l’article  29  de  la  loi  du  3 mai  1844,  laps  de  trois 
mois  à compter  du  jour  du  délit,  excluent  d’une  manière  non 
équivoque  le  jour  où  le  délit  a été  perpétré  du  délai  pendant 
lequel  court  le  temps  de  la  prescription;  que  cette  disposition  de 
la  loi  spéciale  rentre  d'ailleurs  dans  l'esprit  des  articles  637  et  638, 
qui,  dans  les  matières  criminelles  ordinaires,  exigent  dix  ou  trois 
années  révolues,  suivant  qu'il  s'agit  d’un  crime  ou  qu’il  s'agit 
d’un  délit  , pour  que  la  prescription  soit  acquise  ; qu’il  n'en 
pourrait  être  autrement  que  dans  le  cas  où  le  législateur  se  serait 
servi  d’une  formule  n’ayant  pas  la  portée  exclusive  des  textes 
précités  ’.  » 

Cet  arrêt,  qui  a voulu  poser  une  règle  uniforme  en  matière 
civile  et  en  matière  criminelle,  est  contraire  à l’ancienne  juris- 
prudence. En  règle  générale,  le  délai  de  la  prescription  courait 
de  momento  admomentum;  mais  l’usage  avaitintroduii,  en  faveur 
du  créancier  que  lé  jour,  à compter  duquel  courait  le  délai 
n’était  pas  compris  dans  ce  délai  : de  consuetudine  communitcr 
observalur  quôd  dies  à quo  prcejigitur  terminus  non  compu- 
tatur  in  terni ino  *.  Mais  en  matière  criminelle  il  n’en  était  plus 
ainsi,  parce  que  le  même  motif  n’existait  plus.  Muyart  de  Vou- 
glans enseigne  « que  la  prescription  en  matière  criminelle  est 
tellement  favorable,  qu’elle  est  censée  complète  le  jour  même 
que  les  vingt  années  se  trouvent  accomplies,  à la  différence  des 
dettes  civiles,  qui  exigent  que  le  dernier  jour  soit  entièrement 

1 Conlr.  arr.  cas*.  10  jnnv.  1845  ( Huit. , n°  11),  et  conf.  M.  Mangin,  n°  319. 

2 Cass.  « fevr.  1805.  (Bull.,  n»  23.) 

3 Dumoulin,  sur  les  arl.  10  et  11,  (il.  1er,  de  la  Coutume  de  Paris. 
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nclievé  1 * * 4 « . Ce  qu'on  décidait  en  matière  civile  en  faveur  du 
créancier,  on  le  décidait  en  sens  opposé  en  matière  criminelle 
en  faveur  du  prévenu.  Le  principe  d’interprétation  n’est  pas  le 
même  dans  les  deux  matières,  parce  que  les  motifs  de  la  pres- 
cription, ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin  (n*  1072),  ne  sont  pas 
identiques.  Le  texte  des  articles  637  et  638  n'est  pas  d'ailleurs 
contraire  à la  doctrine  que  nous  avons  proposée,  car,  comme  le 
dit  AI.  Alangin,  » quand  ces  articles  portent  que  l’action  publique 
se  prescrit  à compter  du  jour  du  crime  ou  du  délit,  ils  ne  disent 
pas  assurément  que  ce  n'est  qu’à  compter  du  lendemain 9 » . 

1068.  La  règle  qui  veut  que  la  prescription  commence  à courir 
du  jour  où  le  délit  a été  commis  ne  reçoit  aucune  exception  à 
j'égard  des  délits  que  les  auteurs  appellent  successifs.  Ces  délits, 
en  effet,  qui  se  composent  d'une  série  de  faits  ou  qui  se  renou- 
vellent incessamment,  ne  sont  réputés  commis  que  lorsqu'ils  sont 
entièrement  accomplis  ou  qu'ils  ont  cessé  ; c’est  donc  seulement 
du  jour  de  la  consommation  de  leur  dernier  acte  que  la  prescrip- 
tion peut  courir  9. 

Cette  règle  ne  donne  lieu  en  elle-même  à aucune  difficulté, 
car  il  est  évident  que  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le  temps 
qu’un  délit  se  commet.  Mais  son  application  soulève  plusieurs 
questions.  Les  délits  successifs,  que  les  auteurs  ont  été  trop 
portes  à multiplier,  sont  ceux  qui  ne  s'accomplissent  pas  par  un 
fait  unique  et  instantané,  mais  qui,  formés  soit  d’un  fait  continu, 
soit  d’une  suite  de  faits  qui  se  lient  les  uns  aux  autres,  perpétuent 
leur  durée  pendant  un  certain  temps.  Ces  délits  sont  en  très-petit 
nombre. 

La  séquestration  est  un  crime  successif;  car,  aux  termes  de 
l’article  341  du  Code  pénal,  elle  ne  consiste  pas  seulement  dans 
le  fait  de  l’arrestation  arbitraire,  mais  encore  dans  celui  de  la 
détention;  le  crime  se  continue  donc  pendant  toute  la  durée  de 
la  détention , et  ce  n’est  que  du  jour  qu’elle  a cessé  que  la  pres- 
cription peut  courir*. 

1 Institues,  p.  92;  et  conf.  Vcdel,  sur  le  recueil  de  Castellan , p.  225. 

s Act.  publ.,  II,  157;  et  conf.  le  Seyllier,  VI,  n.  2178. 

a’Julitis  Clarus,  quæst.  51,  n.  3;  Karinacius,  quæst,  10,  n.  16;  Jousse,  tom.  I, 
p.  585;  Cass.  27  juillet  1860  (Bull.,  n°  181). 

4 Ahnjjin,  n.  323. 
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Le  rccélé  soit  de  malfaiteurs,  soit  d’objets  volés,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  (il  et  62  du  Code  pénal,  est  encore  un 
crime  successif,  car  il  se  perpétue  tout  le  temps  que  le  recé- 
leur  fournit  une  retraite  aux  malfaiteurs  ou  garde  les  choses 
volées  *. 

La  formation  d’une  bande  armée,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  96  et  97  du  Code  pénal;  les  associations  de  malfaiteurs, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  265,  266  et  267  du  même 
Code;  les  associations  illégales  punies  par  l’article  291,  sont  des 
crimes  ou  délits  successifs,  car  ils  se  perpétuent  tant  que  dure  la 
bande,  la  réunion  ou  l’association. 

Le  vagabondage  est  encore  un  délit  successif,  car  il  consiste  , 
non  dans  un  fait  instantané,  mais  dans  une  position  sociale,  dans 
. une  certaine  situation  qui  peut  se  continuer.  Tant  que  cette  posi- 
(ion  n’a  pas  cessé,  la  prescription  du  délit  ne  commence  pas. 

1069.  Mais  on  ne  doit  point  ranger  dans  cette  catégorie  les 
crimes  ou  délits  suivants  : 

1°  Le  crime  de  rapt.  Les  anciens  auteurs  placent  ce  crime 
parmi  les  crimes  successifs,  comme  se  perpétuant  tant  que  la 
personne  enlevée  reste  dans  les  mains  du  ravisseur*.  Dans  notre 
droit  actuel,  et  d'après  les  termes  de  l’article  354  du  Code  pénal, 
le  crime  de  rapt  consiste  tout  entier  daus  le  fait  d’enlèvement  : la 
détention  ultérieure  de  la  personne  enlevée  n’est  point  un  de  ses 
éléments.  U suit  de  là  que  ce  crime  est  consommé  aussitôt  que 
l'enlèvement  est  opéré.  La  prescription  doit  donc  courir  du  jour 
de  cet  enlèvement  *. 

2°  Le  crime  de  bigamie.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence 
ce  crime  était  considéré  comme  successif,  parce  qu’il  entraînait 
un  perpétuel  adultère  *.  Les  termes  de  l’article  340  du  Code 
pénal  le  font  consister  dans  le  fait  de  la  célébration  d’un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier;  il  n’y  a donc  plus  lieu 
de  confondre  les  conséquences  de  la  bigamie  avec  le  fait  consti- 
tutif de  ce  crime;  il  est  consommé  par  la  célébration  du  second 

1 Le  Scyllicr,  n.  2230. 

2 Jousse,  lom.  I,  p.  585. 

3 Conf.  Lcgraverend , lom.  I,  p.  81;  Bourguignon  (J.  des  C.  crim.,  arl.  637, 
n.  4);  Mangin,  n.  324. 

4 Rousscand  de  la  Combe,  p.  39;  Jousse,  tora.  IV,  p.  51;  Merliu,  Rép., 
v»  Bigamie. 
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mariage,  et  par  conséquent  c’est  le  jour  de  celte  célébration  qui 
sert  de  point  de  départ  à la  prescription 

3°  Les  détournements  commis  par  un  mandataire.  Ils  se  pres- 
crivent à partir  de  la  date  de  leur  perpétration*. 

4°  L’usage  d’une  pièce  fausse  et  l'abus  d’un  blanc  seing.  La 
Cour  de  cassation  a considéré  ces  deux  faits  comme  successifs , 
parce  que  le  crime  et  le  délit  ne  consistent  pas  seulement  dans  la 
fabrication  de  la  pièce  fausse  et  dans  l’abus  du  blanc  seing,  mais 
encore  dans  l'usage  frauduleux  qui  en  est  postérieurement  fait , 
et  que  dès  lors  il  est  manifeste  qu’à  chacun  des  actes  de  cet  usage 
le  crime  ou  le  délit  se  reproduit  et  se  perpétue  Il  semble  que 
cette  décision  révèle  quelque  confusion.  Il  est  certain  qu'à  chaque 
fait  d’usage  le  crime  se  reproduit , mais  il  ne  se  perpétue  nulle- 
ment. Chaque  fait  d'usage  est  un  crime  ou  un  délit  distinct,  qui  . 
n’a  aucun  rapport  avec  celui  qui  a pu  le  précéder  ou  le  suivre; 
la  prescription  à l’égard  de  chacun  de  ces  faits  court  du  jour 
de  sa  perpétration.  Il  n'y  a point  là  de  fait  continu,  car  la  pos- 
session d’un  acte  faux,  indépendamment  de  sa  fabrication,  ne 
constitue  point  un  crime  quand  on  n’en  fait  aucun  usage.  H n'y 
a point  non  plus  de  perpétuité  dans  l’acte,  car  chaque  fait 
d’usage  peut  être  fait  à des  intervalles  et  s'appliquer  à des  affaires 
distinctes. 

5°  Le  délit  d'évasion.  Ce  délit  a paru  successif  à quelques 
auteurs,  parce  que  le  détenu  évadé  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
dans  un  état  permanent  de  flagrant  délit 4.  La  Cour  de  cassation 
a décidé,  au  contraire,  « que  la  prescription  en  faveur  d’un  con- 
damné qui  s’est  évadé  ne  court  qu’à  partir  de  son  évasion  * » ; 
d'où  il  suit  qu’elle  court  à partir  du  même  jour  contre  le  délit 
d’évasion  lui-même.  Et  en  effet  l’article  145  du  Code  pénal,  qui 
punit  les  détenus  qui  se  seront  évadés  par  bris  de  prison  ou  par 
violence,  ne  les  punit  que  pour  ce  seul  fait.  La  durée  du  temps 

* Conf.  arr.  casa.  5 sept.  1812  (Bull.,  n°  204);  4 juillet  1816  (Bull.,  n“  39)  | 

30  sept.  1819  (Bull.,  n°  141). 

î Cass.  23  août  1851  (Bull.,  n»  354);  30  juin  1864  (167);  30  juillet  1863 
(n°  211). 

3 Arr.  cass.  24  juin  1813  (Dali.,  Alph.,  tom.  XI,  p.  414);  21  avril  1821 
(Bull.,  n»  70),  et  26  sept.  1840  (Bull.,  n»  291). 

* M.  Lojjravercnd , tom.  I,  p.  82;  M.  Mangin,  n.  326. 

6 Arr.  cass.  27  janv.  1820  (Bull.,  n->  14);  20  juillet  1827  (Bull.,  n»  189) | 

5 févr.  1835  (Bull.,  n»  48). 
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passé  hors  de  la  prison  après  l'évasion  n'est  point  un  élément  de 
la  peine.  Le  délit  est  consommé  par  le  fait  de  l'évasion,  quelles 
que  soient  ses  conséquences.  Dire  que  l'évasion  ne  peut  se  pres- 
crire, parce  qu’elle  constitue  un  état  permanent  de  flagrant  délit, 
ce  serait  interdire  la  prescription  à tous  les  accusés  absents,  car 
la  contumace  est  un  état  de  flagrant  délit  contre  la  justice. 

6"  Le  délit  de  désertion.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  ce 
délit  était  imprescriptible  : « Attendu  que  la  prescription  ne  peut 
courir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir  ; que  le  décret  du  l t octo- 
bre 1811  a défendu  de  rendre  à l’avenir  aucun  jugement  par 
contumace  pour  le  délit  de  désertion;  qu’il  n’autorise  d’autres 
diligences  que  l’envoi  du  signalement  du  déserteur  au  ministère 
de  la  guerre  pour  qu’il  soit  recherché  et  arrêté,  diligences  qui 
n’ont  aucun  caractère  juridique;  qu’ainsi  l’exercice  de  l’action 
publique  ne  peut  commencer,  à l’égard  de  ce  délit , qu'au  mo- 
ment où  le  déserteur  se  représente  ou  est  arrêté;  que  jusqu’à  ce 
moment  la  prescription  ne  court  pas  à son  profit  '.  » Ces  motifs 
ne  nous  semblent  point  décisifs.  L'absence  plus  ou  moins  pro- 
longée du  corps  n’est  point  un  élément  du  délit  de  désertion;  les 
articles  4,  5 et  6 de  la  loi  du  12  mai  1793  et  3 et  4 du  titre  II 
de  la  loi  du  21  brumaire  an  V et  l’article  235  du  Code  du  4 août 
1 857,  qui  définissent  ce  délit,  le  font  consister  uniquement  dans  le 
fait  d'avoir  manqué  aux  appels  pendant  un  certain  intervalle,  sans 
congé  ou  sans  permission.  La  loi  ne  punit  donc  qu’un  seul  fait, 
l'abandon  du  drapeau,  et  ce  fait  n’est  point  de  nature  à se  perpé- 
tuer. Le  décret  du  14  octobre  1811  porte,  à la  vérité,  qu’il  ne 
sera  plus  rendu  de  jugement  par  contumace  pour  délits  de  déser- 
tion; mais  ce  n’est  point  parce  que  le  délit  n’est  point  encore 
consommé  que  cette  procédure  est  supprimée,  c’est  pour  ne  pas 
multiplier  inutilement  les  procédures,  c’est  parce  que  l'envoi  du 
signalement  du  déserteur  aux  autorités  militaires  suffit  aux  recher- 
ches. Celle  disposition  est  une  exception  aux  règles  ordinaires  de 
la  procédure;  mais  cette  exception,  puisée  dans  la  nature  spéciale 
de  ce  délit,  n’a  pu  avoir  d’autre  effet  que  de  laisser  la  poursuite 
sous  l’empire  de  la  seule  prescription  relative  à l'action. 

7'  Les  crimes  et  délits  commis  au  milieu  d’un  rassemblement 
armé.  M.  Legraverend  prétend  que  la  prescription  de  ces  actes  ne 
peut  dater  que  du  jour  où  le  rassemblement  a cessé  d’exister, 

• Arr.  casa.  7 fovr.  1810.  ( Dull. , n"  13.) 
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« parce  que  les  faits  criminels  dont  se  rendent  coupables  les 
rebelles  réunis  sont  la  suite  et  l'effet  continu  du  rassemblement, 
qui  par  lui-méme  a le  caractère  d'un  crime,  et  que  tous  les  actes 
auxquels  se  livrent  les  individus  rassemblés  sont  considérés  comme 
une  série  non  interrompue  de  faits  punissables,  qui  se  propage 
et  se  perpétue  jusqu’au  moment  où  le  rassemblement  est  entière- 
ment dissipé  1 ».  Cet  auteur  confond  le  crime  résultant  de  l’exis- 
tence de  la  bande,  de  l'association  de  malfaiteurs,  qui,  comme 
on  l'a  vu  , est  un  crime  continu  , avec  les  crimes  distincts  et 
instantanés  commis  par  les  membres  de  cette  bande  ou  de  cette 
réunion.  Ces  crimes,  s’ils  se  sont  accomplis  par  un  fait  unique  et 
par  un  seul  moment,  sc  prescrivent,  aux  termes  de  la  loi,  du 
jour  de  leur  prescription.  Pourquoi  seraient-ils  réputés  successifs? 
Est-ce  parce  qu'ils  sont  connexes  à un  fait  successif  ? est-ce  parce 
que  ce  fait  forme  un  de  leurs  éléments?  Mais  il  n'en  résulte  nul- 
lement qu’ils  doivent  participer  de  cette  nature.  En  effet,  ils  n’en 
sont  pas  moins  instantanés,  parce  qu’ils  ont  été  commis  dans  une 
réunion  séditieuse.  Que  celle  réunion  ait  continué  ensuite  ou  n’ait 
pas  continué,  il  importe  peu;  le  crime  est  complet  avec  tous  ses 
éléments  au  moment  de  sa  perpétration;  la  continuation  de  la 
réunion  constitue  un  autre  crime,  mais  celui-là  est  consommé. 

8"  Le  délit  d'adultère.  I.’adultère  n’est  point  un  délit  successif: 
il  se  compose  d'actes  isolés,  distincts,  dont  un  seul  peut  donner 
lieu  à une  poursuite’  . 

9*  Is.  délit  d’habitude  d'usure.  La  Cour  de  cassation  a décidé, 
en  se  fondant  sur  la  nature  complexe  de  ce  délit,  qu’il  ne  peut 
sc  prescrire  qu’à  compter  du  dernier  acte  d'usure  : « Attendu 
que  les  fuits  particuliers  d’exaction  d'intéréts  usuraires  ne  consti- 
tuent point  un  délit  ; que  chacun  d’eux  ne  forme  qu’un  des  élé- 
ments de  la  réunion  desquels  résulte  le. délit  d'habitude  d'usure; 
que  dès  lors  aucun  de  ces  faits  ne  peut  être  soumis  à la  prescrip- 
tion , qui  n'est  applicable  qu'au  délit  constitué  par  le  fait  complexe 
d'habitude  d'usure;  qu’ainsi  ceux  d’entre  les  faits  particuliers 
d'exaction  d'inlcrèts  usuraires  qui  seraient  antérieurs  de  plus  de 
trois  ans  aux  premières  poursuites  peuvent  être  réunis  aux  faits 
postérieurs  auxquels  ils  se  rattachent,  soit  pour  constituer  le  délit 
d'habitude  d'usure,  soit  pour  évaluer  l’amende  dont  ce  délit  est 

1 Tom.  I,  p.  82,  cl  conf.  Mun<pn,  n.  326. 

5 f!ms.  3t  cmM  1855.  (Bull  , n°  308.) 

il.  U 
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passible1.  ® On  peut  répondre  à celte  doctrine  que  tout  fait  usu- 
raire,  soit  stipulation,  soit  perception  d’intérêts  excédant  le  taux 
légal,  forme  un  des  éléments  du  délit  d’habitude  d’usure,  et  que 
chacun  de  ces  éléments  ne  peut  être  employé  à la  constitution  du 
délit  qu'autant  qu'il  n’est  pas  atteint  par  la  prescription.  En  effet, 
il  n’y  a point  de  distinction  entre  les  délits  qui  se  composent  d’un 
seul  fait  et  ceux  qui  se  composent  de  plusieurs  faits;  il  faut, 
pour  qu’ils  puissent  être  recherchés,  que  l'action  simple  ou  com- 
plexe qui  constitue  les  uns  ou  les  autres  soit  en  deçà  de  la  ligne 
marquée  pour  la  prescription.  Or,  si  l’un  de  ces  faits  se  trouve 
au  delà  de  celte  ligne,  ce  fait,  considéré  comme  élément  d’un 
délit,  est  comme  voilé  aux  yeux  de  la  loi,  il  n’a  plus  d'existence 
légale,  il  ne  peut  servir  de  base  à l’incrimination.  Il  faut  alors 
ou  que  l'habitude  soit  constatée  indépendamment  de  ce  fait,  ou 
que  le  délit  tombe,  à défaut  d’une  de  ses  parties 

10°  Part  illicite  prise  par  un  fonctionnaire  d'une  entreprise  : 
« Attendu  que,  d’après  les  termes.de  l’article  135  Code  pénal, 
le  délit  qu’il  poursuit  est  consommé  du  moment  qu’a  été  conclue 
la  convention  illicite  par  laquelle  le  fonctionnaire  public  a pris 
ou  reçu  un  intérêt  dans  une  affaire  qu’il  était  appelé,  par  scs 
fonctions,  à administrer  ou  à surveiller;  que  la  durée  plus  ou 
moins  longue  des  effets  que  produit  ce  délit,  des  avantages  qu'il 
peut  procurer,  ne  saurait  lui  donner  le  caractère  d’un  délit  ac- 
compli et  changer  le  point  de  départ  delà  prescription  *.  » 

1 1°  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse.  La  Cour  de  cassa- 
tion a déclaré  a que  les  dispositions  des  articles  637  et  638  ne 
peuvent  s’appliquer  qu'aux  infractions  dont  la  criminalité  est, 
pour  ainsi  dire  , notoire  et  actuelle,  et  non  à celles  dont  la  crimi- 
nalité est  en  quelque  sorte  éventuelle;  que  l’intérêt  de  la  société 
et  de  la  justice  commande,  en  matière  de  dénonciation  calom- 
nieuse, que  la  prescription  ne  commence  à courir  que  du  jour  oh 
la  dénonciation  a été  calomnieuse,  et  non  du  jour  où  elle  a été 
faite*  » . Cette  distinction  ne  se  trouve  point  dans  la  loi.  Si  quelques 
délits,  à raison  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  poursuivis  avant 

1 Arr.  cas*.  15  juin  1821  (Bull.,  n"  122);  23  juillet  1825  (Bull.,  n°  137); 
25  févr.  1826  (Dali.,  26,  1,  197)  ; 21  ocl.  1841  (Bull.,  n»310)  ; 29  janr.  1842 
(Bull.,  u°  21),  et  couf.  U.  Mangin,  n°  327 ; M.  Itaulcr,  n«  855. 

2 Conf.  M.  Lcgraverend,  loin.  I,  p.  75,  et  II.  le  Scyllicr,  n»  2236. 

3 Cass.  15  avril  1848.  (Bull.,  u"  120.) 

4 Arr.  cass.  6 août  1825.  (Bull.,  n°  151);  6 levr.  1857  (n°50). 
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que  de  longues  investigations  ou  infinie  des  formalités  aient  fixé 
leur  caractère,  c'est  précisément  à raison  du  temps  nécessaire  à 
ces  formalités  préalables  que  les  délais  de  la  prescription  ont  été 
prolongés.  Quant  à la  dénonciation  calomnieuse , nous  avons 
essayé  de  démontrer  ailleurs  ' que  la  jurisprudence  qui  divise  ses 
éléments  de  manière  à réserver  à l'autorité  administrative  l'ap- 
préciation du  premier,  la  fausseté  des  faits  imputés,  et  à ne  laisser 
à l'autorité  judiciaire  que  l'appréciation  du  second,  la  mauvaise 
foi  de  l’agent,  est  dénuée  d’une  base  solide.  Mais,  en  admettant 
même  cette  jurisprudence,  rien  ne  à’bppbse  à ce  que  la  justice 
soit  saisie  au  moment  où  la  dénonciation  est  faite,  sauf  à subor- 
donner ensuite  son  jugement  au  jugement  administratif. 

12°  Les  contraventions  résultant  soit  de,  réparations  confor- 
tatives  faites  sans  autorisation  à un  mur  sujet  à reculemcnt , 
soit  de  l’exploitation  sans  autorisation  d’une  manufacture  insa- 
lubre, soit  de  l’usurpation  d’un  chemin  public.  Dans  le  premier 
cas , la  Cour  de  cassation  a jugé  avec  raison  « que  ces  réparations, 
bien  que  permanentes  , ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme  le 
renouvellement  continuel  du  infime  fait  et  être  assimilées  à un  délit 
successif3  ».  Dans  le  second,  elle  a jugé,  au  contraire,  que  l’ex- 
ploitation constitue,  chaque  fois  qu’elle  sc  renouvelle,  une  infrac- 
tion punissable1,  et  elle  en  a conclu  que  ce  fait  n'était  pas 
susceptible  de  se  prescrire.  Ce  n’était  pas  là,  il  nous  semble,  la 
conséquence  qu’il  fallait  en  tirer.  Chaque  fait  d’exploitation  peut 
constituer  sans  doute  une  contravention,  mais  chacune  de  ces 
contraventions  peut  successivement  se  (ircscrire;  l’infraction  sé 
renouvelle,  mais  par  des  faits  distincts;  elle  ne  se  perpétue  pas 
dans  un  fait  continu  et  indéterminé.  La  même  règle  s’applique 
au  troisième  cas  4. 

Ces  exemples  suffisent  pour  établir  la  distinction  des  délits  suc- 
cessifs et  des  délits  instantanés.  Les  premiers  se  composent  d’un 
fait  qui  se  perpétue  pendant  un  certain  temps , ou  d’une  série  de 
faits  qui  s'enchaînent  les  uns  aux  autres,  de  manière  à n’en  for- 
mer qu'un  seul;  les  autres,  d’un  fait  qui  se  consomme  dans  un 


• Théorie  du  Code  pénal,  nu  1074,  4*  édit. 

2 Ait.  cass.  23  mai  1835  (Bull.,  n»  203)  ; 27  mai  1843  (n»  125)  ; 3 mai  1850 
(n»  150). 

•*  Arr.  cass.  21  févr.  1845.  (Bull.  n°  05.) 

* Cass.  27  mars  1852  (Bull.,  n»  111);  2 juin  1865  (n°  122). 
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seul  moment  ou  d’une  suite  de  faits  distincts  les  uns  des  antres, 
(|iii  se  renouvellent  sans  se  confondre.  La  prescription,  à l’égard 
des  premiers,  court  du  jour  de  la  cessation  du  fait  ; à l’égard  des 
seconds,  du  jour  de  la  perpétration  de  chaque  infraction. 

1070.  Les  délits  ruraux  se  prescrivent  à compter  du  jour  de 
leur  perpétration' . La  loi  du  28  seplembrc-6  octobre  1791  ne 
s'explique  point  à cet  égard  ; il  faut  donc  recourir  au  droit  com- 
mun; à la  vérité,  le  droit  commun  était  à cette  époque  la  règle 
fixée  par  le  Code  pénal  de  1791,  qui  ne  faisait  courir  la  prescrip- 
tion que  du  jour  que  le  délit  avait  été  connu  ou  constaté.  Mais 
celle  règle,  ayant  été  changée,  ne  peut  continuer  à régir  un  cas 
qui  ne  la  reflétait  qu'a  titre  de  règle  générale. 

Les  délits  forestiers  ne  se  prescrivent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 185  du  Code  forestier,  qu’à  compter  du  jour  où  les  délits  et 
contraventions  ont  été  constatés , c’est-à-dire  du  jour  de  la  clô- 
ture des  procès-verbaux  * ; et  il  importe  peu  que  les  agents  de 
l'administration  aient  eu  connaissance  du  fait  du  délit  avant  qu’il 
ait  été  légalement  constaté  : une  telle  connaissance  ne  fait  point 
courir  la  prescription  de  l’action*.  A l’égard  des  délits  non  con- 
statés , elle  court  du  jour  de  la  perpétration  : la  loi  spéciale 
n’ayant  pas  prévu  ce  cas , il  tombe  sous  l’empire  de  la  loi  com- 
mune4. Les  mêmes  décisions  s’appliquent  aux  délits  de  pèche 
fluviale 

Les  délits  de  la  presse  se  prescrivent  à compter  du  fait  de  pu- 
blication qui  donne  lieu  à la  poursuite.  L’article  29  de  la  loi  du 
26  mai  1819  ajoute  : «Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six 
mois,  la  publication  d'un  écrit  devra  être  précédée  du  dépôt  et  de 
la  déclaration  que  l'éditeur  entend  le  publier.  S'il  a été  fait,  dans 
cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou  d’instruction,  l’action  pu- 
blique ne  se  prescrira  qu’après  un  an,  à compter  du  dernier  acte, 
à l’égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite.  Néanmoins,  dans  le 
cas  d'offense  envers  les  Chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans 

1 Arr.  ca«s.  16  floréal  an  XI,  et  13  mai  1830  ( J.  P.,  tom.  III,  p.  371,  et 
lom.  XXIII,  p.  407). 

a Arr.  com.  20  ocl.  1833  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1520). 

3 Arr.  ca»j.  23  juin  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  543). 

* Arr.  casa.  5 juin  1830  (J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  542). 

6 L.  15  avril  1829,  art.  62. 
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l'intervalle  de  leurs  sessions,  a De  ces  dispositions  il  résulte  que 
la  déclaration  et  le  dépôt  sont  des  formalités  distinctes  de  la  publi- 
cation et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  elle;  qu’elles  doivent 
la  précéder,  niais  qu’elles  ne  lu  constituent  pas;  qu'elles  sont  des 
conditions  nécessaires  pour  faire  courir  la  prescription,  mais  que 
seules  elles  ne  produisent  pas  cet  effet,  et  que  la  prescription  ne 
court  qu’à  compter  du  fait  même  de  publication  qui  a donné  lieu 
à la  poursuite  '.  Il  faut  excepter  les  délits  résultant  de  la  vente 
d'un  ouvrage  déjà  condamné  : ils  se  prescrivent  à compter  de 
chaque  fait  particulier  de  vente  *. 

Tous  les  autres  délits  spéciaux,  tels  que  les  délits  de  cbasse, 
les  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes,  de 
douaues,  d’exercice  de  la  médecine,  se  prescrivent,  suivant  la 
règle  générale,  à compter  du  jour  de  leur  perpétration. 

§ IV.  Causes  d’interruption  de  la  prescription. 

1071.  Aux  termes  des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  prescription,  lorsqu'elle  est  interrompue,  ne  com- 
mence à courir  qu’à  compter  du  dernier  acte  interruptif  : tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'interruption  est  réputé  non  avenu; 
elle  commence  un  nouveau  cours. 

Quelles  sont  les  causes  d'interruption?  II  importe  de  n’appor- 
ter ici  aucune  préoccupation  des  principes  qui  régissent  la  meme 
matière  dans  le  droit  civil.  La  prescription  en  matière  criminelle 
a pour  base,  non  point  une  présomption  favorable  à la  défense, 
mais  la  présomption  des  vices  et  des  lacunes  d'une  procédure  édi- 
fiée après  un  temps  trop  long  depuis  la  perpétration.  Il  suit  de  là 
que  les  causes  d’interruption , beaucoup  plus  restreintes  qu’en 
matière  civile , ne  sont  puisées  que  dans  des  faits  qui  font  obstacle 
au  dépérissement  des  preuves  ou  qui  supposent  leur  existence. 

Ainsi,  il  ne  faut  point  mettre  au  nombre  de  ces  causes  a la 
guerre  et  les  troubles  qui  agitent  l'Etat,  et  quand  il  iutervient, 
au  retour  de  la  paix,  un  édit  qui  compte  pour  rien,  en  fait  de 
prescription,  tout  le  temps  qu’ont  duré  les  hostilités,  on  ne  com- 
prend pas  les  actions  criminelles  dans  cette  disposition  1 » . 11  est 

» Ait.  cas».  8 sept.  1824  (Bull.,  n->  112);  18  sept.  1828  (Bull.,  n»  223); 
18  sept.  1835  (Bull.,  n°  462). 

s Arr.  cass.  20  juin  1840  (Bull.,  n°  185). 

a Merlin , Bép.,  v°  Prescription,  scct.  3,  S ”>  «rt.  5.  — Deux  arrêts  du  par- 
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évident , en  effet,  que  les  troubles  civils  n’empêchent  pas  la  des- 
truction des  preuves. 

Les  seulps  causes  d’interruption  sont,  1“  celles  qui  résultent 
d'un  empêchement  de  droit  qui  suspend  l’action  publique;  car 
de  ce  que  le  ministère  public  ne  peut  agir,  à raison  de  quelque 
obstacle  légal , il  ne  s’ensuit  pas  que  les  preuves  n’existent  pas 
ou  se  soient  efTacées;  2°  celles  qui  résultent  d’un  acte  de  pour- 
suite ou  d’instruction,  car  cet  acte  doit  avoir  pour  conséquence  la 
conservation  des  preuves,  puisqu'il  révèle  que  la  justice  est  avertie 
et  que  son  action  est  provoquée. 

1072.  La  prescription  court-elle  au  profil  de  l’accusé  qui,  après 
avoir  été  mis  en  accusation,  ne  peut,  à raison  de  son  état  de 
démence,  être  soumis  aux  débats?  La  mqxime  contrit  non  valcn- 
tem  agerc  non  currit  prœscriptio  peut- elle  être  invoquée  en  ma- 
tière criminelle?  Un  arrêt  a décidé.  « que  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  ministère  public  d’agir  en  de  telles  circonstances  résulte 
de  ce  principe  de  droit,  et  qu’on  ne  concevrait  pas  que,  se  trou- 
vant par  un  Tait  indépendant  de  sa  volonté  dans  l'impossibilité 
d'agir,  on  put  se  prévaloir  de  son  inaction  pour  faire  prononcer 
la  déchéance  de  l'action  publique1  ».  Cette  doctrine  doit  être 
examinée. 

Bu  thèse  générale,  aux  termes  de  l’article  2251  du  Code  Xapo- 
léon,  » la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à moins 
qu’elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi  ». 
Celle  exception  est  établie  en  matière  civile  en  faveur  des  mineurs, 
des  interdits  et,  dans  les  cas  définis  par  la  loi,  des  femmes  mariées. 
C’est  l’application  de  la  maxime  qui  vient  d’être  rappelée.  La  loi 
pénale  a pris  la  règle  et  n'a  point  admis  l’exception.  Les  arti- 
cles 637  et  638  du  Code  d’instruction  criminelle  déclarent  que 
k l’action  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  après  (trois  ou) 
dix  années  révolues,  à compter  du  jour  où  (le  délit  ou)  le  crime 
aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n’a  été  fait  aucun  acte 
d’instruction  ou  de  poursuite»:  La  loi  fait-elle  suivre  celte  règle, 
comme  en  matière  civile,  de  restrictions  relatives  aux  personnes 

lement  de  Paris  des  18  décembre  1599  et  27  juillet  1510  ont  jugé  que  ta 
prescription  avait  couru  pendant  les  troubles  de  religion,  et  que  l’article  59  de 
l'édit  de  Nantes  ne  s’appliquait  pas  aux  matières  criminelles. 

1 Cass.  8 jnillet  1858  (Bull.,  n°  192),  et  anal.  22  avril  1813  (n0  83). 
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qui  ne  peuvent  agir?  Nullement;  elle  ne  contient  la  réserve  d’au- 
cune exception,  et  par  conséquent,  comme  l’a  dit  M.  Merlin, 
k dès  que  l'article  637  n’est  modifié  par  aucune  exception,  nous 
sommes  forcés  de  le  prendre  dans  sa  plus  grande  généralité  ; il  ne 
nous  appartient  pas  de  mettre  à la  généralité  de  sa  disposition  des 
limites  qu’il  n’a  pas  jugé,  à propos  d’y  mettre  lui-même  1 ». 

Cette  différence  entre  la  loi  civile  et  la  loi  pénale  s’explique 
facilement.  La  prescription  en  matière  civile  est  fondée  à la  fois 
Sur  un  fait  de  possession  et  sur  une  présomption  de  renonciation  ; 
elle  suppose  le  défaut  ou  l'abandon  d'un  droit,  u Elle  n’est  pas, 
dit  M.  Troplong,  l’ouvrage  de  la  seule  puissance  du  temps,  elle 
prend  sa  hase  dans  le  fait  de  l’homme,  dans  la  possession  de 
celui  qui  acquiert  et  dans  une  présomption  de  renonciation  chez 
celui  qui  néglige  sa  propriété*.  » De  là  les  exceptions  admises 
en  faveur  des  mineurs,  des  interdits,  de  ceux  qui  n’ont  pas  la 
jouissance  de  leurs  droits;  de  là  la  maxime  contra  non  valentem 
orjere  non  currit  prœscriptio.  En  matière  criminelle,  la  prescrip- 
tion est  fondée  sur  d’autres  motifs;  elle  ne  prend  point  sa  hase 
dans  le  fait  de  l'homme , elle  est  l’œuvre  du  temps.  Il  importe 
peu  que  la  personne  qui  peut  exercer  l'action  y renonce  ou  soit 
présumée  y renoncer,  et  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  le  pré- 
venu qui  prescrit  est  en  possession  de  l’impunité.  Ses  vrais  motifs, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  (n“  10-MJ),  sont  que  la  paix  publique 
exige  que  l’action  publique  ne  demeure  pas  éternellement  armée 
et  agissante,  lorsque  le  coupable  a été  en  quelque  sorte  puni  par 
les  angoisses,  les  tourments  et  les  craintes  qu'il  a subis  pendant 
un  long  espace  de  temps,  lorsque  les  preuves  se  sont  effacées  ou 
ont  disparu,  lorsque  l'utilité  d’une  peine  exemplaire  a cessé 
d’exister.  Or,  ces  considérations  ont  une  source  unique , l'action 
du  temps.  C’est  parce  qu’un  long  temps  s’est  écoulé  que  la  so- 
ciété, qui  inflige  les  peines  non  à titre  d'expiation,  mais  pour 
conserver  l’ordre  nécessaire  à la  vie  sociale  et  pour  prévenir  le 
retour  des  mêmes  actes,  n’a  aucun  intérêt  à punir  des  désordres 
dont  les  années  ont  effacé  le  souvenir  et  les  traces.  C’est  parce 
qu’un  long  temps  s’est  écoulé  que  l’agent  parait  avoir  trouvé,  dans 
les  soucis  de  sa  position  précaire  et  les  craintes  d’une  poursuite 
toujours  menaçante,  une  peine  non  moins  grave  que  celle  que  la 

1 Rép.,  v"  Prescri/ition,  sert.  3,  $ 7,  art.  4,  n.  5 bis. 

3 De  la  prescription,  tom.  I,  p.  V. 
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loi  lui  eût  infligée.  C’est  enfln  parce  qu’un  long  temps  s’est  écoulé 
que  les  preuves  se  sont  affaiblies  ou  effacées,  et  que  la  justice  n’a 
plus  les  mêmes  moyens  de  reconnaître  la  vérité.  Donc,  quel  que 
soit  l'aspect  sous  lequel  on  envisage  la  prescription  criminelle, 
c’est  le  temps  seul  qui  en  est  le  fondement,  c'est  le  temps  qui  ôte 
à la  poursuite  son  utilité,  qui  atténue  la  criminalité  de  l'agent, 
qui  détruit  les  justifications  de  la  défense  et  les  charges  de  l'in- 
struction. Le  législateur  ne  pouvait  lui  donner  aucune  autre  base; 
car  comment  supposer  ici  que  celui  qui  exerce  l’action  y a re- 
noncé? Est-ce  que  le  ministère  public  peut  disposer  d’une  action 
qui  appartient  à la  société?  Est-ce  que  l'action  civile,  le  plus 
souvent  étroitement  liée  à la  première,  peut,  lorsque  le  silence 
de  celle-ci  commande  son  silence,  laisser  présumer  une  renon- 
ciation volontaire? 

Faut-il  faire  une  restriction  pour  le  cas  où  l’action  publique 
est  demeurée  inactive  à raison  d’un  fait  quelconque  qui  la  met 
dans  l'impossibilité  de  se  mouvoir?  En  thèse  générale,  celle  res- 
triction ne  serait  pas  fondée,  car  les  mêmes  motifs  demandent 
l’application  de  la  prescription,  soit  que  l’inaction  soit  produite 
par  la  négligence  ou  le  manque  de  renseignements,  soit  par  un 
empêchement  de  fait.  En  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  reprise 
des  poursuites,  après  le  même  laps  de  temps,  n'cst-cllc  pas  éga- 
lement inutile  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social?  L'agent  n'est-il 
pas  demeuré  dans  la  même  situation  inquiète  et  précaire?  Les 
preuves  n’ont-clles  pas  dû  également  dépérir?  Est-ce  que  la  dé- 
fense ne  trouvera  pas  les  mêmes  difficultés,  la  justice  les  mêmes 
entraves?  Aussi  dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  règle  était 
absolue  et  n'admettait  aucune  exception.  Muyart  de  Vouglans 
déclare  que  « la  prescription  est  tellement  favorable  qu'elle  a lieu 
contre  les  mineurs,  contre  les  absents,  et  qu’elle  ne  laisse  pas 
de  courir  en  temps  de  troubles  1 * 3 » . Les  arrêts  des  parlements 
étaient  conformes  à celte  doctrine;  ils  jugeaient  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  criminelle  n'était  pas  suspendue  par  la  minorité 
de  la  personne  lésée  par  le  crime  *,  et  lorsque  l'article  59  de 
l'édit  de  Nantes  (avril  1598)  a déclaré  «que  toutes  prescriptions, 

1 Iostitutes,  p.  88 ; cl  coiif.  Bornicr,  Sur  l'ont,  de  1670,  lit.  XVII,  arl.  17; 

Rousseaud  de  la  Combe,  p.  166;  Dunnd,  cliap.  0,  p.  188. 

3 Arr.  part.  Paris  27  juillet  1596;  Grenoble  8 mai  1607;  Toulouse  21  juillet 
1709. 
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tant  légales,  conventionnelles  que  coutumières  pendant  les  trou- 
bles ou  par  empêchements  légitimes  provenus  d'eux , seraient 
estimées  comme  non  faites  ou  advenues  u ; un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  décidait  que  cette  disposition  n'était  applicable  qu'en 
matière  civile  et  n'était  pas  commune  aux  plaintes  pour  crimes 
Notre  jurisprudence  moderne  a également  longtemps  repoussé 
l'application  de  la  maxime  contra  non  valentcm  agere  en  matière 
criminelle.  11  a été  jugé  que  le  fait  qu'une  procédure  aurait  été 
égarée  n’empéche  pas  la  prescription  de  courir,  bien  qu’il  en  soit 
résulté  que  le  ministère  public  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'agir  ’.  Il  a été  encore  jugé  que  la  minorité  des  parties  lésées  ne 
fait  aucun  obstacle  à ce  que  la  prescription  courre  en  faveur  du 
prévenu  ’. 

A la  vérité,  la  jurisprudence  a admis  en  même  temps  que  la 
prescription  était  suspendue  lorsque,  par  suite  d'un  empêchement 
de  droit , le  ministère  public  était  dans  l’impossibilité  d'agir  : par 
exemple,  dans  le  cas  de  désertion,  parce  que,  avant  que  le  décret 
du  14  octobre  1811  eut  été  abrogé  par  l’article  275  du  Code  du 
4 août  1857,  toute  procédure  par  contumace  et  tout  acte  de  pour- 
suite étaient  interdits  contre  le  déserteur1 * 3 4;  dans  le  cas  de  délit 
imputé  à un  agent  du  gouvernement,  parce  que  le  ministère 
public  ne  peut  faire  aucun  acte  de  poursuite  avant  que  l'autorisa- 
tion ait  été  obtenue  (voy.  n*  1074);  dans  le  cas  où  un  délit  non 
connexe  est  imputé  à un  agent  déjà  poursuivi  pour  crime , parce 
que  la  poursuite  du  délit  est  suspendue  jusqu'au  jugement  du 
fait  qualifié  crime  (voy.  n°  1075);  dans  le  cas  de  dénonciation 
calomnieuse,  parce  que  le  jugement  est  suspendu  jusqu'à  la  dé- 
claration de  l'autorité  compétente  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés4;  enfin  dans  le  cas  de  question  préjudicielle  ren- 
voyée à la  décision  de  l’autorité  administrative  ou  de  la  juridic- 
tion civile , parce  que  l'action  est  nécessairement  suspendue 
jusqu'à  la  décision  à intervenir  (voy.  n"  1073).  Mais  il  est  à remar- 
quer que  ces  différentes  suspensions  de  la  prescription  ne  s’appli- 
quent qu’aux  seuls  cas  où  la  loi  elle-même  a créé  l'empêchement, 

1 Arr.  part.  Paris  27  juillet  1610. 

3 Cass.  25  nov.  1808.  (J.  P.,  tom.  VU,  p.  223.) 

3 Ait.  Lyon  17  juin  1842.  (Dev.,  42,  2,  343.) 

« Cass.  2 févr.  1840.  (Bull.,  n«  48.) 

6 Cass.  6 août  1825.  (Bull.,  n°  151.) 
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où  elle  a placé  le  ministère  public  dans  l’impossibilité  d’agir.  Il 
a paru  alors  (pie  la  conséquence  de  celte  impossibilité  légale 
d'action  était  l'interruption  de  In  prescription;  car,  dans  ces 
divers  cas,  la  prescription  se  fût  accomplie  non  plus  par  le  béné- 
fice du  temps  seulement , mais  en  même  temps  par  la  volonté  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  accompli  en  temps  utile  l'une  des 
conditions  de  la  poursuite.  Mais  en  dehors  de  ccs  hypothèses, 
quand  il  s’agit  d'un  empêchement  non  de  droit,  mais  de  fait, 
comme  la  démence  de  l'accusé,  la  règle  générale  reprend  son 
empire  et  les  termes  absolus  des  articles  637  et  638  ne  permettent 
aucune  exception. 

1073.  Parmi  les  causes  d'interruption  qui  résultent  d’un  em- 
pêchement légal  à l’exercice  de  l'action,  on  place  généralement  : 

1”  Le  jugement  d’une  question  préjudicielle.  Il  est  évident  que. 
la  prescription  ne  peut  courir  contre  les  crimes  ou  délits  dont  la 
poursuite  ou  le  jugement  est  subordonné  à la  décision  d’une 
question  préjudicielle,  puisque  l'inaction  du  ministère  public  lui 
est  ordonnée  par  la  loi.  I,a  règle  contra  non  ralenteni  agere  non 
currit  prœ  script  io , quoiqu’elle  ne  s’applique  pas  en  général  aux 
matières  criminelles,  peut  néanmoins  être  invoquée  dans  le  cas 
où  l’obstacle  qui  s'oppose  à l’exercice  de  l'action  publique  pro- 
vient non  du  fait  des  parties,  mais  de  la  loi  même.  Le  prévenu 
ne  peut  profiter  d’une  suspension  qui  n’est  pas  volontaire  et  qui 
ne  tient  ni  à l'insuffisance  des  charges,  ni  aux  résultats  des  inves- 
tigations. Les  choses  sont  présumées  demeurer  en  étal  jusqu'à  ce 
que  l’action,  dégagée  du  lien  qui  la  retenait,  ait  repris  sa  liberté. 
La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  conséquence,  a que  la  prescrip- 
tion ne  peut  courir  contre  l'action  en  répression  d’uuc  contraven- 
tion (contre  laquelle  une  question  préjudicielle  a été  élevée), 
puisque  le  maire  se  trouve  dans  l'impossibilité  d’agir  jusqu’au 
jugement  définitif  de  cette  question  préjudicielle  1 n . 

1074.  2"  i.a  demande  en  autorisation  de  poursuivre  les  agents 
du  gouvernement.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  thèse  générale, 
que  la  prescription  de  l’action  publique  ne  court  que  du  jour  de. 
la  réception  de  l’autorisation  au  parquet  de  l’officier  compétent 

' Arr.  Cass.  10  nrril  1835  (Bull.,  n°  136);  7 mai  1851  (n°  167);  6 mars  1857 
(n»  98). 
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pour  poursuivre  l’agent  du  gouvernement , « attendu  que  les 
prescriptions  et  les  déchéances  ne  peuvent  courir  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  agir;  que  les  empêchements  de  droit  sont  toujours 
une  excuse  suffisante  pour  le  défaut  d’action,  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi,  qui  règle  l’exercice  de  l’action,  et  que  l’article  75 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  défend  (je  poursuivre  sans  auto- 
risation 1 ».  Il  est  certain  que  le  ministère  public  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  poursuite  avant  que  l’autorisation  ait  été  pro- 
noncée et  lui  Rit  été  transmise;  il  ne  peut  que  provoquer  cette 
mesure  et  l’attendre;  il  ne  dépend  pas  de  lui  d’en  abréger  les 
délais,  et  nulle  disposition  de  la  loi  n’a  fixé  l’intervalle  dans 
lequel  le  conseil  d’Etat  est  tenu  de  statuer.  Mais  nous  avons  vu 
précédemment  que  si  la  qualité  d’agent  du  gouvernement  sus- 
pend la  poursuite  personnelle-,  elle  ne  suspend  pas  les  actes  qui 
tendent  à constater  le  délit*  ; que  le  ministère  public  doit  requérir 
qu’il  soit  dressé  un  procès-verbal  d’information  ; qu’il  doit  mettre 
l’inculpé  en  demeure  de  fournir  ses  moyens  de  défense  J , et 
qu’après  ces  préliminaires  remplis,  il  doit  former  sa  demande  en 
autorisation.  Or,  est-ce  qu’une  pareille  demande,  précédée  de  ces 
formes,  nécessairement  communiquée  à l’inculpé,  ne  doit  pas 
être  assimilée  à un  acte  de  poursuite?  Puisqu'elle  est  le  prélimi- 
naire obligé  de  la  citation  ou  du  mandat,  puisqu’elle  a pour  base 
unique  d’arriver  à celte  citation  ou  à ce  mandat,  ne  doit-elle  pas 
avoir  l’effet,  comme  ces  actes  eux- mêmes,  d’interrompre  la 
prescription?  Est-ce  que  cette  formalité  n'a  pas  pour  objet  de 
constater  les  preuves  du  délit  et  d’en  poursuivre  les  auteurs?  Elle 
est  extrajudiciaire,  à la  vérité,  en  ce  sens  qu’elle  n’a  pas  pour 
but  immédiat  de  saisir  les  tribunaux;  mais  n’est-ce  pas  là  son  but 
médiat  et  secondaire?  n'est-ce  pas  pour  saisir  les  tribunaux  qu’elle 
saisit  l'administration?  L’acte  qui  provoque  la  poursuite,  dès  que 
la  partie  est  mise  en  demeure  de  se  défendre,  ne  se  confond-il 
pas  avec  la  poursuite  elle-même?  Cette  opinion  conduit,  au  sur- 
plus, au  même  résultat  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; il  suffit  que  l'autorisation  ait  été  régulièrement  provoquée 
dans  les  délais  de  la  prescription  , pour  que , comme  tout  autre 
acte  interruptif,  celte  demande  en  brise  le  cours. 

' Arr.  eass.  t3  avril  1810.  (Bull.,  n0  55.) 

3 Voy.  suprà  n°*  932  et  «uiv. 

8 Voy.  >uprà  n»  934. 
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1075.  A ces  causes  légales  d'interruption,  faut-il  joindre  la 
double  poursuite  du  même  agent  pour  crime  et  pour  délit  non 
connexes?  Sa  mise  en  accusation  sur  le  crime  a-t-elle  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  relative  au  délit?  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ont  décidé  qu'un  arrêt  de  contumace  rendu  à 
raison  du  crime  est  un  obstacle  à cette  prescription  : « Attendu 
qu'il  ne  peut  y avoir  cours  à la  prescription  quand  il  y a impossi- 
bilité d’agir;  que  l’article  365  du  Code  d’instruction  criminelle 
prohibant  la  cumulation  des  peines,  il  y avait  nécessité  d’instruire 
et  de  prononcer  sur  les  vols  qui  emportaient  une  peine  afflictive 
et  infamante,  avant  qu’il  pût  être  instruit  et  prononcé  sur  les  vols 
qui  n’étaient  passibles  que  d’une  peine  correctionnelle,  que  la 
prescription  à l’égard  de  ces  derniers  n’a  pu  commencer  à courir 
que  de  la  date  de  l'ordonnance  d'acquittement  n On  peut 
objecter  à cette  décision  que  si  l’article  365  défend  la  cumulation 
des  peines,  il  ne  défend  nullement  celle  des  poursuites;  que  si 
l’application  de  la  plus  forte  des  peines  encourues  a paru  suffire  à 
la  réparation  de  plusieurs  délits,  cette  application  d'une  peine 
unique  ne  fait  point  obstacle,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  il  ce 
que  chacun  des  délits  soit  poursuivi  et  jugé.  Pourquoi  donc  l’arrêt 
par  contumace  intervenu  sur  le  crime  empêcherait-il  qu’un  juge- 
ment par  défaut  intervint  sur  ce  délit?  Pourquoi,  et  à plus  forte 
raison,  la  mise  en  accusation  prononcée  sur  le  crime  contre  l’ac- 
cusé présent  serait-elle  un  obstacle  ii  des  actes  de  poursuite  exercés 
à raison  du  délit?  Il  est,  à la  vérité,  de  règle  que  le  fait  le  plus 
grave  doit  être  poursuivi  le  premier;  celte  règle  est  fondée  sur 
ce  qu'il  y a un  plus  grand  intérêt  pour  l'ordre  à la  répression  de 
ce  fait;  mais  cette  marche  habituelle  de  l'instruction  , dictée  par 
des  motifs  de  convenance  et  d'utilité,  n'est  nullement  absolue; 
elle  ne  peut  entraîner  la  suspension  des  dispositions  légales;  elle 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis.  La  prescription  est  complète 
si  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  perpétration  du  délit  ou 
l’interruption  des  poursuites  ; il  u’y  a qu’une  impossibilité  d’ac- 
tion motivée  par  un  empêchement  de  droit  qui  puisse  apporter 
une  exception  à cette  règle;  or,  dans  notre  hypothèse,  l’action 
n’est  point  impossible,  et  nulle  disposition  de  la  loi  ne  la  suspend 
expressément. 

1 .Ait.  cas*.  19  junv.  1809  et  28  août  18ÏJ.  (j.  P.,  tora.  VII,  [>.  522,  cl 
loin.  XVIII,  p.  154.) 
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1076.  La  prescription  de  l’action  publique  est,  en  second  lieu, 
interrompue,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  crimes  et  délits, 
s'il  a été  fait , dans  l’intervalle  déterminé  par  la  loi,  des  actes 
d’instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement  ' ; elle 
court,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  contra- 
ventions, même  lorsqu’il  y aura  eu  procès-verbal , saisie,  instruc- 
tion ou  poursuite,  si  dans  le  même  intervalle  il  n’est  point  inter- 
venu de  condamnation*. 

Dans  notre  ancien  droit,  la  prescription  se  comptait  du  jour  où 
le  crime  avait  été  commis,  nonobstant  les  plaintes,  informations, 
décrets  et  même  jugements  non  suivis  d'exécution  ’.  Cette  règle 
n’a  été  maintenue  qu'à  l’égard  des  contraventions  de  police;  la 
disposition  relative  aux  crimes  et  aux  délits  est  une  innovation. 

Quels  actes  doivent  être  considérés  comme  actes  d' instruction 
ou  de  poursuite ? En  général,  les  actes  d'instruction  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  recueillir  les  preuves  de  l’existence  du  crime 
et  de  la  culpabilité  de  son  auteur;  les  actes  de  poursuite  sont  ceux 
qui  ont  pour  objet  soit  de  traduire  le  prévenu  en  jugement,  soit 
de  s’assurer  de  sa  personne*.  L'article  61  du  Code  d’instruction 
criminelle,  auquel  il  faut  nécessairement  se  référer  pour  l’expli- 
cation de  ces  mots,  suppose  en  outre,  à l’égard  des  matières  qui 
donnent  lieu  à une  information  préalable,  que  ces  actes  doivent 
émaner  soit  du  juge  d’instruction,  soit  du  procureur  impérial, 
ou,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  ses  auxiliaires.  Il  faut  appliquer 
cette  définition. 

1077.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  qu’on  ne  doit  point  placer 
au  nombre  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  : 

1“  Les  dénonciations  et  \es plaintes.  En  effet,  ces  actes  provo- 
quent l’instruction  et  la  poursuite,  mais  ne  sont  pas  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  ‘ ; ils  saisissent  les  officiers  chargés 
de  les  recevoir,  ils  ne  saisissent  aucune  juridiction;  ils  déclarent 
l'existence  d’un  fait  punissable,  ils  ne  constituent  en  eux-mémes 
aucune  demande  en  justice  '.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  plai- 

* C.  d’imlr.  crim.,  art.  637  et  638. 

1 C.  d'instr.  crim.,  art.  640. 

3 Arr.  part.  Pari»  6 juillet  1703,  rapp.  par  Scrpillon,  1,  8Î7. 

4 Arr.  ca*».  14  juin  1816.  (J.  P.,  tom.  XIII , p.  491.) 

6 U.  Legravcrend,  tom.  I,  p.  78. 

® U.  le  Sejfllier,  n.  2249. 
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gnants  se  portent  parties  civiles  en  se  constituant  devant  le  juge 
d'instruçtjon  (voy.  n°  510).  Car  cette  constitution,  ainsi  (|u'on  l'a 
vu  précédemment  1 , saisit  le  juge  et  oblige  la  juridiction  crimi- 
nelle à statuer  *. 

2°  Les  réserves  du  ministère  public.  Ces  réserves  n’ont  point 
pour  effet  de  mettre  l'action  publique  eu  mouvement;  dès  lors 
elles  ne  peuvent  empêcher  la  prescription  de  courir  3. 

3°  Le  dépôt  de  pièces  fausses  au  greffe , lorsque  ce  dépôt  n’a 
pas  eu  lieu  par  suite  d'une  inscription  de  Taux  ou  d'une  plainte 
en  faux.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que,  dans  ce  cas,  u.  ce 
dépôt  uc  peut  plus  être  considéré  comme  un  acte  soit  de  pour- 
suite, soit  d'instruction  capable  d'interrompre  le  cours  de  la 
prescription  * » . 

\°  La  poursuite  de  la  partie  lésée  devant  les  tribunaux  civils. 
Il  est  clair  que  l’exercice  isolé  de  l’action  civile  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  l'action  publique  et  ne  peut  produire  notam- 
ment aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  susceptible  d'inter- 
rompre la  prescription  *. 

1078.  Ces  actes  écartés,  il  sera  plus  facile  de  déterminer  ceux 
qui  peuvent  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi.  On  doit  comprendre 
dans  celte  catégorie  : 

1°  Les  procès-verbaux.  La  Cour  de  cassation  a rendu  sur  le 
caractère  de  ces  actes  des  arrêts  contradictoires.  Elle  a jugé  « que 
le  procès-verbal  d’un  garde,  constatant  la  reconnaissance  posté- 
rieure d’un  délinquant  (en  matière  de  chasse),  bien  que  dénoncé 
à ce  délinquant,  uc  peut  être  assimilé  aux  actes  de  poursuite  ou 
d'instruction  dont  parle  l’article  12  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
et  conséquemment  n'est  point  de  nature  à interrompre  la  pres- 
cription “ ».  Mais  elle  a jugé  ensuite  a qu’un  procès-verbal  con- 
statant un  délit  est  un  acte  d'instruction  suffisant  pour  interrompre 
la  prescription  et  entretenir  l’action  publique7  ».  Cette  dernière 

* 1 Voy.  suprà  n°  520. 

2 Cass.  19  mars  1856  (Bull.,  n»  129). 

3 Arr.  cass.  4 juin  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  768);  et  conf.  M.  Mangin, 
n.  350. 

4 Arr.  cass.  4 juin  182V  (J.  I*.,  toiu.  XVIII,  p.  768). 

ù Coutr.  M.  Carnot,  loin.  III,  p.  629;  couf.  M.  Munjjiu,  n.  351. 

G Arr.  cass.  7 avril  1837.  (Dev.,  1838,  1,  904.) 

7 Arr.  cass.  26  juin  1840.  (Bull.,  n°  188.) 
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décision  doit  être  suivie.  Les  procès-verbaux  ne  sonl  point  des 
actes  de  poursuite,  niais  ils  sont  assurément  des  actes  d’instruc- 
tion. Leur  objet,  en  effet,  est  de  constater  les  crimes  et  les  délits, 
de  recueillir  leurs  circonstances,  les  traces  qu’ils  ont  laissées 
après  eux  et  tous  les  faits  propres  à en  signaler  les  auteurs.  Ils 
sont  donc  la  base  de  la  procédure.  Ils  tendent  à empêcher  le  dé- 
périssement des  preuves,  puisqu'ils  en  recueillent  une  partie, 
puisqu’ils  conservent  les  faits  et  les  indices  qu'ils  ont  relevés.  11 
est  donc  naturel  qu’ils  interrompent  la  prescription.  S’ils  sont 
mentionnés,  dans  l'article  G 40 , à côté  des  actes  de  poursuite  et 
d’instruction,  c’est  que  les  contraventions  n'étant,  en  général, 
constatées  que  par  des  procès-verbaux  , il  a paru  nécessaire  de 
mentionner  particulièrement  cet  acte  d’instruction,  et  celte  men- 
tion même  prouve  que  dans  les  articles  637  et  638  les  procès- 
verbaux  se  trouvent  compris  '. 

2°  Un  procès-verbal  de  perquisition.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  u que  le  procès-verbal  de  recherche  de  la  personne  d’un 
prévenu  était  un  acte  de  poursuite  dont  l’effet  a été  d’interrompre 
la  prescription  commencée,  et  que  cet  acte  formait  à partir  de  sa 
date  un  nouveau  point  de  départ  pour  la  prescription  qui  pourrait, 
courir  désormais  * » . 

3°  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et  d’arrêt. 
Ce  sont  évidemment  des  actes  de  poursuite  ’. 

4°  Une  réquisition  du  ministère  public  pour  la  translation  du 
prévenu.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  cet  acte  a le  caractère 
d’un  acte  de  poursuite  *. 

5“  La  citation  du  prévenu  devant  te  tribunal  correctionnel.  La 
citation  régulière  et  donnée  en  temps  utile  à la  requête  du  minis- 
tère public  est  un  acte  de  poursuite  et  interrompt  évidemment  la 
prescription  de  l’action  publique*.  Mais  cette  interruption  ré- 
sulte-t-elle  également  de  la  citation  faite  à la  requête  de  la  partie 
civile?  L’affirmative  ne  semble  pas  douteuse.  Xous  avons  vu,  en 
effet , qu’en  matière  correctionnelle  la  partie  civile  met  en  mou- 
vement l’action  publique  par  la  citation  directe,  et  en  saisit  la 

1 Conf.  M.  Legraicrend,  lom.  I,  p.  78;  M.  Mangin,  n.  342;  contr.  M.  le 
Seyllicr,  n.  2250. 

2 .Arr.  cass.  11  févr.  1843.  (Bull.,  n°  33.) 

3 Ait.  cass.  14  juin  1816.  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  491.) 

4 Arr.  cass.  11  févr.  1843.  (Bull.,  n°  33.)- 

6 Arr.  cass.  26  juin  1841  (Bull.,  n°  188)  ; 2 mars  1854  (n°  59). 
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juridiction  répressive  (voy.  nM  517  et  suiv.).  11  est  donc  certain 
qu'elle  conserve  celte  action. 

6“  Enfin  toutes  les  réquisitions  du  ministère  public  à fin  d’in- 
struire, les  ordonnances  du  juge,  les  vérifications , expertises , 
auditions  de  témoins,  interrogations , significations , les  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  définitifs,  etc.  ’.  Ce  sont  là,  aux  termes  de 
l'article  (il,  les  actes  de  poursuite  et  d'instruction  qui  constituent 
la  procédure*. 

1079.  Tous  ces  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  n’interrom- 
pent la  prescription  qu’autant  qu'ils  sont  émanés  de  fonctionnaires 
compétents  pour  y procéder,  a II  suffit,  dit  M.  le  président  Barris, 
que  les  actes  d’instruction  ou  de  poursuite  aient  été  faits  par  un 
magistral  ou  officier  ayant  caractère  pour  instruire  ou  poursuivre 
sur  le  jugement  du  délit  considéré  en  lui-même,  et  que  les  actes 
soient  revêtus  des  formes  extérieures  nécessaires  pour  leur  léga- 
lité. Ils  prouvent  alors  que  l'action  de  la  justice  a été  mise  en 
exercice  par  ses  agents,  et  dès  lors  ils  doivent  interrompre  la 
prescription.  Mais  il  faut  qu’ils  soient  faits  par  un  magistral  ou 
officier  ayant  caractère  pour  instruire  ou  poursuivre  sur  le  fait  du 
délit,  car  si  ce  caractère  manque,  l’acte  d’instruction  ou  de  pour- 
suite ne  pourra  pas  interrompre  la  prescription1.  » La  raison  en 
est  que  les  actes  émanés  d’un  officier  incompétent,  étant  nuis,  ne 
peuvent  produire  aucun  effet. 

Il  suit  de  là  que  la  prescription  n’est  point  interrompue,  1“  par 
un  acte  de  poursuite  fait  par  un  procureur  impérial  qui  n'est  ni 
celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni 
du  lieu  de  son  arrestation4;  2°  par  la  signification  d’un  juge- 
ment correctionnel  faite  à la  requête  d’un  officier  du  ministère 
public  étranger  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  3*  par 
un  procès-verbal  constatant  un  crime  de  faux,  mais  dressé  par 
un  employé  de  l’enregistrement  *;  4°  par  tous  les  actes  auxquels 
les  officiers  de  police  judiciaire  auraient  procédé  en  dehors 
de  leurs  attributions;  5°  enfin,  et  à plus  forte  raison,  par  des 

1 Cass.  28  nov.  1857  (Bull.,  n»  314):  3 juin  1858  (n°  162). 

2 Cas*.  20  avril  1855  (Bull.,  n»  134)  ; 19  mars  1856  (n°  129). 

3 Notes  manuscrites,  note  181*. 

4 M.  Barri*,  cod.  loc. 

6 Arr.  cas».  30  avril  1830.  (Sir.,  30,  1,  337  ) 

e Arr.  cas*.  15  janv.  1814.  (J.  P.) 
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actes  de  poursuite  émanés  de  fonctionnaires  ou  de  tribunaux 
étrangers  1 . 

1080.  Toutefois  la  citation  donnée  au  prévenu  devant  un  tri- 
bunal incompétent  produit  l’interruption.  Car  c’est  l'acte  de  pour- 
suite ou  d’instruction  qui  interrompt;  or  cet  acte  est  régulier 
indépendamment  de  la  compétence  du  tribunal  qu’il  saisit.  Cette 
distinction,  posée  par  l’article  2210  du  Code  civil,  a été  constam- 
ment appliquée  par  la  jurisprudence  à la  citation  donnée  en  ma- 
tière correctionnelle.  La  Cour  de  cassation  a déclaré,  en  consé- 
quence, par  un  arrêt  du  18  janvier  1822  : « que  des  actes 
d’instruction  ou  de  poursuite  émanés  d'un  magistrat  ou  officier 
public  ayant  caractère  pour  instruire  ou  poursuivre  sont  des  actes 
valables  et  qu'ils  ont  un  caractère  judiciaire,  quel  que  puisse  être 
d’ailleurs  le  tribunal  qui,  à raison  delà  qualité  du  prévenu,  de- 
vra postérieurement  prononcer  sur  le  délit  ; qu’ils  établissent 
donc  légalement  que  l’action  de  la  justice  a été  mise  en  exercice; 
que  par  conséquent,  lorsqu’ils  sont  faits  avant  que  la  prescription 
soit  acquise,  ils  en  détruisent  la  source  et  en  arrêtent  le  cours  * ; » 
par  arrêt  du  13janvfcr  1837  : « que  ce  principe  est  de  plein  droit 
applicable  aux  délits  qui  sont  de  nature  à être  punis  correction- 
nellement, puisque  les  articles  637  et  638  n’exigent,  pour  l'in- 
terruption de  la  prescription,  qu'un  acte  valable  d’instruction  ou 
de  poursuite,  et  ne  la  subordonnent  point  à la  compétence  des 
tribunaux  auprès  ou  dans  le  ressort  desquels  sont  placés  les  ma- 
gistrats qui  ont  procédé  à cet  acte  5 ; » enfin,  par  arrêt  du  10  mai 
1838  ; « qu’il  importe  peu  qu’une  affaire  ait  été  portée  devant  un 
juge  qui  n’était  pas  compétent  pour  en  connaître,  si  le  prévenu, 
régulièrement  appelé , a eu  ainsi,  par  une  voie  légale,  connais- 
sance des  faits  qui  lui  étaient  imputés  avant  l'expiration  du  délai 
donné  par  la  loi  pour  l’exercice  d’une  action  4.  » Dans  ce  cas  la 
prescription  ne  court  qu’à  partir  de  la  date  de  l’arrêt  qui  déclare 
l’incompétence  *. 

1 Arr.  cass.  12  ocl.  1828  (J.  P.). 

a Arr.  cass.  18  janv.  1822.  (Bull.,  n®  12.) 

3 Arr.  cas*.  13  janv.  1837.  (Bull.,  n"  18.) 

4 Arr.  cass.  10  mai  1838  (Bull.,  n°  123)  ; et  conf.  5 avril  1839  (Bull.,  n®  ttï); 
5 juin  1841  (Dec.,  42,  1,  940);  7 sept.  1849  (Bull.,  n®  235);  3 airil  1*62 
(n»  101); 22  janv.  1803  (n®  27);  14avril  1804  (n"95);  27  févr.  1805  (n®51)i 
5 mai  1865  (n®  106). 

5 Cass.  11  mars  1863.  (Bull.,  n°  86.) 

n.  45 
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1081 . Il  y a lieu  de  remarquer  encore  que  les  actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  interrompent  la  prescription  non-seulement 
à l’égard  des  personnes  contre  lesquelles  ils  sont  dirigés , mais 
encore,  aux  termes  de  l’article  637,  à f égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  d’instruc- 
tion ou  de  poursuite.  La  Cour  de  cassation  a pu  induire  de  ces 
termes  : « que  la  loi  n’exige  pas  que  les  actes  aient  été  dirigés 
contre  des  individus  déterminés  ; qu’il  suffît  qu’ils  aient  eu  pour 
objet  de  constater  un  crime  ou  un  délit  et  d’en  découvrir  les  au- 
teurs ; que,  par  ces  actes  de  poursuite  ou  d’instruction  ainsi  faits 
sur  un  crime  ou  un  délit,  la  prescription  est  arrêtée  contre  tous 
ceux  qui  peuvent  y avoir  participé'.  » Ainsi  la  citation  dounéc  à 
l’un  des  prévenus  interrompt  la  prescription  à l’égard  des  co- 
prévenus ou  des  complices  qui  n'y  sont  pas  compris’.  Mais  de  là 
faut-il  conclure  qu'un  acte  de  poursuite  ou  d’instruction  fait  dans 
une  procédure  relative  non-seulement  à un  autre  prévenu , mais 
à un  autre  délit , peut  interrompre  la  prescription  vis-à-vis  d’un 
tiers  qui  n’csl  ni  coprévenu  ni  complice  du  délit  poursuivi?  La 
Cour  de  cassation  a jugé  : » qu’il  suffît  que  dans  le  cours  d'une 
procédure  un  autre  délit  soit  découvert  et  constaté,  pour  qu’à 
l’égard  même  de  cet  autre  délit  la  prescription  soit  interrompue*.  » 
Celte  conséquence  ne  nous  semble  pas  fondée.  La  disposition  de 
l’article  637  est  três-rigoureuse  ; elle  fait  peser  sur  des  individus 
un  fait  d'interruption  qui  leur  est  étranger  et  dont  ils  n’ont  pas 
même  connaissance;  elle  lie  doit  donc  pas  être  étendue  au  delà 
de  ses  termes.  Or,  cette  disposition,  en  faisant  porter  l’acte  d’in- 
terruption même  sur  les  personnes  non  impliquées  dans  cet  acte, 
n’a  entendu  parler  que  des  personnes  qui  auraient  participé  au 
crime  objet  de  l’instruction . Cela  résulte  à la  fois  du  texte  et  de 
l’esprit  de  cet  article,  qui  pose  dans  son  1"  § l’Iiypolbèse  d'un 
crime  commis  , à raison  duquel  aucun  acte  d’instruction  n’a  été 
fait  pendant  dix  ans,  et  qui  prévoit,  dans  son  2*  §,  l'accomplisse- 
ment isolé  d'un  acte  d’instruction  ou  de  poursuite.  Il  est  évident 
qu’il  n’a  trait  qu’à  la  procédure  que  geut  motiver  ce  crime  et  par 
conséquent  qu'aux  personnes  qui  peuvent  y être  comprises.  Cet 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  en  préservant  les  preuves  qui 

I Arr.  cass.  l(î  déc.  1813.  (But!.,  n“  259.) 

- Arr.  cass.  13  avril  1833.  (Bull.,  n°  135.) 

•*  Arr.  ca»s.  2fi  juin  1840.  (Bull.,  n“  188.) 
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constatent  le  crime,  réserve  l'action  contre  Ions  ses  auteurs.  Mais 
s’il  s'agit  d'un  fait  qui  n’a  été  l'objet  d'aucune  poursuite  et  que  le 
hasard  a relevé  dans  un  procès-verbal  d'information  relatif  à un 
autre  délit,  comment  cette  constatation  accidentelle,  ignorée  de 
tous  les  prévenus,  pourrait-elle  interrompre  la  prescription  à 
leur  égard?  Le  lien  qui  unit  tous  les  complices  d’un  délit  et  qui 
fait  que  tous  sont  frappés  dans  la  personne  d'un  seul  n'existe  plus 
ici.  Le  délit  a été  découvert  et  connu,  cela  est  vrai.  Mais  il  ne 
suffit  pas  qu'il  soit  connu  ; il  faut  qu’il  ait  été  dirigé  un  acte  d’in- 
struction ou  de  poursuite  qui  s'y  rapporte,  qui  ait  pour  objet 
d’en  constater  l’existence  et  pour  effet  d'avertir  ses  auteurs.  Or, 
c’est  cet  acte  qui  manque  dans  cette  espèce. 

1082.  Les  règles  qui  viennent  d'étre  exposées  ne  s'appliquent 
point  aux  contraventions  de  police  : la  prescription  de  ces  con- 
traventions n’est  interrompue  par  aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite;  elle  n'est  interrompue  que  par  une  condamnation.  Si 
le  jugement  est  susceptible  d’appel,  la  prescription  commence  k 
courir  à compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  a été  interjeté*. 

Ainsi,  non-seulement  les  procès-verbaux,  les  saisies,  les  en- 
quêtes, mais  les  jugements  interlocutoires  mêmes,  ne  conserve- 
raient pas  l'action;  le  tribunal  doit  statuer  définitivement,  soit 
dans  l’année  de  la  contravention  , soit  dans  l’année  de  la  notifica- 
tion de  l'appel.  Ce  délai  ne  peut  jamais  être  prorogé*. 

Mais  si  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  ne  sont  plus  en 
cette  matière  des  causes  d’interruption,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
empêchements  de  droit  qui  suspendent  momentanément  l'action. 
Ces  empêchements  sont  une  cause  d’interruption  aussi  bien  en 
matière  de  contraventions  qu'en  matière  de  crimes  et  de  délits. 
Car  la  raison  est  la  même  dans  l’un  et  l’autre  cas  : l’interrnption 
n’est  que  la  conséquence  de  l’impossibilité  d'action.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  le  prévenu  avait  élevé  une  exception  préjudicielle 
de  propriété  qui  avait  été  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils,  la 
Cour  de  cassation  a jugé  que  la  prescription  était  interrompue  : 
# Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  et  d’après  les  termes  de 
l’article  G40,  la  prescription  des  contraventions  de  police  n’est 
pas  interrompue  par  des  actes  d'instruction,  il  est  impossible  d'np- 

' 0.  d'iiutr.  crim.,  art.  640. 

2 Conf.  M.  Carnot,  lom.  lit,  p.  634:  et  Al.  Mtnjpn,  n.  359. 

‘ 45. 
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pliquer  cette  règle  au  cas  où  l’action  publique  est  suspendue  pour 
le  jugement  d'une  question  préjudicielle  renvoyée  à une  autre  ju- 
ridiction » Ainsi  encore,  dans  une  autre  espèce  où  le  prévenu 
de  constructions  illégales  sur  la  voie  publique  avait  élevé  une 
exception  préjudicielle  puisée  dans  l’étendue  de  l’autorisation  mu- 
nicipale, la  même  Cour  a jugé  que  le  délai  apporté  par  cette  ad- 
ministration à fixer  le  point  eu  litige  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
la  prescription  : a Attendu  que  l'article  640  ne  déroge  pas  au 
principe  du  droit  commun  et  de  toute  équité  suivant  lequel  la 
prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  est  empêché  d'agir; 
que  ce  principe  est  surtout  applicable  au  cas  où,  comme  dans 
l’espèce,  l’empêchement  d'agir  provient  du  fait  même  de  la  par- 
tie qui,  profitant  d’une  suspension  forcée  et  par  elle  provoquée, 
veut  néanmoins  puiser  dans  cette  suspension  une  exception  de 
prescription*.  » 

1083.  Il  nous  reste  à exposer  quelques  règles  qui  s’appliquent, 
aussi  bien  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  qu’en  matière 
de  police,  ù l’interruption  de  la  prescription  de  l'action  publique. 

La  première  de  ces  règles  est  que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion n’a  pas  seulement  pour  effet  de  suspendre  son  cours,  elle 
efface  et  met  à néant  tout  le  laps  de  temps  qui  s’est  écoulé  jusque- 
là,  et  oblige,  pour  prescrire,  à recommencer  toute  celle  pres- 
cription. Cette  règle  est  formellement  énoncée  dans  les  articles  637 
et  640,  qui,  dans  tous  les  cas  d'interruption  qu'ils  ont  prévus, 
font  courir  les  délais  de  la  prescription  soit  à compter  du  der- 
nier acte  d’instruction  ou  de  poursuite,  soit  à compter  du  jour 
de  la  notification  de  l’appel  du  jugement  de  police’.  La  question, 
toutefois,  s'est  élevée  de  savoir  s’il  y a lieu  d'appliquer  ces  dis- 
positions au  cas  où  la  prescription  est  arrêtée  par  le  jugement 
d’une  question  préjudicielle,  si,  dans  ce  cas  particulier,  la  pres- 
cription, au  lieu  d’être  interrompue , n’est  pas  seulement  s us- 
pendue,  et  si  l’on  ne  doit  pas,  par  conséquent,  tenir  compte  au 
prévenu,  lorsqu’elle  a repris  son  cours,  de  tout  le  temps  qui  a 
précédé  l’acte  interruptif.  On  allègue,  à l'appui  de  l’affirmative p 
les  articles  2251  et  suivants  du  Code  civil,  qui  suspendent  le 

' Arr.  cas*.  2T  mai  1843.  (Bull.,  n°  125.) 

2 Arr.  cas*.  29  août  1846.  (Bull.,  n"  229.) 

3 Cas».  22  janv.  1(163  (Bail.,  n»  27);  24  déc.  1863  (nn  305). 
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cours  (le  la  prescription  en  faveur  des  incapables,  suivant  la 
maxime  conlrà  non  valentem  agcre  non  currit  prœscriptto ; on 
ajoute  que  l’admission  d’une  question  préjudicielle  place  la  par- 
tie poursuivante  dans  l’impossibilité  d'activer  où  se  trouve  l’inca- 
pable; que  la  même  règle  doit  donc  lui  être  appliquée;  que  l’in- 
terruption, ne  provenant  que  d'un  obstacle  momentané , doit  se 
borner  a suspendre  le  cours  de  la  prescription;  qu’elle  ne  doit 
effacer  le  temps  écoulé  que  lorsqu’elle  est  dirigée  contre  la  pres- 
cription elle-même,  parce  qu’alors  elle  doit  nécessairement 
détruire  les  droits  acquis  jusque-là1 * 3.  Il  faut  répondre  que  la  loi 
criminelle  n’a  posé  qu’une  seule  régie,  et  qu’il  y a lieu  dès  lors 
de  l'appliquer  à tous  les  cas  où  la  prescription  est  arrêtée  dans 
son  cours;  que  si  celte  règle,  qui  fait  recommencer  la  prescrip- 
tion tout  entière  à compter  de  l’acte  interruptif,  n’a  été  posée 
qu’en  ce  qui  concerne  les  actes  de  poursuite  et  d’instruction , c’est 
que  la  loi  n’a  formellement  prévu  que  ces  causes  d’interruption , 
mais  qu’il  y a même  raison  de  l’étendre  aux  causes  provenant 
d’un  empêchement  de  droit.  En  effet,  la  loi  civile  ne  suspend  le 
cours  de  la  prescription,  au  lieu  de  l’interrompre,  qu’à  l’égard 
des  incapables;  or,  il  ne  faut  pas  confondre  l’incapacité  person- 
nelle, qui,  en  matière  criminelle,  n’est  point  une  cause  d’inter- 
ruption, et  l’impossibilité  d'action,  qui  paralyse  momentanément 
la  partie  poursuivante.  Celle  inaction  forcée  n’entraîne  nullement, 
comme  le  ferait  l’incapacité,  le  dépérissement  des  preuves;  loin 
de  là,  l’attention  du  ministère  public  ou  du  plaignant  a dû  se  por- 
ter nécessairement  sur  les  moyens  de  lys  recueillir  et  de  les  ré- 
server. Il  n’y  a donc  point  de  motif  pour  déroger  dans  ce  cas  à la 
règle  posée  par  la  loi  criminelle.  On  doit  ajouter  que  la  question 
n’a  d’intérêt  réel  qu’à  l’égard  des  contraventions,  puisque,  en  ce 
qui  concerne  les  crimes  et  les  délits,  l’admission  de  la  question 
préjudicielle  serait  nécessairement  précédée  d’un  acte  de  pour- 
suite ou  d'instruction  qui  interromprait  la  prescription.  L’intérêt 
de  la  défense,  qu’on  pourrait  faire  valoir  pour  substituer  dans  ce 
cas  la  suspension  à l’interruption,  n’aurait  donc  qu'une  faible 
portée*.  C’est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  la  question  a été 
résolue  par  la  Cour  de  cassation  *. 

1 M.  Lcseyllicr,  n.  2291. 

3 Conf.  AI.  Mangin  , n.  360. 

3 Arr.  cass.  10  avril  1835.  (Bull.,  n"  136.) 
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1084.  Une  deuxième  règle  a pour  objet  l’application  aux  ma- 
tières spéciales  des  dispositions  relatives  aux  causes  d'interrup- 
tion. Il  est  clair  que  ces  causes  sont  les  memes  à l’égard  des 
délits  dont  la  prescription  est  réglée  par  des  lois  particulières , 
puisque  la  raison  de  cette  mesure  s’applique  nécessairement  à 
tous  les  cas  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  comment  doit  se 
régler  dans  ce  cas  la  prescription  nouvelle.  Est-ce  d’après  la  loi 
spéciale  ou  d’après  la  loi  commune?  Doit-on,  en  un  mot,  cal- 
culer la  prescription,  à compter  du  fait  interruptif,  par  le  temps 
fixé  par  la  loi  spéciale  ou  par  le  Code?  On  dit,  pour  appliquer 
la  prescription  ordinaire,  que  les  lois  spéciales  se  sont  bornées, 
en  général,  à fixer  le  délai  dans  lequel  sont  éteintes  les  actions 
qui  n’ont  pas  été  intentées;  et  que,  par  conséquent,  elles  sont 
inapplicables  lorsque  ces  actions  ont  été  intentées  dans  le  délai 
légal;  qu’il  faut  recourir  alors  aux  articles  637  et  638,  qui  ont 
fixé,  à l'égard  des  délits,  le  délai  de  trois  ans  à compter  de  l’acte 
interruptif;  que  ce  délai  est  le  droit  commun  qui  reprend  son 
empire  au  point  où  l’exception  expire;  que  la  prescription  s’at- 
taque alors  non  plus  au  délit,  mais  à l’action,  et  qu’il  est  de 
principe  qu’une  action,  lorsque  le  juge  en  est  saisi,  ne  s’éteint 
plus  que  par  la  prescription  ordinaire,  quelque  brève  que  fut  celle 
qui  frappait  le  fait  lui-même,  d’après  la  maxime  omnes  actiones 
ijuœ  tempore  pereunt,  setnel  inclusœ  judicio,  salrœ  permanent' . 
Il  faut  répondre  que  l’interruption  d'une  prescription  spéciale  ne 
peut  en  changer  la  nature;  que  l’effet  de  cette  interruption  est 
sans  doute  de  forcer  le  prévenu  à la  recommencer,  mais  qu’il  ne 
peut  être  de  substituer  à la  prescription  interrompue  une  pres- 
cription différente  et  plus  longue.  Si  les  prescriptions  particulières 
sont  d’une  courte  durée,  c’est  parce  que  les  traces  des  faits  aux- 
quels elles  s’appliquent  sont  fugitives,  c’est  surtout  parce  que  le 
caractère  rapide  et  léger  de  ces  faits  les  rend  insaisissables  après 
un  certain  délai.  Or,  est-ce  que  le  fait  de  l'interruption  change 
ce  caractère?  est-ce  que  leurs  traces  sont  moins  fugitives,  leurs 
preuves  plus  saisissables  après  une  citation  en  justice?  Pourquoi 
la  prescription  s’aggraverait-elle,  puisque  l’acte  interruptif  ne 
change  rien  et  ne  peut  rien  changer  à la  nature  du  délit?  On  dit 

1 Arr.  cass.  26  levr.  1807  (Rép.,  »°  Délit,  for.,  S 19);  18  aoûl  1809  (Bull., 
p.  301);  28  déc.  1809  (Bull.,  p.  r<00);  11  nov.  1825  (Bull.,  p.  618),  clc. 

1 L.  139  Dig.,  De  regulis  juris. 
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qu’elle  n’esl  plus  dirigée  contre  le  délit,  mais  contre  l’action. 
Mais  est-ce  que  ce  n’est  pas  toujours  contre  l’action  que  la  pres- 
cription est  dirigée?  Et  qu’importe  que  cette  action  soit  liée  en 
justice  ou  ne  le  soit  pas?  On  conçoit  que  son  exercice  fasse 
recommencer  la  prescription;  mais  pourquoi  en  changerait-il  les 
conditions?  Il  faut  donc  décider  que  la  prescription,  qui  reprend 
son  cours  après  avoir  été  interrompue  est  soumise  aux  mêmes 
délais  que  la  première  : il  n’y  a d’exception  à cet  égard  que  dans 
l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Celte  règle  du  droit  commun 
doit  nécessairement  s'appliquer  aux  délits  que  régit  une  prescrip- 
tion particulière , puisque  c’est  en  vertu  du  droit  commun  que 
celte  prescription  est  interrompue.  L’interruption  ne  peut  donc 
que  faire  recommencer  la  prescription  qui  leur  est  propre1.  Cette 
doctrine  a été  spécialement  appliquée  à l’interprétation  de  l’ar- 
ticle 50  du  décret  du  2 février  1852  sur  les  élections  : il  a été 
jugé  que  la  prescription  des  délits  prévus  par  celte  loi , même 
après  interruption  , reprenait  son  cours  avec  la  durée  spéciale  qui 
lui  a été  fixée  *. 

1085.  Enfin,  une  dernière  règle,  commune  il  toutes  les  pres- 
criptions relatives  à l’action  publique,  est  que  ces  prescriptions 
sont  nécessairement  interrompues  par  les  jugements  définitifs  de 
condamnation  qui  interviennent  contre  le  prévenu.  La  prescrip- 
tion de  l’action  publique  cesse,  celle  de  la  peine  commence’. 
Cette  règle,  quoiqu'elle  ne  soit  susceptible  en  elle-même  d’aucune 
controverse,  soulève  néanmoins  quelques  difficultés  dans  son  ap- 
plication. Que  faut-il  entendre  par  un  jugement  définitif  de  con- 
damnation? quels  sont  les  jugements  qui  peuvent  servir  de  point 
de  départ  à la  prescription  de  la  peine?  Les  jugements  par  défaut 
et  les  arrêts  par  contumace  ont-ils  cet  effet?  Ces  questions  seront 
examinées  plus  loin. 

1 Voy.  conf.  M.  Lescyllicr,  n.  2400,  cl  Cass.  6 juillet  1816  (Bull.,  n°  40); 
et  contr.  «rr.  cass.  6 févr.  1824  (Bull.,  n°23);  20  sept.  1828(Bull.,  n°277); 
6 fevr.  et  8 mai  1830  (Bull.,  n'1»  38  et  127);  1"  mai  1832  (Bull.,  n»  80); 
1er  férr.  1833  (Bull.,  n"  29):  5juin  1841  (Dec.,  42, 1,  946),  et  M.  Mangin, 
n.  3.78. 

a Cass.,  16  juin  1865  (n»  128.) 

3 Couf.  M.  Mangin,  n"  338. 

— ■i»rs^<s»)i  
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CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 

EFFETS  DE  L’AMNISTIE. 

1086.  Historique  et  législation  sur  le  droit  d'amuislie. 

1087.  Conditions  de  légalité  des  amnisties. 

1088.  Le  droit  d’amnistie  ne  peut  être  ciercé  que  par  le  souverain. 

1089.  L’amnistie  peut  être  conditionnelle  et  s’étendre  à tous  les  crimes . délits  et  con- 

traventions. 

1090.  Effets  de  l’amnistie  sur  l'action  publique. 

1091.  Conséquences  de  son  application. 

1086.  L’amnistie  est  une  mesure  politique  que  toutes  les  légis- 
lations ont  admise , parce  que,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  sociales  et  des  circon- 
stances extraordinaires  dans  lesquelles  la  justice  ne  peut  toujours 
suivre,  sans  quelque  déviation,  le  cours  que  la  loi  lui  a tracé. 

On  en  trouve  des  traces  dans  l'Instoire  de  la  Grèce.  Valère- 
Maximc  raconte  que  Thrasyhule,  après  avoir  chassé  les  trente 
tyrans,  signala  sa  victoire  par  la  modération  et  fit  décréter  par 
le  peuple  une  amnistie  générale , qui  rendit  à la  république 
ébranlée  sa  force  et  sa  splendeur  : Plébiscitant  interposait , ne 
qua  prœteritarum  rerum  mentio  Jierct.  Hœc  oblivio  , quant 
Athenienses  apv>]<rt{av  vocant,  concussum  et  labentem  civitatis 
slatum  in  pristinum  habituai  revocavit 

La  loi  romaine  avait  recueilli  cette  institution.  Paul  la  définit 
en  ces  termes  : Abolitio  est  delctio,  oblivio  vel  exstinctio  accu- 
sationis*.  L’abolition  publique  était,  en  général,  décrétée  par 
un  sénatus-consullc  à l’occasion  de  quelque  grand  événement  : 
Si  intervenientc  publicà  abolit ione  ex  sénat usconsulto  (ut  fier i 
adsolet),  vel  ob  lœtitiam  aliquam,  vel  honorent  dontus  divinœ, 
vel  ex  uliqud  causa , ex  qud  sénat  us  cernait  abolitioncm  rcorum 
Jieri1.  Nous  n’avons  point  à distinguer  ici  les  différentes  espèces 
d’abolition  et  leurs  effets  divers.  Nous  nous  bornerons  à faire 
remarquer  que  Yindulgentia  éteignait  le  crime  et  mettait  un 
terme  à toute  poursuite  : Indulgentia  nostra  criminel  cxstinxit 1 ; 


* Lib.  IV,  cap.  1,  n.  U. 

2 Sentent.,  lib.  V,  lit.  17,  1. 

3 Ulp.,  1.  12  Dig.,  Ad  sénat.  Torpill. 

4 L.  2 C. , De  generali  nbolitionc. 
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toutefois  clic  n'effaçait  pas  l’infamie  : Indulgentia , quos  libérât, 
notât  : nec  infaniiam  criminis  tollit,  sed  parue  graliam  facit 
Enfin  les  crimes  de  Ièsc-majesté,  de  trahison,  de  péculat  ne  pou- 
vaient en  être  l'objet 

Dans  notre  ancien  droit,  il  y avait  les  lettres  d’abolition 
générales  et  les  lettres  d’abolition  individuelles.  Les  premières, 
accordées  à des  villes,  à des  provinces,  à des  communautés, 
étaient  de  véritables  amnisties  1 : l’histoire  en  offre  de  nombreux 
exemples  4.  Elles  ne  comprenaient  pas  toutefois  les  cas  irrémis- 
sibles, tels  que  les  crimes  de  lèse-majeslé,  d’assassinat,  de 
faux  '.  Les  secondes  s’appliquaient  à un  seul  crime  et  souvent  à 
un  seul  accusé*.  L’usage  de  ces  lettres  était  devenu  tellement 
abusif,  que  l'ordonnance  de  Moulins,  dans  son  article  22,  et 
l’ordonnance  de  Blois  , dans  son  article  274,  les  déclaraient 
nullcs  et  de  nul  effet.  Lors  des  conférences  qui  préparèrent  l’or- 
donnance de  1G70,  M.  de  Lamoignon  combattit  cette  institution 
en  disant  : » que  les  lettres  d’abolition  n'étaient  point  autorisées 
dans  la  justice,  parce  que  le  mot  abolition  est  un  terme  de  puis- 
sance absolue  qui  fait  trembler  les  lois  et  suspend  les  effets  de  la 
vengeance  publique7.  » Néanmoins  les  abolitions  individuelles 
survécurent  à l’ordonnance,  et,  de  même  que  les  abolitions  gé- 
nérales, elles  éteignaient  le  crime  et  paralysaient  la  justice  *. 

L’Assemblée  constituante  condamna  hautement  cet  abus.  L’ar- 
ticle 13  du  titre  VII  du  Code  pénal  du  23  septembre-6  octobre  1791 
porte  : b L'usage  de  tous  actes  tendant  à empêcher  ou  suspendre 
l’exercice  de  la  justice  criminelle,  l’usage  des  lettres  de  grâce,  de 
rémission,  d'abolition,  de  pardon  et  de  commutation  de  peine, 
sont  abolis  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés.  « Mais  si 
celte  disposition  supprima  les  abolitions  individuelles  , clic  ne 

1 L.  3 C.,  cod.  lit. 

3  L.  3 Cod.,  I)c  abolilionibus. 

3 Julius  Clnrus,  qnæst.  59,  n.  98,  in  ûdd. 

4 I.cttr.  d'nhol.  en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  10  août  1358;  en  faveur  des 
habitants  dn  Poitou,  15  déc.  1372;  en  faveur  des  partisans  du  duc  de  Bourgogne, 
févr.  1414;  à raison  de  la  guerre  civile,  20  juillet  1419;  aux  habitants  du  Péri- 
gord moyennant  finances,  mai  1448,  etc, 

5 Farinacius,  quœst.  <5,  n.  53;  Boerius,  dec.  217,  n.  22. 

0 Ord.  1670,  lit.  XV'I , art.  6;  Jousse,  lom.  II,  p.  405;  Muyart  de  Vouglans, 
Instil.,  p.  104. 

7 Procès-verbal  des  conf.  sur  l’art.  4 du  lit.  XVI  de  l'ordonnance. 

* Jousse,  lom.  II,  p.  405. 
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détruisit  pas  les  amnisties.  lin  décret  de  la  Convention  du  11  fé- 
vrier 179.1  « éteint  et  abolit  toutes  procédures  criminelles  déter- 
minées par  les  délits  commis  dans  les  insurrections  relatives  au* 
subsistances  » . L'n  deuxième  décret  de  la  même  date  déclare  : 
« toutes  procédures  et  jugements  relatifs  à des  délits  commis  à 
la  suite  d’insurrections,  troubles  ou  contestations  ayant  pour 
cause  les  ci-devant  droits  seigneuriaux,  sont  éteints  et  abolis.  » 
Dn  autre  décret  du  12  frimaire  an  III  dispose  que  « les  rebelles 
de  la  Vendée  ne  seront  ni  inquiétés  ni  recherchés  pour  le  fait  de 
leur  révolte».  Enfin,  la  loi  du  -1  brumaire  an  IV  proclame  am- 
nistie pour  les  faits  relatifs  à la  Révolution. 

Le  sénatns-consulle  organique  dn  16  thermidor  an  X rétablit 
le  droit  de  faire  grâce;  l’article  67  de  la  Charte  le  consacrait 
également.  Il  n’est  question  d’amnistie  que  dans  l’article  23  de 
l’acte  additionnel  ftn  29  juin  1815,  qui  accorde  au  monarque  le 
droit  d’en  accorder.  L’article  55  de  la  Constitution  du  4 décem- 
bre 1848  portait  : » les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  une  loi.  » La  Constitution  du  14  janvier  1852  n’a  pas  repro- 
duit cette  disposition  et  a gardé  le  silence  sur  ce  point.  Et  néan- 
moins, nonobstant  ce  silence  de  la  législation,  de  nombreuses 
amnisties  ont  sans  cesse  été  proclamées1.  L’institution  subsiste; 
elle  se  manifeste  ét  fonctionne  aussitôt  que  les  besoins  de  la  so- 
ciété la  réclament  : aucune  loi  n’en  a réglé  ni  les  droits,  ni  les 
limites,  ni  les  effets.  Considérée  en  elle-même,  l’amnistie  est  un 
acte  du  souverain  qui  défend  de  faire  ou  continuer  aucunes  pour- 
suites, ou  d’exécuter  aucunes  condamnations  à raison  de.  certains 
crimes,  délits  ou  contraventions. 

Il  suit  de  là  qu’il  y a deux  sortes  d’amnisties  : l’une  qui  inter- 
vient avant  jugement , qui  fait  cesser  lés  poursuites  et  qui  paralyse 
l’action  publique;  l’autre  qui  n’intervient  qu’aprés jugement , qui 
n’atteint  que  les  peines  et  qui  n’est  qu’une  sorte  de  grâce  collective. 

1087.  La  question  de  savoir  si  l’amnistie  doit  émaner  du  pou- 
voir législatif  ou  du  pouvoir  exécutif,  si  elle  est  du  domaine  de  la 
.loi  ou  si  elle  se  confond  avec  le  droit  de  grâce  et  appartient  an 
prince  seul,  est  un  des  points  les  plus  graves  et  les  plus  contro- 
versés de  notre  droit  public. 

1 Amnisties  des  13  prair.  an  XII,  25  mars  1810,  24  avril  1810,  23  avril  1814, 
13  janv  1815,  12  janv.  1816,  19  juin  1816,  13  août  1817,  28  mai  1825,  etc. 
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A l’appui  de  l'opinion  qui  considère  l’amnistie  comme  un  dé- 
membrement du  droit  de  grâce  et  la  confère  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif,  on  invoque  un  usage,  sinon  absolu , du  moins 
long  et  continu  ; on  cite  les  ordonnances  et  les  décrets  qui  ont  in- 
cessamment publié  des  amnisties,  et  particulièrement  depuis  la 
Charte  de  1830,  les  ordonnances  du  30  août  1830  et  du  8 mai 
1837,  et  depuis  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  les  décrets  du 
16  août  1859;  on  en  conclut  qu'en  fait  le  droit  d'amnistie  a sans 
cesse  été  exercé  par  le  pouvoir  exécutif,  et  on  remarque  qu’aucune 
accusation  d'excès  de  pouvoir  n’a  suivi  ces  actes.  Il  est  vrai  que 
la  législation  ne  lui  attribue  que  le  droit  de  grâce;  mais  qu’est-ce 
que  l'amnistie,  sinon  une  grâce  anticipée?  Est-ce  qu’elle  n’est 
pas  une  application  du  même  principe?  est-ce  qu’elle  ne  dérive 
pas  de  la  même  source?  Dictée  par  la  clémence,  réalisant  une  mis- 
sion de  paix  et  de  concorde,  comment  n'appartiendrait-elle  pas 
au  souverain  à qui  la  loi  constitutionnelle  a réservé  la  haute  pré- 
rogative de  faire  grâce?  Et  puis,  est-il  possible  de  soumettre  une 
amnistie  au  contrôle  des  pouvoirs  politiques?  Le  but  de  l’am- 
nistie, qui  est  de  rendre  le  calme  aux  esprits  agités  en  jetant  un 
voile  sur  les  fautes  et  les  erreurs,  serait-il  atteint  si  elle  devait 

fi  ’ 

être  l’objet  d’une  discussion  longue,  passionnée,  personnelle 
peut-être?  o Si  c’est  aux  majorités  parlementaires,  a dit  M.  Hé- 
renger,  que  vous  la  contraignez  de  demander  des  mesures  de 
clémence,  vous  les  obtiendrez  rarement;  car  ces  majorités,  le 
plus  souvent  liées  à des  systèmes,  irritées  des  contradictions 
qu’elles  éprouvent,  blessées  dans  leur  amour-propre,  et  fières  de 
leur  victoire  , sont  ordinairement  avares  d’indulgence.  Tandis  que 
le  monarque,  juge  impassible  des  événements,  lui  dans  l’Ame  du- 
quel il  ne  peut  entrer  ni  ressentiment  ni  haine,  lui  intéressé  plus 
que  personne  à la  pacification  du  pays,  est  seul  placé  assez  haut 
pour  servir  de  modérateur  entre  les  partis  et  pour  les  forcer  au 
repos1.  » Ce  système  tendrait  donc  à priver  le  gouvernement, 
dans  des  temps  difficiles,  d’un  moyen  puissant  de  rétablir  l’ordre. 
Ce  moyen,  devenu  presque  impossible  à raison  des  périls  de  la 
discussion,  deviendrait  à la  fin  à peu  près  inefficace,  s’il  fallait 
traverser  tant  de  formes  pour  l'accomplir;  car  c’est  l’opportunité 
de  l’amnistie  qui  fait  sa  force;  c’est  sa  soudaineté  qui  désarme  et 

1 Scaocc  de  la  Chambre  des  députés  du  30  déc.  1834  (Moniteur  du  31)/ 
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qui  fléchit  : publiquement  débattue,  elle  perd  son  prestige;  trop 
longtemps  attendue,  elle  n’a  plus  d’effet  '. 

On  répond,  dans  une  opinion  opposée,  que  les  précédents  qui 
ont  attribué  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d’amnistie  ne  sont  ni 
assez  nombreux  ni  assez  constants  pour  qu’on  puisse  y puiser  un 
droit;  que  trois  amnisties  ont  été  accordées  par  des  lois,  celles 
des  14  septembre  1791,  4 brumaire  an  IV  et  12  janvier  USltJ; 
que  l’acte  additionnel  de  1815  avait  cru  nécessaire  de  déclarer 
l’amnistie,  à côté  du  droit  de  grâce,  une  prérogative  constitu- 
tionnelle; qu’il  ne  résulte  donc  pas  des  précédents  un  principe 
qu’on  ne  puisse  contester.  Et. comment  supposer  un  principe  qui 
donne  à l’un  des  pouvoirs  de  l’Etat  le  droit  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  et  d’arrêter  le  cours  de  la  justice?  Si  la  législation 
se  fait  sur  le  droit  d'amnistie,  c'est  que  le  pouvoir  qui  fait  la  loi 
peut  seule  en  arrêter  l’exécution;  c’est  que  l'amnistie,  qui  dis- 
pense do  la  loi , dérive  nécessairement  de  la  même  source  que  la 
loi  elle-même,  a Supposez,  a dit  un  éloquent  et  savant  magis- 
trat, supposez  que  lorsque  la  justice  est  saisie,  qu'elle  a informé, 
qu’elle  a agi  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  société,  lorque  les 
accusés  sont  sous  cette  main  puissante  à laquelle  personne  ne 
peut  résister,  dans  cette  situation , on  fasse  apparoir  une  ordon- 
nance portant  qu’une  amnistie  est  accordée,  c’est-à-dire  que  la 
loi  ne  sera  pas  exécutée,  que  les  tribunaux  se  tairont  et  cesseront 
leur  action,  que  les  mandats  décernés  seront  annulés,  que  les 
poursuites  commencées  seront  anéanties  ! non  , la  puissance  royale 
tout  entière  ne  peut  que  laisser  faire  la  justice  et  ne  peut  l’empê- 
cher d’agir'.  » Une  ordonnance  d'amnistie  est  donc,  dans  l’ordre 
légal , un  excès  de  pouvoir  qui  ne  saurait  plus  s’abriter  dans  les 
termes,  aujourd'hui  abrogés , de  l’article  14  de  la  Charte  de  1814. 
Sans  doute  la  rédaction  nouvelle  de  cette  Charte  n’avait  point  in- 
troduit un  droit  nouveau  : « L’article  13,  à le  bien  considérer,  a 
dit  un  éminent  publiciste,  n’est  qu’une  confirmation  du  droit  con- 
stitutionnel fondé  sur  la  division  des  pouvoirs;  mais,  s'il  le  con- 
firme, il  le  resserre;  il  lui  rend  son  évidence,  en  le  dégageant 

* Voy.  dons  cc  son*  M.  Legravcrend , lom.  II,  p.  763;  M.  Carnot,  Inslr. 
crim.,  lom.  lit,  p.  615;  M.  Bérenger,  séance*  de  la  Chambre  des  dépulé*  des 
29  déc.  1834  et  3 janv.  1835;  M.  Mangin,  n.  444;  M.  Lcseyllier,  n"  2144; 
discussion  de  ta  loi  du  12  janv  1816  (Moniteur  du  18  janv.  1816). 

2 M.  Dupin , Moniteur  du  19  mars  1835 , 1*T  suppl. 
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des  fausses  doctrines  dont  on  l'avait  obscurci;  il  établit  entre  l'é- 
poque de  1830  et  celle  qui  l’a  précédée  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  coupe  en  deux  la  série  des  précédents,  et  ne  permet  pas 
de  joindre  les  anciens  aux  nouveaux.  La  question  constitutionnelle 
d'amnistie  ne  peut  plus  s’envisager  d'après  une  tradition  avec  la- 
quelle elle  a rompu;  elle  doit  s’envisager  en  elle-même,  et  elle 
se  réduit  alors  à ces  termes  : une  ordonnance  d'amnistie  dispense- 
t-elle  de  l’exécution  des  lois1?  » On  se  réfugie  dans  le  droit  de 
grâce;  mais  où  donc  est,  non  pas  l’analogie,  mais  le  rapport 
entre  la  grâce  et  l’amnistie?  La  grâce  n’intervient  que  lorsque  la 
justice  a accompli  sa  mission,  que  la  loi  est  satisfaite,  que  tous 
les  intérêts  sont  saufs;  elle  dispense  de  la  peine,  mais  par  là 
même  elle  confirme  la  sentence,  elle  s’associe  au  pouvoir  judi- 
ciaire pour  compléter  son  œuvre  en  modérant  les  châtiments  qui 
seraient  trop  rigoureux.  L’amnistie  n’attend  pas  le  jugement, 
elle  s'y  oppose,  elle  frappe  d’interdit  la  justice,  elle  lui  défend 
d’agir,  elle  suspend  la  fonction  du  juge,  elle  suspend  l’exécution 
des  lois.  Comment  serait-elle  contenue  dans  la  grâce?  comment 
en  dériverait-elle?  Et  puis,  elle  est  moins  une  mesure  de  clé- 
mence qu’une  mesure  politique;  la  grâce  n’aperçoit  que  des  indi- 
vidus, l’amnistie  fait  abstraction  des  individus,  et  ne  voit  que  la 
nature  des  infractions  et  les  circonstances  qui  les  entourent.  C’est 
sous  ce  rapport  encore  qu’elle  appelle  le  concours  de  tous  les 
pouvoirs  de  l’État.  Si  ce  concours  enlève  quelque  chose  à l’oppor- 
tunité, à la  rapidité  de  ses  effets,  il  lui  imprime  une  autorité  plus 
grande,  il  en  assure  les  effets,  il  en  prévient  les  dangers1. 

Entre  ces  deux  systèmes,  il  nous  semble  qu’il  existe  plutôt  une 
question  mal  posée  qu’un  conflit  sérieux.  Au  point  de  vue  du 
droit,  il  est  certain  que  le  droit  de  suspendre  l’exécution  de  la 
loi  ne  peut,  à moins  d’une  délégation  expresse,  appartenir  qu'à 
la  loi  même.  C’esbun  acte  de  souveraineté  que  le  souverain  peut 
seul  accomplir,  et  nulle  disposition  de  la  loi  n'a  délégué  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  suspendre  l’action  judiciaire.  Il  est  éga- 
lement hors  de  doute  que  le  droit  d’amnistie  et  le  droit  de  grâce 
sont  deux  prérogatives  entièrement  distinctes,  et  que  la  première, 
plus  étendue  que  la  seconde,  ne  peut  par  cela  même  en  dériver. 

1 M.  Hello,  Du  régime  constitutionnel , p.  554  ; 3*  édit.,  tom.  II,  p.  77. 

2 Voy.  dans  ce  sens  M.  Dupin,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Amnistie;  M.  Hello, 
I)u  rég.  constil.,  tom.  II,  p.  78  et  suiv. 
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Dans  l'ordre  légal,  l’amnistie,  qui  est  une  interruption  du  cours 
de  la  justice,  une  entrave  à l'exécution  des  lois,  ne  peut  apparte- 
nir au  pouvoir  exécutif,  qui  a pour  devoir  et  pour  mission  de  sur- 
veiller cette  exécution.  Mais  une  question  qui  tient  si  intimement 
& l'ordre  politique  ne  doit  pas  se  décider  par  la  seule  déduction 
des  principes  du  droit.  Il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
des  faits,  des  précédents,  des  nécessités  sociales  qui  peuvent  jus- 
tiGer  une  mesure  que  la  loi  n’a  pas  expressément  autorisée.  En 
théorie,  il  semble  difficile  de  contester  sérieusement  que  le  droit 
d'ainnistie,  dans  l'état  de  la  législation,  ne  devrait  être  exercé 
que  par  le  pouvoir  législatif.  Dans  la  pratique  oes  faits,  il  serait 
non  moins  difficile  d’accuser  le  pouvoir  exécutif  qui  ferait  usage 
de  ce  droit,  et  c'est  aussi  dans  l’usage  que  la  Cour  de  cassation  a 
cherché  sa  base,  en  déclarant  « qu'il  dérive  de  l'article  58  de  la 
Charte  tel  qu'il  a été  constamment  interprété  et  exécuté  ' n . 
Comment,  en  effet,  faire  abstraction  de  tant  d'ordonnances  qui 
ont  proclamé  des  amnisties  ? On  allègue  la  révision  de  l'ancien  ar- 
ticle 1-4,  et,  quoique  M.  Bérenger  ait  démontré  avec  une  grande 
force  que  cette  révision  n’avait  pas  atteint  le  droit  d'amnistie,  il 
faut  néanmoins  en  induire,  comme  l’a  fait  M.  Hello,  qu'elle  a eu 
pour  effet  de  resserrer  avec  plus  de  rigueur  le  pouvoir  exécutif 
dans  le  lit  de  scs  attributions  constitutionnelles.  Mais  ne  peut-on 
pas  penser  que  le  droit  d'amnistie,  considéré  dans  tous  les  temps 
et  sous  Ions  les  régimes  comme  une  haute  exception  aux  règles  lé- 
gales et  qui  puise  sa  raison  et  sa  légitimité  dans  les  circonstances 
où  il  est  exercé,  a été  l’objet  d’une  délégation  tacite  au  pouvoir 
exécutif?  Tantôt  exercé  par  ce  pouvoir,  tantôt  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, suivant  les  temps,  plutôt  que  pour  obéir  à un  principe, 
c’est  la  raison  politique,  c'est  la  puissance  des  faits  qui  le  domine 
et  le  régit,  u Pourquoi,  dit  M.  Hello,  la  loi  ne  ferait-elle  pas  de 
l'amnistie  ce  qu’elle  a fait  du  droit  de  grâce?  Pourquoi  n’en  po- 
serait-elle pas  le  principe,  soit  absolument,  soit  d’une  manière 
restreinte,  avec  ou  sans  l’obligation  de  rendre  compte?  » 11  est 
évident,  en  effet,  que  le  droit  d’amnistie,  dérivant  de  la  même 
source  que  la  loi,  ne  peut  être  régulièrement  exercé  par  le  pou- 
voir exécutif  que  par  une  délégation  légale;  celte  délégation  est 
nécessaire,  parce  qu’il  importe  qu’une  telle  prérogative  ne  soit 
pas  obligée,  lorsqu’elle  l’exerce,  de  se  justifier  elle-même  et  de 
1 Arr.  ras*.  15  juillet  1839.  (Bull.,  n°  235.) 
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discuter  sa  légitimité;  elle  est  nécessaire  encore  parce  que,  si 
celte  mesure  émane  du  pouvoir  législatif,  il  est  certain  que  le 
pouvoir  exécutif  est  le  plus  souvent  seul  en  mesure  d'en  appré- 
cier l'opportunité  cl  de  la  rendre  utile.  Donc,  jusqu’à  ce  que  le 
législateur  ait  suppléé  à cette  lacune,  on  doit  supposer  une  délé- 
gation tacite  qui  résulte  des  précédents,  et  par  conséquent  on  ne 
saurait  dénier  au  gouvernement  la  faculté  de  se  servir  d’un 
moyen  d'action  dont  tous  les  gouvernements  ont  usé,  qu'aucune 
disposition  n'a  retiré  de  ses  mains,  et  dont  la  bienfaisante  in- 
fluence a rarement  excité  des  réclamations. 

1088.  Toutefois,  en  admettant  celte  délégation  tacite,  il  faut 
reconnaître  qu’elle  n’appartient  qu’au  souverain,  en  qui  seul  ré- 
side le  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  l’action  publique  ne  serait  nulle- 
ment suspendue,  1*  par  une  circulaire  ministérielle,  qui  prescri- 
rait de  suspendre  les  poursuites  contre  les  auteurs  de  certains 
délits,  s’ils  remplissent  certaines  conditions,  u attendu  que  les 
ministres  ne  peuvent  anéantir  ni  suspendre  l'effet  des  lois  pénales, 
ce  droit  n’appartenant  qu’au  pouvoir  législatif  et  au  roi,  lorsqu'il 
veut  user  de  son  droit  de  faire  grâce  1 » ; 2°  par  un  ordre  d’un 
chef  de  corps  de  la  garde  nationale,  qui  déclarerait  faire  remise 
des  informations  disciplinaires,  « attendu  qu'une  pareille  mesure 
constituerait  de  la  part  de  cet  ofGcier  une  véritable  usurpation  du 
droit  de  grâce  * » . La  Cour  de  cassation  a toutefois  reconnu  que  , 
dans  le  cas  de  mise  en  état  de  siège,  le  droit  de  proclamer  une 
amnistie  conditionnelle  pouvait  rentrer  dans  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  le  commandant  militaire  est  revêtu  ’ : le  droit 
d’amnistie  était  contenu  dans  l’ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège;  il  était  réputé  en  être  le  corollaire. 

1089.  L’amnistie  peut  être  conditionnelle  ; elle  peut  être  limitée. 
Il  doit  être  permis,  en  effet,  au  pouvoir  qui  concède  une  mesure 
qui  est  un  bienfait  d’y  apporter  les  garanties  et  les  restrictions 
qui  peuvent  être  utiles  à l'État  et  a la  justice.  L’amnistie  du  12  jan- 
vier 1816  excluait  les  individus  qui  étaient  l'objet  de  poursuites 
régulièrement  intentées;  celle  du  23  avril  1814,  ceux  à la  charge 
desquels  certaines  circonstances  aggravantes  existaient;  celle  du 

1 Arr.  cuss.  28  juillet  1814  (Bull.,  n°  54). 

2 Arr.  cass,  14  avril  1832  (Bull.,  n“  157);  15  juin  1832  (Bull.,  nu  215). 

3 Arr.  cass.  5 juillet  1833  (Bull.,  n"  252). 
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13  août  1817,  ceux  qui  étaient  déjà  repris  de  justice;  celle  du 
8 mai  1837  maintient  la  peine  de  la  surveillance  à l'égard  des 
condamnés  qu’elle  libère.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'amnistie 
ne  doit  pas  néanmoins,  à l’aide  d’exclusions  trop  étendues,  dé- 
générer en  ces  abolitions  particulières  que  la  loi  de  1701  a pro- 
scrites '. 

L’amnistie  peut  s'appliquer  à tous  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions. M.  Bérenger  exceptait  seulement  le  cas  où  des  ministres 
seraient  mis  en  accusation  et  traduits  devant  la  Chambre  des  pairs. 

11  est  clair,  en  effet,  qu'une  amnistie  qui  émanerait  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourrait  suspendre  l'action  de  la  justice  politique 
entre  les  mains  de  la  Chambre,  en  dérobant  ses  principaux  agents 
au  jugement  qui  les  attendrait.  Mais  une  telle  amnistie,  si  elle 
comprenait  non  les  ministres  seuls,  mais  une  catégorie  d'agents, 
pourrait,  sans  aucun  débat,  être  votée  par  le  pouvoir  législatif; 
car  la  loi  peut  toujours  défaire  et  modifier  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

1000.  L’amnistie,  ainsi  que  cela  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, a pour  effets  d’anéantir  les  faits  incriminés  et  les  poursuites 
auxquelles  ils  ont  pu  donner  lieu  , de  sorte  qu'aux  yeux  de  la 
justice,  par  une  fiction  légale,  ils  sont  réputés  n’avoir  jamais 
existé. 

La  Cour  de  cassation  a décrit  ces  effets  avec  énergie,  en  décla- 
rant « que  l'amnistie  porte  avec  elle  l'abolition  des  délits  qui  en 
sont  l’objet,  des  poursuites  faites  ou  à faire,  des  condamnations 
qui  auraient  été  ou  pourraient  être  prononcées,  tellement  que  ces 
délits,  couverts  du  voile  de  la  loi  par  la  puissance  et  la  clémence  . 
royales,  sont,  nu  regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf  le  droit  des 
tiers  en  réparation  du  dommage  par  action  civile,  comme  s’ils 
n'avaient  jamais  été  commis  * « . La  jurisprudence  ne  distingue 
point  si  les  poursuites  sont  déjà  commencées  ou  ne  le  sont  pas 
encore;  elle  reconnaît  que  l’abolition  qui  dérive  de  l'amnistie 
doit  s’étendre  même  aux  poursuites  qui  pourraient  être  com- 
mencées *,  et  qu’elle  peut  avoir  pour  objet  soit  de  les  prévenir 
avant  qu’elles  soient  intervenues , soit  de  les  faire  cesser  \ 

< M.  Mangin , n.  445. 

2 Arr.  cass.  il  juin  1825.  (Bull.,  n»  114.) 

* Arr.  casa.  19  juillet  1839.  (Bull.,  n°  235.) 

* Arr.  casa.  17  juillet  1839.  (Bull.,  229.) 
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1091.  Une  première  conséquence  de  ce  caractère  général  de 
l'amnistie  est  qu’elle  profite  non-seulement  aux  auteurs,  niais 
aux  complices  du  délit.  En  effet,  l’amnistie  s'appliquant  au  fait 
lui-même  et  lui  enlevant  sa  criminalité,  il  en  résulte  que  nulle 
poursuite  ne  peut  prendre  sa  source  dans  ce  fait,  et  que,  par 
conséquent,  tous  ceux  qui  y ont  coopéré,  à quelque  degré  que  ce 
soit,  sont  couverts  '. 

Une  autre  conséquence  est  que  l'amnistie  du  délit  principal 
s'étend  aux  délits  accessoires  qui  ont  eu  pour  objet  de  procurer 
ou  de  faciliter  sa  perpétration.  En  effet,  si  le  fait  principal  perd 
sa  criminalité,  si  le  pouvoir  social  renonce  à le  punir,  ne  serait-il 
pas  étrange  que  les  faits  qui  s’y  rattachent,  et  qui  n'ont  eu  d'autre 
but  que  son  accomplissement,  pussent  être  poursuivis  et  punis? 
La  Cour  de  cassation  a excepté  néanmoins  les  faits  accessoires  qui 
constituent,  indépendamment  du  fait  principal,  un  délit  distinct. 
Ainsi  elle  a jugé , 1*  que  l’amnistie  accordée  aux  déserteurs  ne 
s'étend  pas  aux  gendarmes  qui , par  leur  négligence , ont  favorisé 
les  recéleurs*;  2*  qu’une  amnistie  de  la  même  nature  n’est  pas 
applicable  soit  aux  auteurs  d'une  escroquerie  commise  en 
matière  de  conscription  ’,  soit  aux  fonctionnaires  publics  qui, 
par  des  actes  de  leurs  fonctions , avaient  coopéré  à soustraire  des 
conscrits  au  service  militaire  L 

Une  troisième  conséquence  est  que  les  individus  qui  se  trou- 
vent compris  dans  l’amnistie  ne  peuvent,  en  renonçant  à son 
bénéfice,  réclamer  leur  mise  en  jugement.  La  Cour  de  cassation 
a hésité  sur  celte  question.  Un  arrêt  du  25  novembre  182G 
décide  : u que  l'amnistie  est  une  faveur  que  des  prévenus  qui 
soutiennent  n'avoir  commis  aucun  délit  sont  libres  de  ne  pas 
invoquer*  » Un  autre  arrêt  du  10  juin  1831  déclare  au  con- 
traire : «que,  les  ordonnances  d'amnistie  ayant  pour  but  et  pour 
résultat  de  ramener  la  concorde  dans  la  société,  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer*  « . Cette  dernière  solu- 

1 Ait.  cass.  Sjanv.  1809  (Bull.,  n°  V);  4 mai  1810  (Bull.,  n°G3):  10  mai 
1811  (Bull.,  n°  73)  ; 10  oct.  1822  (Bull.,  n«  140). 

3 Arr.  cass.  10  mai  1811.  (Bull.,  n°  144.) 

3 Arr.  cass.  6 mars  1812.  (Bull.,  n°  49.) 

4 Arr.  cass.  19  juillet  1810,  29  fécr.  1812  (Bull.,  p.  85;  Dali.,  Alpli  , tom.  I, 
p.  422). 

3 Bull.,  n°  237. 

6 Bull.,  n»  130. 

u.  40 
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tion  est  la  seule  qui  soit  conforme  aux  règles  générales  (le  cette 
matière.  En  effet,  le  délit,  dès  qû’il  est  amnistié,  n’existe  plus  ; 
il  ne  peut  donc  deveniP  l’objet  d’aucune  poursuite.  Sans  doute  il 
y a quelque  chose  d'injuste  à ravir  à un  prévenu  qui  se  croit  in- 
nocent le  droit  de  faire  proclamer  cette  innocence.  Mais  l'amnistie 
est  un  acte  politique;  elle  n'&pparait  que  lorsque  de  graves  com- 
plications sociales  la  réclament,  et  les  intérêts  privés  doivent 
fléchir  devant  cet  intérêt  plus  grave.  Ensuite,  il  n’y  a plus  de 
prévention,  car  il  n'y  a plus  de  délit;  il  n'y  a plus  de  criminalité, 
car  l'amnistie  proclame  que  les  circonstances  oit  sont  nés  les 
délits  amnistiés  les  excusent  et  en  quelque  sorte  les  absolvent. 
Que  deviendrait  l'effet  de  cette  mesure,  s'il  était  loisible  à chacun 
des  amnistiés  d’en  marchander  le  bienfait,  de  remuer  les  faits 
qu’elle  a voulu  étouffer,  d’agiter  les  questions  qu'elle  a voulu 
éteindre?  L'amnistie  est  une  exception  au  droit  commun;  il  faut 
l’accepter  avec  Ce  caractère  ou  en  répudier  tous  les  effets. 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME. 

EFFETS  DU  NON-CUMUL  DES  PEINES. 

1002.  Si  i'acliou  publique  est  éteinte  par  la  coudaimuHiou  du  prévenu  de  plusieurs  délits 

k la  peine  la  plus  forte. 

1003.  Intérêt  du  préveau  au  jugement  de  tous  les  délit!  dont  il  est  inculpé. 

1094.  La  loi  veut  que  tonl  les  délits  soient  poursuivis , lors  même  que  la  pénalité  est 

époisée. 

1095.  Jurisprudence  sur  ce  point. 

1092.  Nous  avons  examiné  dans  un  autre  lieu  les  questions 
ardues  et  confuses  qu’a  soulevées  le  principe  qui  défend  leur 
cumul  Nous  ne  nous  arrêtons  ici  qu'à  une  seule  de  ces  ques- 
tions, parce  qu’elle  se  rattache  étroitement  à la  marche  de 
l’action  publique,  celle  de  savoir  si  cette  action  est  éteinte  par 
cela  seul  que  la  pénalité  applicable  au  prévenu  est. épuisée;  si  le 
ministère  public  ne  peut  agir  par  cela  seul  que  la  poursuite,  par 
l’effet  d’une  condamnation  antérieure  qui  a prononcé  la  peine  la 
plus  forte,  n’aboutirait  à aucune  peine  applicable. 

M.  Mangin  pose  en  principe  que,  la  condamnation  d’un  individu 
à la  peine  la  plus  forte  ne  permettant  plus  à l'action  publique  de 
1 Théorie  du  Code  pénal,  4'  édit.,  n“  113  el  121. 
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s'exercer  contre  les  autres  délits,  cette  action  est  éteinte.  «En 
effet,  dit  cet  auteur,  l’action  publique  n'a  pour  objet  que  l’appli- 
cation des  peines;  ainsi,  toutes  les  fois  que  l'auteur  d’un  fait 
défendu  par  la  loi  cesse  d'étre  punissable,  l'action  publique  n’a 
plus  d'objet,  elle  ne  peut  plus  être  intentée,  elle  n’existe  plus  » 
Cette  solution  a d'ailleurs  été  puisée  dans  cette  proposition, 
énoncée  dans  un  arrêt  %i  19  mars  1818,  et  souvent  répétée  : 
« qu'un  accusé  mis  en  jcrçpsment  expie  tous  les  crimes  qu’il  peut 
avoir  précédemment  commis,  par  la  condamnation  & la  plus  forte 
des  peines  encourues  par  ces  crimes 5 » . 

Celte  proposition  est  exacte  au  fond,  mais  elle  ne  l’est  pas 
dans  son  expression.  11  est  très-vrai  que,  dans  le  système  de  notre 
loi  pénale,  l'application  de  la  plus  forte  des  peines  encourues 
suffit  à la  punition  de  tous  les  délits  dont  l’agent  est  à la  fois  pré- 
venu. Mais  il  ne  faut  pas,  de  cette  application  d’une  seule  peine, 
conclure  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une  seule  condamnation;  il  ne 
faut  pas  confondre  les  jugements  et  leur  exécution  ; les  condam- 
nations peuvent  être  multiples , mais  les  peines  qu’elles  pronon- 
cent se  confondent  dans  une  seule  peine.  C’est  là  tout  ce  qu’a 
voulu  la  loi. 

C’est  encore  abuser  d’une  règle  incontestable  en  elle -même 
que  de  dire  que  l’action  publique  est  éteinte  lorsque  le  fait  cesse 
d’étre  punissable,  puisqu’elle  n’a  pour  objet  que  l’application  des 
peines.  Est-ce  que  le  fait  cesse  d’être  punissable,  est-ce  qu’il 
cesse  même  d’étre  passible  d’une  peine,  par  cela  seul  qu’au  cas 
de  condamnation,  la  peine  prononcée  se  confoudra  dans  son  exé- 
cution avec  une  autre  peine?  N’est-il  pas  évident  qu’ici  encore  on 
confond  l’application  de  la  peine  et  son  exécution?  Tout  fait 
qualifié  crime , délit  ou  contravention  par  la  loi , ne  donne-t-il 
pas  ouverture  à l’action  publique?  Et  cette  action  est-elle  donc 
subordonnée  quelque  part  à la  condition  que  la  peine  que  ce  fait 
peut  motiver  sera  distinctement  exécutée? 

1093.  Il  nous  semble  que  l’action  publique  ne  se  propose  pas 
seulement  l’application  matérielle  de  la  peine  ; elle  a une  autre 
mission  qui  est  la  distribution  de  la  justice  pénale,  c’est-à-dire 
la  constatation  des  délits,  la  poursuite  de  leurs  auteurs  et  la  dé- 

' Torn.  II,  n°458. 

2 Bull.,  n°  33. 

43. 
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claralion  de  leur  culpabilité.  Est-ce  que  cette  poursuite  et  celle 
déclaration  seront  inutiles  parce  que  la  peine  qui  en  serait  la 
conséquence  ne  pourra  être  exécutée?  Est-il  donc  inutile  de  tra- 
duire les  auteurs  d’un  délit  en  justice  et  de  les  déclarer  coupa- 
bles? Est-il  inutile  de  flétrir  hautement  le  délit  et  les  agents  qui 
l'ont  commis?  Toute  la  puissance  de  la  justice  pénale  est  dans 
ses  jugements;  c’est  par  eux  qu’elle  enseigne  chaque  jour  les 
préceptes  de  la  loi  morale  et  qu'elle  exerce  son  action  la  plus 
efficace.  Les  peines  n’en  sont  que  la  sanction.  Qu’importe  que  ces 
peines  ne  puissent  être  entièrement  exécutées?  La  haute  leçon 
proclamée  par  la  sentence  n’en  existera  pas  moins,  la  criminalité 
du  fait  sera  reconnue,  la  faute  du  prévenu  sera  frappée.  La  justice 
aura  rempli  sa  mission. 

Et  si  l’État  a intérêt  à ce  que  tous  les  délits  soient  poursuivis, 
à ce  que  toutes  les  condamnations  soient  prononcées , lors  même 
que  leur  exécution  est  arrêtée  par  quelque  obstacle,  les  inculpés 
n’ont-il  pas  un  intérêt  plus  grand  encore  à ce  que  leur  jugement 
soit  porté?  Peut-il  leur  convenir,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  en 
résulter  pour  eux  aucune  aggravation  de  leur  peine,  «je  demeurer 
sous  le  poids  d'une  éternelle  prévention?  Précisément  parce  que 
leur  position  ne  peut  être  aggravée , ne  doivent-ils  pas  d'autant 
plus  désirer  un  jugement  qui  peut  leur  être  favorable?  H suffit 
qu'il  y ait  prévention  pour  que  le  jugement  soit  un  droit  de  la 
défense.  N’est-il  pas  possible,  d'ailleurs,  que  la  poursuite  du 
délit  le  moins  grave  jette  plus  d'infamie  que  celle  du  fait  princi- 
pal? Faudra-t-il  que  le  prévenu,  parce  qu'il  a été  condamné  pour 
blessures  ou  pour  violences,  demeure  sous  le  coup  d’une  préven- 
tion de  vol  ou  d’escroquerie,  sans  pouvoir  s'én  laver  jamais?  Sous 
un  autre  rapport  encore,  les  parties  lésées  seront-elles  privées  du 
droit  de  porter  leur  action  devant  la  justice  répressive,  parce  que 
l’agent  qu'elles  poursuivent  a déjà  été  frappé  de  condamnation? 
Mais  pourquoi  cette  condamnation,  qui  leur  est  étrangère,  qui  ne 
leur  a apporté  aucune  réparation,  leur  enlèverait-elle  la  voie  de 
recours  que  la  loi  leur  a ouverte?  Si  la  juridiction  criminelle  n’a 
plus  de  peine  à faire  exécuter,  n’a-t-elle  pas  des  dommages-inté- 
rêts, des  restitutions  civiles,  des  frais  à prononcer?  Si  la  peine 
principale  est  modifiée  dans  son  exécution , ces  peines  accessoires 
ne  sont-elles  pas  assez  graves  pour  que  le  jugement  qui  les  pro- 
nonce ne  soit  pas  stérile? 
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1094.  Cette  doctrine  est  parfaitement  conforme  à la  loi.  L’ar- 
ticle 365,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  suppose  le  jugement 
de  tous  les  délits;  les  termes  dont  il  se  sert  le  prouvent  : en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes;  la  loi  veut  donc  que  le  pré- 
venu soit  déclaré  coupable  de  chacun  des  crimes.  La  Cour  de 
cassation  a jugé  dans  ce  sens  « qu'il  résulte  textuellement  du 
mot  conviction  qu'il  faut  que  le  crime  ou  délit  ait  été  commis, 
qu’il  ait  été  l’objet  d'un  débat  pour  que  la  peine  puisse  être  appli- 
quée, et  que  le  juge  ait  pu  l’arbitrer  d'après  la  gravité  et  le 
nombre  desdits  crimes  et  délits  1 n.  On  oppose  l'article  379,  qui, 
dans  le  cas  de  révélation  dans  le  cours  des  débats  d'un  nouveau 
crime,  ne  prescrit  à la  cour  d'assises  d’ordonner  des  poursuites 
et  au  ministère  public  de  surseoir  à l’exécution  de  l'arrêt  qu'au- 
tant  que  ce  crime  mérite  une  peine  plus  grave  que  le  premier. 
Mais  il  ne  résulte  nullement  de  cet  article  que  si  le  crime  mérite 
une  peine  moins  grave , il  ne  doive  pas  être  poursuivi  ; seule- 
ment dans  ce  cas,  il  n’est  nul  besoiifque  la  cour  ordonne  de  le 
poursuivre,  parce  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  surseoir  à l'exécution  du 
premier  arrêt. 

1095.  La  Cour  de  cassation  a confirmé  cette  interprétation  par 
deux  arrêts.  Dans  la  première  espèce,  elle  a décidé  qu’une 
chambre  d’accusation  ne  peut  sc  dispenser  d'ordonner  le  renvoi 
d'un  prévenu  devant  les  assises,  parce  que  le  fait  serait  passible 
d'une  peine  inférieure  à celle  qui  a déjà  été  prononcée  contre 
lui;  l'arrêt  porte  : « que  si  le  deuxième  vol  n'avait  emporté,  en 
cas  de  condamnation , que  l'application  d'une  peine  inférieure  à 
celle  que  subissait  déjà  le  demandeur;  si,  par  cette  raison,  il  n'y 
avait  pas  même  eu  lieu  à l'application  de  celte  peine,  il  ne  s’en- 
suit nullement  que  la  chambre  d’accusation,  chargée  de  l’appré- 
ciation des  faits  qui  ont  servi  de  base  à la  prévention  et  non  de 
l’application  des  peines,  dût  s’abstenir  de  prononcer  le  renvoi  à 
la  cour  d'assises;  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  sans  méconnaître  ses 
devoirs,  l’objet  de  son  institution,  et  sans  excéder  les  bornes  de 
sa  compétence*.  » Dans  la  deuxième  espèce,  Marie  Capclle, 
veuve  Lafarge,  avait  été  poursuivie  pour  délit  de  vol  et  pour 
crime  d’empoisonnement.  Après  avoir  été  condamnée  sur  cette, 

1 Arr.  cas».  8 od.  1824.  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1057.) 

Arr.  cass.  0 mai  1820.  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  459.) 
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dernière  accusation  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  elle  fut 
ramenée  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  répondre  à la  pré- 
vention de  vol.  Elle  soutint  que  l’action  publique  était  éteinte  à 
l’égard  de  ce  délit  et  que  la  juridiction  correctionnelle  était  dès 
lors  incompétente.  Mais  cette  exception,  rejetée  par  le  tribunal, 
le  fut  également  par  la  Cour  de  cassation  : » Attendu  que  celui 
qui  se  prétend  lésé  par  un  fait  qualifié  délit  peut  s’adresser  au 
tribunal  correctionnel  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qu’il  a souffert  ; qu’il  en  résulte  pour  lui  le  droit  de  faire  prononcer 
un  jugement  définitif;  qu'une  poursuite  au  criminel,  dirigée  par 
le  ministère  public,  ne  pouvait  enlever  aux  parties  civiles  le  droit 
de  suivre  leur  action  devant  la  juridiction  correctionnelle  qui  en 
avait  été  légalement  saisie;  que  si,  par  l'effet  de  la  condamnation 
de  Marie  Capelle  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  la  poursuite 
correctionnelle  ne  peut  amener  aucune  condamnation,  le  tribunal 
correctionnel  n’en  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et 
caractériser  le  fait  dont  il  Tivait  été  appelé  à connaître  et  pour 
accorder  les  réparations  civiles  qui  peuvent  en  résulter  *.  » 

Il  faut  conclure  que  l’action  publique  n’est  point  éteinte  par  la 
condamnation  du  prévenu  à la  peine  la  plus  forte,  puisque  nulle 
disposition  do  la  loi  ne  prononce  cette  extinction;  qu’elle  peut 
encore  être  exercée,  lors  même  que  la  pénalité  est  tout  à fait 
épuisée,  puisqu’elle  a pour  but  non-seulement  l’application  ma- 
térielle de  la  peine,  mais  son  application  morale , non-seulement 
la  punition,  mais  la  déclaration  que  le  coupable  a mérité  d’étre 
puni;  enfin  puisque,  même  après  l’infliction  du  maximum  de  la 
peine , elle  peut  encore  avoir  pour  objet , outre  l’effet  moral  du 
jugement,  des  condamnations  accessoires,  utiles  aux  parties  civiles 
et  au  trésor  à la  fois*. 

* Ait.  cas*.  18  juin  1841.  (Dcv.,  4t,  1,  887.) 

* Voy.  conf.  M.  Dcvilleneuvc,  liée,  des  lois  et  arrêts,  loin.  XLI,  1,  883. 
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CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME, 

EFFETS  DE  LA  TRANSACTION  SUR  L’ACTION  PUBLIQUE. 

1096.  Effets  de  U transaction  des  parties  lésées. 

1097.  Droit  de  transaction  des  administrations  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

Législation  sur  ce  point. 

1098.  Limites  de  ce  droit  et  à quelles  infractions  il  peut  être  appliqué. 

1099.  Examen  de  la  jurisprudence  sur  l’exercice  et  le»  conséquences  de  ces  transactions. 

1096.  Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  déjà  exposé 
sur  cette  matière  (voy.  n*  605).  Les  parties  lésées,  aux  termes  de 
l’article  2046  du  Code  civil,  ont  le  droit  de  transiger  sur  l’intérêt 
résultant  d’un  délit  ; mais  leur  transaction  n’exerce  aucune 
influence  sur  la  poursuite  du  ministère  public.  A la  vérité,  ces 
parties , par  le  fait  même  de  leur  transaction,  abdiquent  la  faculté 
de  saisir  la  juridiction  correctionnelle  ou  le  juge  d’instruction,  et 
de  mettre  en  mouvement  l’action  publique;  mais  la  transaction 
laisse  à l'exercice  de  cette  action  toute  son  indépendance  ; elle  lui 
ôte  seulement  l'un  de  ses  moteurs  et  l’auxiliaire  le  plus  utile 
(voy.  n*  606). 

Nous  ne  voulons  qu’apprécier  ici  une  exception  que  la  législa- 
tion a faite  à cette  règle  générale  et  incontestée , exception  très- 
restreinte,  très-limitée,  mais  qui  n’est  pas  sans  importance,  puis- 
que, à l’égard  de  certains  délits , il  peut  en  résulter  une  véritable 
extinction  de  l’action  publiqae. 

1097.  Il  s'agit  du  droit  de  transaction  qui  a été  attribué  aux 
administrations  des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des 
forêts , à l’égard  des  délits  et  contraventions  relatifs  aux  intérêts 
qui  leur  sont  confiés.  Nous  ne  nous  occupons  de  ce  droit  que  lors- 
qu’il est  exercé  avant  jugement,  et  par  conséquent  dans  ses  rap- 
ports avec  l’action  publique. 

La  loi  du  22  août  1791,  sur  les  douanes  (Lit.  II,  art.  4),  con- 
sacrait et  limitait  la  faculté  de  transiger  : u La  régie  ne  pourra 
transiger  sur  les  confiscations  et  amendes,  lorsqu’elles  auront  été 
prononcées  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  s Celte  disposition  fut  abrogée  par  la  loi  du 
4 germinal  an  11  (tit.  VI,  art.  21  : Toutes  transactions,  compo- 

sitions, départs  et  remises,  avant  ou  après  jugement,  sont  pro- 
hibés et  déclarés  nuis.  » Une  première  exception  à celle  règle  ne  • 
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larda  pas  à se  produire.  La  loi  du  23  brumaire  an  III  autorise  la 
commission  des  revenus  nationaux  « à faire  sur  la  confiscation  et 
l’amende  telle  remise  qu’elle  jugera  convenable  ® , dans  le  cas 
seulement  où  la  contravention,  résultant  de  l’omission  d’une  for- 
malité , serait  involontaire.  La  loi  du  9 floréal  an  VII  ( lit.  IV, 
art.  17)  répète  la  règle  et  l’exception  : « Il  est  expressément  dé- 
fendu de  faire  aucune  remise  sur  les  confiscations  et  amendes. 
Iæ  loi  du  23  brumaire  an  III  ne  pourra  être  exécutée  lorsqu'il 
sera  intervenu  un  jugement  définitif.  » 

Cette  législation  a été  modifiée.  Un  arrêté  des  consuls  du 
14  fructidor  an  X,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois,  porte: 

Art.  1".  L’administration  des  douanes  est  autorisée  à transiger 
sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions  aux  lois  qui  régissent 
celle  partie  des  revenus  publics,  soit  avant , soit  depuis  le  juge- 
ment. » L'article  2 désigne  l’autorité  qui  doit  approuver  ces  trans- 
actions; elle  diffère  suivant  que  les  condamnations  s’élèvent  à 
500,  à 1,000,  à 3,000  et  10,000  francs.  Ces  dispositions  sont 
reproduites,  avec  quelques  modifications,  par  un  arrêté  du  5 ger- 
minal an  XII,  concernant  la  régie  des  droits  réunis,  par  l’article  9 
de  l’ordonnance  du  27  novembre  1816  et  par  l’article  10  de  l’or- 
donnance du  30  janvier  1822.  La  loi  du  18  juin  1859  les  a appli- 
quées à l'administration  forestière. 

D’après  ces  nouvelles  dispositions,  il  est  impossible  de  dénier 
à ces  administrations  le  droit  de  transiger,  avant  jugement,  sur  les 
contraventions  qui  les  concernent.  Ce  droit,  journellement  pratiqué, 
a été  reconnu  et  sanctionné  par  la  jurisprudence  dans  les  termes 
les  plus  explicites  La  transaction,  consentie  par  le  fisc,  arrête 
donc  les  poursuites  qui  sont  dirigées  contre  les  contrevenants. 

1098.  Mais  dans  quelles  limites  ce  droit  peut-il  être  exercé?  à 
quelles  infractions  peut-il  être  appliqué?  Kmbrassc-t-il  tontes  les 
infractions  qui  se  rattachent  a la  perception  de  ces  impositions, 
ou  ne  doit-il  s’étendre  qu'à  une  partie  seulement  de  ces  infrac- 
tions? C’est  là  toute  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre. 

On  a proposé  de  distinguer  entre  les  contraventions  qui  sont 
passibles  d'amendes  et  de  confiscations  et  celles  qui  sont  passibles 
d’emprisonnement  '.  Les  premières  sont,  en  général,  des  infrac- 

1 .Irr.  c««s.  30  juin  1820  (Bull.,  n™  93  et  94)  ; 26  mars  1830  ( But) . , n"  80). 

- M.  I.cgravcrrnd,  loin.  I,  p.  616  cl  617. 
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tions  qui  peuvent  porter  préjudice  au  fisc , mais  qui  ne  causent 
aucun  (rouble  à l’ordre  général  ; et  l’on  peut  dire,  avec  l’arreté 
du  14  fructidor  an  X,  « que  s’il  importe  à l’intérét  public  de 
réprimer  sévèrement  les  fraudeurs,  il  est  aussi  de  l’équité  de  no 
pas  appliquer  rigoureusement  les  peines  de  la  fraude  à ceux  aux- 
quels on  ne  peut  reprocher  qu'une  erreur  ou  l’ignorance  des 
règlements  » . L’État  a donc  pu  trouver  plus  convenable  de  ter- 
miner par  des  transactions  de  nombreux  procès  que  d’en  fatiguer 
les  tribunaux  et  d’en  épuiser  les  lenteurs.  Les  délits  qui  sont  pas- 
sibles d'emprisonnement  ont  un  autre  caractère  : ils  touchent  sans 
doute  oncore  au  fisc,  mais  ils  touchent  en  même  temps  à l’ordre 
général  ; ils  supposent  ou  une  fraude  accompagnée  de  circon- 
stances qui  en  font  un  véritable  délit  moral,  ou  des  voies  de  fait 
ou  des  violences  qui  ont  troublé  la  paix  publique.  Or,  convient-il 
que  la  répression  de  ces  délits  soit  livrée  à l'arbitraire  d’une  admi- 
nistration qui  est  trop  portée  à n’apercevoir  que  la  lésion  de  ses 
intérêts  spèciaux?  Nous  avons  établi  précédemment  le  droit  absolu 
du  ministère  public  de  poursuivre  les  infractions  de  cette  nature*. 
Convient-il  de  soumettre  son  action  à l’appréciation  administrative, 
de  la  lui  enlever  des  mains,  au  moment  où  il  l’exerce  parce  que 
l’intérét  adminislratifaura  étésatisfait?  Et  l'intérêt  de  l'ordre  blessé, 
l’intérêt  de  la  paix  troublée,  où  prendront-ils  leur  satisfaction? 

Celle  distinction  est,  d'ailleurs,  clairement  écrite  dans  les 
arrêtés  et  les  ordonnances. qui  ont  établi  le  droit  qu’il  s’agit  de 
définir  et  de  régler.  Ces  actes,  en  effet,  prennent  pour  base  des 
formes  différentes  qu’ils  doivent  suivre,  la  quotité  des  confisca- 
tions et  amendes  dont  les  contraventions  sont  passibles.  II  est  donc 
évident  que  le  législateur  n'a  statué  que  pour  les  contraventions 
passibles  de  condamnations  pécuniaires.  Il  est  donc  évident  que 
ses  prévisions  ne  se  sont  point  portées  sur  les  autres.  Le  droit  de 
transaction  n’était,  dans  sa  pensée,  qu’une  mesure  corrélative  de 
la  nature  de  ces  condamnations.  Les  peines  pécuniaires,  appliquées 
à des  faits  de  fraude,  essentiellement  dommageables,  sont  placées 
bien  près  des  réparations  civiles;  il  est  facile  de  les  confondre;  et 
la  transaction  qui  s'applique  à celles-ci  a pu,  par  une  analogie 
qui  a trompé  la  jurisprudence,  s’étendre  jusqu'à  celles-là.  La 
loi  du  18  juin  1859  (article  159  du  Code  forestier)  ne  laisse  plus 
aucun  doute  à cet  égard. 

1 Vny.  stiprà  n°5  505  et  597. 
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1099.  La  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  cette  restriction. 
Elle  a décidé  que  les  règlements  n’ont  point  fait  de  distinction 
entre  les  peines  pécuniaires  et  les  peines  personnelles  Elle  n’a 
posé  de  limite  au  droit  des  administrations  que  là  où  le  délit  de 
fraude  fait  place  au  délit  commun  ; elle  reconnaît,  en  effet,  « qu’il 
devrait  en  être  autrement  si  des  délits  communs  venaient  se  joindre 
aux  contraventions  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes  ; que,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  plus  question  de  simples 
procès  de  fraude;  que,  dès  lors,  la  disposition  de  l'article  4 du 
Code  d’instruction  criminelle  devrait  reprendre  tout  son  effet;  que 
l’action  du  ministère  public  ne  serait  plus  alors  subordonnée  à 
celle  des  administrations , et  que  les  transactions  passées  avec  ces 
administrations  ne  pourraient  plus  alors  suspendre  ou  arrêter  les 
poursuites  * a . 

Cette  dernière  proposition  relative  aux  délits  communs  ne  pou- 
vait donner  lieu  à aucune  difficulté.  Il  est  clair  que  ces  délits, 
prévus  par  la  loi  pénale  ordinaire,  sont  nécessairement  soumis 
aux  formes  communes  de  la  procédure.  Quant  aux  délits  empor- 
tant peine  d'emprisonnement,  qoi  ne  sont  prévus  que  par  la  loi 
fiscale,  on  peut  du  moins,  pour  les  soumettre  à la  transaction, 
invoquer  leur  caractère  spécial.  Mais  la  peine  d’emprisonnement 
dont  ils  sont  passibles  indique  qu’à  ce  caractère  spécial  se  joint 
un  élément  commun.  Tel  est,  par  exemple,  le  délit  de  contre- 
bande commis  à l’aide  d'escalade  ou  à main  armée,  prévu  par 
l'article  46  de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  contrebande,  dans  ce 
cas,  ne  porte  pas  seulement  préjudice  aux  intérêts  particuliers 
de  l’administration  ; les  circonstances  qui  l’accompagnent  aggra- 
vent son  caractère;  elle  devient  en  quelque  sorte,  à raison  du 
mode  de  sa  perpétration,  un  délit  commun  qu’il  n'appartient  plus 
à la  régie  d'effacer  à prix  d’argent.  Ensuite,  la  Cour  de  cassation 
a déclaré  « que  l’emprisonnement  est  une  peine  personnelle  dont 
l'application  ne  peut  être  poursuivie  que  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  l’exercice  de  l'action  publique;  que  l’administration 
n’a  d’action  que  relativement  aux  condamnations  qu’il  peut  y 
avoir  lieu  de  prononcer  dans  son  intérêt  particulier  * » . Or,  si 
l'administration  n’a  pas  d'action  pour  poursuivre  les  délits  portant 

1 et  * Arr.  cas».  26  mars  1830.  (Bull.,  n°  80.) 

3 Ait.  cas».  23  févr.  1811  (Bull.,  nn  54),  et  conf.  Kl.  Mangin , n.  45.  — 
Voy.  aussi  suprà  n°  850. 


Digilized  by  Google 


CBAF.  XXVI.  DES  CAUSES  D'EXTINCTION  DE  L’ACT.  CIV.,  N"  1 100.  731 

peine  d’emprisonnement,  comment  pourrait-elle  transiger  sur  ees 
délits?  Est-ce  que  le  droit  de  transactionne  suppose  pas  nécessai- 
rement le  droit  de  poursuivre?  Est-ce  qu'on  peut  transiger  sur 
l’action  qui  appartient  ti  un  tiers  (voy.  n*  554)? 

Il  faut  conclure  1°  que  les  transactions  consenties  par  les  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes,  des  forêts  et  des  douanes 
n’ont  de  force  légale  qu’en  ce  qui  concerne  les  contraventions 
passibles  de  confiscations  et  amendes  ; 2“  que  ces  transactions  ne 
peuvent  arrêter  l’action  publique  non-seulement  quand  elles  por- 
tent sur  un  délit  commun,  mais  encore  quand  elles  ont  pour  objet 
un  délit  de  fraude  passible  d’emprisonnement  *. 

Il  faut  ajouter  1°  que,  dans  tous  les  cas,  conformément  à l’ar- 
ticle 2051  du  Code  civil,  les  transactions  ne  profitent  qu’aux  pré- 
venus avec  lesquels  elles  ont  été  passées  et  ne  font  point  obstacle 
à la  poursuite  des  coauteurs  on  complices  du  même  fait’;  2“  que 
le  droit  de  l'administration  des  contributions  indirectes  ne  s’étend 
point  aux  contraventions  à la  garantie  des  matières  d'or  et  d’ar- 
gent : le  décret  du  28  floréal  an  XIII  déclare  formellement  que  la 
faculté  de  transiger  sur  les  procès-verbaux  de  saisie  ne  s’applique 
point  à cette  matière. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 

DES  CAUSES  D’EXTINCTION  DE  L’ACTION  CIVILE. 

1100.  Différence*  entre  les  causes  qui  éteignent  l'action  publique  et  celles  qui  éteignent 

l'action  civile. 

1101.  Causes  spéciales  d'extinction  de  l'action  civile. 

1102.  Effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile. 

1103.  Jurisprudence  relative  k ce*  effets. 

1104.  Effets  des  ordonnances  et  des  arrêts  de  non-lien. 

1105.  Effets  des  arrêts  d'acqnittement  on  d’absolution. 

1106.  Des  cas  oli  cea  arrêts  donnent  lieu  à une  interprétation.  Renvoi. 

1107.  Effets  des  arrêts  de  condamnation. 

1 108.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  le  jugement  criminel  a l’autorité  de  la  chose 

jugée  sur  le  civil. 

* Voy.  dans  ce  sens  M.  Legraverend , tom.  I,  p.  617;  M.  Leaeyllier,  a.  2194; 
et  dans  un  sens  contraire,  M.  Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  crim.,  art.  4 du  Code 
d’instr.  crim.,  n.  2;  et  II.  Mangin,  n.  41,  47  et  48. 

2 Ait.  cass.  26  août  1820.  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  139.) 
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1 109.  Examen  de  la  quexlion  de  savoir  s'il  y a identité  d’objet  et  de  personne»  dans  le 

procès  criminel  et  dans  le  procès  civil. 

1110.  Conséquences  contradictoires  du  système  consacré  par  la  jurisprudence. 

1111.  E xamen  des  articles  359  et  4(33  du  Code  d’instruction  criminelle.  Théorie  de  cette 

matière. 

1112.  Règles  relatives  À la  prescription  de  l’action  civile. 

1 1 13.  La  prescription  de  notre  Code  doit-elle  élrc  appliquée  & l’action  civile  lorsqu’elle  est 

portée  devant  les  tribunaux  civils? 

1114  Suffit-il  que  la  demande  en  dommages-intérêts  soit  faite  sans  imputation  de  délit 
pour  que  la  prescription  ordinaire  soit  applicable? 

1115.  Quelle  est  la  prescription  vis-à-vis  des  héritiers  de  l’accusé? 

1100.  Les  mômes  causes  d’extinction  ne  s'appliquent  pas  sans 
quelques  restrictions  à l’action  publique  et  à l’action  civile. 

Il  en  est  qui  ne  frappent  que  la  première  et  laissent  vivre  la 
seconde;  il  en  est  qui,  au  contraire,  éteignent  celle-ci  et  n’of- 
lleurent  celle-là  qu’à  peine;  il  en  est  enfin  qui  sont  communes  à 
l’une  et  à l’autre  et  exercent  sur  les  deux  une  égale  influence. 

L'action  civile  n’est  point  éteinte  par  le  décès  du  prévenu. 
L'article  2 du  Code  d’instruction  criminelle  dispose  qu’elle  peut 
être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants.  La 
partie  lésée  peut  donc,  après  ce  décès,  former  contre  les  héritiers 
une  demande  en  réparation  du  dommage  que  le  délit  lui  a 
causé.  Elle  peut  môme  poursuivre  devant  la  juridiction  répressive 
le  jugement  de  ses  intérêts  civils,  si  le  décès  du  prévenu  n’est  sur- 
venu qu’après  un  premier  jugement  ou  pendant  l'instance  d'appel 1 . 

L’action  civile  n'est  point  éteinte  par  Vamnistte.  Les  auteurs 
distinguent  si  l’amnistie  émane  de  la  loi  ou  du  pouvoir  exécutif 
seulement’.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  pensent  qu'elle  ne  peut 
toucher  à l’action  civile,  parce  que  le  droit  du  prince  est  limité, 
mais  dans  l'autre  ils  n'hésitent  pas  à effacer  toute  restriction , 
parce  que  le  domaine  de  la  loi  n’a  pas  de  bornes.  11  n’y  a point, 
dans  le  gouvernement  des  choses  humaines,  de  pouvoir  absolu  : la 
raison  et  Injustice  tracent  autour  de  chaque  institution,  quelque 
puissante  qu'elle  soit,  des  limites  infranchissables.  Est-ce  que  le 
législateur  peut  donner  à la  loi  qu’il  porte  un  effet  rétroactif? 
est-ce  que,  en  décrétant  des  peines  nouvelles,  il  peut,  pour  les 
appliquer,  briser  la  chose  jugée?  est-ce  qu’il  peut,  dans  ses  pres- 
criptions, violer  la  loi  morale,  dont  les  lois  humaines  ne  doivent 
être  que  le  développement?  Que  la  loi,  par  une  amnistie,  suspende 

1 Cnss.  14  août  1854.  (Bull.,  n°  204.) 

2 M.  Mangin , n.  446;  M.  Legravcrcud,  (oui.  Il , p.  701. 
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le  cours  de  la  justice  pénale,  on  peut  l'admettre  : l'aciion  publique 
est  exercée  dans  l’intérêt  général  de  la  société,  elle  lui  appartient, 
elle  peut  donc  en  disposer  quand  un  intérêt  plus  grand  lui  com- 
mande cette  suspension.  Mais  l’action  civile  est  la  propriété  de 
chaque  partie  lésée  par  un  délit;  comment  la  loi  pourrait-elle 
donc  en  disposer  plus  que  de  toute  autre  propriété?  La  lésion 
établit  un  droit  à la  réparation;  comment  pourrait-il  appartenir 
à la  loi  d'anéantir  celle  loi  de  rétribution , la  première  des  lois 
pénales?  On  dit  qu’en  laissant  subsister  l'action  civile,  on  per- 
pétue le  souvenir  des  troubles  que  l'amnistie  a voulu  cfTacer.  On 
confond  les  effets  des  deux  actions  ; il  n’y  a que  l’application  de 
la  peine  qui  ait  ce  danger.  Ou  objecte  encore  que  le  délit  étant 
anéanti  ne  peut  donner  lieu  à aucune  action.  La  loi  a pu  effacer 
le  caractère  criminel  du  fait  ; elle  n’a  pu  anéantir  le  fait  lui-même. 
Or,  c’est  le  fait,  indépendamment  de  sa  criminalité,  qui  est  la 
base  de  l'action.  En  général,  on  doit  le  dire,  les  amnisties  réser- 
vent les  droits  des  tiers;  mais  quelques-unes  ne  contiennent  pas 
cette  réserve  ou  même  ont  formellement  méconnu  ces  droits. 
Nous  n'hésitons  pas  à dire  qu'une  telle  disposition,  qui  violerait 
un  principe  supérieur  à la  loi  elle-même,  constituerait  un  excès 
de  pouvoir. 

1 101 . L’action  civile  ne  serait  point  eucore  éteinte  par  l’épui- 
sement de  la  pénalité,  en  supposant  même , ce  que  nous  avons 
contesté1,  que  la  condamnation  du  prévenu  à la  peine  la  plus 
forte  put  éteindre  l'action  publique  à raison  des  délits  non  jugés. 
En  effet,  la  réparation  du  dommage  est  tout  à fait  indépendante 
de  l’application  des  peines. 

Mais  l'action  civile,  d’une  autre  part,  peut  être  éteinte  par  des 
causes  qui  n’ont  qu'une  influence  secondaire  et  exceptionnelle 
sur  l’action  publique  : ces  causes  sont  la  renonciation  de  la 
partie  lésée  à sou  action,  la  transaction  sur  ses  droits,  le  désis- 
tement qu’elle  donne  de  sa  plainte.  Nous  avons  précédemment 
exposé  les  règles  qui  s’appliquent  à cette  matière  *. 

Deux  causes  d'extinction  seulement  sont  donc  à la  fois  com- 
munes à l'action  civile  et  à l'action  publique  : la  chose  jugée  et 
la  prescription. 

1 Voy.  suprà  il0  1092. 

2 Voy.  suprà  n“  605  cl  606. 
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Nous  allons  les  examiuer  l'une  et  l’autre  daus  leurs  rapports 
avec  l'actiou  civile. 

1102.  Lorsque  la  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit 
s’est  constituée  partie  civile  dans  la  poursuite  à laquelle  ce  délit  a 
donné  lieu,  il  est  évident  que  le  jugement  de  la  juridiction 
répressive,  rendu  contradictoirement  avec  elle,  produit  à son 
égard  l'exception  de  la  chose  jugée  '.  I^a  Cour  de  cassation  a dù 
juger,  conformément  à celte  règle  , que  celui  qui  s'est  porté 
partie  civile  dans  une  poursuite  en  escroquerie  ne  peut,  après 
l'acquittement  du  prévenu,  reporter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal civil  : u Attendu  que  celte  partie  était  non  recevable  à pro- 
poser par  la  voie  civile  les  mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et 
de  surprise  qu'elle  avait  fait  juger  par  la  voie  criminelle1.  » 

Mais  lorsque  la  personne  lésée  par  un  délit  ne  s'est  pas  consti- 
tuée partie  civile,  lorsqu’elle  n’a  pas  figuré  dans  le  procès  cri- 
minel, quel  doit  être  l’effet  du  jugement  intervenu  dans  ce  procès 
sur  l’exercice  de  son  action?  La  règle  posée  par  M.  Merlin,  que 
le  criminel  emporte  le  civil , est-elle  fondée  et  doit-elle  s’appli- 
quer d’une  manière  absolue?  La  chose  jugée  au  criminel  lie-t-elle 
les  tribunaux  civils?  Cette  question,  l’une  des  plus  graves  de  la 
procédure  criminelle,  a donné  lieu  à de  longs  débats’. 

Pour  jeter  quelque  clarté  dans  une  discussion  dont  les  éléments 
sont  très-nombreux  et  très-confus,  nous  exposerons,  en  premier 
lieu,  le  système  que  la  jurisprudence  a .consacré  et  les  applica- 
tions principales  qui  en  ont  été  faites.  Nous  examinerons  ensuite 
les  principes  sur  lesquels  il  s’appuie. 

1103.  La  jurisprudence  a admis,  comme  une  règle  générale, 
que  la  chose  jugée  au  criminel  a autorité  sur  le  civil,  lors  même 
que  la  partie  lésée  ne  s’est  pas  portée  partie  civile  au  procès  cri- 
minel *.  Celte  règle  est  fondée  1"  «sur  ce  que,  d’après  l’article3 
du  Code  d’instruction  criminelle,  l’action  publique  est  évidemment 
préjudicielle  à l’action  civile,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  qui 

• Toullicr,  tom.  X,  n.  243  ; Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée,  § 15;  Mangin, 

n.  4*1. 

2 Arr.  cais.  1er  bruni,  an  UI1.  (Dali.,  Rép.,  tom.  VIII,  p.  454.) 

* Toullicr,  loin.  X,  p.  245;  Merlin,  Rép.,  v° Non  bis  in  idem,  n.  15;  Mangin, 
n.  423  et  suiv.  ; Carnol,  Instr.  crim.,  sur  l’art.  451;  Bourguignon,  Jurispr.  des 
(loi)  crim.,  sur  l’art.  300;  Leseyllier,  n.  2484. 

4 Tous  les  auteurs  ci-dessus  cités,  A l’exception  de  M.  Toullicr. 
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intervient  sur  l’une,  même  en  l'absence  de  la  partie  privée,  ne 
peut  pas  ne  point  avoir  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'autre 1 2 3 ; » 
2*  sur  ce  que  le  ministère  public,  étant  le  mandataire  de  la  so- 
ciété, agissant  au  nom  de  tous  les  citoyens,  les  représente  tous, 
et  par  conséquent  représente  la  partie  lésée  elle-même;  d’où  l'on 
conclut  que  le  jugement  criminel  qui  constate  ou  dénie  le  fait 
dommageable  a force  de  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  cette 
déclaration , k l'égard  de  la  partie  lésée  * ; 3°  enfin  sur  plusieurs 
textes,  les  articles  359  et  463  du  Code  d’instruction  criminelle, 
les  articles  198  et  252  du  Code  civil,  qui  supposent  ou  semblent 
établir  quelques  effets  sur  le  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel. 
Cette  influence  toutefois  est  formellement  limitée  aux  points  qui 
ont  été  explicitement  décidés  par  le  jugement.  Amsi,  lorsque  les 
ternies  de  ce  jugement  ne  sont  pas  précis,  lorsque  les  faits  qui 
doivent  servir  de  fondement  à l'action  civile  n’y  sont  pas  expres- 
sément appréciés,  le  juge  civil  est  compétent  pour  reprendre 
cette  appréciation  et  libre  d’assigner  à ces  faits  le  caractère  qu’il 
croit  fondé,  il  suffit  que  son  jugement  puisse  se  concilier  avec  le 
jugement  de  la  juridiction  criminelle  et  qu’il  ne  contredise  pas 
les  points  qu'elle  a jugés  *. 

1104.  C’est  d’après  cette  doctrine,  qui  résume  toute  la  juris- 
prudence, que  l’autorité  de  chacun  des  actes  de  la  juridiction 
criminelle  sur  l'exercice  ultérieur  de  l'action  civile  a été  succes- 
sivement appréciée.  Ces  actes  sont  : 1*  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  et  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  por- 
tant qu’il  n'y  a lieu  à suivre;  2°  les  arrêts  portant  acquittement 
ou  absolution;  3°  les  arrêts  et  jugements  de  condamnation. 

1°  IjCS  ordonnances  et  les  arrêts  de  non-lieu.  En  principe 
général,  ces  ordonnances  et  ces  arrêts  n’exercent  aucune  influence 
sur  la  poursuite  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  civils  : les 
droits  des  parties  lésées  demeurent  entiers.  En  effet,  si  ces  déci- 
sions se  bornent  à déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  faute  de 
charges  suffisantes  , cette  déclaration  n’établit  pas  que  le  fait 
n’existe  pas  , elle  établit  seulement  qu’il  ne  parait  pas  réunir  les 
caractères  d'un  crime  ou  d’un  délit  ; il  n’en  résulte  donc  aucun 

1 Arr.  cass.  17  mars  1813,  rapp.  par  Merlin,  toc.  cil. 

2 Merlin,  Queat.  de  droit,  v°  Faux,  § 6;  Mangin,  416. 

3 Mangin,  n.  417. 


Digitized  by  Google 


736  L1V.  II.  DE  l'action  publique  et  de  l’action  civile. 

obstacle  à la  poursuite  du  quasi-délit  résultant  du  même  fait  Si 
ces  décisions  déclarent  soit  que  le  fait  n’existe  pas,  soit  que  le 
prévenu  ne  l’a  pas  commis,  cette  déclaration  ne  peut  encore 
influer  sur  le  sort  de  l’action  civile,  car  elle  n’est  point  définitive, 
puisqu'elle  tomberait  devant  des  charges  nouvelles*.  Enfin,  si  ces 
décisions  admettent  soit  que  le  délit  est  éteint  par  la  prescription, 
soit  que  le  fait  dénoncé  n’a  point  les  caractères  d’un  délit,  cette 
solutionne  peut  arrêter  l’action  civile,  puisque,  d'une  part,  il 
n’en  résulte  pas  que  le  fait  n’existe  pas,  et  que,  d’un  autre  côté, 
ce  fait , s’il  ne  constitue  pas  un  délit,  peut  constituer  un  fait  dom- 
mageable 

1105.  2°  Les  arrêts  d’acquittement  ou  d’absolution.  Les  dé- 
clarations du  jury  portant  que  l’accusé  n’est  pas  coupable  n’en- 
chaînent point  l'action  civile.  « En  effet,  dit  M.  Merlin,  déclarer 
que  l’accusé  n’est  pas  coupable , ce  n'est  pas  nécessairement  dé- 
cider ou  que  le  fait  n’existe  pas,  ou  que  l'accusé  n'en  est  pas 
l’auteur;  c’est  seulement  décider  que  l’accusé  n'est  pas,  relative- 
ment à ce  fait,  convaincu  de  torts  suffisants  pour  attirer  à lui  la 
peine  dont  l'application  est  le  but  de  l'action  du  ministère  public; 
et  cette  décision  peut  être  déterminée  ou  par  la  preuve  que  le  fait 
n’existe  pas,  ou  par  le  défaut  de  preuves  de  l'existence  du  fait,  ou 
par  le  défaut  de  preuves  que  l'accusé  en  soit  l'auteur,  ou  par  la 
preuve  que  le  fait  existe,  et  que  l’accusé  en  est  l'auteur,  mais  que 
l'accusé  ne  l'a  pas  commis  volontairement  et  avec  une  intention 
criminelle  *.  » La  Cour  de  cassation  a jugé,  conformément  à cette 
doctrine,  « que  si  la  déclaration  du  jury,  rendue  conformément 
à la  formule  des  articles  337  et  345,  exclut  le  crime  de  l’acèusa- 
tion,  elle  ne  décide  pas  nécessairement  en  faveur  de  l'accusé  les 
faits  ou  les  circonstances  qui  peuvent  le  soumettre  û des  répara- 
tions civiles;  qu'ainsi,  à l’occasion  de  l'action  en  réparation  civile, 
les  tribunaux  civils  peuvent  examiner  ces  faits  et  circonstances, 
y trouver  un  quasi-délit,  et  fixer  les  dommages-intérêts  qui  en  ont 
pu  résulter  au  préjudice  de  la  partie  civile*,  n 

1 Arr.  cass.  24  nov.  1824  (Dev.,  25,  1,  174);  20  avril  1837  (Dcv.,  37,  1, 
590);  Mangin,  n.  438. 

a Arr.  cass.  12  août  1834  (Dev.,  35,  1,  202). 

3 Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Réparations  civiles,  § 3 ; Mangin,  n.  363  et  suiv. 

* Rép.,  v°  Réparations  civiles,  § 7,  n.  2. 

6 Arr.  cass.  5 nov.  1818  (Rép.,  cod.  toc.),  et  conf.  29  juin  1827  (Bull., 
n«  161);  22  janv.  1830  (Bull.,  n»  24). 
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Les  arrêts  d’absolution  laissent,  à plus  forte  raison,  l'action 
civile  entière.  Car  si  l’absolution  enlève  au  fait  la  criminalité  qui 
le  rend  punissable,  elle  le  laisse  subsister  lui-même,  constaté  parle 
jugement,  et  la  partie  lésée  peut  en  faire  la  base  de  sa  demande. 

Les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police  doivent- 
ils  laisser  après  eux  les  mêmes  conséquences?  Il  est  rare  que  ces 
jugements,  qui  doivent  être  motivés,  permettent  quelque  incerti- 
tude sur  l’existence  du  fait,  sur  sa  moralité,  sur  la  participation 
du  prévenu  ; niais  s’ils  ne  s'expliquaient  pas  avec  netteté  & cet 
égard,  si,  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite,  ils  ne  se  pro- 
nonçaient pas  sur  les  causes  de  ce  renvoi,  il  n’est  pas  douteux  que 
la  partie  lésée  ne  pût  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils 

1106.  Mais  les  effets  de  la  déclaration  de  non-culpabilité  et  des 
jugements  de  renvoi  ne  sont  plus  les  mêmes,  s'il  en  résulte  ou 
que  le  fait  ri existe  pas , ou  que  l'accusé  ne  Va  pas  commis.  Dans 
ce  cas,  il  n’est  plus  permis  à la  partie  lésée  de  remettre  en  dis- 
cussion l’existence  du  fait  ou  la  coopération  de  l'accusé.  Car, 
suivant  la  Cour  de  cassation,  « le  ministère  public  est  seul  partie 
capable  pour  poursuivre  les  crimes  et  les  délits  ; il  les  poursuit 
aux  risques,  périls  et  fortune  de  tous  ceux  qui  y sont  intéressés, 
lorsqu’ils  ne  se  rendent  pas  parties  civiles,  et  le  jugement  qui 
intervient  avec  lui  ne  peut  jamais  être  attaqué  par  les  parties  pri- 
vées* ».  11  faudrait  décider,  d'après  ce  principe,  que  lorsque, 
dans  une  accusation  de  faux,  il  est  jugé  que  l’acte  incriminé  n’est 
pas  faux,  il  n’est  pas  permis  de  remettre  en  question,  devant  le 
tribunal  civil,  la  vérité  de  cet  acte*.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  quand  nous  examinerons  les  droits  de  la  partie  civile  à l’é- 
gard de  l’accusé  acquitté  *. 

1107.  3*  Les  arre'ts  de  condamnation.  Dès  que  le  jugement 
criminel  déclare  que  le  fait  est  constant , et  que  l’accusé  est  cou- 
pable, celui-ci  n’est  pas  recevable  à soutenir  devant  la  juridiction 
civile  que  le  môme  fait  n'existe  pas  ou  qu’il  n’en  est  pas  l’auteur  : 
le  jugement  criminel  sert  de  base  aux  demandes  civiles,  aussi 

'Arr.  cass.  17  niv.  an  XIII  et  6 oct.  1806;  Mangin,  n.  435;  Lcscyllier, 
n.  2486. 

2 Arr.  cass.  17  mars  1813.  ( Dali. , Itép.,  toni.  VIII,  p.  460.) 

3 Couf.  art.  214  C.  pr.  civ.,  et  Mangiu,  n.  425. 

* Voy.  infrà  liv.  X,  chap.  ni. 

n.  47 
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bien  qu’aux  réquisitions  pénales.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  1°  que 
l’arrêt  qui  condamne  un  individu  pour  avoir  porté  des  coups  qui 
ont  fait  une  blessure  forme  preuve  au  civil  que  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  au  blessé  ou  à ses  cohéritiers,  a attendu  que  le 
ministère  public  est  seul  partie  capable  pour  poursuivre  les  crimes 
et  les  délits,  et  qu’il  les  poursuit  aux  risques  et  périls  de  tous 
ceux  qui  y sont  intéressés,  lorsqu’ils  ne  se  rendent  point  partie 
civile;  que  celle-ci  étant  censée  être  partie  en  cause,  le  jugement 
intervenu  entre  le  ministère  public  et  l'accusé  ne  peut  être  atta- 
qué par  les  parties  privées  ; que  tel  est  l'esprit  de  la  législation  » 
2*  Que  l'arrêt  qui  condamne  un  individu  pour  avoir  fait  une  bles- 
sure a l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  tribunal  civil,  qui 
ne  peut  exiger  aucune  preuve  de  la  blessure,  u attendu  que  l’ar- 
rêt de  condamnation  avait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non-seu- 
lement à l’égard  de  ceux  qui  avaient  été  portés  en  cause,  mais  à 
l’égard  du  public  entier*  » . 

1108.  Tel  est,  dans  un  résumé  succinct,  l’ensemble  des  règles 
que  la  jurisprudence  a posées  sur  cette  matière.  Ces  règles,  exa- 
minées en  elles-mêmes,  considérées  dans  leurs  rapports  avec  les 
principes  du  droit,  dans  leurs  rapports  avec  les  considérations  de 
justice  qui  doivent  dominer  ici  l’interprétation  de  la  loi , sont- 
elles  complètement  satisfaisantes?  laissent-elles  dans  l’esprit  la 
conviction  de  leur  solidité? 

Le  principal  argument  qu’on  fasse  valoir,  à l'appui  de  cette 
interprétation,  est  qu’aux  termes  de  l’article  3 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  le  jugement  de  l’action  publique  est  préjudiciel  au 
jugement  de  l’action  civile;  d’où  l’on  induit  que  la  question  de 
l’existence  du  délit  et  de  la  culpabilité  de  l’agent  est  préjudicielle 
à l’instance  en  dommages-intérêts;  d’où  l’on  induit  encore  que  le 
jugement  qui  décide  cette  question  doit  avoir  sur  l’action  civile  la 
même  influence  que  le  jugement  rendu  sur  une  question  préjudi- 
cielle dévolue  aux  tribunaux  civils  exerce  sur  l’action  criminelle. 

Le  jugement  criminel  est  préjudiciel  au  jugement  civil,  en  ce 
sens  qu’il  lient  celui-ci  en  suspens  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  lui- 
même  prononcé.  Mais  de  là  suit-il  donc  qu’il  ait  l’autorité  de  la 
chose  jugée  sur  l’action  civile?  Est-ce  que  la  loi  a établi  par 

* Arr.  Bruxelles  26  ocl.  1816.  (Doit.,  Rép.,  tom.  VIII,  p.  456.) 

1 Arr.  Bruxelles  27  févr.  1818,  eod.  toc. 
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quelque  disposition  cette  autorité?  Quel  est  le  but  du  sursis?  La 
loi  a voulu  que  les  lumières  plus  abondantes  qui  pourraient  jaillir 
dc  l'instruction  criminelle  pussent  servir  à éclairer  l’instance  ci- 
vile; elle  a voulu  que  les  deux  juridictions  ne  pussent  juger  à 
l'insu  l’une  de  l'autre  et  tomber  involontairement  dans  des  sen- 
tences contradictoires  (voy.  n°  962)  ; elle  a voulu  peut-être  encore 
prévenir  l'influence  que  le  jugement  civil  aurait  pu  exercer  sur  la 
juridiction  criminelle1.  Or,  aucun  des  motifs  ne  suppose  l'auto- 
rité nécessaire  du  jugement  criminel  sur  les  faits  qui  fondent 
l’action  civile.  On  fait,  à la  vérité,  dériver  cette  autorité  de  celle 
des  jugements  civils  sur  le  criminel , lorsqu’ils  lui  apportent  la 
décision  d'une  question  préjudicielle.  La  juridiction  criminelle 
est  liée  par  le  jugement  civil  statuant  sur  celte  question  préju- 
dicielle; la  juridiction  civile  doit  donc,  par  une  exacte  réciprocité, 
être  également  liée  par  le  jugement  préjudiciel  intervenu  sur 
l’action  publique.  Il  nous  semble  qu’on  fait  ici  la  plus  étrange 
confusion.  On  confond,  d’abord,  un  simple  sursis  avec  une  ques- 
tion préjudicielle.  L'article  3 suspend  l’exercice  de  l’action  civile, 
mais  il  ne  dépouille  sous  aucun  rapport  la  juridiction  qui  en  est 
saisie  : celle-ci  demeure  compétente  pour  prononcer  sur  tous  les 
faits  qui  sont  la  base  de  l'action.  La  question  préjudicielle,  au 
contraire,  quand  elle  est  renvoyée  par  la  juridiction  répressive 
devant  les  tribunaux  civils,  dépouille  cette  juridiction  du  juge- 
ment de  cette  question;  c’est  un  élément  du  délit  qu’il  ne  lui  a[>- 
partient  pas  d’apprécier;  il  faut  qu’elle  accepte  comme  chose  ju- 
gée l’appréciation  qui  en  est  faite  par  le  juge  compétent.  La 
juridiction  criminelle  est  incompétente  pour  statuer  sur  une 
question;  elle  est  donc  contrainte  de  recourir  aux  juges  compé- 
tents et  de  reconnaître  force  à leur  jugement.  Mais  la  juridiction 
civile  est  compétente  pour  statuer  sur  la  question  des  dommages- 
intérêts  ; elle  n'est  donc  point  contrainte  d’accepter  la  décision  du 
juge  criminel  sur  un  élément  quelconque  de  cette  question.  Toutes 
les  deux  sont  momentanément  dessaisies,  et  là  est  l'unique  rapport 
de  leur  situation;  mais  le  juge  civil  ne  fait  que  surseoir  à son 
jugement  sans  aliéner  aucune  de  ses  attributions  ; le  juge  crimi- 
nel, au  contraire,  sursoit  pour  rchvoyer  à un  autre  juge  la  déci- 
sion d’une  portion  des  questions  qui  lui  sont  soumises.  11  n’y  a 
aucune  assimilation. 

1 Boitard , Droit  criminel , p.  17. 

*7. 
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1100.  On  puise  un  autre  argument  dans  l'identité  d’objet  et  de 
personnes  dans  le  procès  criminel  et  dans  le  procès  civil.  11  y a, 
dit-on , identité  d’objet,  car  l’action  publique  et  l’action  civile  ont 
une  base  commune,  le  fait  unique  d'où  dérivent,  d'une  part,  le 
délit,  d’autre  part,  le  dommage.  Si  ces  actions  diffèrent  dans  les 
conséquences  qu’elles  déduisent  de  ce  fait,  elles  se  réunissent 
dans  un  point , savoir,  que  le  fait  existe  et  qu'il  a été  commis  par 
l'individu  qui  est  l’objet  des  deux  poursuites1 2 * 4.  Il  y a identité  de 
personnes,  car  le  ministère  public,  quand  il  poursuit  la  répres- 
sion des  crimes , délits  et  contraventions , agit  aux  risques  et  périls 
de  tous  les  intéressés1;  par  lui,  ils  sont  réellement  parties  dans 
l'iuslancc  et  dans  le  jugement  qui  intervient.  Que  si  l’on  objecte 
que  le  ministère  public  n’est  pas  le  mandataire  de  la  partie  civile 
pour  requérir  la  réparation  du  dommage  qu’elle  a souffert1,  ou 
repoud  qu'il  est  son  mandataire,  comme  de  toute  la  société,  pour 
faire  juger  si  le  fait  dommageable  a existé*. 

Ces  raisous  sont  bien  subtiles  pour  être  vraies.  Au  point  de  vue 
de  la  stricte  équité,  d’abord,  est-il  juste  que  l'on  puisse  opposer 
à la  partie  lésée  qui  ne  s'est  point  constituée  partie  civile,  qui  n’a 
pris  aucune  part  à la  poursuite  de  l’action  publique,  la  chose 
jugée  au  criminel  entre  le  ministère  public  et  l'accusé?  Est-il 
juste,  quand  elle  n’a  été  ni  présente  ni  entendue,  quand  elle  n’a 
fait  valoir  ni  ses  moyens  ni  ses  intérêts,  qu’on  fasse  peser  sur  elle 
une  sentence  qui  lui  est  étrangère  et  qui  peut-être  ne  serait  pas  la 
même  si  elle  y était  intervenue?  On  dit  qu’il  y a identité  d’objet. 
Mais,  aux  termes  de  l’article  1351  du  Code  civil,  pour  que  la 
chose  jugée  ait  autorité,  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même  et  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause.  Or,  là 
on  demande  l’application  d’une  peine,  ici  la  réparation  d'un  dom- 
mage ; ces  deux  demandes  sont,  à la  vérité,  fondées  sur  le  même 
fait;  mais  ce  fait  a produit  deux  causes  distinctes  de  demandes, 
car  il  a produit  un  délit  et  un  dommage  causé  à autrui.  On  dit 
qu’il  y a identité  de  parties;  mais  peut-on  soutenir  sérieusement 
que  la  personne  lésée  était  partie  au  jugement  crimiucl  parce  qu'elle 
était  légalement  représentée  par  le  ministère  public?  N'csl-ce 

1 M.  Mangin,  n.  414. 

2 M.  Merlm,  Quest.,  v°  Faux,  § 6. 

* M.  Toullier,  toni.  VIII,  p.  37. 

4 M.  Mauyiu , p.  416. 
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pas  étendre  un  peu  loin  les  fictions  de  droit?  Le  ministère  public 
est  sans  aucun  doute  le  représentant  de  la  société,  mais  ce  n’est  que 
parce  qu’il  agit  dans  l'intérêt  général  de  cette  société.  Il  repré- 
sente la  partie  lésée,  comme  faisant  partie  de  cette  société,  dans 
son  intérêt  commun  à la  répression  des  crimes  et  des  délits.  Mais 
est-ce  qu'il  la  représente,  est-ce  qu’il  a mission  de  la  représenter 
en  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage  dont  elle  a souffert? 
Il  a mandat  légal,  dit-on,  non  pour  obtenir  la  réparation,  mais 
pour  faire  déclarer  l’existence  du  fait  dommageable.  Il  n'a  de 
mandat  légal  que  pour  faire  déclarer  l’existence  d’un  délit  et  pour- 
suivre l’application  d’une  peine;  que,  dans  cette  poursuite,  les 
moyens  apportés  pour  constater  le  délit  constatent  en  même 
temps  le  fait  dommageable,  cela  est  possible,  mais  est-ce  là  le  but 
du  ministère  public?  le  poursuivait-il?  et  s’il  ne  le  poursuivait 
pas,  comment  représentait-il  la  partie  dont  toute  l’action  est  ren- 
fermée dans  celte  poursuite  ? Il  n’y  a donc  point  d’identité  réelle 
dans  ces  deux  causes;  il  n’y  a donc  point  de  chose  jugée  à l’égard 
de  la  partie  lésée. 

/ 

1110.  Suivons  maintenant  dans  scs  conséquences  le  système 
imposé  à la  jurisprudence  par  M.  Merlin.  Si  le  prévenu  est  con- 
damné par  la  juridiction  criminelle,  la  juridiction  civile  est  liée 
par  ce  jugement  ; la  partie  lésée  n’a  plus  qu’à  présenter  l’état  de 
scs  frais  pour  en  obtenir  le  remboursement.  S’il  est  acquitté,  la 
réciprocité  n’existe  pas;  la  juridiction  civile  demeure  libre  de  vé- 
rifier les  termes  et  les  motifs  du  jugement , pour  en  déduire  l’exis> 
tence  du  fait,  à côté  de  la  non-culpabilité  de  l’agent.  Ainsi,  il  y 
a chose  jugée  contre  le  prévenu  et  non  en  sa  faveur;  l’acquitte- 
ment le  préserve  d’une  autre  poursuite  criminelle , mais  non  d’une 
poursuite  civile.  On  distingue,  à la  vérité,  entre  l’acquittement 
qui  se  fonde  sur  la  non-culpabilité  et  celui  qui  se  fonde  sur  la 
non-existence  du  fait  ou  la  non-coopération  de  l’agent.  Mais  où 
Irouvera-t-on  les  traces  de  cette  distinction?  Est-ce  dans  le  dispo- 
sitif des  arrêts  et  jugements?  Evidemment  non,  puisqu'ils  se  bor- 
nent à renvoyer  l’accusé  ou  le  prévenu  des  poursuites.  Elle  sera 
donc  puisée  dans  les  motifs.  Ainsi  c’est  aux  motifs  que  l’on  accorde 
force  de  chose  jugée,  c’est  d’après  les  motifs  que  la  juridiction 
civile  se  trouvera  liée  ou  libre  de  son  appréciation;  c’est  suivant 
que  les  juges  criminels  auront  basé  le  renyoi  sur  tel  ou  tel  motif, 


Digitized  by  Google 


742 


LIV.  II.  DE  L’ACTION  PUBLIQUE  ET  DE  l’.ACTION  CIVILE. 

telle  ou  Ic'llc  circonstance,  que  les  juges  civils  perdront  ou  con- 
serveront leur  compétence.  Est-il  possible  d’admettre  celle  auto- 
rité donnée  aux  simples  considérants  des  jugements  criminels? 

On  s’est  beaucoup  effrayé  des  dangers  qui  pourraient  résulter 
de  ce  que  la  chose  jugée  au  criminel  n’enchaînerait  pas  les  tribu- 
naux civils,  o Quelle  épouvantable  théorie,  a dit  M.  Monrre,  que 
de  faire  juger  au  civil  une  question  déjà  jugée  au  criminel  ! Ainsi, 
sous  prétexte  que  l’action  publique  et  l’intérêt  privé  ne  sont  pas 
la  même  chose,  on  ferait  dire  au  civil  qu’un  homme  n’est  pas 
coupable  lorsqu’il  aurait  péri  sur  l’échafaud,  ou  que  son  crime 
est  certain  , lorsqu’il  a été  absous  au  criminel  et  replacé  dans  la 
société  parla  loi  elle-même,  qui  a proclamé  son  innocence.  Si  un 
tribunal  civil,  à raison  de  la  matière  et  par  une  distinction  quel- 
conque, pouvait  recevoir  le  même  fait  et  juger  la  même  question, 
quelles  contradictions  ne  pourrait-il  pas  en  résulter!  quel  trou- 
ble, quel  scandale  dans  la  société  1 !»  Il  est  impossible  de  ne  pas 
juger  ces  craintes  un  peu  exagérées.  Est-ce  que  des  contradictions 
ne  se  sont  pas  révélées  même  dans  le  sein  d’une  même  juridic- 
tion, et  la  société  en  a-t-elle  été  ébranlée?  Pouquoi  supposer  que 
les  tribunaux  civils  rendraient  une  décision  contraire  à celle  des 
tribunaux  criminels,  si  le  jugement  de  ceux-ci  est  fondé?  Et  puis, 
est-ce  que  les  tribuaux  civils  sont  appelés  à juger  si  l’auteur  d’un 
fait  dommageable  est  coupable  ou  n’est  pas  coupable  d’un  délit? 
est-ce  qu’ils  ont  mission  pour  déclarer  son  innocence  ou  sa  cul- 
pabilité? On  trouve  soit  dans  les  considérations  morales,  soit 
dans  les  motifs  de  droit  donnés  à l’appui  de  cette  thèse,  une  per- 
pétuelle confusion. 

Ce  que  l’interprétation  doit  chercher  à maintenir,  c’est  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Or  celle  autorité  peut-elle  exister  lorsque 
les  conditions  qui  la  fondent  n’existent  pas?  Ce  que  l’interpréta- 
tion doit  s’efforcer  surtout  de  soutenir,  c’est  la  compétence  res- 
pective des  juridictions.  Or  la  juridiction  civile  ne  tient-elle  pas 
de  la  loi  le  droit  de  statuer  sur  l’action  civile,  en  appréciant  elle- 
même,  sans  en  renvoyer  l’examen  à une  autre  juridiction,  tous 
les  éléments  sur  lesquels  la  demande  repose?  Ce  sont  ces  deux 
règles  qui  doivent  fonder  la  décision  de  cette  haute  et  difficile 
question.  Que  le  jugement  du  tribunal  criminel  puisse  exercer 

1 Conclusions  qui  ont  précédé  l’arrêt  do  ta  Cour  de  cassation  du  10  mars  1817 
(Rcp.,  QiieJt.  de  droit,  vu  Faux,  % 6,  n.  8). 
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une  certaine  influence  sur  la  décision  des  juges  civils,  cette 
influence  est  légitime  ; les  juges  criminels  ont  statué  sur  la  pro- 
duction de  preuves  dont  le  juge  civil  peut  être  privé,  ils  ont  statué 
après  un  débat  plus  solennel  et  plus  fécond  que  le  débat  civil;  il 
est  donc  utile,  il  est  juste  de  tenir  compte  de  leur  jugement.  Mais 
si  ce  jugement  doit  éclairer  et  guider  les  tribunaux  civils,  il  ne 
les  enchaîne  pas;  s’ils  peuvent  y puiser  des  éléments  de  leur 
propre  jugement,  ils  n’en  subissent  pas  la  loi.  Ils  conservent  leur 
droit  de  juridiction,  et  par  conséquent  leur  droit  d’appréciation 
des  faits  qu’ils  ont  à juger.  Us  ne  blessent  point  la  chose  jugée, 
puisque  le  jugement  criminel,  qui  acquitte  ou  condamne  un  pré- 
venu , ne  peut  avoir  force  de  chose  jugée  quand  il  s’agit  de  con- 
stater ou  de  réparer  un  dommage  privé. 

1111.  Il  reste  à parcourir  quelques  textes  qui  ont  longtemps 
embarrassé  cette  discussion , et  dont  il  importe  de  la  dégager.  On 
a puisé  dans  les  articles  198,  et  232  du  Code  civil  et  dans  les 
articles  359  et  463  du  Code  d’instruction  criminelle  quelques 
exemples  d’une  influence  exercée  par  des  jugements  criminels 
sur  les  droits  et  sur  les  actes  des  tiers.  Il  faut  d’abord  écarter 
l’article  232,  qui,  en  proclamant  la  condamnation  de  l’un  des 
époux  à une  peine  infamante  une  cause  de  divorce,  n’a  eu  évi- 
demment en  vue  que  le  fait  de  la  condamnation  et  l’infamie  qui 
en  résulte;  c’est  un  fait  d’indignité,  ce  n’est  pas  un  effet  attaché 
au  jugement.  L’article  198,  qui  assure  au  mariage  ses  effets  civils 
du  jour  de  sa  célébration , quand  la  preuve  de  cette  célébration 
se  trouve  acquise  par  le  résultat  d’une  procédure  criminelle,  ne 
suppose  nullement  que  les  parties  intéressées  n’aient  pas  person- 
nellement figuré  au  procès,  ou  que  leurs  droits  puissent  être 
compromis  par  un  jugement  passé  hors  de  leur  présence.  L’ar- 
ticle 359  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  décide  que  l’accusé 
acquitté  peut  demander  des  dommages-intérêts  contre  son  dénon- 
ciateur, ne  porte  point  que  cette  condamnation  pourra  être  portée 
sans  que  celui-ci  soit  appelé  h discuter  les  faits  et  h se  défendre. 
L’article  463  est  le  seul  texte  qui  soit  explicite;  aussi  est-ce  de  ce 
texte  qu’est  sorti  tout  le  système  que  nous  avons  examiné.  Il  porte  : 
a lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout 
ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  des  faux 
ordonnera  qu’ils  soient  rétablis  , rayés  ou  réformés , et  du  tout 
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il  sera  drossé  procès-verbal.  » De  lé  on  conclut  que,  par  cela  seul 
que  le  faux  est  jugé  constant  avec  le  ministère  public,  il  est  censé 
jugé  tel  avec  tous  ceux  auxquels  la  validité  des  actes  peut  im- 
porter. On  peut  répondre  : 1°  que  celle  disposiliôn  ne  s'applique 
qu'aux  actes  authentiques,  parce  que  le  seul  but  du  législateur  a 
été  qu'on  ne  put  délivrer  expédition  de  ces  actes,  après  qu’un 
arrêt  les  aurait  déclarés  entachés  de  faux  ; 2°  que  l’article  ne  porte 
point  que  les  actes  seront  lacérés  ou  supprimés,  mais  qu’ils  seront 
rayés,  rétablis  ou  réformés,  et  que  du  tout  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  C’est  une  mesure  conservatoire , destinée  à prévenir  les 
effets  du  faux,  sans  nuire  aux  droits  des  parties.  Si  les  parties 
étaient  présentes,  ce  n’est  pas  la  radiation  seulement,  c’est  la 
lacération  ou  la  suppression  de  l’acte  qui  serait  prescrite  : l’ar- 
ticle 241  du  Code  de  procédure  civile  contient  un  exemple  formel 
de  celte  distinction 

Nous  avons  été  amené,  en  discutant  les  éléments  de  cette  ques- 
tion, en  suivant  pas  à pas  les  arguments  sur  lesquels  la  jurispru- 
dence s’est  appuyée , à trouver  ces  arguments  impuissants  et 
faibles,  à chercher  notre  solution  non  plus  dans  une  exception 
contestable  nux  principes  du  droit,  mais  dans  l'application  stricte 
et  absolue  de  ces  principes.  La  dénégation  aux  jugements  crimi- 
nels d'une  autorité  formelle  sur  les  jugements  civils  peut  sans 
doute  amener  quelques  contradictions;  mais,  en  adoplnnt  cette 
règle  simple  et  conforme  aux  principes  généraux  de  la  procé- 
dure, que  de  difficultés  seront  évitées,  que  de  questions  résolues, 
que  de  subtilités  effacées,  que  d’embarras  et  de  conflits  aplanis 
et  vidés  ’ ! 

1112.  Dans  le  droit  romain,  l’action  civile  survivait  à l’accusa- 
tion, et  pouvait  encore  être  exercée  quoique  le  crime  fût  éteint; 
nam  est  constitutum  turpia  lucra  heredibus  quoque  extorqueri, 
licet  crimina  extinguantur1 . 

Dans  notre  ancien  droit,  la  question  de  savoir  s’il  fallait  appli- 
quer à cette  action  la  prescription  de  vingt  ans  établie  pour  les 
crimes,  ou  la  prescription  de  trente  ans  établie  en  matière  civile, 

1 Conf.  M.  Chauveau,  Journ.  du  droit  crim.,  tom.  II,  |>.  175. 

2 Voy.  toutefois  Cnss.  7 mars  1855,  ch.  civ.  (Sir.,  1855,  1,  439);  14  févr. 
1800,  eh.  req.  (J.  I>.,  1801,  p.  25). 

3 l'tp.,  1.  7 Dig.,  De  enlumn.;  Papin. , 1.  12  Dig.,  De  lege  Corn.  De  fats.; 
Marcian.,  I.  0 Dig.,  I)e  publ.  jud. 
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était  fort  controversée.  Julius  Clarus1 * 3 * 5,  Farinacius*,  Serpillon  *, 
Muyart  de  Vouglans*,  et  plusieurs  parlements,  entre  autres  ceux 
tic  Dijon  et  île  Grenoble,  tenaient  pour  la  prescription  de  30  ans. 
Serpillon  motivait  cette  opinion  en  ces  termes  : u L'accusé  a éteint 
le  crime  par  une  prescription  de  20  ans,  c’est  une  grâce  de  la 
loi;  mais  elle  ne  l’a  pas  dispensé  ou  ses  héritiers  de  la  restitution 
des  choses  volées  ou  du  payement  du  dommage  qu’il  a occasionné  ; 
cette  action  est  civile;  elle  doit  donc,  comme  toutes  les  autres 
actions  civiles,  durer  trente  ans.  » Rousscaud  de  La  Combe  s et 
Jousse*  enseignent  au  contraire  que  la  prescription  des  intérêts 
civils  est  de  20  ans,  comme  celle  des  crimes;  la  raison  qu’ils  en 
donnent  est  que,  le  principal,  qui  est  l’action  pour  le  crime,  étant 
éteint  par  la  prescription,  il  est  de  régie  que  l’accessoire,  qui 
consiste  dans  les  intérêts  civils,  soit  aussi  éteint  : Cumprincipalis 
causa  non  consistât,  plerumque  ncc  en  quidem  quœ  sequunlur 
locum  habent 7 . Cette  dernière  opinion,  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  avait  en  définitive  prévalu  dans 
la  pratique. 

La  loi  du  25  septembre-G  octobre  1791  n’avait  rien  statué  sur 
la  prescription  de  l'action  civile.  Les  articles  9 et  10  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  soumettaient  les  deux  actions  à la  meme  pres- 
cription, celle  de  trois  ans,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n’avait 
été  fait  aucune  poursuite,  et  à celle  de  six  ans,  si,  dans  les  trois 
ans,  il  avait  été  commencé  des  poursuites,  soit  criminelles,  soit 
civiles. 

D’après  les  articles  G37,  638  et  640  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, l’action  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que 
l'action  publique.  Cette  prescription  commune  des  deux  actions 
est  une  règle  générale  qui  n’a  d’exception  que  dans  l'article  29  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  d’après  lequel  l’action  civile  née  d’un  délit 
de  la  presse  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  lorsque  l’action 
publique  se  prescrit  par  six  mois. 

1 Qwest.  51,  num.  2 : Omnes  actiones  civiles,  qnn>  ex  criminc  ilcseendunt, 

(tarant  nsque  ad  30  nnnos. 

3 Qnæst.  10,  num.  3^. 

3 Code  crim.,  tom.  I,  p.  828. 

* Instit.  au  droit  crim.,  tom.  I,  p.  02. 

6 Mat.  crim.,  p.  170. 

6 Tom.  I,  p.  600. 

5 Arr.  part.  Paris  22  janv.  1600, 10  mai  1666,  22  mars  1653, 6 juillet  1703,  etc. 
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1113.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  la  prescription  éta- 
blie par  le  Code  d’instruction  criminelle  doit  être  appliquée  à l’ac- 
tion civile,  lorsque  cette  action  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a jugé,  par 
arrêt  du  17  décembre  1839  que  l’action  civile  n’est  soumise  à 
la  même  prescription  que  le  délit  que  lorsqu’elle  est  soumise  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges;  mais  que,  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  elle  n’est  éteinte  que  par  la  prescription 
ordinaire.  M.  Bourguignon  avait  déjà  admis  cette  solution*.  Elle 
nous  paraît  aussi  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  La  loi 
criminelle  n’aurait  point  dû  s’occuper  de  la  prescription  de  l’ac- 
tion civile,  si  celte  prescription  n’avait  dû  la  frapper  que  devant 
la  juridiction  répressive,  puisqu’elle  n’y  peut  paraître  qu’acces- 
soircment  à l’action  publique.  Les  dispositions  des  articles  637, 
638  et  640  sont  donc  générales  ; on  en  trouve  la  preuve  d’ailleurs 
dans  les  articles  2 et  3 du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  por- 
tent que  l’action  civile  peut  être  exercée  séparément,  c’est-à-dire 
devant  la  juridiction  civile,  et  que  les  deux  actions  s'éloignent 
par  la  prescription , ainsi  qu’il  est  dit  au  livre  li , titre  Vif, 
chapitre  V de.  la  prescription.  La  loi  ne  fait  donc  pas  dépendre 
l’application  de  cette  règle  de  la  nature  de  la  juridiction.  Et  com- 
ment, si  elle  eût  voulu  stipuler  cette  condition  , l'article  642,  qui 
a réservé  la  prescription  ordinaire  aux  condamnations  civiles,  ne 
l’cût-il  pas  réservée  en  même  temps  «à  l’action  civile  quand  elle 
est  exercée  séparément  *?  Les  motifs  qui  ont  imposé  la  même 
prescription  aux  deux  actions  qui  naissent  du  même  délit  suivent 
l'action  civile  devant  les  tribunaux  civils  : un  délit  ne  se  constate 
pas  par  les  mêmes  preuves  qu’une  convention  ; il  y a lieu  de  pré- 
sumer qu'après  un  certain  temps  les  indices  s’effaceraient,  et  que 
le  jugement  serait  abandonné  à l’arbitraire  des  juges.  Or,  cette  rai- 
son s’applique  aux  deux  juridictions,  puisque  le  fait  ne  change  pas 
de  caractère  en  passant  de  l'une  à l’autre.  Celte  doctrine  a obtenu, 
en  dernier  lieu,  la  sanction  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a décidé  que 
la  condamnation  même,  intervenue  sur  l'action  publique,  ne  pro- 
roge pas  au  delà  du  délai  de  trois  ou  de  six  ans  l’action  en  répa- 

* Dev.,  40,  t , 45V , et  conf.  Ximcs,  23  mars  1833  ( l)ev.,  33,  2,  243)  ; Riom, 
2S  juin  1841  (Dev.,  41,  2,  587). 

2 Jiirispr.  des  Cod.  crim.,  tom.  II,  p.  539. 

3 Conf.  H.  Lcscyllier,  n.  2510, 
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ration  purement  civile,  et  ne  place  pas  celle  action  sous  l'application 
des  principes  ordinaires  du  droit  civil  en  matière  de  prescription1. 

Mais  il  est  évident  que  l’action  civile  n’est  frappée  par  la  pres- 
cription criminelle  qu’autant  qu’elle  naît  d’un  fait  qualifié  crime, 
délit  ou  contravention  par  la  loi.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  avec  raison,  que  la  répétition  d’une  somme  indûment  perçue 
par  un  comptable  n’était  point  passible  de  la  prescription  crimi- 
nelle lorsque  la  perception  ne  constituait  point  et  n’avait  point 
été  dénoncée  comme  crime  de  concussion  *. 

1114.  Toutefois,  suffit-il  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
ait  été  faite,  sans  imputation  de  délit,  pour  que  la  prescription 
ordinaire  soit  applicable?  Dans  une  pspèee  où  le  demandeur  avait 
qualifié  le  fait  dommageable  de  dol  et  de  fraude,  le  défendeur 
invoqua  la  prescription  en  soutenant  que  ce  fait  constituait  un 
délit;  mais  la  Cour  de  cassation  a rejeté  son  pourvoi  : » Attendn 
qu’il  ne  saurait  appartenir  au  défendeur,  en  s’imputant  une  tur- 
pitude, d’aggraver  le  fait  et  de  lui  donner  le  caractère  d’un 
délit 3.  » Celte  décision  est-elle  fondée?  Nous  croyons  qu’il  ne  faut 
jamais  confondre  l’action  civile  qui  naît  d’un  délit  avec  l’action 
qui  naît  d’un  simple  fait  dommageable  rentrant  dans  les  termes 
de  l’article  1382  du  Code  civil.  La  loi  les  a séparées,  puisqu'elle 
les  a soumises  à une  prescription  distincte,  et  la  raison  de  celte 
différence  est  que  l’intérêt  social,  qui  veut  que  les  faits  punissa- 
bles ne  puissent  plus  être  poursuivis  après  un  certain  temps,  ne 
s'étend  point  aux  faits  simplement  dommageables.  Cela  posé, 
peut-il  dépendre  d'une  partie,  en  qualifiant  un  fait  quasi-délit  au 
lieu  de  le  qualifier  délit,  de  soumettre  le  défendeur  à telle  ou 
telle  prescription?  Est-ce  que  le  genre  de  la  prescription  n’est  pas 
attaché  à la  nature  du  fait?  Pourquoi  le  défendeur  ne  serait-il 
pas  admis  alors  à relever,  si  le  juge  ne  lé  fait  pas,  l’exception  que 
la  loi  a établie  en  sa  faveur?  On  dit  qu’il  ne  doit  pas  être  admis 
à alléguer  sa  propre  turpitude.  Nemo  auditur  allegans  suant  tur- 
jiiludinem.  Nous  avons  peu  de  goût  pour  ces  axiomes  dont  les 

1 Arr.  cas*.  5 août  1841  (Bev.,  41,  1 , 753),  et  conf.  Bordeaux,  lï  avril  1829 
(Dov.,  29,  2,  218);  Lyon,  17  juin  1842  (J.  du  dr.  crim.,  loin.  XIV,  p.  248), 
cl,  dan*  le  même  sens,  Merlin,  Rép.,  ï°  Prescription  ; Legravercnd , tom.  I, 
p.  79;  Carnot,  tnslr.  crim.,  nbs.  prêt,  sur  la  prescription,  n.  9;  Mangin,  n.  363. 

* Arr.  eass.  6 juillet  1829.  (Bail.,  1829,  1,  288.) 

■•Arr.  cass.  20  mars  1829.  (Dali.,  1,  569.) 


Digitized  by  Google 


748  MV.  II.  DF.  l’action  publique  et  de  l’action  civile. 

termes  absolus  ne  servent  souvent  qu’à  voiler  une  injustice.  Pour- 
quoi le  défendeur  n’alléguerait-il  pas  que  le  fait  constituait  un 
délit , si  c’est  à raison  de  ce  caractère  qu'il  est  privé  de  scs  moyens 
de  défense?  La  honte  n’est  pas  dans  l’exception;  et,  après  tout, 
est-ce  donc  un  motif  pour  ravir  à celui  qui  l’invoque  une  fin  de 
non-recevoir  qui  lui  est  assurée  par  la  loi? 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  qui  sont  fondées 
sur  des  faits  qualifiés  délits  par  la  loi  et  celles  qui  sont  fondées 
sur  un  fait  qui  est  indépendant  de  ces  délits.  Ainsi,  un  receveur 
qui  a dilapidé  des  deniers  publics  peut  être  l’objet  d’une  demande 
en  restitution,  après  l’expiration  du  délai  de  la  prescription  cri- 
minelle, « attendu  que  les  articles  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ne  peuvent  avoir  d’applicntion  à cette  action , qui  a pour 
objet  les  sommes  dont  le  demandeur  s’était  constitué  débiteur, 
demande  étrangère  aux  intérêts  civils  résultant  des  poursuites  en 
matière  de  délit;  que  l’action  introduite  par  l’elfet  de  la  saisie- 
arrêt  purement  civile,  résultant  de  la  comptabilité  générale  du 
demandeur,  était  soumise  aux  règles  prescrites  pour  la  durée  des 
actions  civiles  par  l’article  1262  du  Code  civil  » 

1115.  La  prescription  de  l’action  civile  ne  change  point  de 
nature  quand  elle  court  en  faveur  des  héritiers  de  l'accusé.  En 
effet,  elle  est  attachée  au  délit  lui-même,  et  dès  lors  elle  conserve 
son  caractère  et  sa  durée , quelles  que  soient  les  personnes  aux- 
quelles elle  profile  *. 

Mais  les  faits  qui  fondent  cette  action,  lors  même  qu’ils  sont 
couverts  par  la  prescription,  peuvent  être  invoqués  encore  à titre 
d’exception.  Supposons,  par  exemple,  que  le  fait  d’un  homicide 
soit  imputé  an  légataire  delà  personne  homicidée,  la  prescription 
de  dix  ans  ne  serait  pas  un  obstacle  à cette  exception.  Jousse 
fonde  celte  décision  sur  la  maxime  quœ  sunt  temporalia  ad 
agendum  sunt  perpétua  ad  excipicndttm  *.  La  véritable  raison 
est  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  l'exercice  de  l’action  civile;  et 
d'ailleurs,  il  est  de  principe  que  toute  exception  dure  aussi  long- 
temps que  l’action  à laquelle  elle  peut  être  opposée  *. 

1 Arr.  cass.  23  janv.  1822  (Dali.,  v°  Enregistrement,  tom.  Vit,  p.  48.) 

s Conlr.  Jousse,  lom.  I,  p.  602;  conf.  M.  Leseyllier,  n°  2317. 

3 Jousse,  lom.  I,  p.  604. 

4 Conf.  M.  Mangin , n°  369. 

FIN  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 
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Droit  de  transaction  dr»  administration»  des  douanes  rt  de»  contributions 
indirecte».  Législation  sur  ce  point. 

Limite»  de  ce  droit  et  * quelle»  infraction»  il  peut  être  appliqué 
Esatnen  de  la  jurisprudence  sur  l'exercice  et  le»  coinéquence»  de  ce.  trans- 
action». CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 

l)cs  causes  d’extinction  de  I action  civile. 

Différence»  entre  les  cause»  qui  éteignent  faction  publique  et  celle,  qni  étei- 
gnent l'action  civile. 

Causes  spéciales  d'extinction  de  1 action  civile.  , 

Effet»  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile. 

Jurisprudence  relative  à ce»  effet». 

Effets  de»  ordonnance»  et  des  arrêts  de  non-lieu. 

Effets  des  arrêts  d'acquillemcnt  ou  d'absolution. 

De»  cas  où  ce»  arrêt»  donnent  lieu  ù une  interprétation.  Renvoi. 

E«^i“e‘u4 qu^^dr«ro“'.i  le  jugement  criminel  a l'autorité  de  la 

Examen  j.tV-Ô- Ravoir  . il  y a.  identité  d'objet  et  de  per.onne.  dan. 

le  Drocèi  criminel  et  fiant  le  procès  civil.  ...  , 

Conséquence»  contradictoire,  du  système  consacré  par  la  jurisprudence 
Examen  de»  article»  359  et  463  du  Code  d instruction  criminelle.  Théorie  de 

cette  matière.  ....  . 

1112  Rènlel  relative»  à la  prescription  de  I action  civile. 

1 1 1 3’  La  proscription  de  noire  Code  doil-clle  êlre  appliquée  à 1 action  civile  lorsqu 

est  oorlée  devant  les  tribunaux  civils?  . . . 

1114  Suffit -il  que  la  demande  en  do.nni.ge.-inlé.èU  soit  *«««“"•  impnlatmn  d 
délit  pour  que  la  prescription  ordinaire  soit  applicable. 

1115.  Quelle  est  la  prescription  vis-ù-vis  de»  héritier»  de  I accuse. 
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